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DU  CLERGE' 

DE  FRANCE. 


La  conduite  de  Dieu  pour  la  confervation  de 
fonEgli/è,  a été  accompagnée  de  tant  de  mer- 
veilles, que  bien  que  cette  divine  Epoufe  de  le- 
fus-  Chriftfe  foit  veuë  plufieurs  fois  comme  op- 
primée parfes  ennemis , elle  a neanmoins  tou- 
joursfubfîfiè  ejl  demeurée  viftorieufe  des 

plus  cruelles  perfecutions , au  milieu  meme  des 
fupplices , & toute  teinte  du  fangde  fe s Mar- 
tyrs. 

Après  la  défaite  de  tant  de  Tirans  qui 
avoient  conjuré  fa  ruine,  fon  Epoux  luy  fufcita 
dans  les  temps  qu'il  avoit  marqueT^par  fa  Di- 
vine Providence  des  puiffances  pour  la  faire  ré- 
vérer, & pour  la  deffendre;  & continua  de  luy 
donner  de  Saints  Pafleurs pleins  de  %ele pour 
la  foutenïr  ^ de  lumière  pour  l'injbuire , & de 
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fageffe  pour  la  conduire  : C'e(l  par  ce  foin 
amoureux  quelle  a ètè  elevèe  à cet  eflat  de 
crandeur  & de  majeflê  qui  la  fait  fenfiblement 
connoitre  a ceux  qui  la  cherchent  fincerement , 
n ayant  fait  que  tirer  un  plu*  grand  éclat  des 
tenebres  de  lherefîe  qui  ont  tant  de  fois  taché 
inutilement  de  F obfcurcir . 

Celle  de  Calvin  qui  a été  la  dtmiere  3 avoit 
fait  de  la  France  un  Theatre  de  def ordres,  de 
Guerres  Civiles 3 de  meurtres , de  facrileges , 
& dF impiété^ , & fembloit  menacer  du- 
ne double  ruine 3 ce  Royaume  fi  fioriffant , & 
avecque  luy  F une  des  plus  nobles  & des  plus 
anciennes  portions  de  FEglife . Les  Rois 

Charles  IX.&  Henry  III.  ne  purent  par  leur 
autorité  arrêter  les  efforts  ny  les  violences  de 
cette  furieufe 3 Henry  le  Grand  y travailla  par 
l exemple  de  fa  converfion  3 & parfis  Loix;& 
Louis  le  3 ujle  apres  avoir  fubjuguè  f es  Se  Flai- 
res par  la  juflice  & la>  force  de  fis  armes  les 
rèduifit  à F obfervation  de  fis  Edits . 

Mais , MesseigneurSj  ce  grand  ou- 
vrage feroit  encor  bien  éloigné  de  fa  perfection 
fi  la  Divine  Providence  ne  nous  avoit  donné 
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en  la  perfonne  de  Louis  le  Grand  un  "Prince 
anime  de  7jle  pour  les  interefis  de  fin  Eglifie, 
qui  parla  conduite  d'une  fiagejfie  toujours  (i  \u- 
Jle  dans  fes  projets , & toujours  fi feure  dans  l'e- 
xecution de  fies  dejfieins  , a fiçu  réduire  ce  ?nonflre 
aux  abois , fans  qü  il ftoitbefoin  d employer  pre- 
fièntement  pour  fia  deftruâhon  la  force  de  fis  ar- 
mes vitdorieufes , aufiquelles  rien  ne  refifie  plus . 

Cette  meme  Providence  nous  a encore  donne  en 
vos  perfonne  s Sacrées,  par  le  choix  de  ce  grand 
Monarque , des  Prélats  revêtus  de  la  force  d en  - 
haut ,&  animez.de  l efiprit  de  Dieu 3 pour  corn - 
batre  fies  ennemis  fies  Prélats  remplis  d'une  pro- 
fonde doffrine  pour  détruire  le  menfinge  & 
r 'erreur , des  Prélats  dune  vertu  exemplaire 
dont  toutes  les  aidions  édifient;  en  un  mot , des 
Prélats  vigilans , laborieux,  & zelez>  dont  tous 
les  foins  font  de  travailler  aufialut  des  âmes , 
de  faire  obferver  exactement  la  dificipline  , 
& maintekir  l'ordre  & / Etat  Ecclefiafiique 
dans  l honneur  & le  rangquiluy  font  deubs. 

Ce  fut  ce  foin , Messeigneurs,,  qui 
vous  porta  il  y a quelques  années  a faire  met- 
tre au  jour  ce  grand  ouvrage  qui  contient 
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en  fix  volumes , tous  les  Ailes,  les  Titres , 
& les  Mémoires  qui  concernent  le  Cierge  de 
France  ; Ouvrage  dans  lequel  chacun  peut 
utilement  sinfiruire  , les  Ecclefiafliques  pour  y 
apprendre  leurs  fonction  s Je  s Laïques  leurs  de- 
voirs, & les  Heretiques  l'injuflice  de  leurs  ré- 
voltés, & la  naijfance  de  leurs  erreurs- 
Fine  je  ferois  heureux , Messeigneurs^ 
fi  vôtre  Augufle  Affemhlee  agreoit  l'extrait  que 
j'en  ay  fait  y & fi  ce  petit  Ouvrage  que  je 
prends  la  hardiejje  de  luy  prefenter  pouvait,  en 
vous  évitant  la  peine  d'avoir  tant  de  Volumes 
entre  les  mains  vous  le  s rendre  tous  prefens  dans 
celuy-cy,&  vous  épargner  quelque  partie  de  ce 
temps  qui  efi fi  précieux  a l'Eglife;  & fur  tout  fi 
elle  mefaifoit  l' honneur  & la  juflice  de  le  regar- 
der comme  une preuve  de  la  profonde  vénération 
que  j'ay  pour  vos  facrèes  perfonnes }&  du  par- 
fait refpett  avec  lequel  je  feray  toute  ma  vie , 

De  Vos  Grandeurs  y 

MESSEIGNEURS, 

Le  très  humble  & très 
pbeïflant  ferviteur  B O R J O N. 
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ON  ne  feauroit  afTez  loiier  les  foins  qu’ont  pris 
Noffeigneurs  du  Clergé  de  France  de  faire  une 
recherche  exaéle  de  tous  les  Titres  &£  Mémoires  de 
ce  qui  s’eft  pafïc  touchant  les  affaires  de  la  Reli- 
gion &C  de  l’Eglife  Gallicane  depuis  fon  commen- 
cement jufques  à prefent. 

Les  Matières  ayant  etc  jointes  cnlemblc  , fe  font 
trouvées  en  fl  grand  nombre  qu  elles  ont  forme  flx 
grands  volumes  infolio , qui  ont  été  imprimez  en  167/. 

• par  les  foins  des  Aftcmblées  generales 

Elles  ont  été  mifes  dans  un  tres-bel  ordre,  par  Mon- 
iteur l'Abbé  le  Gentil  quia  afTemblé  les  Edits,  les.Dcr 
clarations  des  Roys , les  Arrefls , Reglcmcns , 6c  tou- 
tes les  autres  pièces  comme  les  Capitulaires  des  Roys, 
les  Conciles , & les  Articles  des  Ordonnances  qui  ont 
été  placez  fuivant  l’ordre  des  Matières.  Il  a de  plus 
ajoûté  les  Reglcmens  faits  par  les  Affcmblées  ge- 
nerales , &;  aufTi  ceux  qui  ont  efté  faits  de  particu- 
lier à particulier , tant  par  lcfditcs  AfTcmblécs , que 
par  les  Arrefts  duConfeil  d’Etat,  par  ceux  du  Con- 
léil  Privé , &C  ceux  des  Parlcmens. 

Ce  grand  recueil , que  l’on  peut  appcller  Le  Corps 
du  Droit  Canonique  de  /’ Egltfè  Gallicane , étant  abso- 
lument necefTairc  à tous  NofTeigneurs  les  Archevê- 
ques, Evêques,  Abbcz,  Prieurs,  & généralement  à 
tous  les  Ecclcfiaûiqucs  Réguliers  te  Séculiers  qui 
compofcnt  le  Clergé  du  Royaume  5 même  aux  Laï- 
ques en  pluficurs  occafions  : il  falloit  qu’il  fut  plus 
commode , &:  d’un  commerce  plus  facile  6 c plus 


/ 
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agréable,  & donner  lieu  par  là  à un  grand  nombre  dé 
pcrfôucs  de  s mftruirc  de  leur  devoir , fans  erre  obligées 
d’avoir  pluficurs  Livres  pour  un  fcul  qui  leurfuffira. 

C’eft  ce  qui  a donne  lieu  à cet  Ouvrage  , lequel 
nonobftant  qu’il  foie  intitule  Abrège , auroit  beau- 
coup mieux  etc  nomme  Extrait  qu’ Abrégé , dau- 
cant  que  toutes  les  Matières  font  fumfamment  expri- 
mées pour  n’avoir  pas  befoin  des  fix  volumes,  les  Ro. 
glemens  y étant  rapportez  exactement  article  par  ar- 
ticle, avec  les  dattes  des  Pièces  qui  forment  l’article; 
6c  généralement  tout  ce  qui  cft  ncceflfairc  pour  s’ac- 
quiter  régulièrement  de  toutes  les  fondions  Eccle- 
fiaftiques , 6C  pour  s’inftruirc  à fond  de  toutes  les  cho* 
fes  ordinairement  pratiquées  dans  l’Eglife  de  France, 
& parmy  ceux  qui  y font  attachez  par  leurs  Mini- 
ftcrcs;  6c  pour  donner  une  plus  grande  facilité  à les 
trouver  l’on  a fait  trois  Tables. 

La  première  qui  cft  au  commencement  contient  les 
Titres  6l  les  Chapitres  dans  l’ordre  qu’ils  font  dans 
les  fix  volumes,  6c  dans  l’Abrégé. 

La  fécondé  qui  eft  à la  fin  contient  par  ordre  al- 
phabétique toutes  les  Matières  qui  ne  regardent  au- 
cunement celles  de  la  Religion  prétendue  reformée. 

Et  la  troifiéme  contient  par  le  mcfmc  ordre  tout 
ce  qui  concerne  ladite  R.  P.  R.  6c  l’on  a trouvé  à 
propos  de  diftinguer  cette  dernière  Table  de  la  pre- 
cedente pour  éviter  une  grande  confufion  que  les  Ma- 
tières de  ladite  R.  P,  R.  auroient  apportée,  fi  l’on  les 
avoit  mêlées  avec  les  autres. 

On  a de  plus  ajoûté  un  grand  nombre  de  pièces , 

com- 
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\ comme  Déclarations , Arrefts  &Reglemcns,  tec.  qui 
ne  font  point  comprifes  dans  les  fix  volumes,  &qui 
ont  etc  faites,  données  te  recouvrées  depuis  la  der- 
nière Alîcmblce  du  Clergé  de  1675.  Ce  qui  eft  facile 
à voir  par  les  dattes. 

Les  Leétcurs  y trouveront  encor  de  temps  en  temps 
des  Mémoires  hiftoriques,  qui  en  les  divertiflant,  les 
inftruiront  fuffifamment  de  plufieurs  particularitez 
curicufes  qui  font  bonnes  à feavoir,  comme -aufli  un 
extrait  de  foixantc  te  onze  , tant  Remontrances,  Dif- 
cours , que  Harangues  faites  aux  Roy  s par  le  Clergé 
dans  les  temps  de  les  AlTemblées , fur  plulieurs  ma- 
tières differentes,  lefquellcs  dans  leur  Original com- 

f>ofent  prefque  tout  le  cinquième  volume  ,te  dclqucl- 
cs  on  a tiré  tout  ce  qui  a paru  de  plus  eflentiel  te  de 
plus  agréable. 

Où  il  y a un  tec.  cela  veut  dire  que  l’ar- 
ticle n’a  pas  été  mis  tout  au  long  , mais  que  l’on 
s’eft  contente  d’y  rapporter  tout  ce  qu’il  y avoic 
de  plus  effentiel  te  de  plus  ncceffaire , te  que  ce 
que  l’on  en  a retranché  n’ell:  pas  d’ufage , ou  qu’il 
c/l  rapporté  ailleurs  en  quclqu’autre  endroit  de  cet 
Abrégé. 

Il  ne  relie  plus  qu’à  prier  les  Leéleurs  de  fupléer  à 
tous  les  manquemens  qu’ils  pourront  rencontrer  dans 
cet  Ouvrage,  te  conlidercr  qu’on  leur  évite  bien  de 
la  peine,  en  leur  donnant  dans  un  mehne  volume  un 
nombre  confiderable  de  Matières  qu’ils  ne  pourroienr 
aller  chercher  ailleurs  fans  perdre  bien  du  temps , ou- 
tre qu’un  chacun  n’étant  pas  toûjours  en  état  d’achc- 
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ter  les  (îx  grands  volumes , on  aura  dans  celuy-cy 
dequoy  fe  paffer  des  autres. 

Que  fi  le  Ledeur  y trouve  quelque  chofe  quiluy 
Toit  utile  àc  profitable,  qu’il  en  donne  toute  lagloi- 
re  à JESUS-CHRIST  qui  eft  le  modèle  déroutes 
les  perfedions,  &C  qui  el\  LA  VOYE,  LA  VERITE  ,ÔC 
la  Vie. 

\>ïi'  • 1 ' 


Extrait  du  Privilège  du  Roy. 

LE  Roy  par  fes  Lettres  Patentes  a permis  à Federic  Leonard  fon  Imprimeur 
ordinaire  fie  du  Clergé  de  fon  Royaume  , d'impi  imer  , vendre  fie  débiter  tous 
fes  Edits,  Déclarations , Arrefts  , Remontrances  , & généralement  toutes  les  chofet 
<jui  regardent  le  Clergé,  ou  tjui  lnj  feront  taillées  par  les  AJfemblées  generales  on  par 
les  Agent  generaux  an  Clergé  de  France , fie  ce  pour  le  temps  fie  cfpace  de  vingt  ans, 
avec  defences  a tous  autres  de  les  imprimer  , faire  imprimer , contrefaire , ny  d'en 
avoir  d’autres  que  de  l'Imprefïïon  dudit  Leonaîd  . à peine  de  fia  mille  livres  d’a- 
mende , confifcation  des  Exemplaires  .dépens  , dommages  Se  intèrefts  , comme  il 
eft  porté  plus  au  long  par  lefdites  Lettres  ; Données  a S.  Germain  en  Laye  le 
4.  Décembre,  l'an  de  grâce  mil  Gx  cent  foixante  quatorze.  Et  de  noftre  Règne 
le  trente-deuxiéme  : Par  le  Roy  en  fon  Conferl;  Signé,  De  s vieux. 
Et  fccllccs. 
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TITRES  ET  MEMOIRES 

Concernant  les  Affaires  du  Clergé  de  France.. 

MIERE  PARTIE. 

Des  Perfennes  EcclefiaJHques  r & de  la  Difiipliner 
& Police  de  l'Eglïfe. 

tion , Si  de  donner  les  autres  Or- 
dres Sacrez , aux  Minières  de  l’E- 
glifc..  „ ; 

Ibid , 

Et  dans  l’Ordination  des  Evê- 
ques, des  Prctres , Si  des  autres 
Miniftrcs,  Pagréemcnt  du  peuple, 
le  confentcment  des  Magiftrats, 
ny  l’autorité  d’aucune  puiflancc  fe- 
culicre,  n’y  font  neccllâircs  : &au 
contraire  ceux  qui  fe  font  fervis 
de  ces  moyens , pour  entrer  dans 
la  maifon  du  Seigneur  , doivent 
être  regardez  comme  des  Larrons, 
qui  i’C  lont  point  entrez  par  là 
porte  j C’clt  le  Concile  de  Tren- 
te qui  les  appelle  ainfi , /*?.  / 
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TITRE  PREMIER. 
Des  perjonnes  Ecclefiaftiques. 

Chapitre  I. 

Des  Archevêques  & Evêques. 

Article  I. 

Tjfrga&fi  ES  Evêques  ayant  fuc- 
cédé  aux  Apôtres, tien- 
nent  le  premier  rang 
dans  la  Hiérarchie  de 
l’Eglife,  & font  au  dclTus  des  au- 
tres Ecclefiaftiques. 

Conrih  dt  Trtnlf . Srjf.  ij.  rh.  4. 

A eux  feuls  appartient  de  con  - 
fèrerles  Sacremens  de  Confirma. 
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Des  ARCHEVEQUES  et  Eveques 


Latroncs  per  ostium  non  inrrcffos. 

Srjf.  IJ.  th.  4. 

II. 

Les  Eglilês  Cathédrales  ne  peu- 
vent eflre  régies  que  par  un  Chef 
in  loft  né  de  mariage  légitimé , 
'un  âge  meur , d’une  intégrité , tü. 
gravité  de  mœurs  jointe  à une  gra- 
de doctrine  fuivant  la  Conftitu- 
tion  du  Pape  Alexandre  III.  qui 
commence,  Cum  in  muftis. 

HU  ~Jp  7-  dt  HftrmM. 

III. 

Cette  Conftitution  fut  publiée 
au  Concile  de  Latran,  & porte 
enfuite  qu’aucun  ne  foit  élu  Evê- 
que qu’il  n’ait  l’âge  de  30.  anspaf- 
fcz.  Statuitnus  ut  nullus  in  Epifcopum 
tiigatur , nifi  tjuijam  trigefimum  an- 
num  ttâtis  exegerit  &c. 

Il  fuffit  neamoins  d’avoir  17.  ans, 
fuivant  l’Ordonnance  de  Blois, 
art.  1.  & conformément  au  Con- 
cordat pâlie  entre  le  Pape  Leon 
X.  & le  R-oy  François  I. 

IV. 

Outre  lefdites  qualitez , ils  doi- 
vent dans  fix  mois  fe  faire  promou- 
voir aux  Ordres  Sacrez.  Et  pour 
cftre  plus  capables  de  s’acquiter 
du  devoir  attaché  â cette  dignité, 
l’Evcque  doit  dire  Bachelier,  Do- 
cteur ou  Licentié  en  Théologie 
dans  quelque  Univerfite,  ou  Do- 
cteur en  Droit  Canon , ou  jugé 
capable  de  fonMiniftere,  êcd’cn- 
feigner  les  autres  par  le  témoigna- 
ge de  quelque  Academie  publique. 

Si  c’eft  un  Régulier , il  doit  fe 
faire  inftruire , & tirer  de  fes  Supé- 
rieurs des  Certificats  de  vie  Sc  de 


mœurs , capacité  & Religion,  qui 
luy  feront  iuffifans. 

Et  il  faut  remarquer  que  ceux 
de  qui  l’on  tirera  l’inftruftion  ou 
les  Certificats  neceflaires  de  tou- 
tes les  qualitez  requilbs , s'en  doi- 
vent acquiter  fidellcment,  Zc  gra- 
tis , à peine  d’en  charger  leurs 
confciences. 

HU.  Sejf.  11.  dt  "format. 

V. 

De  quelle  qualité  que  foient 
ceux  qui  fe  veulent  faire  recevoir 
Archevêques  ou  Evêques,  quand 
même  ils  feraient  Cardinaux  de 
l’Eglife  Romaine  , s’ils  ne  fe  font 
conlàcrer  dans  3.  mois , ils  feront 
obligez  à la  reflitution  des  fruits  : 

& fi  enfuite  ils  laiflent  encore  c- 
couler  trois  autres  mois  apres  les 
trois  premiers, qui  feraient  fix  mois} 
ils  feront  privez  de  leurs  Eglifes 
ipfo  Jure. 

Si  l’on  procédé  au  Sacre  hors  la 
Cour  de  Rome , ce  doit  cftre  dans 
l’Eglife  de  leur  dignité , ou  même 
dans  la  Province  s’il  y a plus  de 
commodité.  Ce  Decret  eft  conforme 
à f Article  8-  de  L Ordonnance  de 
Blois. 

VI. 

L’on  doit  rendre  l’honneur  deu 
aux  Evêques  foit  dans  le  chœur, 
dans  le  Chapitre,  dans  les  Procef-  1 
fions  j & dans  tous  les  A des  pu- 
blics ils  doivent  avoir  la  premiè- 
re place  dans  le  lieu  qufils  auront 
choifi  : l’autorité  principale  dans 
toutes  les  affaires  Ecclcfiaftiques 
leur  appartenant. 

Coxitlt  dt  Trtnlt  Stjf.  ij.  th.  t.dt  "format. 
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VII. 

Les  Archevêques  8c  Evêques 
feront  âgez  de  17.  ans  pour  le 
moins,  avant  l’expédition  des  let- 
tres de  nomination  de  S.  M.  8c 
examinez  fur  leur  dodlnne  par  un 
Archevêque  ou  Evêque  avec  deux 
Doâeurs  en  Théologie  commis 

f>our  cet  effet,  lefquels  envoyeront 
eur  Certificat  de  la  capacité , 8c 
fuffifimee  des  nommez  à là  Ma- 
jefté. 

Que  (1  lefd.  nommez  n’ont  pas 
les  qualitez  requifes  , fera  procédé 
à nouvelle  nomination  d’autres 
perfonnes,  de  la  même  maniéré 
que  deflus  j8c  défenfes  à tous  Ju- 
ges d’avoir  égard  aux  provifions 
qui  auront  efté  obtenues , autre- 
ment Monficur  le  Procureur  Ge- 
neral fepeut  porter  pour  appellant 
comme  d’abus  dcfdites  provifions; 
8c  S.  M.  veut  qu’elles  foient  dé- 
clarées nulles  8c  abufives , par  les 
Cours  de  Parlement,  pourenfui- 
te  procéder  à la  nomination  d’au- 
tres perfonnes  félon  la  forme  fuf- 
dite. 

Oriennantt  it  Bleii  art.  j. 

Les  Etrangers  ne  peuvent  cftre 
Archevêques  , Evêques  , ny  Ab- 
bczd’Abbayes  de  chef  d’Ordre, 
par  mort,  par  refignation  ny  au- 
trement , nonobflant  quelque  dif- 
penfc  , ou  claufê  dérogatoire  qu’ils 
puiflènt  obtenir  de  S.  M.  à quoy 
elle  ne  veut  point  qu’on  ait  d’é- 
gard : il  faut  cftre  originaire  Fran- 
çois. 

JbiÀ.  art,  4, 

Les  Archevêques  8c  Evêques 
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nommez  fe  feront  promouvoir  aux 
Saints  Ordres , 8c  confàcrer  dans 
trois  mois  après  leur  provifion  ; ou 
ils  feront  contraints  fans  autre  dé- 
claration de  rendre  les  fruits  qu’ils 
auront  pris , 8c  perceus,  pour  dire 
employez  à œuvres  pies  : 8c  fi  dans 
crois  aurrcs  mois  fuxvans  , ils  n’y 
ont  pas  fatisfait , ils  feront  entière- 
ment privez  du  droit  de  leurs  Egli- 
fes  fans  autre  déclaration , 8c  fui. 
vant  les  Saints  Decrets. 

Hiél.  art,  f,' 

On  peut  voir , touchant  la  ma- 
nière de  pourvoir  aux  Evêchez  , 
Us  Titres  î.  & 7.  de  Ufeconde  par- 
tie de  cet  slbreré. 

VIII. 

Les  Archevêques  peuvent  fai- 
re porter  leur  Croix , 8c  officier 
pontificaicment  dans  toute  l’éten- 
duë  de  leur  Province,  même  dans 
les  lieux  exempts. 

Et  les  Evêques  peuvent  donner 
la  bénédiction  8c  célébrer  l’Offi- 
ce Divin , dans  tous  les  endroits 
de  leurs  Diocdês  qui  font  exepts 
de  leur  jurifdiélion. 

Mais  ny  les  uns , ny  lesautres  ne 
peuvent  prétendre  pour  ce  fujec 
d’autres  droits  ny  jurifdi&ion  ,par 
la  Constitution  de  Clemtxt  V.  faite 
& publiée  au  Concile  de  Vienne. 
IX. 

Les  Archevêques  peuvent  faire 
porter  leurs  Croix  dans  les  Dioce- 
ics  de  leurs  iùffragans, par  Ls  delibe- 
ration generale  de  i Àjfimblée  du  Cler- 
gé de  France  tenue  à Paris  en  1635. 
& conformément  à la  Clémentine  cy- 
dejfus. 
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X. 

L’Evcquc  de  Châlons  fur  Saône 
fur  maintenu  en  pofleffion,  de  met- 
tre en  officiant  pontificalement , 
une  chaire  fur  le  marchepied  de 
l’Autel , 8c  de  donner  fcul  la  bé- 
nédiction à crois  fois , 8e  défenfès 
faites  au  Doyen  de fon  Eglife  Ca- 
thédrale , 8c  à cous  autres,  de  s’at- 
tribuer les  mêmes  droits , par  Ar- 
reft du  Parlement  de  Dijon  du  io. 
Février  1654. 

On  peut  voir  l’Arreft  du  Con- 
feil  d’Etat  du  3.  May  1613.  par  le- 
quel le  Roy  fans  s’arrêter  aux  Ar- 
reits  du  Parlement  d’Aix  y men- 
tionnez, ordonne  que  le  Théâtre 
difpofé  pourlafcance  de  l’Arche- 
vêque d’Aix  au  Choeur  de  l’Eglife 
Métropolitaine,  demeurera  au  lieu 
où  il  avoir  clic  pofê , lequel  Ar- 
reit  eft  infère  cy-aprés  au  dernier 
Chapitre  du  prelcnt  Titre. 

XI. 

Les  Doyens  8c  Chanoines  de 
Châlons  fur  Saône , font  tenus  de 
le  mettre  à genoux , lorl'que  l’Evê- 
que donnera  la  bénédiction  , par 
Arreft  du  Parlement  de  Dijon  du  ij. 
Février  1655. 

XII. 

L’Abbé  de  Sainte  Geneviève 
ne  peut  affilier  à la  ceremonie  de 
la  proceffion  du  Saint  Sacrement 
en  habits  Pontificaux , ny  y don- 
ner la  bénédiction. 

Il  ne  peut  non  plus  faire  pro- 
mouvoir fcs  Religieux  aux  Ordres 
par  autre  que  par  l’Archevêque 
<lc  Paris,  ny  donner  aucuns  Mo- 
nitoires  que  dans  les  caufes  qui  leur 
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font  renvoyées  par  Arreft,  ou  par 
lèntence  d’un  Juge  lèculier,  ouqut 
leur  teront  dévolues , ainfi  jugé par 
Arreft  du  Parlement  de  Paris  rendu 
à l'Audiance  de  la  grand'  Chambre  le 
4.  '-juillet  1668. 

Le  plaidoyé  de  Monfieur  l’Avo- 
cat General  eft  inleré  tout  au  long 
dans  ledit  Arreft  8c  contient  des 
matières  très  - curieufes  touchant 
les  Dignitez,  les  Rangs , les  Privi- 
lèges , 8c  les  droits  de  l’Eglilê. 

XIII. 

Les  Cloches  de  l’Eglife  Cathé- 
drale de  Laon  ayant  elle'  fondues 
de  la  teule  autorité  du  Chapitre, 
fur  l’oppofirion  formée  par  Mon- 
teigneur  l’Evêque  de  Laon  contre 
led.  Chapitre,  le  Parlement  de  Pa- 
ns , par  fon  Arreft  du  17.  Décembre 
164.6.  ordonna  qu’à  l’avenir  on  ne 
feroit  aucune  fonte  de  Cloches 
fans  le  contentement  de  l’Evêque, 
8c  qu’il  lèroit  mis  deux  lames  de 
cuivre,  l’une  dans  la  Sacriftie,  8c 
l’autre  au  Clocher , fur  lefquelles 
feront  gravez  le  temps  de  la  fon- 
te , les  noms  du  Roy  8c  de  l’Evê- 
que 8c  le  contenu  audit  Arreft. 

XIV. 

ATTENTAT  DE  MAISTRE 
E (tienne  Louytre  Doyen  de  Nantes, 
foy  difant  fubdelegué  des  Cammijfai. 
res  Apoftoliques  , pour  l'execution  du 
Bref  du  Pape  Vrbain  VIII.  concerr 
riant  les  Carmélites  de  la  reforme  de 
fainte  Therefe. 

Ledit  Louytre  en  ladite  qualité 
de  Subdelegué  de  M.  M.Ies  Car- 
dinaux de  la  Rochcfoucault  , 8c 
de  la  Valletce,  pour  l’execution 
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du  Brefdenoftre  S.  Pere  le  Pape 
Urbain  VIII.  rendit  une  Sentence 
le  ii.  Avril  1615.  contre  les  Car* 
melitcs  de  Morlais  au  Diocefe  de 
Leon  , 8c  incidamment  contre 
Moniteur  l’Evêque  de  Leon  in- 
terdilânt  Ton  Eglilè  Cathédrale, 
fa  maifon , le  menaçant  d'irrégu- 
larité , luy  failànt  des  Comman- 
demens,  le  prononçant  indigne  de 
l’entrce  de  fon  Eglife  , 8c  même 
le  liifpendant  de  fes  fondions  Epif- 
copales. 

XV. 

Ce  procédé  fi  plein  d’ignoran- 
ce, d’injures,  d’audace,  d’impietéz, 
de  témérité , 8c  même  de  nullitez 
efièntielles,fut  caufe  que  Mefiieurs 
les  Cardinaux,  les  Archevêques, 
Evêques  8c  Ecclefiaftiques , fai- 
fans  leur  Afièmblée  generale  à Pa- 
ris en  l’an  îfay.  deiïrans  étouffer 
promptement  ce  fcandale , 8c  en 
empêcher  les  fuites  ; Le  1 6.  Juin 
de  ladite  année  déclarèrent  abu- 
fif,  nul  8c  de  nul  effet , tout  ce 
que  Maître  Eftienne  Louytreavoit 
fait  8c  prononcé  contre  la  maifon, 
l’Eglife  Cathédrale  , 8c  contre  la 
perfonne  de  l’Evêque  de  Leon, 
comme  ayant  efté  fait  par  atten- 
tat , fans  pouvoir,  8c  contre  les 
Saints  Canons  : Et  par  cette  dé- 
claration il  eft  facile  d voir  com- 
me tout  le  Clergé  de  France  s’eft 
élevé  contre  cette  Sentence,  com- 
me eftant  un  attentat , 8c  une  in- 
jure faite  d tous  les  Evêques  en  la 
perfonne  de  Monfcigneur  fEvê- 
que  de  Leon.  _ 
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xvr. 

Cette  déclaration  ayant  efté  leuc 
en  pleine  Afièmblee,  8c  en  prefen- 
ce  des  Prélats  non  députez  , 8c 
extraordinairement  appeliez,  elle 
futeftimée  gcneralement,  tant  par 
le  zele  que  pour  l’cloqucnce  qui 
y paroift , 8c  jugée  neceflàire  d’e- 
tre  fignée  , ce  qui  fut  exécuté. 
Elle  eftadreflee  audit  Seigneur  E- 
vêque  de  Leon  , aux  Doyen  8c 
Chanoines  de  fon  Eglilè.  Ceux  qui 
la  voudront  voir  au  long , y trou- 
veront bien  du  zele , 8c  beaucoup 
d’eloquence. 

XVII. 

II  fut  encore  refblu  de  faire  en- 
tendre aux  Seigneurs  Archevêques 
8c  Evêques  abfens  la  témérité  du- 
dit Louytre , 8c  les  prier  de  ne  le 
recevoir  dans  leurs  Diocefes  en  la 
communion  des  Fidelles  jufqu’à 
une  deuë  farisfa&ion.  Monfèi- 
gneur  I’Evcque  d’Orléans  fut  prié 
d’en  dreflèr  la  lettre , 8c  une  par- 
ticulière pour  Monfcigneur  l’Evê- 
que de  Nantes , de  l’Eglife  Cathé- 
drale duquel  ledit  Louytre  cftoit 
Doyen  -}  ce  qui  fut  fait , 8c  lefdi- 
tes  deux  lettres  font  au  long  dans  , 
les  Mémoires  du  Clergé  aux  deux 
Articles  fui  vans  18.  8c  19.  - 

XVIII. 

L’adrefTe  de  ladite  Déclaration 
contre  Louytre  fut  faite  d Mon- 
feigneur  l’Evêque  de  Rennes , ou 
à Monlèigneur  l’Evêque  de  Saint 
Bneuc,  qui  furent  priez  de  contri- 
buer tout  ce  que  leur  pieté  8c  lenr 
zele  failoient  efperer  pour  faire 
valoy:  ladite  Déclaration  au  plus 
A üj 
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grand  honneur  de  Dieu  8c  digni- 
té' de  l’Eelife. 

XIX. 

La  Faculté  de  Théologie  de 
Paris  ayant  reçu  la  copie  colla- 
tionnée de  la  Déclaration  de  l’Af- 
femblée  contre  le  (leur  Louytre, 
Doéleur  de  la  même  Faculté,  elle 
fit  commandement  au  ficur  Syn- 
dic de  ladite  Faculté  le  j.  Juillet 
i6iy.  de  venir  remercier  tres-hum- 
blement  Mefficursde  I’Aflcmblée, 
& leur  témoigner  la  part  que  ladi- 
te Faculté  prenoit  a cet  intereft 
public,  ayant  cité  8c  fait  comman- 
dement audit  Louytre  de  compa- 
roir au  premier  jour  du  mois  pro- 
chain , pour  rendre  compte  à la 
Faculté  de  fesachons  ,8c  voir  pro- 
céder contre  luy  ainfi  que  l’impor. 
tance  de  l'affaire  le  rcquieroit. 

XX. 

Monfeigneur  l’Evêque  de  Mar- 
feille  ayant  efteaverty  le  io. Juillet 
que  ledit  Louytre  devoir  venir  en 
Sorbonne,  8c  en  ayant  donné  avis 
à l’Afièmblée  , mondit  Seigneur 
deMarfcillefutpriédevoir  Mon- 
Itigncur  l’Archevêque  de  Paris  de 
la  part  de  l’Aflcmblcc,pour  empê- 
cher ledit  Louytre  de  dire  la  Mef- 
fe  jufqu’i  ce  qu’il  fût  venu  à refi- 
pifccncc  , 8c  d’en  faire  avertir 
Meilleurs  de  Sorbonne, 

XXI. 

Il  arriva  enfuite  que  Monfei- 
gneur l’Evêque  d’Orléans  ayant 
eu  avis  de  Rome,  que  fur  un  faux 
expofé  Sa  Sainteté  avoir  cafle  la 
Déclaration  de  I’Aflemblée  , ou 
quelque  chofc  d’aprochant , il  en 


donna  avis  à l’Aflèmblée  par  fit 
lettre  du  n.  Septembre  , portant 
qu’il  avoir  eu  recours  au  Roy  8C 
l’avoit  fupplié  de  quatre  choies. 

La  première , qu’en  prefence  du 
Légat , du  Nonce , des  Docteurs 
Italiens,  des  Pères  de  l’Oratoire 
8c  du  Confeil , les  Evêques  fi  dent 
voir  les  impertinences , ignorance, 
temeritez , 8c  attentats  de  Louy- 
tre , que  leur  Déclaration  ne  peut 
cftre  calomniée , 8c  que  le  Pape 
n’a  dû  y toucher  fans  les  ouyr. 

La  fécondé  , de  faire  fupprimer 
ce  Bref,  ou  envoyant  à Rome  un 
Courrier  exprès,  ou  en  faifant  voir 
au  Legatf  les  inconvcniens  qui  en 
peuvent  arriver. 

La  troifiéme  , que  fi  cela  ne  fe 
pouvoir  accommoder , qu’il  per- 
mit un  Concile  nationnal  pour  y 
pourvoir , 8c  pour  demander  un 
Concile  general. 

La  quatrième,  qu’il  permit  aux 
articuliers  les  appels  comme  d’a^ 
us  de  toutes  les  Bulles  8c  Brefs, 
qui  regardent  les  Peres  de  l’Ora- 
toire 8c  les  Carmélites , afin  de  ré- 
duire tout  cela  fous  les  Evêques, 

Et  que  tous  ces  moyens  avoient 
plû  d S.  Majefté  8c  à Ion  Confèil, 
8c  que  pour  agir  prudemment  on 
commcnceroit  par  le  Légat  pour 
fe  refoudre  fur  fa  réponlè  aux 
autres. 

XXII. 

L’on  envoya  des  Mémoires  à 
Monficur  I’Ambafladeur  de  Frifii- 
ce  à Rome , pour  faire  des  remon- 
trances à fil  Sainteté , fur  le  Bref 
donné  contre  ladite  Déclaration 


Ti t.  I.  Chip.  I. 


de  PAflemblcc  du  Cierge  : con- 
tenant, 

Que  les  Evêques  de  France  of- 
froient  d’aller  à Rome  rendre  rai- 
fon  de  leur  Déclaration,  fie  faire 
voir  qu’ils  ont  pû  faire  ce  qu’ils  ont 
fait , 8c  au  contraire  que  le  nom- 
mé Louytre  n’a  pû  faire  ce  qu’i 
a fait  5 8c  qu’à  Rome  l’on  n’a  dû 
procéder  comme  l’on  a fait. 

Qu’avant  que  de  donner  leur 
avis  fur  la  Sentence  dudit  Louytre, 
lefdits  Evêques  ont  député  un 
Cardinal  8c  plufieurs  Archevêques 
vers  le  Légat  pour  s’en  plaindre  & 
en  demander  juftice  h comme  auffi 
vers  les  deux  Cardinaux  Commif- 
faircs  de  fà  Sainteté  pour  l’execu- 
tion du  Bref  des  Carmélites. 

Que  ladite  Déclaration  n’eft 
pas  une  Sentence , ny  un  Aûe  de 
Jurifdi&ion,  nuis  un  avis  qui  a efté 
fi  falutaire , qu’il  a étouffé  tout  le 
fcandale  8c  le  mal  que  ledit  Louy- 
tre avoit  excité  en  toute  la  Bre- 
tagne. 

Que  par  les  lettres  des  Evêques 
attacKées  à ladite  Déclaration  , il 
paroift  que  ce  n’eftoit  qu’un  avis,& 
non  une  Sentence , d’autant  qu’ils 
le  renvoyent  pardevant  fon  Juge 
pour  en  faire  juftice  5 ce  qui  fait 
voir  qu’ils  n’avoient  pas  entendu 
prononcer  contre  ledit  Louytre, 
mais  feulement  donner  leurs  avis. 

Que  ces  mots  qui  eftoient  dans 
les  lettres , luy  dénier  dans  leurs  Dio- 
cefcs  toute  forte  de  communion , & de 
n’avoir  aucune part,  ny  aucune  focieté 
avec  luy , ne  font  pas  une  excom- 
munication , mais  une  feparation 
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de  communion , qui  félon  le  droit 
ancien  n’eft  pas  un  a<fte  de  jurifdi- 
dion  j 8c  qu’aujourd'huy  même 
par  le  droit  commun  un  Evêque 
n’eft  pas  tenu  de  bailler  la  com- 
munion facerdotale  à un  Preftrc 
PafTant  8c  Etranger  , ny  de  luy 
Iaiflcr  dire  la  MefTe , fie  ce  refus 
n’eft  pas  une  excommunication. 

Que  lefdits  Evêques  ont  par- 
fois rendu  compte  au  Légat  fie  au 
Nonce  de  leur  Déclaration,  qui 
en  ont  efté  contens  , 8c  aufquels 
ils  ont  protefté  qu’ils  n’ont  point 
entendu  par  leur  Déclaration  tou- 
cher au  Bref  du  Pape,  ny  empê- 
cher l’execution  d’iceluy. 

Que  s’ils  n’en  ont  point  fait  de 
mention  dans  leur  Déclaration , 
ils  ne  l’ont  pû , parce  que  plufieurs 
Evêques  iè  voulans  porter  pour 
appellans  vers  Sa  Sainteté  dudit 
Bref,  fie  des  Bulles,  par  Iefquelles 
Elle  aflujetit  les  Carmélites  aux 
Peres  de  l’Oratoire  , cela  auroit 
fait  tort  à leur  appel. 

Que  lefdits  Evêques  feront  voir 
adite  Sentence  de  Louytre  infou- 
tenable,  du  fèntimcnt  même  de 
a Sorbonne , 8c  de  tous  les  Par- 
emens. 

Et  que  Sa  Sainteté  n’a  pû  pro- 
noncer contre  tant  d’Evêques  , 
qui  ont  figné  ladite  Déclaration , 
ans  les  ouyr , 8c  fans  commettre 
in  partibus  , fuivant  les  Concor- 
dats 8c  Privilèges  de  l’Eglifc  Gal- 
icane. 


* Des  àrchevequ 
XXIII. 

SATISFACTION 
du  Sieur  Louytre. 

Ledit  ficur  Louytre  rccormoif- 
fànc  fa  faute , 8c  en  ayant  rendu 
tous  les  témoignages  de  déplaifir 
8c  de  repentir  qui  lepeuvent  defi- 
rer  fur  l’attentat  par  luy  coinniis  en 
l’Eglife  Cathédrale  de  Leon,  Mcf- 
fêigneurs  d’Orléans  8c  de  Chartres 
ayant  efté  députez  pour  recevoir 
ladite  fatisfaétion,  on  trouva  à pro- 
pos d’en  donner  avis  à Sa  Sainteté, 
à Monfeigneur  l’Evêque  de  Leon , 
8c  aux  autres  Seigneurs  8c  Prélats 
du  Royaume,  afin  qu’il  fût  reçu 
dans  la  même  charité  qu’il  auroit 
efté  avant  la  Déclaration  de  l’Af- 
femblée. 

XXIV. 

Ladite  fatisfaétion  fut  réitérée 
par  ledit  ficur  Louytre  en  l’Aflem- 
blée  du  Clergé  le  i.  Décembre 
l’Aflèniblée  receuren  bon- 
ne part  fa  fansfaction  , 8c  enfuite 
Monfeigneur  le  Prefident  dit  qu’il 
(croit  écrit  en  (à  faveur  par  tous 
les  Diocefès.  Monfeigneur  d’Or- 
léans fut  chargé  de  la  Lettre  Cir- 
culaire de  l’Aflcmbléc,  pour  don- 
neravisà  tous  les  Prélats  du  Royau- 
me de  ladite  farisfaction , & Mon- 
feig  neur  l’Evêque  de  Chartres  de 
celles  de  Sa  Sainteté  , lefqucllcs 
ayant  efté  Icucs  à l’Aflcmbléc,  8c 
approuvées  par  les  Provinces  fu- 
rent inférées  dans  le  Procès  verbal. 

XXV. 

La  Lettre  de  Monfeigneur  d’Or- 
teans  porte  entre  autres  chofes , 
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que  l’union  qui  a paru  entre  les 
Evcques,  a diflîpé  lefcandalequ’a- 
voit  caufé  l’action  dudit  Louytre, 
& dôné  expérience  à l’avenir  qu’il 
n’y  avoit  point  d’entreprifes  , ny 
d’opofitions  contre  l’Eglife  qu’elle 
ne  put  faire  ccflèr  d’èllc  même  fans 
autre  remede  ; que  ledit  Louytre 
Doyen  de  Nantes  l’a  reconnu 
comme  les  autres , 8c  s’eft  porté 
à fatisfaire  8c  contenter  l’Aflèm- 
blée,  8c  qu’il  eft  raifonnable  que 
tous  les  Evêques  luy  donnent  part 
à la  paix  de  l' Eglifc,  8c  à lafocieté 
qu’ils  ont  avec  Jésus-Christ, 
8c  le  reçoivent  lèlon  que  le  rang 
8c  la  qualité  qu’il  a dans  le  Cierge 
le  méritent. 

XXVI. 

P R 0 C E Z FA  1 T A 
Monfeigneur  l'Evefque  de  Leon 

1 Le  Pape  Urbain  VIII.  ayant  i 
l’inftance  du  Roy  Louis  XIII.  ac- 
cordé un  Bref  du  8.  Octobre  1631. 
portant  pouvoir  aux  Archevêque 
d’Arles,  Evêques  de  Boulongne, 
Saint  Flour,  8c  Saint  Malo,  de 
faire  8c  parfaire  le  proccz  à toutes 
perfonnes  Ecclefiaftiques , même 
Abbez , Evêques  ou  Archevêques 
qui  fe  trouveraient  avoir  attenté 
contre  fa  Perfonnc  8c  contre  fon 
Etat: 

Monfeigneur  l’Evêque  de  Leon 
ayant  cftcaccufé  de  crime  de  cet- 
te nature,  aurait  efté  jugé  parlef- 
dits  Comnu flaires  8c  privé  de  Ion' 
Evcfché parleur  Sentence  du  der- 
nier May  163  j.  enfuite  de  quoy  le- 
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dit  Seigneur  Evêque  ayant  fait  di- 
verfes  pourfuites  auprès  de  Sa  Sain- 
teté , afin  d’obtenir  un  nouveau 
Bref  & d’autres  Juges  pour  luy  fai- 
re droit  fur  l'es  prétentions,  l’Am- 
bafladeur  de  France  auprès  de  Sa 
Sainteté  auroit  formé  oppofition  à 
l’expedition  dudit  Bref } ce  qui  fut 
cauie  que  les  chofes  demeurèrent 
en  cet  état  jufqu’àce  quel’Aflèm- 
blée  generale  du  Clergé  aflcmblé 
à Paris,  ayant  envoyé  fes  Dépu- 
tez au  Roy  , pour  lupplier  tres- 
humblementS.  M.  de  vouloir  fa- 
ciliter l’obtention  dudit  Bref,  & 
faire  lever  tous  les  empêchemens, 
XXVII 

Sa  Majefté  y ayant  incliné  , fit 
déclarer  par  le  licur  Gucffier  Con- 
fèiller  d’Etat , Agent  en  Cour  de 
Rome  pour  fes  affaires  , que  la 
pourfuitc  dud.  Seign.  Evêque  eftoit 
ou  lçeu  & agrément  de  Sa  Ma- 
jefté , qui  n’entendoit  pas  empê- 
cher qu’il  luy  fut  pourvû  par  nô- 
tre Saint  Pere  le  Pape  , & que 
juftice  luy  fût  faite  en  la  forme 
qui  feroit  jugée  par  Sa  Sainteté 
la  plus  Canonique. 

XXVIII. 

L'Aflèmblée  generale  du  Cler- 
gé tenue  à Paris  en  l’an  écri- 

vit enfuite  une  Lettre  au  Pape  In- 
nocent X.  dattée  du  17.  Oélo- 
bre  de  ladite  année , par  laquelle 
Sa  Sainteté  fut  fuppiiee  de  re- 
cevoir Monfeigncur  l’Evêque  de 
Leon  en  fon  appel  interjetté  de  la 
Sentence  rendue  contre  Ir.y  }e  der- 
nier May  1635.  par  lefdits  Commif- 
faires , auquel  il  eft  bien  fondé  par 
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plufieurs  raifons  dont  les  princi- 
pales font  contenues  dans  ladite- 
Lettre  & répétées  dans  le  Mémoi- 
re fuivant  avec  plufieurs  autres. 
XXIX. 

Outre  ladite  Lettre,  l’Aflèmblée 
du  Clergé  donna  au  ficur  Doyen 
de  S.  Seran  envo\é  à Rome  par 
Monlcigncur  PEvèque  de  Leon 
pour  le  même  fujct,unc  inftru&ion 
pourreprelcnterà  Sa  Sainteté, 
Que  les  Prélats  de  l’Aflemblée 
ayant  eu  connoiflance  de  la  pro- 
cedure faite  contre  Monfeigneur 
l’Evêque  de  Leon  , ont  efte  fur- 

{iris  de  voir  la  facilité  avec  laquel- 
e un  Prélat  de  grande  naiflance 
& vertu  a efté  privé  de  fon  Evê- 
ché j que  lefdits  Evêques  eftans 
obligez  de  reprendre  les  vices, 
tent  louvent  les  méchants , qui  par 
reflentimens  fc  portent  à confpi- 
rer  concre  eux  , & que  pour  les 
garentir,  l’Eglilê  a voulu  qu’il  fuft 
difficile  de  faire  le  proccz  à un 
Prélat , comme  le  Pape  Innocent 
III.  le  dit  au  Concile  de  Latran 
in  cap.  14.  qualittr  & quando  i.ex- 
trav.  de  Appellationibus. 

Que  les  faints  Decrets,  & par- 
tieuhefément  celuy  du  Pape  Leon 
I V.  ont  voulu  que  l’Evcque  ne 
pût  eftre  condamné  par  un  moin- 
dre nombre  que  de  n.  Evêques, 
comme  il  eft  porté  par  le  Conci. 
le  de  Carthage  in  corport  Cantnum 
cap.  11..  dr  14.  Conc.  Triburicnft , 
Can.  10.  Can.  fœlix  1397.  & cap . 
ait.  3.  qn.tft.  8.  capital.  16.  C.  133. 

Qa*en  France  le  plus  infâme 
criminel  ne  peut  eftre  condamné 
© . 
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dans  un  Parlement  qu’il  n’y  ait  dix 
Juges.  Que  pour  condamner  un 
Gentilhomme  ou  un  Ecclefiafti- 
que  qualifié  pour  le  cas  privilé- 
gié , il  faut  afTembler  la  grand’- 
Chambre,  celle  de  la  Tournelle, 
& celle  de  l’Edit.  Que  pour  dé- 
créter feulement  contre  un  Con- 
feiller,  ou  contre'un  Pair  de  Fran- 
ce , il  faut  alTembler  les  cinq 
Chambres  du  Parlement-,  qu’ainh 
plus  les  qualitez  des  perfonnes  ac- 
eufées  font  grandes , plus  il  faut  de 
Juges  pour  les  juger. 

Que  la  dignité  Epifcopale  étant 
très  - grande  dans  l’Eglife  , elle 
eft  avilie  aux  yeux  du  peuple 
quand  il  voit  un  Evêque  jugé  par 
quatre  Juges:  parce  que  ces  qua- 
tre Commilïiires  ont  cfté  choifis 
de  quatre  Provinces  differentes, 
fort  éloignées  les  unes  des  autres, 
contre  les  lâints  Decrets,  qui  veu- 
lent que  les  Juges  foient  de  la  Pro- 
vince de  l’acculé  ou  de  lavoifine. 

Canal.  Sardtc.  Canon  4,  & ftqutnt. 

L’AlTemblée  fè  remet  aux  Mé- 
moires de  Monfcigneur  l’Evcque 
de  Leon,pour  reprefenter  les  griefs 
qu’il  a receus  en  la  Procedure  & 
en  la  Sentence,  & il  fera  remar- 
qué foigneufèment  qu’elle  ne  por- 
te que  privation  de  l’Evêché,  & 
non  des  autres  Bénéfices  ny  dépo- 
fîtion  , ny  aucune  cenfure,  & que 
par  conlêquent  elle  n’a  pu  eftre 
executée  pendant  l’appel , & ledit 
Seigneur  Evêque  a aeû  demeurer 
en  pollêflion  de  fon  Evêché. 

Qu’il  a femblé  bien  extraordi- 
naire que  Sa  Sainteté  ait  pourvu 


un  autre  Evêque  en  la  place  dudit 
Seigneur  Evêque  fur  uh  fimple  ra- 
port , Sc  encore  plus  que  le  S.  Siè- 
ge qui  a d’ordinaire  rétably  les  E-, 
vêques  depofez,  & pour  cela  a fou- 
vent  calle  & annulé  même  les 
Decrets  des  Conciles , ait  différé 
jufquesà  prefent  de  donner  des 
Commiflaires  pour  juger|  l’appel 
de  ce  Prélat. 

Que  l’AlTcmblce  qui  fçaitque 
Sa  Sainteté  ne  peut  non  plus  aban- 
donner la  protection  des  Evêques 
qu’une  mere  celle  de  fês  enfans , 
comme  parle  le  Canon  8.  ad  Ro - 
manam  i.  6.  n’a  pû  croire  que 
le  S.  Siégé  ayant  donné  des  Com, 
miliaires  pour  juger  ce  Prélat  qu’ils 
ont  privé  de  fon  Evêché,  rcfufà  de 
luy  en  accorder  fur  fon  appel  pour 
le  juftihcr, s’il  n’y  avoit  quelque  cm» 
pêchement  de  la  part  du  Roy  qui 
doit  à prefent  eftre  ofté , le  Roy 
ayant  écrit  à Monfieur  Gueffier 
fon  Agent  à Rome , de  témoigner 
fâ  volonté  & agrément , à ce  quC 
Sa  Sainteté  donna  des  Commiüai- 
res  pour  procéder  fur  l’appel  de  ce 
Prélat. 

Que  S.  M.  a écrit  la  même  cho* 
fe  à MonfcigrieurleNoncede  Sa 
Sainteté  en  cette  Cour,  qui  eft 
tout  ce  que  le  Clergé  pouvoir  de- 
firer,  Sc  que  n’y  ayant  plus  d’em. 
pêchement  de  cette  Cour,  le  Cler- 
gé elperoit  que  Sa  Sainteté  feroit 
promptement  juftice. 

Que  la  claule , omni  appellatiotte 
remota , qui  eft  dans  la  commiflion 
en  vertu’ de  laquelle  Monfcigneur 
l’Evêque  deLcona  cfté  condam- 
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fié , n'empëchcra  pas  que  l’appel 
ne  foie  reçu , puifqu’il  eft  fonde  en 
droit  par  le  Concile  de  Sardique, 
6c  par  pluficurs  autres , & que  la 
juflâce  en  eft  évidente , fuivant  les 
chap.  Paf  tris  , 6c  cap.  ut  débitas, 
te  ibid.GloJfa  extrav.  de  Appcllattont. 

Que  les  anciens  Canons,  &le 
Concile  de  Trente  ont  refervé  le 
jugement  des  Prélats  au  S.  Siégé, 
ahn  qu’il  fût  leur  refuge  ; mais  que 
nos  Rois  ayans  refifté  à cet  ordre, 
6c  aux  déterminations  de  ce  Con- 
cile en  ce  point,  & noftre  S.  Pcre 
le  Pape  s'en  eftant  départy  à 1a 
prierede  Sa  Majefté  parles  Brefs 
qu'il  donna  en  l'an  1631.  pour  fai- 
re le  procez  aux  Evêques , en  ver- 
tu delquels  Monfcigneur  l’Evêque 
de  Leon  a efte  condamné.  Sa  Sain- 
teté fora  fuppliée  de  fuivre  la  mê- 
me voye,  & de  n’eftre  pas  plus  dif- 
ficile à luy  donner  moyen  de  fo  ju- 
ftifier  en  faifant  juger  fon  appel, 
que  le  S.  Siégé  l’aefté  a accorder 
les  premiers  Commiflaircs. 

Le  fieur  Doyen  infinuëra  'dou- 
cement que  la  condamnation  du 
fieur  Evêque  par  4.  Commiflâi- 
res  eftant  contre  les  anciens  Ca- 
nons , 6c  contre  la  Police  de  ce 
Royaume,  il  eftoit  confoillé  defe 
pourvoir  au  Parlement  par  appel 
comme  d’abus  $ mais  qu’il  a mieux 
aimé  fouffrir  en  fe  tenant  aux  or- 
dres de  l’Eglife,  que  de  chercher 
refuge  ailleurs  qu’au  S.  Siège  3 ce 
quel’Aflemblée  a Ioüé. 

Suppliera  Sa  Sainteté  de  donner 
fur  ce  fujet  un  Bref,  en  la  même 
forme  que  les  deux  de  l’an  16)1. 
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mais  qu’il  foit  fpecial , dans  lequel 
il  foit  expofé  qu’ils  avoient  efte 
donnez  à l’inftancc  du  Roy,  & que 
les  mêmes  claules  y foient  pour 
pouvoir  donner  Sentence  ou  Senten- 
ces , omni  appc/latiene  remota , 6c 
que  des  Commiflaircs  nommez  , 
aucuns  eftans  folpeds  ou  reeufoz, 
ne  pou  vans  juger,  les  autres  Com- 
millàires  en  puiflènt  choifir  6c 
fubdeleguer  d’autres  du  voifinage 
à leur  place. 

Demandera  le  plus'grand  nom- 
bre de  Commiflaircs  qu’il  pourra 
obtenir,  & qui  foient  des  Provin- 
ces voifines  de  celle  de  Tours  ; fur 
tout  il  fera  diligence,  6c  représen- 
tera à Sa  Sainteté  les  caufes  que  le 
Clergé  a de  defirer  la  promptitu- 
de en  fos  grâces , & ayant  un  Bref 
s'en  reviendra  incontinent,  6c  ce- 
pendant donnera  avis  tous  les  Or- 
dinaires des  facilitcz,ou  difficultés 
qu’il  y trouvera. 

Fait  à Paris  en  tAflernbUc 
le  17.  Oflobrt  1643. 

XXX. 

Le  Pape  Innocent  X.  accorda 
un  Brcflexj.  Décembre  1645.  par 
lequel  il  commet  Mcffeigneurs  les 
Archevêques  de  Sens , Evêques 
d’Evrcux  , de  Senlis  , de  Laon, 
d’Angoulême  , de  Maillczais , 6c 
du  Mans , pou»»juger  l’appel  de 
Monfeigneur  l'Evêque  de  Leon. 

XXXI. 

Sur  lequel  BrcfS.  M. accorda  fos 
Lettres  Patentes  du  n.  Mars  1646. 
XXXII. 

Et  Meilleurs  les  Commillaires 
acceptèrent  la  Commiflion  portée 
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par  ledit  Bref  le  19.  Mars  fuivant 
de  la  melme  année. 

XXXIII. 

Monfcigneur  l’Archevêque  de 
Sens , & Monfcigneur  l’Evêque 
d’Evreux  cftans  decedez  dans  le 
cours  des  pourfuites,  on  fut  obli- 
géde  fubftituer  à leur  place  M.M. 
les  Evêques  d’Amiens  & de  Va- 
bres pour  l’execution  dudit  Bref 
le  11.  Aouft  1646. 

XXXIV. 

JVG  EM  £NT  DE  L'APPEL 
de  Monfcigneur  l'Evêque 
de  Leon. 

Le  6.  Septembre  fuivant  1646. 
M.  M.  les  Commiflaires  faifans 
droit  furl’appel  qu’a  voit  émis  Mon- 
feigneur  l’Evêque  de  Leon  de  la 
Sentence  rendue  contre  luy  le  der- 
nier May  1635.  ont  infirmé  ladite 
Sentence,  déclaré  ledit  Evêque 
abfous  de  ladite  accufadon  , & 
rétably  dans  l'on  Evêché. 

Le  Bref  du  8.  Oétobre  1631. 
par  lequel  le  Pape  Urbain  VIII. 
donna  des  Commiflaires  A Mon- 
feigneur  l’Evêque  de  Leon , & les 
Lettres  Patentes  fur  led.  Brefny  la 
Sentence  rendue  enfuite  par  Mef- 
feigneurs  les  Commiflaires  con- 
tre ledit  Seign.  Evêque  le  dernier 
May  163t.  ne  fe  trouvant  pas,  on 
n’a  pû  donner  plus  grand  cclair- 
ciflcment  de  cet  affaire,  & ils  n’ont 
pû  eftre  recouvrez. 

XXXV. 

L’ Aflemblée  generale  du  Cler- 
gé tenue  en  iéjo.  prit  unerefolu- 
tion  d’écrire  à Sa  Sainteté  contre 
le  Bref  de  1631.  pour  empêcher 


qu’A  l’avenir  le  proccz  ne  loit  fait 
aux  Evêques  par  Commiflaires,  &c 

Su’il  feroit  fait  un  A été  de  Prote- 
ation  A Monfeigncur  le  Nonce 
le  plus  relpeétueufement  que  faire 
le  pourroit , en  luy  donnant  la 
Lettre  qu’on  a refolu  d’écrire  au 
Pape,  par  lequel  il  luy  fera  décla- 
ré de  la  parc  de  l’Aflemblée,  qu'elle 
protesle  de  nullité  contre  les  Brefs  qui 
feront  expédiez,  pour  des  Caufes  Ma- 
jeures dans  la  forme  de  celuy  de  1631. 
dr  de  tout  ce  qui  fera  fait  enfuite,  à 
ce  que  ledit  Bref  de  1631.  ne  puijfc 
e/lre  tiré  à confequence, 

La  Lettre  de  ladite  Aflemblée 
au  Pape  eft  du  u.  Oétobre  1650. 
& celte  qui  fut  envoyée  en  mê- 
me temps  A Mcflèigneurs  les  Pré- 
lats de  France,  eft  du  14.  Oétobre. 

Il  y en  a encore  une  troifiéme 
A noftre  S.  Pere  le  Pape  touchant 
le  Bref  qu’il  avoit  envoyé  A l’Ail 
femblée , elles  font  toutes  au  long 
dans  les  Mémoires  du  Clergé , &font 
les  articles  36 , 37,  38.  duchap.i* 
XXXVI. 

L’Aflemblée  députa  A Monfei- 
gncur le  Nonce  pour  luy  porter 
la  Lettre  écrite  A Sa  Sainteté  , 8c 
pour  luy  faire  agréer  non  feule- 
ment ladite  Protcftacion  \ mais 
qu’elle  luy  lèroit  lignifiée  par  des 
Notaires:  A quoy  il s’oppofa , di- 
lànt  A Meilleurs  les  Députez  qu’il 
les  prioit  de  ne  point  envoyer 
de  Notaires  pour  la  fignification 
qu’ils  pretendoient  faire  , qu’il  lè- 
roit obligé  de  les  chaflêr.  Ce  qui 
ayant  efté  rapporté  A l’ Aflemblée, 
la  Compagnie  après  avoir  difcucc 
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la  difficulté  que  faifoic  Monfei- 
gneur  le  Nonce  de  recevoir  cet 
Ade  de  Proteftation,  jugea  àpro- 
pos  pour  bonnes  confiderationsde 
ne  s’y  pas  arrêter , 8c  ordonna  au 
Promoteur  de  faire  fignifïer  ledit 
Ade  de  Proteftation  à fon  Hôtel, 
ce  qui  fut  exécuté,  8c  les  Ades 
inférez  au  Procès  Verbal  du  z6.  No- 
vembre 1650.  art.  41. 

XXXVII. 

Les  immunitez , 6C  exemptions 
acquifes  aux  Cardinaux  , Arche- 
vêques & Evcques  doivent  eftrc 
inviolablement  gardées  8c  obfer- 
vées  dans  ce  Royaume.  Ce  qui 
fut  ordonné  par  la  Majcfté  par 
Arreft  de  fon  Confeil  d’Etat  du 
26.  Avril  1657.  6c  la  Commilïïon 
du  11.  Septembre  1654.  qui  avoir 
efté  envoyée  au  Parlement  de  Pa- 
ris pour  faire  le  Procès  à Monlèi- 
gneur  le  Cardinal  de  Rets  , fut 
déclarée  nulle  5 6c  qu’au  cas  qu’ils 
foient  acculez  ,du  crime  de  leze 
Majcfté , leur  Procès  fera  inftruit 
& jugé  pour  leurs  perfonnes , par 
Jes  Juges  Ecclefiaftiques,  confor- 
mément aux  faints  Decrets , 6c 
Conftitutions  Canoniques , 6c  fui- 
vant  les  formes  oblèrvées  dans  Je 
Royaume  aux  caufesdes  Evêques. 

Sa  Majefté  donna  une  Déclaration 
du  même  jour  16.  Avril  1657.  qui 
confirme  ledit  Arreff. 

XXXVIII. 

Les  Evêques  qui  ont  pafle  Pro- 
curation pour  fe  démettre  de  leurs 
Evêchez , ne  peuvent  point  eftre 
troublez  en  l’exercice  des  fon- 
dions fpirituclies  dans  leur  Dio- 
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céfe , ny  les  Officiers  par  eux  nom- 
mez , en  l’exercice  de  leurs  char- 
ges , jufqu  a ceaue  leur  demiffion 
iôit  admife  par  le  Pape. 

Il  a efté  ainfi  jugé  par  Sa  Ma- 
jefté  , far  Arreft  de  fon  Confeil 
d'Etat  du  9.  Avril  1647.  pour  Mon. 
feigneur  l'Evêque  de  S.  Flour, 
contre  les  Doyen  6c  Chapitre  de 
fon  Eglife,  qui  s’eftoit  immifeé 
en  l’exercice  dcfdites  fondions 
fpintuelles  , nonobftant  l’Arreft 
de  provilion  du  Parlement  de  Pa- 
ris du  z6.  Novembre  164 6.  6c  dé- 
fenfes  ont  efté  faites  au  Chapitre 
de  S.  Flour  de  s’immifeer  en  icel- 
les , ny  de  troubler  lefdits  Offi- 
ciers nommez  par  ledic  Seigneur 
Evêque , à peine  de  trois  mil  li- 
vres d’amende. 

XXXIX. 

Monfeigneur  l’Archevêque  de 
Rouen  qui  avoit  refigné  fon  Ar- 
chevêché i fon  neveu  le  Sieur  Ab. 
bé  de  Jumie^cs , obtint  un  pareil 
Arreft  du  Confeil  d‘ Etat  du  17.  Juin 
1651. 

XL. 

Et  enfuite  par  un  autre  Arreft 
du  Confeil  d’Etat  du  16.  Avril 
1657.  donné  fur  les  remontrances 
du  Clergé  , il  eft  défendu  aux 
Chapitres  des  Eglifcs  Cathédra- 
les de  troubler  les  Evêques  ny 
leurs  Officiers  en  l’exercice  de  la 
jurifdidion  fpirituelle  , 6c  autres 
fondions  Epifcopales,  fous  prétex- 
té de  procurations  par  eux  paf- 
fées  pour  refigner  leurs  Evéchez 
avant  que  les  Refignations  ayent 
efté  admifesà  Rome  parnoftreS. 

B iij 


Des  Archevec^ues  et  Eveques 
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Pere  le  Pape  : Sc  défenfes  aux  Par- 
lemens  de  juger  au  contraire  ; Sc 
que  les  nouveaux  pourvus  d'Evê- 
chez  après  avoir  pns  pofleffion 
pourront  exercer  les  fondions  fpi- 
ricuelles  auparavant  le  ferment  de 
fidélité. 

XLI. 

Les  Grands-Vicaires  & Promo- 
teurs de  l’Evêché  de  Confiance 
ayant  efté  depoflèdcz  par  le  Cha- 
pitre fous  prétexté  de  la  refigna- 
don  faite  par  l’Evêque  en  faveur 
du  fleur  Abbc  de  Lcflèville, furent 
déchargez  de  l’aflîgnarion  à eux 
donnée  au  Parlement  de  Rouen, 
& les  Sentences  rendues  par  les 
Officiers  nommez  par  ledit  Cha- 
pitre déclarées  nullcs,  comme  don- 
nées par  des  Juges  incompétents, 
far  Arrejl  du  Confeil  Privé  du  5. 
Avril  1659. 

XLII. 

Mêmes  défcnles  furent  faites  au 
Chapitre  de  Rodez , Sc  aux  Vi- 
caires generaux  qu’il  avoir  nom- 
mez , de  troubler  Monfèigncur 
l’Evêque  de  Rodez  ny  fès  Vicai- 
res generaux  Sc  fes  autres  Offi- 
ciers en  la  jurifdi&ion  6c  fondions 
Epifcopales , jufqu’à  ce  que  la  refi- 
gnadon  faite  parled. Seigneur  Evê- 
que en  faveur  de  Monficur  Abelly, 
fut  admifè  parle  Pape.  Par Arre H 
du  Confeild’Etatdu  13.  Ottobre  1663. 

Portant  encore  pareilles  défen- 
fes  aux  pourvus  par  fi  Majeflé  de 
Bénéfices  du  Diocéfè  de  Rodez , 
fous  pretexte  de  Vacance  de  cet 
Evêché,  ou  par  fa  Sainteté,  foit  par 
les  Vicaires  generaux  dudit  Cha- 


pitre , fur  le  prétendu  défaut  de 
puiflance  dudit  Seign.  Evêque,  6c 
les  Grands-Vicaires,  de  troubler 
dans  la  pofTeffion  defdits  Bénéfi- 
ces les  pourvus  par  ledit  Evêque 
de  Rodez  ou  par  fes  Vicaires  ge- 
neraux. 

XLIIL 

DES  COAD'JVTEVRS 
des  Archevêques  ou  Evêques. 

Quand  il  y a neceffité  de  donner 
un  Coadjuteur  à un  Prélat  , le 
Coadjuteur  doit  eflre  nommé  pour 
luy  fucceder , 6c  Sa  Samteté  doit 
auparavant  avoir  une  entière  con- 
noifïance  de  la  caufe,  Sc  de  toutes 
les  qualitez  requifes  de  droit  & par 
les  faints  Decrets  aufdits  Evêque» 
Sc  Prélats. 

Ccntil,  it  Trmt.ftjf.  if.  ch. 

XL  IV. 

Il  efl  enjoint  aux  Prélats  qui 
par  maladie , vieillefïè  ou  autre- 
ment , ne  pourront  vacquer  i leurs 
charges , de  prendre  Sc  recevoir 
des  Coadjuteurs  Sc  Vicaires  qui 
foient  de  qualitez  requifes  , tant 

Sour  prêcher , que  pour  admini- 
rer  les  Sacremens  , Sc  aufquel» 
lefdits  Prélats  donneront  une  pen- 
flon  raifonnable  : i faute  de  quoy 
en  fera  donné  avis  à S.  M.  par 
fes  Officiers  des  lieux  , pour  y 
pourvoir. 

Oritnttantt  it  Biais  art,  jJ 

XLV. 

Le  Roy  Louis  XIII.  par  Toit 
Ordonnance  de  1619.  art.  4.  dé- 
clara qu’il  n’entendoit  accorder 
à l’avenir  aucunes  Coadjutoreries 
d'Evêchez,  ny  d’Abbayes , 6c  me- 
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me  revoca  les  Brefs  expédiez,  au 
cas  qu’il  n’y  eue  encore  point  de 
Bulles  expedie'es  fur  iceux.  Que 
fi  quelqu’un  en  obtenoit  enfuite 
quelques  uns  par  furprife  ou  autre- 
ment , il  les  deelaroit  nuis  & de 
nul  effet}  & défendit  tres-expref- 
sèment  d’obtenir  aucunes  Coad- 
jutoreries,  pour  Prebendes  ou  au- 
tres Dignitez  aux  Eglifes  Cathé- 
drales ou  Collegiales , meme  aux 
Cures. 

On  ftut  voir  l'Arrtfi  du  Parle- 
ment de  Paris  rendu  a /’  Audiartce  de 
la  grand’ Chambre,  le  2f.  Février 
1642.  lequel  traite  amplement  des 
Coadjutoreries%  & qui  a jugé  que  les 
Bénéfices  fimples  , ou  qui  n'ont  char- 
ges dames  ne  peuvent  es  ire fujets  aux 
Coadjuto  reries. 

XLV I. 

Quand  le  décès  de  quelqu’un  de 
Mefleigneurs  les  Prélats  arrivera. 
Meilleurs  les  Agens  Generaux  du 
Clergé  ont  ordre  d’en  avertir  tous 
Noffèigneurs  les  Evêques  de  Fran- 
ce , par  une  Lettre  circulaire.  Ce 
qui  fut  ainfi  réglé  par  1‘ Ajfemblée  Ge- 
nerale du  Clergé , tenue  en  16s s.  & 
16  >6.  conformément  au  precedent  Re- 
glement de  tannée  1626. 

X LVI I. 

DES  EVEQV  ES  InPartibus- 

Les  Evêques  In  Partibus,  ne  doi- 
vent point  être  appeliez  aux  A f- 
fcmblées  particulières  des  Evêques 
de  France  ; ce  qui  fut  refolu  dans 
l’Aflemblée  Generale  de  l’année 
16 56.  £c  que  l’on  feroit  à Rome  les 
Inffances  neceflaires , afin  que  Sa 
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Sainteté  ne  leur  donne  point  de 
Commiflions  à exécuter  dans  ce 
Royaume  5 & que  M.  le  Chance* 
lier  feroit  prié  de  ne  point  donner 
de  Lettres  Patentes  pour  l’execu- 
tion defdits  Brefs  adreflez  aufdits 
Evêques } & que  lors  qu’il  fera  ne- 
ceilàire  de  les  entendre  dans  les  AC 
ièmblées  generales  êc  particulières, 
on  leur  donnera  place  fèparée  de 
celles  des  Evêques  de  France5  mais 
ue  ce  Reglement  n’auroit  point 
e lieu  pour  les  Coadjuteurs  nom- 
mez à des  Evêchcz  de  France  avec 
future  luccellion  , ni  pour  les  an- 
ciens Evêques  qui  fe  font  démis  de 
leurs  Evêchez. 

Et  quoyque  Monièign.  l’Evê- 
que d’Olonne  fut  Evêque  In  Par . 
tibu*  , il  ne  Iaifla  pas  de  prendre 
féance  entre  les  Evêques  de  France 
du  jour  de  fon  Sacre , par  tout  où 
il  s’eft  trouvé  avec  le  Clergé  , 8c 
dans  les  Allemblées  generales,  lors 
qu’il  s’y  eft  prefenté  pour  quelques 
Affaires  particulières , parce  qu’il 
avoir  été  promu  A l'Epi!  copat  pour 
être  Suffragant  de  M.  l’Evcque  de 
Clermont  qui  étoit  devenu  aveu- 
gle , où  il  avoit  exercé  quelque 
temps  les  fondions  Epifcopalcs. 


Chapitre  IL 

Des  Chapitres , chanoines , & Di * 
gnitex.  des  Eglifes  Cathédrales, 

& Collegiales  * 

Art.  I. 

LE  iî.  Chapitre  de  la  Seffion 
14.  du  Concile  de  T rente  qui 


16  Des  Chapitres 

commence , Cum  Dignitatcs  in  Ec- 
clefiis  prafertim  Cathedralibus , &c. 
traite  des  quaütcz  que  doivent 
avoir  ceux  qui  pofledent  des  Di- 

Snitez  dans  les  Eglifes  , particu- 
erement  dans  les  Cathédrales, 
comme  de  leurs  mœurs,  pieté,  Re- 
ligion , do&rine,  âge  qu’ils  doivent 
avoir  ; de  leur  réfidence , abfence, 
diftributions,  habillemens,  & des 
chofes  où  ils  ne  fe  doivent  point 
attacher , comme  la  chaflè , le  jeu, 
les  femmes , la  danfe , les  cabarets. 
Toutes  lcfquelles  chofes  ayant  été' 
réglées  par  des  Edits , Ordonnan- 
ces Sc  Arrêts, conformes  aud.  Con- 
cile, & qui  font  raportez  cy-aprés, 
on  n’a  pas  trouvé  à propos  de  grof- 
lîr  cét  Abrégé  des  propres  termes 
des  Decrets  dudit  Concile. 

II. 

Les  diftributions  quotidiennes 
des  Chapitres  des  Eglifes  Cathé- 
drales Sc  Collegiales , ne  doivent 
être  diftribuées  qu’aux  prefens  ; Sc 
les  abfens  en  doivent  être  privez , 
s’ils  n’ont  point  d’cxculès  légitimés, 
comme  maladies , &c.  par  la  Con- 
ftitution  d'Alexandre  III.  promul- 
guée dons  le  Concile  de  Latran  , dr 
renouvellée  par  le  Decret  dn  Concilt 
de  Trente  cité  cy-dejjut. 

III. 

Il  y a encore  un  Decret  dan  s le- 
dit Concile  de  Trente  fur  le  fujet 
des  diftriburionsquoridiennes,dans 
la  Seft.  a.  ch.  3.  de  Rcform.  par  le- 
quel il  eft  porté , que  les  Evêque; 
peuvent  affigner  Sc  affeéter  la  tier- 
ce partie  du  Revenu  des  Dignirez, 
Offices  Si  Prebçndçs  de  l’Eglife 


ET  DlGNITEZ 

pour  les  Diftributions. 

IV. 

Ceux  qui  ne  font  point  Soft- 
diacres  dans  une  Eglife,  ne  peuvenc 
avoir  voix  en  Chapitre  ; Sc  ceux 
qui  font  obligez  pour  leurs  Digni- 
tez  ou  Prebendes  de  faire  les  fon- 
ctions Ecclefiaftiques , doivent  re- 
cevoir les  Ordres  qui  leur  font  ne- 
ceflkires  dans  l’an  , far  ledit  Con- 
cile de  Trente  ch.  4. 

V. 

L’on  voit  un  reglement  de  la  vie 
des  Chanoines  dans  les  Capitulaires 
de  Charlemagne.  Liv.  /.  cap.  nj. 

VI. 

Il  faut  avoir  14.  ans  pour  pou- 
voir être  Chanoine  dans  une  Eglife 
Cathédrale  , Sc  dix  ans  complets 
dans  les  Collegiales , par  la  Réglé 
17.  des  Réglés  de  Chancellerie  du  fa-  • 
pe  Innocent  VIII,  fui  font  recrues 
en  France. 

VIL 

DES  DlGNITEZ  DES  EGLISES 
Cathédrales  & Collegiales. 

Les  premières  Dignitez  des  E- 
glifes  tant  Cathédrales  que  Colle- 

?ales,  Penitenceries  , Prebendes 
heologales  , Sc  Preceptoriales, 
efquelles  la  qualité  Sc  capacité  de 
la  perfonne  font  particulièrement 
requifes , ne  font  plus  fûjettes  ny 
affeétées  aux  Graduez  nommez , 
ny  autres  grâces  expectatives , 8c 
IcsCollarcurs  ne  pourront  être  pre. 
venus  en  Cour  de  Rome  s mais 
procéderont  aux  Elections,  Sc  Pro- 
vifions  defditcs  Dignitez  Sc  Pre- 
bendes dans  fix  mois  , qui  leur 
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font  donnez  par  les  Conllirurions 
Canoniques. 

Edit  de  i j9  6.  art.  i.  donné  fur  Us 
Remontrances  du  CUrgé, 

VIII. 

Les  Dignitez  des  Eglifes  Cathé- 
drales font  chargées  des  Induits , 
& grâces  expeélatives,  tant  envers 
les  Graduez  qu’autres,  8c  ceux  qui 
en  font  pourvus  fe  doivent  faire 
promouvoir  à l’Ordre  de  Prêtrife 
dans  l’an , à compter  du  jour  de 
la  paifible  pofleffion , à peine  d’ê- 
tre déchus  de  leur  droit.  Par  l'E- 
dit de  1606.  article  1.  donné  pareille- 
ment fur  les  Remontrances  du  Clergé. 
IX. 


rendu  a l'Audience  en  la  troifiéme 
des  Enquêtes  le  3.  Septembre  1657. 

XII. 

Il  en  fut  dit  de  même  pour  I’Ar- 
chidiaconé  de  Coutances.  Par  Ar- 
refl  du  même  Parlement  du  S.  Mars 
1664. 

XIII. 

La  Chantrcrie  de  Troycs  fut 
encore  jugée  non  fujette  aux  Gra- 
duez comme  eftant  une  Dignité 
d’une  Eglife  Cathédrale.  Par  Ar- 
refl  du  même  Parlement  du  18.  Juillet 
i66j. 

XIV. 

DES  PREBENDES 

Théologales  & Prtceptoriales. 


Pour  eftre  pourvu  des  Dignitez 
des  Eglifes  Cathédrales  , comme 
encore  des  premières  Dignitez  des 
Collegiales , il  faut  eftre  gradué 
en  Théologie , ou  en  Droit  Ca- 
non , à peii^e  de  nullité  des  Pro- 
yifions.  Par  l'Art.  $1.  du  même  Edit 
de  1606. 

X. 

Les  Dignitez  des  Eglifes  Ca- 
thédrales ne  font  point  fujettes  aux 
Graduez  nommez  parles  Univer- 
fitez  j il  aainfi  elle  jugé  avec  gran- 
de connoiflànce  de  caufe  , le  13. 
Février  1638.  par  Arrejl  du  Parle- 
ment de  Paris  rapporté  au  J ournal  des 
Audiences , imprimé  en  1658. 

XI. 

L’Archidiacre  de  Noyon  n’eft 
pas  fujet  aux  Graduez , non  plus 
que  les  autres  Dignitez  des  Egli- 
fes Cathédrales.  Il  fut  ainfijugé 
par  l'Arreu  du  Parlement  de  Paris 


Il  y aura  un  Maiftre  pour  enfèi- 
gner  la  Grammaire  8c  autres  cho- 
ies , non  feulement  dans  les  Egli- 
fes Cathédrales  , mais  encore  es 
autres  où  il  y aura  un  revenu 
fuffilant  -.  c’eft  ce  qu’ordonne  le 
Concile  de  Latran  tenu  fous  U Pape 
Innocent  III.  de  Magiftris  Schola- 
fticis  cap.  ï. 

L’Eglife  Métropolitaine  doit 
neanmoins  avoir  un  Théologal , 
qui  enfeigne  l’Ecriture  Sainte  aux 
Prêtres  8c  autres , & qui  les  inftrui- 
lè  de  tout  ce  qui  concerne  le  foin 
des  âmes,  8c  tant  ledit  Maiftre, 
que  ledit  Théologal,  doivent  avoir 
chacun  une  Prcbende , dont  l’une 
qui  eft  la  première  doit  eftre  alfi. 
gnée  par  le  Chapitre  , 8c  l’autre 
par  le  Métropolitain. 

XV. 

Le  Concile  de  Bsle/èjf.y.  veut 
qu’il  y ait  des  Théologales  en  cha- 


& Des  Ciïautkes  et  Dignitez 


■que  Eglifè  Cathédrale,  qui  foicnc 
données  uni  Magijlro  Licentiato , 
vel  in  7 heologia  Raccalaureo  forma- 
ta , qui  per  decennium  in  Vniver: 
Jitate  privilégiât a fluduerit  , & 
anus  reftdentU  ac  leclurx  & prjtdi- 
cationis  fut  ire  voluerit , quique  bis 
AUt  femel  ad  minus  per  fingulas  heb- 
dom.idas  , cejjante  légitimé  impedi- 
menta legere  hobeat , & ut  liberiùs 
fludio  vacare  pojjit , nihilperdat  cum 
abfens  fuerit  à divinis.  Ce  même 
Decret  eft  dans  la  Pragmatique 
Sanction , 8c  dans  le  Concordat 
du  Pape  Leon  X.  faitavec  le  Roy 
François  I.  au  titre  de  Collât  ioni- 
bus. 

XVI. 

Lefdites  Conftitutions  pourl'é- 
tabliffcment,  fondions  & privilè- 
ges des  Théologaux,  font  rcnou- 
vcllees  8c  augmentées  par  le  Con- 
cile de  Trente  jefî.  5.  ch.  i.  de  reformât. 
XVII. 

En  chaque  Eglife  Cathédrale 
il  y aura  un  Théologal  pour  anon- 
cer  la  parole  de  Dieu  les  Di- 
manches 8c  Fêtes  folemnelles , 8 c 
Içs  autres  jours.  Il  fera  8c  conti- 
nuera trois  fois  la  femaine  une  le- 
çon publique  de  l'Ecriture  Sainte 
qù  les  Chanoines  feront  obligez 
Ef  contraints  d’alfifter , par  priya- 
tion  de  leurs  diftnbutions , 8c  ou- 
tre ladite  Prebende  Théologale 
une  autre  Prebende , ou  le  reve- 
nu d’icelle  fera  deftiné  pour  l'en- 
tretien d'un  Précepteur , pour  in- 
struire les  jeunes  enfans  de  la  Ville 
gratuitement  8c  fans  falaire. 

Ordtnmrut  d’Orlenm  Art.  g.  & 9- 


XVIII. 

Laquelle  Ordonnance  a efté 
renouvellée  par  les  articles  33.  & 
34.  de  celle  de  Blois , tant  pour  la 
Théologale,  que  pour  la  Prece- 
ptonale , excepté  les  Eglifes  où  le 
nombre  des  Prebendes  ne  feroit 
que  de  dix  , outre  la  principale 
Digniré. 

XIX. 

Les  Prebendes  ou  le  revenu  d’i- 
celles deftiné  pour  un  Précepteur, 
fuivant  l'Ordonnance  d'Orléans- 
cy-defliis  art.  9.  doiteftre  pris  fur 
le  nombre  ordinaire  des  Preben- 
des, vacation  advenant  feulement, 
ne  pouvant  le  falaire  dudit  Pré- 
cepteur eftre  pris  fur  les  fruits  8c 
revenus  de  l’Evêque  8c  Chapitre 
auparavant  ladite  vacation. 

Zdit  de  Melun  Art.  i;,  donné  furie i 
RemenirAiicet  dit  Clergé  if  go. 

XX. 

Dans  l'Eglife  de  Cifteron  les 
premières  Prebendes  vacantes  (ont 
affectées  à un  D odeur  en  Théo- 
logie 8c  à un  Précepteur,  à la  char- 
ge de  prêcher , 8c  annoncer  la  pa- 
role ae  Dieu  8c  d'enfeigner  gra- 
tuitement. Par  Arreîi  dn  Parlement 
etAixdu  7.  Février  ij 66. 

Les  Prebendes  Théologales  ne 
tombent  en  Regale.  Ainlï  jugé 
par  ArreB  de  la  grand' chambre  dn 
Parlement  de  Paris  dn  11.  Février 
1611.  Loùet  Lettre  P.  nomb.  4 6. 

Elles  ne  lont  fujettes  ny  affe&écs 
aux  Graduez  nommez  , ny  aux 
autres  grâces  expectatives, 

1.  de  l'Edit  de  139  6.  Le  Commen- 
tateur des  Arrcfts  de  Loüet  en 
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déduit  les  raifons  au  même  endroit 
& rapporte  un  Arreft:  du  Parle, 
ment  de  Paris  rendu  en  pareil  cas 
le  30.  Juillet  1610.  à l’Audience 
de  la  grand’Chambrc , par  lequel 
conformement  aux  Conclufions 
de  Moniteur  l'Avocat  General 
Servin  , le  Pourvu  par  Monfci- 
gneur  l’Evêque  de  Noyon  de  la 
Théologale  dudit  lieu  fut  mainte- 
nu à l’exclufion  du  Gradué  nom- 
mé pourvu  de  la  même  Théolo- 
gale par  le  Métropolitain , fur  le 
refus  du  Seigneur  Evêque,  com- 
me n’eftanr  la  Théologale  affe- 
étéeaux  Graduez  nommez. 

XXI, 

HIVERS  REGLEMEN S 
& £>ut  Fiions  jugées  touchant  les 
Chapitres  & Us  Chanoines  des 
Eglifes  Cathédrales  dr  Collegiales. 
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teft  du  Parlement  de  Paris  du  der- 
nier 'Janvier  1608. 

On  peut  voir  l’Arrejl  du  Con- 
Privé  du  19  .Juin  1585.  rendu 
en  forme  de  Reglement , portant 
entr’autres  choies  , que  les  Con- 
feiüers  Clercs , & officiers  de  la  cha- 
pelle du  Roy  pourvus  de  Canonicats 
font  tenus  d’y  refider,  hors  le  temps 
de  l’exercice  de  leurs  charges  : le- 
quel Arreft  cft  tout  au  long  dans 
les  Mémoires  du  CUrgé  partie  2.  tit. 
14.  de  la  Refidence. 

Et  il  ne  pourra  y avoir  plus  de 
quatre  Chanoines  ch  chaque  Egli- 
le  difpenfez  de  la  refidence  pour 
ce  fujec  ,fiivant  t Arrelt  dudit  Par * 
Umtnt  du  4.  Mars  1614. 

XXIV. 

DES  CHANOINES  ï 
font  à la  fuite  des  Evcques, 


Les  fruits  de  la  Prebende  d’un 
Chanoine  luy  furent  adjugez  pen- 
dant  cinq  ans  en  faveur  de  les  étu- 
des.  Par  Arreft  du  Parlement  de 
Touloufe  du  9.  Juillet  1597.. 

XXII. 

Les  Confeillcrs  Clercs  au  Parle- 
ment doivent  jouir  du  Gros  des 
Prebcndes  dont  ils  font  pourvus, 
tant  qu’ils  fervent  en  leurs  Offices, 
& non  des  diltri  butions  manuel- 
les , quand  ils  ne  refident  pas.  Par 
Arreft  du  Parlement  de  Paris  du  ij. 


Les  Chanoines  Confoillers  Clercs 
au  Parlement  font  privez  desdi- 
ftributions  manuelles  , quand  ils 
ne  refident  pas,  ainfi  jugé  par  Ar- 


Un  Chanoine  qui  cft  à la  fuite 
de  J’Evêque  doit  eftre  payé  des 
fruits  de  fa  Prebende,  excepté  des 
diftributions  manuelles , & du  bois 
qui  fe  diftribuë  aux  Chanoines. 
Ainfi jugé  pour  un  Chanoine  de  Noyon 
par  Arreft  du  Parlement  de  Paris  du 
19.  Mars  J6t2. 

Deux  Chanoines  eftans  à la  fui-' 
te  de  Monfèigncur  l’Evêque  de 
Meaux  furent  reputez  prefens  pour 
les  fruits  de  leurs  Prebcndes  de 
même  que  les  autres  privilégiez. 
Par  Arreft  du  Parlement  de  Paris  dit 
6.  Février  1606. 

XXV. 

La  même  chofe  fut  encore  ju- 
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fuite  de  Ton  Evêque,  il  fut  dit  qu’il 
leroit  payé  des  fruits  de  la  Pre- 
bendc.  Par  Arrcft  dudit  Parlement 
du  20.  février  163S.  • 

XXVI. 

Idem  pour  les  deux  Chanoines 
choifis  par  Monfeigncur  l’Arche- 
vêque de  Reims  pour  1’affifter, 
lefquels  doivent  jouir  de  tous  les 
fruits  Sc  revenus  de  leurs  Prében- 
des , comme  ceux  qui  font  em- 
ployez pour  les  affaires  du  Cha- 
pitre. Ainfi  réglé  par  Arrcft  du  Par- 
lement de  Paris  du  16.  Juillet  16 so. 
XXVII. 

Les  Chanoines  employez  par 
l’Evcque  aux  Millions  & Prédi- 
cations doivent  cftre  reputez  pre- 
fens.  Par  Arresi  du  Confeil  Privé 
4»  Jo.  OClobre  1640. 

Les  Evêques  qui  font  Chanoi- 
nes de  leurs  Egides  Cathédrales 
gaignent  franc  les  fruits  de  leurs 
Prebendes , fans  affifter  aux  Heu- 
res Canoniales  : comme  il  fut  jugé 
our  Monfeigncur  l’Evcque  d’Al- 
y , par  l'ArreJl  de  Touloufe  du  tS. 
Juillet  1602. 

XXVIII. 

Un  Chanoine  portant  les  che- 
veux trop  longs  & rcfufaurdeles 
faire  couper , après  en  avoir  efté 
averty,  cftjuftcment  privé  defon 
revenu  $ & réputé  abfcnt  de  l’E- 
glife  & du  Chapitre.  Par  Arrcft  du 
Parlement  de  Paris  du  iS.  Map  1634. 

XXIX. 

DV  POVVOIRDES  CHAPITRES 

des  Eglifcs  Cathédrales  le  Siégé 
vacant. 

Le  Concile  de  Trente  fejf.  24. 
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ch.  16.  de  reform.  qui  commence 
Capitulum  fede  vacante  &c.  traite 
de  ce  que  les  Chapitres  doivent 
faire  le  Siégé  Epifcopal  vacant, 
comme  de  nommer  un  ou  plufieurs 
Occonomes  , un  Official  ou  un 
Vicaire  , des  qualitez  qu'ils  doi- 
vent auoir  , des  Collations  des 
Bénéfices  &c.  Toutes  lefquclles 
choies  ayant  efté  réglées  enfuite 
conformément  audit  Concile , on 
n’a  pas  jugé  à propos  de  répéter 
les  termes  y contenus, 

XXX. 

La  Collation  des  Cures  appar- 
tient aux  Chapitres  le  Siégé  Epif- 
copal vacant.  Ainfi  jugé  par  Ar- 
reft  du  Parlement  de  Paris  du  6.  St* 
ptemhre  1642. 

XXXI. 

On  peut  voir  un  autre  Arrefl: 
du  Parlement  du  16.  Avril  ij8o, 
contenant  divers  Reglemens  du 
pouvoir  des  Chapitres  des  Egli- 
lès  Cathédrales  le  Siège  vacant, 

6 particulièrement  pour  les  droits 
du  fceau. 

XXXII. 

DES  MAISONS  CANONIALES \ 

Les  Laïques  ne  doivent  loger 
dans  les  Mailons  Canoniales.  Il 
fut  ainfi  réglé  par  Arreft  du  19.  Jan- 
vier 1624.  donné  au  Parlement  de 
Paris , à la  pourfuite  des  Doyen, 
Chanoines  & Chapitre  de  S,  Mar- 
tin de  Tours. 

XXXIII. 

Les  Séculiers  autres  que  les  pè- 
res , meres  , frères  & fœurs  des 
Chanoines  ne  doivent  avoir  leur 
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habitation  dans  les  Maifons  Ca- 
noniales, fcituées  dans  les  Cloî- 
tres des  Chapitres.  Par  Arrefi  du 
Parlement  du  20.  Avril  iSss. 
XXXIV. 

Mêmes  Reglcmcns  pour  Mei- 
lleurs les  Chanoines  de  S.  Tho- 
mas du  Louvre,  tant  pour  leurs 
Maifons  Canoniales  qu’ils  doivent 
habiter,  & relouer  partie  à des 
perfonnes  de  bonne  vie  , mœurs , 
6ç  réputation  -,  que  pour  l’allî (lan- 
ce au  Chœur,  à peine  d’cftrc  pri- 
vez des  diftributions  manuelles  qui 
accroîtront  atfx  prefens.  Par  Ar- 
rejl  du  Parlement  du  30.  Avril  1622. 

xxxv. 

Les  ornemens  faits  6c  appofez 
par  un  Chanoine  dans  une  Mai- 
Ion  Canoniale  appartiennent  au 
Chapitre  , à l’exciufion  des  heri- 
tiers. Par  Arrefi  du  Parlement  du 
u. Juillet  1629. 

xxxvi. 

DES  MOYENS  DE  POURVOIR 

à la  fubfifiance  des  Chanoines. 

On  peut  voir  la  fejf  24.  ch.  is ' 
de  rc format,  du  Concile  de  Tren- 
te, qui  commence , In  Ecclefiis  Ca- 
thedralibus  &c.  par  la  raifon  ditte 
çy-dcflùs  à l’art.  19. 

XXXVII. 

Lorfque  dans  les  Eglifes  Ca- 
thédrales ou  Collegiales  il  (e  trou- 
vera avoir  tel  nombre  de  Preben- 
des,  que  le  revenu  avec  la  diftribu- 
tion  quotidienne  ne  lèront  fuffi- 
lans  pour  foutenir  honneftemenr 
la  qualité  de  Chanoine  : les  Ar- 
chevêques 6c  Evêques  pourront 
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augmenter  ledit  revenu , par  l’u- 
nion des  Bénéfices  (impies , pour- 
vu qu’ils  ne  foient  pas  Réguliers, 
ou  en  reduifant  lcldites  Prében- 
des à un  moindre  nombre , moye- 
nant  qu’il  fuffilê  pour  le  fervicc 
divin  , 6c  pour  l’entretenemenc 
de  ladite  Eglife  } le  tout  avec  le 
confentement  du  Chapitre  6c  des 
Patrons  aufqucls  la  prefentation 
appartient , fi  les  Prebendes  & Bé- 
néfices font  en  patronage  Lay. 

Ordtrmwce  dt  Bltn  art,  if, 

XXXVIII. 

Monlëigncur  l’Evêque  de  Tul- 
les ayant  uny  l’Aumônerie  de  fon 
Eglile  Cathédrale  à la  Men(è  du 
Chapitre  de  ladite  Eglilê  , cette 
union  fut  confirmée  au  préjudice 
des  Graduez  qui  avoient  requis 
ce  Bénéfice.  Par  Arrefi  du  grand 
Confeil  rendu  contradictoirement  d 
î Audience  le  30.  Janvier  1667. 

Les  Villes  de  Maillczais  6c  de 
Lucon  furent  érigées  en  Citez,  8c 
en  Evêchez,  tirez  de  celuy  de  Poi- 
tiers par  la  Bulle  du  Pape  Jean 
XXII.  du  mois  d’Aoufl  1317. 

Lequel  Pape  confirma  l’EIe— ' 
dion  faite  de  l’Abbé  de  Maille- 
zais  , pour  eftre  le  premier  Evê- 
ue  de  Maillezais  en  confequence 
e ladite  eredion  cy-deflus. 

XXXIX. 

Le  Monaftere  de  Maillezais  de 
l’Ordre  de  S.  Benoift  fut  (ècula- 
rife'  6c  donné  par  le  Pape  Urbain 
VIII.  par  fa  Bulle  du  mois  dejan- 
vier  1631.  pour  l’eredion  d’un  Cha- 
pitre feculier  à Fontenay  le  Com- 
te , où  l’on  vouloir  transférer  le 
C îij 
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Siégé  Epifcopal  de  Maillerais  , 
mais  ce  Chapitre  fut  depuis  trans- 
féré , ou  plutôt  érigé  d la  Ro- 
chelle avec  ledit  Sicge  EpifcopaJ. 
XL.  XLI. 

Le  Pape  Innocent  dixiéme  au 
mois  de  May  1648.  donna  une 
Bulle  pour  la  tranllation de  l'Evê- 
ché de  Maillezais  à la  Rochelle, 
fie  pour  l’eredion  d’un  Chapi- 
tre lèculier  en  ladice  V ille  de  la 
Rochelle , laquelle  confirme  auffi 
la  fecularifation  duMonafterede 
Maillezais  en  faveur  dudit  Chapi- 
tre , fie  fut  regiftrée  au  Parlement 
le  7.  Septembre  \t6so.  fur  laquelle 
Bulle  Sa  Majcfté  donna  fes  Let- 
tres Patentes  du  mois  et  Aoufl  16+S. 
registrées  en  meme  temps. 

XLII. 

Le  Roy  Loiiis  XIV.  par  les 
Lctrres  Patentes  du  zo.  May  1648. 
conlirma  la  tranllation  de  l’Evê- 
ché de  Maillezais  à la  Rochelle , 
& ladite  lèculanfation  8c  creétion 
Su  Chapitre  de  la  même  Ville  de 
la  Rochelle , vérifiées  en  Pârlcment 
le  4.  May  de  l'année  fuivantc. 
XLIII. 

• Et  le  Parlement  par  fbn  Arreft 
du  4.  Mayi  665.  vérifia  les  prece- 
dentes Bulles,  fie  Lettres  Patentes, 
aux  charges  y contenues. 

Les  anciens  Religieux  de  l’Or- 
dre de  S.  Benoift  pourvus  des  Of- 
fices Clauftraux  de  l’Eglife  de 
Maillezaisfurcnt  déboutez  de  l’op- 
pofition  par  eux  formée  à l'union 
des  Offices  qui  avoir  efté  faite  en 
vertu  de  la  Bulle  du  Pape  -Inno- 
cent dixiéme  du  mois  de  May 
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1648.  pour  l’écablifTernent  d’utï 
Chapitre  feculicr  en  l’Eglife  de  la 
Rochelle.  Par  Ane  II  du  Parlement 
de  Paris  du  7.  Mars  tiis. 

On  a fait  plufieurs  autres  fecu- 
larifations  de  cette  nature  pour 
l’ctabliflèment  des  Chapitres  des 
Eglifcs  Cathédrales , comme  à Lu- 
çon  fie  ailleurs , mais  ons’eftcon-* 
tenté  de  rapporter  celk-cy  comb- 
ine la  ph\s  recente. 


Chapitre  1 1 1. 

Des  Vicaires  Genefitux  des  Arche- 
vêques & Evêques  ; des  Archi- 
diacres , & Doyens  ruraux. 

I. 

Le  grand  Vicaire  doit  eftre 
au  moins  Do&eur  ou  Licenticf 
en  Droit  Canon , vel  alias  quan- 
tum fier  i poterit  i do  nem. 

Cmcilt  I it  Triait , Sejf.i.  eh.  it.di  r/fotm. 

Les  Vicaires  Generaux  des  Ar- 
chevêques fie  Evêques  ou  autres 
Bencficiers,  auffi  bien  que  leurs- 
Vicaires , doivent  être  originaires 
du  Royaume  de  France,  fie  non 
Etrangers. 

Eiil  i Htnrj  U,  jjj 

Pour  eftre  Vicaire  General,  ou 
Official  d’un  Archevêque  ou  E- 
vêque  il  faut  eftre  gradué  fie  con- 
ftitué  és  ^Ordres  de  Prctrifè,  fie 
dans  cette  qualité  l’on  ne  peut 
tenir  aucune  ferme  de  fon  Prélat, 
foit  du  Sceau  ou  autres. 

Ordennenet  dt  Bltil  art,  et. 

II.  . 

Les  Archevêques  fie  Metropo-’ 
litains  doivent  donner  leurs  Vi- 
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Éâriars  à perfonnes  conftituées  en 
Dignitez  Ecclefiaftiques  rcfidans 
dans  le  reflort  desJParlemcns,pour 
y avoir  recours  quand  befoin  fera, 
à peine  de  faifie  de  leur  temporel. 

Or.itmuK»  di  Mculins  mu,  -ji. 

Il  fut  ordonné  à Monf  l'Ar- 
chevêque de  Bezançôn  par  Arreft 
du  Parlement  de  Dijon  du  3.  Avril 
ISiS-  de  commettre  dans  le  reflort 
dLudit  Parlement,  un  Vicaire  ge- 
neral au  fpirituel  j 8c  au  tempo- 
rel , dans  trois  mois , apres  la  fi- 

giifieation  de  1* Arreft  oui  feroit 
ite  à fon  Official  étably  dans 
Auxone.  Cet  ArrcB  rapporté  par 
Peutet  dans  fin  traitti  de  lAbus^ 
liv.  J.  ch,  4. 

III. 

Le  Parlement  de  Grenoble 
ayant  défendu  à deux  Religieux 
de  l’Ordre  de  S.  Dominique , Prê- 
tres 8c  Docteurs  en  Théologie , 
d'exercer,  fur  peine  de  faux,  la 
charge  de  Vicaires  Generaux , à 
laquelle  Monfeigncur  l’Evêque  de 
Valence  les  avoit  commis,  & or- 
donné qu'à  faute  d’établir  d’autres 
grands  Vicaires  par  ledit  Seigneur 
Evêque, le  plus  ancien  Chanoine 
gradué  feroit  la  charge.  Le  Roy 
par  Arreft  de  fin  Confeil  Privé  du 
/ 4.  Janvier  1633.  ordonna  que  fon 
Procureur  General  audit  Parle- 
ment envoyeroit  les  motifs  de  1*  Ar- 
reft au  Greffe  du  Confeil  : cepen- 
dant que  Iefdits  Religieux  exerce- 
ront la  charge  de  Vicaires. 

siv. 

Le  Parlement  de  Paris  ayant 
donné  un  Arreft  le  tS-.  Avril  1637 • 
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qui  attribuoit  pluficurs  droits  à 
l’Official  de  Clermont  privativc- 
ment  aux  grands  Vicaires  de  l’E. 
vêque  , ledit  Arreft  fut  cafle  par 
celuy  du  Confeil  Privé  du  Roy  du 
28.  Aouft  furvanr  , fauf  aux  par- 
ties à fe  pourvoir  pour  le  Regle- 
ment de  leurs  charges  d’Official. 

V. 

Le  Chapitre  de  Reims  ayant 
éleu  an  grand  Vicaire  pendant 
l’abfence,  8c  au  préjudice  de  ceux 
de  Monfeigneur  l’Archevêque 
de  Reims  , ladite  cleéhon  fut 
déclarée  nulle  par  ArreB  du  Parle - 
ment  de  Paris  du  26.  Novembre  1639. 
& enfuite  ordonné , qu’il  feroit 
fait  mention  du  prefent  Arreft  en 
tous  les  endroits  où  le  grand  Vi- 
cariat du  Chapitre  auroit  efté  cn- 
regiftré. 

VI. 

IN  SINV  ATION  S. 

Tous  les  Vicariats  pour  nom- 
mer , prefenter , ou  conférer  Bé- 
néfices , & les  révocations  d’iccux, 
doivent  eftre  regiftrez  és  Greffes 
des  Archevêques  ou  Evêques  aux 
Diocéfes  dcfquels  font  alïis  les 
Monaftcres , Prieurez  , Colleges 
ou  autres  lieux,  à caufe  def quels 
dépendent  Iefdits  Bénéfices. 

Les  Archevêques  8c  Evêques 
en  doivent  faire  de  même  , 8c  tous 
les  autres  Collateurs  chacun  à leur 
égard , en  leurs  Greffes , 8c  Iefdits 
Vicaires  intituleront  leursnomsés 
collations  qui  feront  par  eux  fai- 
tes. 

Ne  pourront  Iefdits  Vicariats 
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^ avoir  aucun  effet  jufqu’à  ce  qu’ils 
ayent  elle  enregiftrez  efdits  Gref- 
fes. 

Edit  des  lnJinuMtiens  X Henry  II. 
du  mois  de  Mars  i jf y 

Les  grands  Vicaires  fie  autres 
Ecclefiaftiques  employez  par  les 
Evêques  pour  le  gouvernement 
des  DioceTes , font  tenus  pour  pre- 
fe ns  dans  leurs  Eglifes , fit  jouïuent 
de  tous  les  fruits  de  leurs  Cano* 
nicats,  même  des  diftributions  ma- 
nuelles , comme  s’ils  affiftoient  à 
toutes  les  Heures.  Par  Arrefl  du 
Confeil  d’Etat  du  2 }.  Février  1Ô36. 

VII. 

DES  ARCHIDIACRES. 

Les  Archidiacres,  qui  oculi  di- 
cuntur  Epifcopi  , dans  toutes  les 
Eglifes , doivent  autant  que  faire 
le  pourra  eftrc  Bacheliers  en  Théo- 
logie, D odeurs  ou  Licentiez  en 
Droit  Canon. 

C Ml  lit  it  Trtnti  Stjf.  14.  tb.  H,it  rtftrm, 

VIII. 

Il  y a un  Reglement  entre  l’E- 
vêque de  Treguier  8c  fon  Archi- 
diacre fur  la  jurifdidion  : ledit  Ar- 
chidiacre pretendoit  avoir  fon  Of- 
ficiaiité , Sc  decemer  des  chefs  de 
Monitoircs  8cc.  Ce  qu’il  luy  eft 
défendu  par  /’  Ane (l  du  grand  Con- 
feil du  ij.  Mars  i6ij. 

IX- 

Les  Archidiacres  8c  l'Official 
de  Paris  ont  auffi  efté  reglez  pour 
la  jurifdidion  conccntieufe  par  l'Ar- 
resl  du  Parlement  de  Paru  du  19. 


Janvier  i6jç.  par  lequel  il  eft  dé- 
fendu aufdits  Archidiacres  de  Pa- 
ris , de  Jozas  8c  de  Brie  , 8c  leurs 
Officiaux  de  ne  point  connoiftre 
des  Caufes  Matrimoniales , décer- 
ner Monitions  8c  Abfolutions  fans 
permiffion  expreflè  dudit  Evêque 
de  Paris  , ny  même  des  Caufes 
Civiles  de  confequence  ; mais  feu- 
lement des  Caufes  Civiles  pour 
chofes  legeres  dont  les  Juges  Ec- 
clefiaftiques peuvent  connoiftre.  Il 
leur  eft  pareillement  défendu  d'en- 
treprendre aucune  Cour  nyjuri£ 
diction , à moins  que  dans  leurs 
villtes  ne  fe  prefentent  quelques 
caufes  de  riotes  8c  chaleur  pour 
injures  ou  excès  qui  fe  puillènc 
juger  promptement  , par  quelque 
amende  , peine  pécuniaire  , re- 
prehenfion  ou  legere  corredion 
8cc. 

X. 

La  tranfadion  faite  entre  Mon- 
feigheur  l’Evêque  de  Chartres, 
fie  les  Archidiacres  touchant  leurs 
fondions  fie  jurildiclions  du  mois 
de  May  1630.  fut  homologuée  par 
Arreft  du  grand  Confeil  du  11.  Fé- 
vrier 1631. 

Il  fut  dit  par  un  autre  Arreft  du- 
dit grand  Confeil  du  18.  Juillet  1633. 
que  ladite  tranfadion  feroit  exé- 
cutée , 8c  ordonné , 

Que  deux  des  fix  Archidiacres 
de  ladite  Eglifc  afiîfteroient  alter- 
nativement ledit  Evêque  Iorlqu’il 
feroit  l’Office  Pontificalemcnt  à 
toutes  les  heures  de  l’Office,  ou" 
tre  les  deux  Chanoines  commis  fie 
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députez,  par  le  Chapitre  pour 
même  effet. 

Qne  lcfdits  Archidiacres  vifi- 
teront  en  perfonne  au  moins  tous 
les  deux  ans,  toutes  les  Cures  & 
ParroifTes  de  leur  Archidiaconé , 
dreflèront  leurs  Procez  Verbaux 
de  ce  qu’ils  auront  connû  pendant 
leurs  vifites  qu’ils  envoyeront  deux 
mois  apres  au  Greffe  dudit  Evê- 
que de  Chartres } comme  encore 
ceux  des  Doyens  ruraux. 

Que  le  grand  Archidiacre  aura 
deux  Sieges  pour  l’exercice  de  là 
jurifdi&ion  le  deux  Officiaux  feu- 
lement, le  l'Archidiacre  de  Blois 
un  feul  Official  dans  la  Ville  de 
Blois. 

Que  les  Archidiacres  le  leurs  Of- 
ficiaux auront  une  Junfdiclion , le 
connoiflront  de  toutes  Caufes  Ci- 
viles de  la  Jurifdi&ion  Ecclcfiafti- 
que,  fors  des  Caufes  de  Mariage 
qui  feront  contractez  : Ne  pour- 
ront neanmoins  donner  aucunes 
difpenfes  de  bans  pour  Mariages , 
le  qu’en  cas  d'urgente  ncccfuté , 
que  les  Mariages  commencez  ne 
puiflènt  cftre  différez  fans  incon- 
vénient le  péril  notable. 

Que  lefdits  Archidiacres  le  leurs 
Officiaux  ne  pourront  decerner 
aucunes  monitions , ny  donner  ab- 
folutions  , ny  permiffion  de  pu- 
blier des  Indulgences , le  établir 
des  Confrairies  fans  la  permiffion 
expreflè  le  par  écrit  dudit  Sicbr 
Evêque  de  Chartres. 

Ne  pourront  faire  aucunes  in- 
formations ny  atteftations  de  vie 
le  mœurs , de  ceux  qui  voudront 
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êtrepourvus  de  Bénéfices  en  Cour 
de  Rome  : ny  donner  des  Difpen- 
fes aüx  Curez  de  refider  dans 
leurs  Cures } ny  des  Lettres  à des 
Prêtres  pourdefTervirlefditcs  Cu- 
res , ny  pour  s’habitücr  dans  l’é- 
tenduë  de  leurs  Archidiaconez. 

Que  lefdits  Archidiacres  le  leurs 
Officiaux  vifiteront  les  lieux  qui 
auront  cité  poilus , le  en  dreflè- 
ront leurs  Procez  verbaux , qu’ils 
envoyeront  audit  Evêque , pour 
cftre  lefdits  lieux  reconciliez  par 
l’ Official  dudit  Evêque  , ou  par 
fes  Vicaires. 

Qu’ils  auront  connoiflânce  de 
toutes  caufes  criminelles  en  leurs 
Archidiaconez  , s’ils  ne  font  pas 
prévenus  par  l'Official , ou  parles 
Vicaires  dudit  Evêque  de  Char- 
tres , excepte'  des  crimes  d’Here- 
fie  , le  de  Sortilège, dont  la  con- 
noiflàncc  appartient  à l’Evêque 
fèul  ,ou  dfon  Official  ou  Vicaire, 
à la  charge  des  Appellations  de 
toutes  les  Sentences  defdits  Ar- 
chidiacres, ou  leurs  Officiaux  par. 
devant  ledit  Evêque  ou  fon  Offi- 
cial à Chartres. 

Qu’ils  feront  conduire  es  pri- 
fons  dudit  Seigneur  Evêque  ceux 
u’ils  condamneront  .i  la  peine 
es  Prifons , trois  jours  après  la 
condamnation. 

Que  ledit  Evêque  faifànt  les 
Vifites  de  fon  Dioceze,  fè  fera 
une  fois  par  chacun  an  reprefen- 
ter  par  lefdits  Archidiacres  , ou 
leurs  Officiaux,  les  Regiftres  H 
Papiers  de  leur  Juridiction,  Or- 
donnances civiles  le  criminelles, 
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êc  les  Seaux , Iefquels  il  pourra 
retenir  pendant  cinq  jours  , en 
chacun  Siégé  de  Jurildidion  def- 
dits  Archidiaconez  * 6c  pendant 
ledit  temps  exercer , ou  faire  exer- 
cer par  les  Vicaires  toute  Jurifdi- 
dion  Civile  êc  Criminelle, corri- 
ger les  abus  8c  defordres  , qu’il 
trouvera  d’ans  l’exercice  défaites 
Jurifdidions , 6c  cntrcprifes , H au- 
cunes étoient  faites  au  préjudice 
de  fes  droits , 6cc. 

XII. 

Monfeigneur  l’Evêque  d’Autun 
rendit  une  Ordonnance  le  3.  No- 
vembre 1668.  par  laquelle  il  auoit 
défendu  aux  Officiaux  6c  Promo- 
teurs des  Archidiacres  de  fon  Dio- 
ceze,6c  à tous  Prêtres  de  pren- 
dre dans  le  même  Dioceze,  la  qua- 
lité d’Official , de  Promoteur  ou 
déjuge  Ecclcfiaftiquc  , ny  de  fai- 
re aucune  fonction  dejurifdidion 
volontaire,  ou  contentieufê  fans 
fon  authonté  6c  fes  Lettres  fur 
peine  de  fufpenlion  ipfo  facto, 

Comm’aulli  à tous  les  Dioce- 
zains  de  reconnoître  d’autres  Offi- 
ciaux , Promoteurs  ou  Grands  Vi- 
caires , que  ceux  qu’il  avoir  pour- 
vûs  6c  infiituez , ny  de  fe  fèrvir  de 
difpenfes  , ou  autres  a êtes  éma- 
nez defdits  Archidiacres  , leurs 
Officiaux  prétendus  , 6c  Promo- 
teurs, à peine  d’excommunication 
fans  préjudice  de  la  Jurifdidion 
qui  peut  appartenir  félon  le  droit 
commun  aux  Archidiacres  dans 
le  cours  de  leurs  Vifites. 

Et  cette  Ordonnance  a eu  fon 
exécution  par  Arrcst  du  Çtnfeil 


d'Etat  du  4.  Février  i66y.  qui  U 
confirme  entièrement. 

XIII. 

DV  DROIT  DE  DEPORT 
dont  joiiijfent  les  Archidiacres. 

Le  grand  Archidiacre  de  Char- 
tres a cité  maintenu  en  la  pofïèfi 
fion  du  droit  de  Déport  en  la 
Cure  de  Champront  , pendant 
qu’elle  a cité  en  litige , far  Arrejl 
du  Parlement  de  Paris  du  16.  A ou  fl 
i6ji. 

XIV. 

Les  Cures  tant  regulieres  que 
feculieres  font  fujettes  au  droit  de 
Déport,  appartenant  aux  Archi- 
diacres de  Solfions , excepté  celles 
dont  les  Titulaires  feront  pour- 
vus par  Permutation  ou  Rcligna- 
rion  en  faveur.  Ainfi  jugé  par  Ar~ 
refl  de  la  grand' Chambre  de  Paris  le 
17.  Décembre  1651. 

On  peut  voir  dans  ledit  Arrejl  les 
playdoyez,  de  Monfseur  l'Avocat  G e- 
neral  , & des  Avocats  des  parties 
qui  font  tout  au  long  dans  ledit  Ar- 
rejt.  XV. 

DES  ARC  H I P RET  RES 
& Doyens  Ruraux. 

Leurs  fondions  font  de  s’infor- 
mer de  la  vie , des  mœurs , capa- 
cité , dodrine , 6c  pieté  des  Prê- 
tres j de  fçavoir  fi  les  Curez  s’ac- 
quitent  de  leur  devoir  -,  fi  ce  qui 
a éfté  ordonné  par  l’Evêque , ou 
fon  Vicaire  pendant  fii  Vifitc  , 
axfté  exécuté,  foit  pour  le  fà- 
lut  des  âmes  , pour  reftabli  dé- 
ment des  Egliles , 6c  de  la  difei- 
plinc  Ecclcfiaftiquc,  dans  celles 
|ou  elle  n’cft  pas  obfervée,  6c  de 
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foutes  lefquelles  chofes  , ils  doi- 
vent donner  advis , aux  Evêques 
ou  leurs  grands  Vicaires  tous  les 
trois  mois  pour  le  plus  grand  bien 
de  i’Eglife. 

XVI. 

Les  Confuls  de  l’Ifie  d’Albi- 
geois  ne  doivent  convoquer  au- 
cuns Confeils , ny  aflcmblees  pour 
quelque  occafion  que  ce  Toit,  fans 
y appeller  l’Archiprêtrc  de  la  Vil- 
le, ainji'j ugc  par  ArreSI  du  parlement 
de  Touleufe  du  8.  Octobre  1616. 


Chapitre  IV. 

DESCVREZ  ET  VICAIRES 
Perpétuels 

I. 

T A maniéré  de  pourvoir  aux  Ou- 
vres vacantes,  fie  d’y  mettre  des 
Ecclefiaftiqucs  pour  le  fervice  pen- 
dant la  vacance  fiée.  fc  voit  dans  le 
Concile  de  Trente  fijf.  24.  ch.  tS.  de 
Reform.  que  commence  expcdit  ma- 
xime Sic. 

II. 

Et  Par  lad.  Jeff.on  24.  ch.  1.  de 
Refor.  matrim.  du  m'ente  Concile , il 
cft  dit  que  le  Cure'  doit  avoit  un 
livre  pour  Ecrire  le  nom  des  ma- 
riez , celuy  des  témoins , le  jour 
fie  le  lieu  ou  s’eft  contra&e  le 
Mariage  lequel  livre  il  doit  gar- 
der foigneufemenr.  Il  en  cft  de 
même  des  Baptêmes  par  le  ch.  1. 
de  la  meme  fejf. 

III. 

Une  perfonne  qui  prétend  lé  faire 
pourvoir  d’une  Egfifc  Paroilfiale, 
ou  d’une  grâce  expectative,  fi  elle 


* % 
17 

n’entend  ou  ne  parle  intelligible- 
ment l’Idiome  ou  la  langue  du  lieu, 
ou  eft  feituée  lad.  Eglife , fes  provi- 
fions,  fon  Mandat,  fie  fa  grâce 
expectative,  Iuy  feront  inutiles. 

Rtjltidi  ta  Chancillirit  du  ptfe  Inecant  t. 

Rrçlt  î).  di  Iditmalt. 

IV. 

Les  Curez  des  villes  clofes  doi- 
vent cftre  graduez  , fuivant  les 
famts  Decrets  fie  Concordats. 

Htniy  x.ftxr  fm  DetUrnl  J/4  9.  M*y  ijji 

Les  Curez  tant  des  villes  qu’au- 
tres feront  confcrvcz  és  droits 
d’ Oblations , fie  autres  droits  Par- 
roilliaux  , qu’ils  ont  accoutumé 
de  percevoir , félon  les  anciennes, 
& louables  Coûtumes,nonobftant 
l’Ordonnance  d’OrIeans,à  laquel- 
le il  a efté  dérogé  par  celle  de 
Blois,  art.  ji. 

EdildeMtlu»,  Art.  17. 

V I. 

Les  Teftaments  fie  difpofitions 
de  dernicre  volonté  pouront  eftre 
rcceuspar  les  Curez  ou  Vicaires; 
quoyque  par  iceux  il  y ait  des 
legs  à œuvres  pies,  pouveu  que 
leldits  legs  ne  loient  faits  en  leur 
faveur  ou  de  leurs  parens  ; à la. 
charge  de  faire  figner  le  Teftateur 
& les  T émoins , ou  de  faire  men- 
tion de  l’interpellation  qu’ils  au- 
ront faite  auldits  Teftateur  fie  Té- 
moins pour  figner , fie  de  la  caufe 
pour  laquelle  ils  n’auront  fçea  le 
faire  , fuivant  les  Ordonnances , 
fans  déroger  neanmoins  aux  Coû- 
tumes , fie  communes  Obfervanccs 
des  lieux , requérant  autre  ou  plus 
grande  foleniruce , foitaupays  de 
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droit  écrit  ou  coûtumier. 

Ordor.nince  de  Bleit  net,  g j. 

VIL 

Tous  P reftres  réguliers , ou  fe- 
culiers  ne  doivent  points’immifeer 
es  fondions  fpirituelles  des  Cures, 
8c  autres  Bénéfices  , làns  million  , 
& inftiturion  canonique , 8t  en  cas 
de  contravention,  [feront  punis. 

Ltnit  XI 11,  iïij,  nrr.  j, 

VI  IL 

Les  Archevêques  8c  Evêques 

Sjourvoiront  aux  Cures,  des  per- 
bnnes  capables  , 8c  celles  recon- 
nues apres  fuffifant  examen  , & 
préféreront  toûjours  les  plus  ca- 
pables aux  autres  5 8c  celuy  qui 
fera  natif  du  lieu , à ceux  qui  n’en 
font  pas , en  cas  de  concurrence 
de  capacité  8c  fuffifance  : 8c  ceux 
qui  font  de  dodrine  fuffifante  , ac- 
compagnée de  bonnes  moeurs  8c 
dévotion  , font  préférables  d la 
dodrine  éminente , qui  n’a  pas  de 
bonnes  mœurs  8c  dévotion. 

Ibid.  Art , 14. 

Les  pourvus  aux  Cures  ne  pour- 
ront eftre  Promoteurs,  ny  Offi- 
ciaux és  Cours  Eccldîaftiques, 
ny  avoir  aucune  Prebende  ou  au- 
tre Bénéfice  qui  les  puifle  dilpen- 
fer  de  la  refidence  aduellc. 

lhid. 

IX. 

DES  VICAIRES  PERPETUELS. 

Dans  les  Eglifes  ou  il  y a des 
Moines  réguliers  , le  peuple  ne 
doit  point  être  gouverné  par  l’un 
d'eux , mais  par  un  Chapelain  qui 
doit  être  nommé  par  l’Evêque 
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de  l’advis  defdics  Réguliers’,  & 
nui  foit  abfolumenc  dépendant 
dudit  Evêque  ou  de  lès  Vicaires 
foit  pour  l’ordination , depofition, 
ou  autrement  Concile  de  Clermont  te- 
nu fousVrbain  II. inféré  aux  décrétâtes 
au  titre  de  Capellis  Monachorum. 

On  peut  voir  encore  la  dejfus  U 
Decret. île  du  Pape  Alexandre  1 1 1 , a» 
Chapitre  ad  hæc  deofficio  Vicarii. 

X. 

Un  Curé  doit  fervir  fon  Béné- 
fice en  perfonne,  8c  ne  le  point 
commettre  d un  Vicaire  d moins 
que  ledit  Bénéfice  ne  foie  une 
annexe  de  quelque  dignité,  ou  Pre- 
bende, 8c  en  ce  cas  il  doit  met- 
tre un  Vicaire  perpétuel,  qui  foie 
Canoniquement  Etably  , 8c  qui 
ait  une  portion  Congrue  fur  le. 
dit  Bénéfice. 

Çmtih  d*  Lntran , Unit  faut  le  Tuf» 

Innocent,  Il  1, 

XI. 

Les  Vicaires  qui  feront  pour, 
veus  des  Eglifes  pour  les  gouver- 
ner, feront  perpétuels, 8c  doivent 
obferver  les  çhofes  que  le  Droit 
Ecclefiaftique  a déterminé  , fur 
l’dge , vie , 8c  mœurs , 8c  fur  le 
temps  de  fe  faire  pourvoir. 

Ciment  V.  nu  Concile  de  Vienne, 

XII. 

L’on  peut  encor  voir la  Jêjfion  2s.  ch, 
16.  de  Rcform.  du  Concile  de  Trente , 
tjui  commence , Statuit  fanéta  Sy- 
nodus  8cc.  touchant  les  Vicaires 
perpétuels  , & leurs  portions  con- 
grues. 

XIII. 

Les  Cures  unies  aux  Abbayes, 
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jPrieurez , Rglifes  Cathédrales  ,-ou 
Collegiales , doivent  être  tenues  d 
part , & à titre  de  Vicariat  perpé- 
tuel. Par  r Ordonnance  de  1629  : 
art.  12. 

XIV. 

Les  Archevêques  & Evêques 
ordonneront  aux  Abbez,  Prieurs, 
Chapitres  , & autres  Ecclefia- 
fliques  , qui  joüiflcnt  des  droits 
des  Curez  Primitifs  dans  les  Pa- 
roifles  deflervics  par  Curez  A- 
mobiles , de  leur  nommer  en  cer- 
tain temps  des  Prêtres  de  la  qua. 
iité  requife  pour  ctre  par  eux  in- 
ftituez  Vicaires  perpétuels  , auf- 
quels  ils  affigneront  une  Portion 
congruë , convenable  à leur  entre- 
tien , eu  egard  à l’étendue  de  la 
Paroifle , & au  fervice  qu’il  y fau- 
dra faire. 

• Dtduruthn  du  Rey  du  mtk  dt  Ftvriir  i(ff. 
/ht  lu  Rem.  duGkriiun.  19. 

Les  Chapitres  qui  ont  des  Cures 
unies  à leur  Manfe , y feront  pour- 
voir de  Vicaires  perpétuels } & le 
Chapitre  de  Langres  qui  donnoit 
Commiflion  de  trois  ans , en  trois 
ans  à un  Chanoine  pour  deflcrvir  la 
Cure  de  S.  Pierre  ôc  de  S.  Paul 
unie  à la  Manfe  dudit  Chapitre , 
il  a eflé  dit  par  Arrejl  du  Parlement 
de  Paris , donné  en  forme  de  Réglé - 
ment  le  23.  Février  1664.  Que  ledit 
Chapitre  ne  le  pouvoir  faire , & 
ordonné  que  ledit  Chapitre  de 
Langres , Sc  tous  les  autres  Chapi 
très  & Communautez  du  Rcflort 
du  Parlement  qui  ont  des  Cures 
unies  à leurs  manfes , y feront  in 
ceflamment  pourvoir  Scc. 


XV. 

La  Cure  de  S.  Maximin  du 
Dioçczc  d’Aix , eft  demeurée  unie 
au  Monaftere  des  Religieux  de 
faint  Dominique  Reformez  de  la 
Ville  de  faint  Maximin  ,par  Arrefl 
de  U Grand  Chambre  de  I a?ù  du  20. 
Aoujl  1667.  i la  charge  qu’ils  pre- 
fenteront  un  de  leur  corps  à l'Ar- 
chevêque Diocezain , pour  defler- 
vir  ladite  Cure , qui  fera  lujetàla 
Vifite  & Jurifdidion  comme  les 
autres  Curez  , & ne  pourra  être 
révoqué  lans  fa  permiflîon  , fans 
ju’d  Pavenir  lefdits  Religieux  puif. 
ent  prétendre  d’autre  Droits  Epi£ 
copaux. 

Le  Plaidoyé  de  Monfteur  r Avocat 
general  y ejl  inféré  tout  au  long. 

XVI. 

Le  Pape  Urbain  VIII.  donna  vit 
Bref  le  12.  Novembre  1639.  Par  l’ad- 
vis  de  la  Congrégation  des  Car- 
dinaux , par  lequel  il  a jugé  que 
les  Religieux  de  S.  Maximin  font 
fujets  à l’Archevêque  d’Aix  leur 
Diocefain  pour  la  Cure  de  Saint 
Maximin,8c  que  ledit  Archevêque 
y a droit  de  Jurifdiction , Vifite, 
& Correéhon,  nonobllant  les  BuL 
les  de  Boniface  VIII.  Sixte  IV. 
& autres  Papes. 

XVII. 

DES  MOYENS  DE  POURVOIR 
à la  fubftftance  des  Curex.. 

II  faut  voir  la  feff.  24.  ch.  13. 
de  Reform.  du  Concile  de  Trente  e]ui 
commence  in  Parrocbialibus.  Et 
qui  traitte  de  la  maniéré  dont  les 
Evêques  doivent  pourvoir  au  ne- 
u.  flanc  des  Curez. 

D ùj 
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XVIII. 

Les  Prélats  doivent  procédera 
l'union  des  Bénéfices , diftribution 
des  Dixmcs , 8c  autres  revenus  Ec- 
clefiaftiques  fuivant  les  faints  De- 
crets , afin  que  les  Curez  puillent 
fans  exeufes  vaquer  à leurs  Char- 
ges. 

Ordonnante  fOrletni  an.  if 

XIX. 

Et  les  Eelifes  Parroiffiales  qui 
n’ont  pas  allez  de  revenu,  pour  en- 
tretenir le  Curé , les  Evêques  avec 
deuc  connoiflànce  de  caufe  & fé- 
lon les  formes  preferites  par  les 
Conciles  , y pourront  unir  d’au- 
tres Bénéfices,  Cures  ou  non  Cu- 
res,&  procéder  âla  diftribution 
des  Dixmcs  , 8c  autre  revenu 
Ecclefiaftique. 

O rdemanet  de  Bleu  an.  t\, 

XX. 

L’Edit  de  Melun  art.  17.  dit  la 
même  chofc, comme  nous  avons 
déjà  remarqué  dans  l’art,  j.  du 
prefênt  chapitre. 

On  peut  voir  ce  qui  efl  dit  des  P or 
rions  congrues  au  titre  12.  de  la  2‘. 
partie , qui  efl  le  moyen  le  plus  ordi- 
naire de  pourvoir  à la  fubflflance  des 
Curez. 

XXL 

DES  HA  BITATION  S DES 
Curez  & des  maifons  Presbyterales. 

Les  Archevêques  8c  Evêques, 
5c  autres  Supérieurs  fâifant  leurs 
Vifitarions(Ies  Officiers  des  lieux 
apellez  ) pourvoiront  â ce  que  les 
Eglilês  l’oient  fournies  de  Livres , 
Croix > Calices,  Cloches,  Ornc- 
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mens  neceflàires  pour  le  Service 
divin , 8c  pareillement  à la  reftau- 
ration,  8c  entretenement  des  Egli- 
lés  Paroiffiales , ÔC  édifices  d’icel- 
les, en  forte  que  le  Service  divin 
s’y  puifté  commodément  faire  8c 
à couvert  : 8c  que  les  Curez  foient 
convenablement  logez.  Enjoint 
aufdits  Officiers  de  tenir  la  main 
à l’execution  de  ccqui  fera  ordon- 
né pour  ce  regard  avec  pouvoir 
de  contraindre  les  Marguilliers , 
Paroiffiens  par  toutes  voyes  deuës 
8c  raifonnablcs , même  les  Curez, 
fi  leur  revenu  eft  luffifant , pour  y 
contribuer, 

O rdinnanct  dt  Bleu  an.  fxl 

XXII. 

Les  Syndics  8c  Confuls  de 
Mauvezin  furent  condamnez  à 
faire  delaiftement  au  profit  de  leur 
Curé,  tant  du  Cmictiere  que  de 
la  place  du  Prelbytere , 8c  luy  en 
rebâtir  un  , 8c  cependant  luy  four- 
nir un  logement  commode, 8c en 
payer  les  loyers.  Par  Arreflt du  Par- 
lement de  Toulouze  du  16.  Février 
1639. 

XXIII. 

Les  Confuls  8c  Habitans  de  Sa- 
varac  furent  auffi  condamnez  de 
faire  bâtira  leur  Recteur,  ou  Curé- 
un  Prefbytere , 8c  en  attendant  de- 
luy  fournir  logement  8c  payer  les 
loyers  de  celuy  qu’il  avoir  occupé, 
par  Arrefl  dud.  Pari,  du  29.  May  1643. 
XXIV. 

Les  Paroiffiens  fonc  obligez  de 
rétablir  les  Prcfbyteres , 8c"  Mé- 
fions Curiales  démolies  par  l’in- 
jure des  Guerres  civiles , ou  par 
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caducité  , & de  fournir  d’Orne- 
mens  aux  Eglifes , nonobftant  tous 
Arrcfts  .à  ce  contraires.  jEt  pour 
cet  cffer  ils  pourront  le  cotti  1er 
& lever  for  eux  jufqu’à  la  fomme 
de  joo.  liv.  pour  une  fois  feule- 
ment j en  vertu  des  Lettres  d’Af- 
fiette  qui  leur  feront  accordées 
fans  frais  aux  Chancelleries, & le 
departement  s’en  fera , tant  fur  les 
Nobles  de  la  Parroi lié  qu’autres , 
de  l’avis  des  Parroilfiens , fans  frais 
à la  Parroifle.fic  compteront  def- 
dits  deniers , comme  de  ceux  de 
leur  fabrique.  Defenfes  aux  Elus 
& à tous  autresj uges, de  les  inquié- 
ter pour  railbn  defchts  comptes. 

Vtclaratien  dt  R,y  du  mcit  dt  Ftvriir  lSfy, 
donm.fur  Ut  Rtmonir.  in  Cltrjt  art.  jo. 

XXV. 

Mcllcigneurs  les  Evêques  font 
exhortez  par  S.  M.  £c  même  leur 
eft  enjoint,  &en  cas  d’empêche- 
ment à leurs  Vicaires  & Officiaux 
de  vilîter  les  Maifons  Prelbytera- 
les , & de  pourvoir  A ce  qu’elles 
foient  deuement  reparces , & qu’il 
y ait  des  Prelbyteres  bâtis  de  neuf 
aux  lieux  où  il  n’y  en  avoit  point 
auparavant.  ParDeclar.  du  Roy  du 
iS.  Février  1661.  vérifié  au  Parle- 
ment  le  18.  Juillet  1664. 

La  Déclaration  du  mois  de 
Mars  1666.  art.  18.  donnée  furies 
Remontrances  du  Clergé.  O r- 
donne  le  même  pour  les  Ré- 
parations des  Maifons  Prelbyte- 
rales  , & pour  la  fourniture  des 
Orncmens  d’Eglife,queles  deux 
Déclarations  citées  cy-defliis. 


Chapitre  V. 

DES  ABBEZ  , PR  I EV  RS, 

& Religieux  , comme  aujfi  des 

Abbejfes , Prieures  & Religieufes. 

I. 

pv  Ans  le  Concile  de  Trente  ftjf. 

2j.  au  decret , de  Regularibus  & 
Monialibus , chap.  1.  il  eft  parlé  de 
l’obfervation  de  la  Règle  ancien- 
ne qu’il  veut  être  rétablie  dans  les 
Communautez  Régulières  d’hom- 
mes , & de  femmes , & à laquelle 
ils  fe  doivent  conformer , & ordre 
aux  Supérieurs  d’y  tenir  la  main 
&c. 

IL 

Ceux  qui  fe  font  engagez  par 
vœu  A la  vie  Monaftiquc,y  doivent 
vivre  régulièrement  lur  ce  qui  eft 
écrit.  Vota  veftra  rcdditcDeo  vefiro. 
Melius  ejl  non  vovere  , ejuàm  vovtre 
(jr  non  reddere  &c. 

Cafii.  di  Chadem.  (T  Ltu  'u  U D tbennair» 
Uv.  1,  taf.  i).  dt  vtit  Mtnacbtrum. 

III. 

Les  Laïques  n’ont  aucun  droit 
de  Priorité  fur  les  Religieux  dans 
leurs  Monafteres.  Vt  Laïci  non 
fent  prxpofiti  Monachtrum  infra  Mo- 
nafferia. 

Ibid.  taf.  11  i, 

IV. 

Les  Moines  & Religieux  en 
quelle  cité  ou  Région  qu’ils  foient 
établis , doivent  obéir  à l’Evêque. 
Ibid.  lib.  f.  cap.  lyqui  commence  Mo- 
nachos  per  unamejuamque  civitatem, 
&c. 

V. 

Les  Evêques  doivent  prendre 
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foin  des  Monafteres.  Epifcoptem  tourner  dans  leur  Convent  v s'il* 

a . . . i__ **  tr . r •.  . . »•  — 


convertit  civitatis  compctentem  Mo- 
paSleriorum  provïdentiam  genre. 

IM.  cap.  rj. 

VL 

Ils  doivent  fçavoir  le  nombre 
des  Religieux  qui  font  dans  cha- 
que Abbaye  , 8c  leur  maniéré  de 
vivre,  & les  obliger  de  mener  une 
vie  régulière , ou  du  moins  cano- 
nique. 

liiJ.IAfit.7f.  ut  Zfifitpi fciunt , 

VII. 

Les  Abbez  doivent  eflre  fou- 
rnis aux  Evêques , & peuvent  être 
Corrigez  par  eux,  8c  le  rendre  une 
fois  l’année  au  lieu  qui  leur  fera 
indiqué  par  l’Evêque. 

HU.  liv.  t.  capitul,  \yj. 

VIII, 

Un  Religieux  qui  par  ambition 
bu  par  vanité  voudrait  fc  bâtir  une 
cellule  éloignée  de  fon  Monaftere, 
*ne  le  pourrait  fans  la  permiffion 
de  l’Evêque  T ou  fans  le  conlèn- 
tement  de  fon  Abbé, 

liii.  cAfitul.  ]j|. 

IX, 

Un  Abbé  ne  peut  pas  prefider 
fur  deux  Monalteres.  Vnum  Ab- 
butent  duobus  Monasltriis  profdere 
intcrdtcivms . 

ttU.*Afitul.  ijj. 

X. 

Les  Moines  êc  Religieux  qui  ont 
fait  choix  d’un  Couvent  ou  d’une 
Congrégation  pour  y palier  leur 
vie , 6c  qui  les  quittent  pour  aller 
demeurer  avec  leurs  parens  ou 
ailleurs,  après  qu’ils  auront  elle 
•avertis  par  l’Evêque  de  s’en  re- 


n’y  obeïlîènt , feront  interdits  6c 
fulpendus  de  la  Communion  T 8C 
ne  pourront  recevoir  la  grâce  de 
l’Euchariftie,  qu’ils  n’ayent  fatis- 
fait  à la  Juftice  de  l’Evêque, 

litj.  lib,  7.c*p.  tj  t.  J*  Menuchu  qui  Mtn*~ 
fini»  fuA  csattmnunt , «S  Epifcopt  rrofU 
eundit 

XI, 

Extrait  de  la  première  addition 
faite  par  Louis  le  Debonaire  auf- 
dits  Capitulaires, 

Vt  foli  & fine  alto  fratre  in  •vis- 
non  dirigantur,  cap.  if. 

XII, 

Vt  nttllus  pro  ntunere  ricipiatuf 
in  MonaTlcrio , nift  quem  bona  vo tan- 
tôt & mérita  commendant. 

nu.  c»p.  7 ri 

Il  va  beaucoup  d’autres  chofes- 
dans  lefdits  Capitulaires  touchant 
les  Abbez  8c  les  Religieux,  ôc  la 
difcipline  Ecelefiaftique,cette  ma- 
tière y eftant  répandue  prefque 
par  tout , 8c  il  ferait  trop  long , 8C 
trop  ennuieux  de  raporter  tout  ce 
que  lefdits  Capitulaires  en  dilènt, 

XIII, 

DE  LA  PROFESSION 
Rtligieufc. 

L'on  ne  peut  recevoir  aucun 
homme  ny  femme  à la  Profeflion 
Religieufe  qu’ils  n’âyent  l’âge  de 
16.  ans  complets.  Concile  de  Trente 
'ejf.  ij.  ch.  ij.  De  Regularibus  8C 
Monialibus. 

XIV. 

Pour  la  renonciation  8c  prote- 
llation  contre  les  vœux , il  faut 
Yoir  U chap.  i6.de  ladite  fe(f.  dudit 

Concile 
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Concile , où  il  elt  encore  parle  du 
Noviciat. 

XV. 

Les  filles  doivent  avoir  plus  de 
douze  ans  pour  pouvoir  recevoir 
l’habit  de  Religieufes  j 8c  avant 
que  d’en  venir  à la  Profeffion , leur 
volonté  doit  eftre  parfaitement 
connue  ôcc. 

Ibid.  ch.  17. 

XVI. 

Le  Chapitre  18.  eft  contre  ceux 
ui  obligent  une  femme  ou  fille 
‘entrer  en  Religion  contre  fon 
gré , 8c  traitte  de  ce  qu’il  fautob- 
lerver  avant  que  d'admettre  les 
Religicufes  à la  Profeflîon  8cc. 

XVII. 

Ceux  8c  celles  qui  prétendent 
fortir  de  Religion  fous  prétexté 
d’y  avoir  elté  mifes  par  crainte  , 
8 c dans  un  âge  trop  foible,  doi- 
vent fe  pourvoir  dans  les  cinq  ans 
depuis  la  Profeffion , parte  lcfqucls 
il  n’y  a plus  de  retour , far  le  ch. 
19.  de  ladite  Jèffion  dudit  Concile. 
XVIII. 

La  Profeffion  des  Religieux  8c 
Rcligieulès  ne  fe  fera  point  avant 
lage  de  feize  ans  accomplis,  ny 
devant  l’an  de  Probation  apres 
l’habit  pris  , à peine  de  nullité, 
tant  de  ladite  Profeffion , que  de 
tous  les  Contrats  , Obligations, 
8c  Dilpofitions  des  biens  faites  à 
caulc  d’icelle.  Et  ceux  qui  auront 
fait  Profeffion  avant  ledit  âge, 
pourront  dilpofer  de  leurs  biens  en 
faveur  de  leurs  parens , ou  autres 
que  bon  leur  fcmblera , mais  non 
au  profit  d’aucun  Monaltere  di_ 


îî 

reéleraent  ny  indirectement , 8c  ce 
trois  mois  après  l’âge  de  feize  ans 
acccn'ÿlis  , 8c  s’ils  n’ont  difpofé 
delcurldits  biens  avant  lcd.  temps, 
lefdits  biens  retourneront  à leurs 
prochains  heritiers  ah  intestat. 

O r.lcn.  dt  Liais  tri.  j.ï. 

Les  Abbcfles  ou  Prieures  font 
tenues  un  mois  avant  que  de  don- 
ner  aux  filles  des  habits  de  Pro- 
fefles  pour  les  recevoir  à la  Pro- 
feffion , d’en  avertir  l’Evcquc,  fon 
grand  Vicaire,  ou  Supérieur  de 
l’Ordre,  pour  s’enquérir  par  eux 
8c  s’informer  de  la  volonté  defdi- 
tes  filles , 8c  s’il  y a eu  contrainte 
ou  induction , 8c  leur  faire  enten- 
dre la  qualité  du  vœu  auquel  elles 
s’obligent. 

0 rdtts.  dt  Blais  Md.  art.  it, 

XIX. 

Les  Abbcz , Abbeflès  8c  au- 
tres Chefs  de  Monalteres  avant 
que  de  recevoir  aucun  à faire  vœu 
8c  profeffion , avertiront  les  Evê- 
ques Diocdàms , à ce  qu’ils  ayenc 
à s’infoimer  des  volontez  8c  in- 
tentions de  ceux  qui  fe  prelcntcnc 
pour  faire  ledit  vœu. 

Louis  Xllt,  Kl}.  art.  a, 

XX.  8c  XXI. 

Toutes  perfonnes  qui  après  l’an 
de  probation  auront  pris  l'habit 
de  Religieux  Profez  de  quel  Or- 
dre que  ce  foit , 8c  demeuré  cinq 
ans  avec  ledit  habit  dans  le  Mo. 
naftere  où  ils  l’auront  pris , ou  au- 
tre du  même  Ordre , feront  cen- 
fez  8c  reputez  Profez  * 8c  partanc 
incapables  de  dilpofer  de  leurs 
biens  >fucceder  à leurs  parens  ,ny 
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recevoir  aucune  donation. 

ibid,  un,  y. 

XXII. 

Les  preuves  des  tonfures  & pro- 
feflion  du  vœu  Monachal  feront 
receucs  par  lettres , £cnon  par  té- 
moins , comme  aufli  les  preuves 
des  Jugemens  condamnateires , ou 
abfolutoires  dont  on  voudra  s’ay- 
der  pour  reproches  ou  falvations 
de  témoins  es  matières,  où  lefd.  té- 
moignages  auront  lieu, fauf  fi  la  per- 
te des  Regiftres  eftoit  alléguée  , 
dot  la  preuye  en  ce  cas  fera  receuc. 

Ordon,  it  Minlms  art.  ff. 

XXIII. 

Sur  l’appel  comme  d’abus  inter- 
jetté , tant  de  l’obtention  5c  exe- 
cution d’un  referit  de  Cour  de 
Rome , obtenu  par  une  Religieu- 
fe  qui  avoir  réclamé  contre  fes 
vœux  j que  des  procedures  faites 
en  confèquenpe  cnl’Ofticialiréde 
Chartres, les  parties  furent  mifes 
hors  de  Cour,  ôc  renvoyées  à l’Of- 
ficial , far  Arrejl  de  la  grand"  Cham- 
bre de  Paris  du  }t.  Juillet  1631. 

XXIV. 

Il  y en  eut  encore  un  autre  de 
meme,  donné  le  9.  Juillet  1643. 
fur  les  Conclufions  de  Monfieur 
le  Procureur  General  , donc  le 
playdoyé  eft  inféré  tout  au  long 
audic  Ârreft. 

La  même  chofe  fut  encorcju- 
gée  le  5.  Avril  1664.  far  Arrefl 
contradictoire  du  Parlement , en  la 
caufe  de  la  Damoilèlle  de  Cham- 
pêciere  qui  avoir  pareillement  ré- 
clamé contre  les  vœux  , lûr  l’ap- 
pel comme  d’abus  interjette  par 


le  fieur  Vicomte  d’Alegre  & la 
Dame  fa  femme,  de  l’execution 
du  referit  obtenu  en  Cour  de  Ro- 
me par  lad.  Damoifellede  Cham- 
petricre,  & de  la  procedure  faite 
à même  fin  par  Monfeigneur  l'E- 
vêque de  Clermont , les  parties  fu- 
rent mifes  hors  de  Cour,  & ren- 
voyées pardevanc  l’Ofticial  de 
Clermont,  lequel  ayant  enfuire 
déclaré  la  Profcflion  nulle , Sc  Ief. 
dites  parties  en  ayant  encore  ap- 
pelle' comme  d’abus,  par  unrfecond 
Arreft  la  Cour  déclara  qu’il  n'y 
avoir  point  d’abus  ^ Sc  le  tout  con- 
formement aux  Conclufions  de 
Monfieur  le  Procureur  General. 

XXV. 

REG  LE  M EN  S TOVCftANT 
la  difciflinc  Monajlique 
ou  Régulière, 

Tous  Abbez,  Abbefles,  Prieurs, 
Prieures  qui  ne  feront  pas  Chefs 
d’Ordre  , tous  Chanoines  & Cha- 
pitres tant  Séculiers  que  Régu- 
liers des  Eglifes  Cathédrales  ou 
Collegiales  font  indifféremment 
fujers  à l’Archevêque  ou  Evêque 
Diocefain,  fans  qu’ils  puiflenc  s’ay- 
der  d'aucun  privilège  d’exemption 
pour  la  vifitacion  , Sc  pour  la  pu- 
nition des  crimes,  nonobllantop- 
pofitions  ou  appellations  quelcon- 
ques Sc  fans  préjudice  d’icelles  Scc. 

CrJon.  i Orltani  un.  II. 

Auront  toutefois  lcldits  Abbez, 
Abbefles  , Prieurs  5c  Prieures  la 
vifitacion  5c  corre&ion  accoutu- 
mée fur  leurs  Rcligieufes  qui  11’ob. 
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fermeront  pas  la  Rcglc. 

Mi. 

XXVI. 

Il  fut  ordonné  8c  enjoint  aux 
Supérieurs  8c  Chefs  d’Ordre  de 
procéder  diligemment  à l’enticre 
reformation  des  Monafteres  du 
Royaume , fuivant  la  première  in- 
ftitution , 8c  règle  , dans  chacun 
defcjuels  fera  entretenu  aux  dé- 
pens de  l’Abbé  ou  Prieur  v un -bon 
8c  notable  perfonnage  pour  en- 
feigner  les  iaintcs  Lettres , 8c  in- 
ftruire  les  Novices  8cc, 

lliJ,  art.  io. 

XXVII. 

Les  Religieux  qui  n’ont  point 
de  Chef  d’Ordre  feront  tenus  8c 
contraints  d’élire  8c  choifir  un  Or- 
dre certain  8c  réglé'  pour  eftre  vi- 
fitez  fans  préjudice  de  la  jurifdi- 
Aion  ordinaire  des  Prélats. 

Eih  it  if7i.  art,  ■}. 

XXVIII. 

En  chacune  Abbaye  8c  Prieuré 
Conventuel  fera  entretenu  un  Pré- 
cepteur pour  înftruirc  les  Moines 
8c  les  Religieux. 

OriiH  ii  Êhii  art,  tj* 

XXIX. 

Les  Abbcz,  Convents  8c  Prieu- 
fez  Conventuels  entretiendront 
aux  Echolcs  8c  Univerfitcz  v tel 
nombre  de  Religieux  que  le  re- 
venu de  l’Abbaye  , Prieuré  ou 
Convent  pourra  porter  ; 8c  pour 
cet  effet  y fera  employée  la  por- 
tion Monachalc  des  Etudians  } 8c 
fi  elle  n’eft  fuffifante , fera  parfour- 
nie  par Iefdits  Abbcz,  Prieurs 8c 
Convents. 


Tous  Monafteres  qui  ne  font 
fous  Chapitres  generaux , 8c  qui 
fc  prétendent  lùjets  immédiate- 
ment du  S.  Siégé  Apoftoliquc  fe- 
ront tenus  dans  un  an  de  lé  redui. 
re  à quelque  congrégation  de  leur 
Ordre  en  ce  Royaume  t en  la- 
quelle feront  dreflez  Statuts  8c 
Commis  Vifitateurs  pour  faire  exé- 
cuter , garder  8c  obferver  ce  qui 
aura  efté  arrefte  pour  la  difeipline 
reguliere  j 8c  en  cas  de  refus  ou 
delay  y fera  pourvu  par  l’Evê- 
que. 

Ibid.  Mtt,  vj. 

En  tous  Monafteres  Réguliers 
tant  d’hommes  que  de  femmes, 
les  Religieux  8c  les  Religicufes  vi- 
vront en  commun  félon  la  Réglé 
où  ils  ont  fait  profelfion  ,.  8c  à cet 
effet  les  Archevêques  8c  Evêques 
faifant  leurs  vifitcs  , y établiront, 
la  difeipline  Monaftique  fuivant 
leur  première  inftitution  8c  le  nom- 
bre de  Religieux  requis  pour  cé- 
lébrer le  fcrvice  divin  8cc. 

Itii,  art.  îft 

XXX. 

Ecs  Archevêques,  Evêques  6c 
Chefs  d’Ordre  qui  ont  droit  de 
■ vifitation  font  invitez  de  vacquer 
' fôigneufemcnt  à la  reformation 
des  Monafteres  fuivant  le  30.  art., 
de  l’Ordonnance  de  Blois.  Et  il 
eft  enjoint  aux  Baillifs,  Sénéchaux. 
8c  Subftituts  des  Procureurs  gene- 
raux de  tenir  la  main  à l’execution 
des  Ordonnances  qui  feront  fai- 
tes par  Iefdits  Prélats , procedans 
auldites  vibrations. 

Huit  If iinr.i  fur  Ut  Rirmmrawda 
iim  Cltrfi  art.  t. 


MJ.  art,  li. 
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Et  attendant  que  les  Abbez  & 
Religieux  qui  font  exempts  de  la 
junfdi&ion  fie  vifitation  des  Ar- 
chevêques fie  Evêques  fe  redui- 
fent  8c  aggregent  en  une  Congré- 
gation de  leur  Ordre,  nomment 
fie  elifent  desVificeurs  pour  lare- 
formation  des  Monafteres  fuivant 
le  17.  article  de  l'Ordonnance  de 
Rlois , les  Archevêques  fie  Evê- 

Sues  chacun  en  leur  Diocéfe  vi- 
ceront  lefdits  Monafteres  , & 
pourvoiront  à ce  qui  fera  de  la 
rcformation  fie  difciplme  régulière, 
appeliez  avec  eux  deux  Peres  de 
l'Ordre  defdits  Monafteres,  fie  que 
ce  qui  fera  ordonné  par  lelclits 
Archevêques  fie  Evêques  fera  exé- 
cuté nonobftant  oppofkion  ou  ap- 
apellatiou  quelconque. 

Ibul.  art.  7 

XXXI. 

Far  P Ordonnance  de  1619.  art.  4. 
il  eft  enjoint  à tous  Prélats  tant 
Réguliers  que  Séculiers , de  pro- 
céder dans  fix  mois  apres  la  pu- 
blication d’icelle  à la  reformation 
des  Abbayes , Prieurez , fie  autres 
mations  de  leurs  Diocéfcs , tant 
des  Religieux  que  des  Rcligicufcs 
qui  ne  font  pas  en  Congrégation 
reformée , y faire  garder  la  Réglé 
Monaftique , fie  la  clôture  confor- 
mément aux  articles  30.  8t  31.  de 
£ Ordonnance  de  Blois , nonobftant 
toutes  referves  au  S.  Siégé , 8c  de 
tenir  la  main  à ce  que  les  Supé- 
rieurs defllites  Congrégations  y 
faflêuc  obfervcr  les  Règles  fie  Con- 
ftitutions , fie  s’acqiuccnt  de  leur 
devoir. 
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XXXII. 

Les  Abbez  fie  Prieurs  Conven- 
tuels de  l’àge  requis  par  les  Con- 
ciles doivent  , iuivant  iceux,  fe 
faire  promouvoir  à l’Ordre  de  Prê- 
rrife  dans  un  an  après  leur  provi- 
fion , à moins  qu'ils  n’ayent  obte- 
nu une  difpeniê  légitimé  , fie  (I 
deux  après  ils  ne  font  pas  Prêtres, 
leurs  Bénéfices  feront  vacans  fié 
impetrables,  fie  eux  contraints  de 
reftituer  les  fruits  qu'ils  auront 
perceus , pour  eftre  diftribuez  8c 
employez  à œuvres  pies. 

Ordenntntt  de  Bloit  art.  7' 

XXXIII. 

Il  eft  défendu  à toutes  fortes  de 
perfonnes  autres  qu’Ecclclîafti- 
ques  de  faire  leur  demeure  fie  ha- 
bitation ordinaire  dans  les  Ab- 
bayes, Monafteres , Prieurez  , fie, 
autres  maifons  Ecclefiaftiques , à 
peine  d’amende  arbitraire,  appli- 
cable à 1a  réparation  desEglifès. 
Par  l'Edit  de  1606.  art.  j. 

Les  Religieux  de  quelque  Or- 
dre que  ce  foit  fo  trouvanenorsde 
leurs  Abbayes , fans  avoir  congé 
par  écrit  de  leurs  Supérieurs,  pour- . 
ront  eftre  emprifonnez.  par  Or- 
donnance des  Archevêques  ou  E- 
vcques,  leurs  grands  Vicaires  ou 
Officiaux  fie  niuldcz  de  peines  fie 
amendes  arbitraires  , qui  feront 
exécutées  nonobftant  tous  privi- 
lèges, exemptions  fie  appellations 
quelconques  , 8c  fans  préjudice 
d’icelles. 

Ibid.  art.  7. 

XXXIV. 

Les  Etrangers  ne  peuvent  eftre 
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âdmis'  ny’élâs  aux  charges  dans 
les  Monafteres.  A'tnfi  jugé  par  Ar- 
rtst  du  Parlement  de  Paris  dk  9.  Mars 
1614. 

XXXV. 

Un  Religieux  afflige  du  mal 
caduc  ne  peur  eftre  mis  hors  du 
Monaftere  , ny  dilpenfié  de  fes 
vœux.  Ainfi  jugé  par  Arrefidu  Par- 
lement de  Paris  du  1.  Juin  1628. 

XXXVÎ. 

Tous  les  anciens  Religieux  des 
Ordres  de  S.  Bcnoift  , Cluny, 
Cilleaux  , 8c  Premonrré  qui  fê 
font  retirez  de  leurs  Abbayes,  y 
doivent  retourner  pour  aflifter  alfi- 
duement  au  fervice  divin  v fit  dé- 
fenfes  de  fortir  defdites  Abbayes 
fans  permiflion  des  Supérieurs,  à 
peine  cPertre  punis  comme  vaga- 
fcons  8c  apolhts,  8c  d’eftre  privez 
de  leurs  penfions  Monachales , qui 
feront  appliquées  à lia  décoration 
de  l’Eglilc.  Par  Arrefi  du  Confeil 
d'Etat  du  il.  Novembre  1641. 
XXXV  U. 

Les  anciens  Religieux  de  l’Or, 
dre  des  Chanoines  Réguliers  de 
S.  Auguftin  fe  doivent  retirer  en 
leurs  Abbayes,  fur  les  mêmes  pei- 
nes , s’ils  ne  font  employez  aux 
charges  de  Prieurs , Curez  ou  Vi- 
caires , félon  l’ancienne  inftiturion 
de  l’Ordre.  Par  Arrefi  du  Confeil 
Privé  du  24.  Juillet  1642.  conforme 
au  precedent. 

XXXVIII. 

Tous  Religieux  le  doivent  re- 
tirer dans  les  Monafteres  de  leur 
profeffion , y refider  8c  a flirter  au 
lèrvice  divin , vivre-felon  leur  Re- 
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gle  & leurs  Conftitutîons , 8c  por- 
ter l’habit  de  leur  Ordre , à peine 
d’eftre  punis  comme  vagabons  8c 
apoftars , 8c  de  privation  de  leurs 
penfions  Monachales. 

Arrefi  tin  Parlement  de  Rouen 
Ou  17.  Acxjl  iCfj, 

XXXIX. 

Tous  ceux  qui  lé  prétendent 
Chefs,  Generaux,  Officiers,  Com- 
mandeurs , ou  Religieux  de  l’Or- 
dre appelle  du  S.  Elprit,  rappor- 
teront entre  les  mains  du  Procu- 
reur General  du  grand  Conicil  le 
Poullié  des  Bénéfices  dépendant 
dudit  Ordre , qu’à  faute  de  ce  ils 
lbront  emprisonnez , 8c  leur  pro- 
cez  fait  par  ledit  grand  Confeil , 
avec  détentes  de  faire  aucunes  fon- 
dions defdits  Offices. 

Arrtjl  du  Ccnftil  dE tnt 

dn  11.  Avril  i$f 4, 

XL. 

Il  y eut  Reglement  par  provi- 
fion  pour  la  reformation  des  abus 
qui  le  commcttoient  dans  l’Ab- 
baye de  S.  Vidor  de  Marteillc  par 
les  Religieux  de  ladite  Abbaye, 
8c  qu’entre  autres  chofes  fuivant 
leur  Réglé  8c  Inftitut , ils  vivront 
dorénavant  en  commun , n’auront 
qu’une  meme  table,  garderont  la 
clôture , 8c  logeront  dans  le  Mo- 
naftere 8cc.  Ledit  Reglement  faic 
fuivant  l’avis  de  M.  M.  les  Arche- 
vêque d’Arles  8c  Evêque  deMar- 
feille,  8c  de  Monficur  le  premier 
Prefident  au  Parlement  d’Aix , 
Commiflaires  à ce  députez , 8c 
conformément  à l' Arrefi  du  Con- 
feil d'Etat  du  16.  Mars  i<i6R. 

E iij 
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Et  l’année  fuivantc  le  16.  'Juillet 
1669.  le  Coufeil d‘ Etat  donna  un  au- 
tre Arrefl  portant  Reglement  def- 
finirif  pour  le  rétabliflèmcnt  delà 
difcipline  régulière  dans  l’Abbaye 
de  S.  Vi&or  de  Marfcille  de  l’Or- 
dre de  S.  Benoift,  fuivant  l’avis 
de  l’Evêque  Diocefain  Supérieur 
dudit  Monafterc,à  qui  le  Roy  a- 
voit  renvoyé  la  connoiflancc  de 
cette  affaire. 

XLir. 

L’execution  des  Arrefts  rendus 
par  provifion  pour  le  rétablifle- 
ment  des  Religieux  de  l’Ordre  de 
Cluny  dans  le  Prieuré  de  S.  De- 
nys  de  la  Chartre  du  même  Or- 
dre , a efté  ordonnée  far  Arrtft 
contradictoire  du  Canfùt  Privé  du 
z.  Mars-  1660.  lequel  en  confe- 

2uence  maintient  deffinitivement 
ans  ce  Prieuré  les  Religieux  qui 
avoient  efté  envoyez,  . oaautrc  pa- 
reil nombre  qui  ferait  envoyé  par 
l’Abbé  de  Cluny  ,.enjoignanrpour 
cet  effet  au  Prieur  Gommanda- 
taire  dudit  Prieuré , de  leur  laiflèr 
les  Cloîtres  libres,  & autres  lieux 
Réguliers , &.  de  les  mettre  en  état 
qu’ils,  y puilfent  loger  5 comme 
aufiî  de  leur  continuer  le  paye- 
ment de  douze  cens  livres  par  an, 
8c  ce  par  quartier  8c  par  avance. 
XLIIR 

Les  Religieux  de  l’Ordre  de 
Cluny  ont  efté  déclarez  capables 
d’affifter  dans  toutes  les.  Afièm- 
blées  du  Clergé , même  aux  Etats 
Generaux  „ 8c  d’y  avoir  comme 
ks  autres  Députez,  voix  aûivc  fie 


paflîve.  Par  C Arrelt  du  grand  Con - 
fèil  du  16.  Février  1/154.  avec  les 
Agens  Generaux  du  Clergé  qui  y 
confcntircnt  fuivant  les  Conclu- 
fionsdeM'.  l’Avocat  General. 

La  Chambre  Souveraine  des' 
Décimés  établie  à Paris  r donna 
un  Arrefl  le  31.  OElobrc  1657.  por- 
tant que  dorénavant  il  y aurait 
dans  le  Bureau  ou  Chambre  Ec- 
clefiaftique  d’Orléans  un  Député 
Régulier  pour  les  Abbez,  Prieurs 
8c  Communautez  Régulières  du 
Diocélé  d’Orléans  payans  Déci- 
més , 8c  qu’il  y aurait  voix  délibé- 
rative comme  les  autres  Députez^ 
qu’à  cette  fin  de  trois  en  trois  ansv 
les  Abbez  8c  Prieurs  de  chaque 
Monaftere,  ou  autre  pour  eux  avec 
pouvoir  s’aflembleront,  poureftre 
ledit  Député  Régulier  nommé,. 
&c  prefènté  à l’Evêque  ou  à fon 
grand  Vicaire. 

XLIV. 

DV  PARTAGE  DES  BIENS 
des  Abbayes  & des  Prieurez  Con- 
ventuels entre  les  Abbez,  Prieurs 
Cr  Religieux: 


L’Abbé  Commandataire  de  Si 
Berthaud  de  Chaumont  en  Por- 
ticn  doit  faire  partage  de  tous  les 
biens  de  cette  Abbaye  en  trois 
lots , dont  les  Religieux  prendront 
celuy  aue  bon  leur  fcmblera  , 8c 
l’AbBé  les  deux  autres,moyennant 
quoy  ledit  fieur  Abbé  fera  tenu: 
d’acquiter  toutes  les  charges  ordi- 
naires 8c  extraordinaires  de  ladite 
Abbaye , 8c  lefdits  Religieux  y en- 
tretiendront le  nombre  des  Rcli- 
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jjieux  accoutumé.  Par  l'Arreft  du 
Parlement  de  Paris  du  17. 'Juillet  1630. 

X L V. 

II  fut  réglé  de  même  pour  le 
partage  des  biens  de  l'Abbaye  de 
N o (Ire  Dame  de  Reftauré  , de 
l’Ordre  de  Premontré.  Par  A ne  fl 
du  Parlement  du  7.  May  iéjo. 

XLVI. 

Et  par  celuy  du  7.  Septembre 
1654.  il  fut  ordonné  de  procéder 
au  partage  des  biens  de  l’Abbaye 
de  Molcme  en  troits  lots  égaux, 
fans  y comprendre  les  Offices 
Clauftraux , ny  ce  qu’on  appelle 
Je  pecit  Convent,  qui  demeure- 
ront aux  Religieux  de  ladite  Ab- 
baye outre  leurs  tiers. 

XLVII.  ' 

La  même  chofe  a cfté  ordonnée 
our  le  partage  des  hiens  de  l’Ab- 
aye  de  Marmouticr , par  Ane  fl  du 
grand Confeildu  30.  Juin  1 666.  dans 
lequel  n’entreront  point  les  Offi- 
ces Clauftraux. 

XLVIII. 

DES  ABBESSES  , PRIEVRES , 
& autres  Religieufes 

Dans  les  Capitulaires  de  Char- 
lemagne 8c  de  Louis  le  Debonaire 
au  livre  5.  capitul.  131  de  elettione 
AbbatijJà , l’on  vojt  la  maniéré  d’éli- 
re une  Abbeflè  , 8c  comme  elle 
doit  dire  confirmée  par  l’Evêque 
auquel  fon  Monafterecftl'ujet. 

XLIX. 

Il  n’eft  par  permis  aux  Abbcftcs 
de  pratiquer  des  manières  de  bé- 
nédictions , d’impofitions  de  mains 
8c  des  lignes  de  croix  lur  les  tetes 
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des  hommes  8cc.  qui  ne  font  pas 
pratiquées  dans  l’Eglife  de  Dieu. 

Ibid ■ t’i  i.  e i.  de  AibtnJJli  cintra 
rmrtm  Etcltjî*  DtifaeuniUui, 

L. 

Dans  le  même  lieu  add.  1.  cap. 
11.  guod  Presbyteri  inconfultis  E- 
pifeopis  viduas  velarc  non  debeant. 

LI. 

Cap.  11.  De  puellis  virginibus  i 
Presbyteris  non  velandis. 

LU. 

Cap.  13.  Jî>uod  eju.ed.im  foemiru 
Jibi  vélum  abfque  affenfu  Sacerdotum 
imponunt. 

liii. 

Cap.  14.  De  Abbati Jfis  & Santfi- 
monialibus  , ejux  contra  Canones  vi- 
dais & puellis  vélum  imponunt. 

L IV. 

Cap.  ij.  De  farminis  nobilibus 
que  pofi  mortem  virorum  fuorum  ca- 
pita  vêlant  ftatim. 

LV. 

Cap.  jj.  Vt  nul  lu  s Cancnicorum 
vel  Monachorum , niji  pradiea/ionis 
ant  ah  eu  jus  certa  necejjitatis  caufa 
& hoc  Itcentiâ  Epifcopi , vel  ejus  qui 
ab  eo  fui  vice  fungitur  , Monajle- 
rium  Monacharum , aut  Canonicarum 
adiré  prafumat. 

L V I. 

Le  Concile  de  Trente  fef.  as. 
au  Decret  de  Regularibm  & Monia- 
libus  ch.  j qui  commence  Bonifacii 
ocîavi  traître  de  la  clôture  des  Rc- 
lig'cufes  8c  de  la  maniéré  dont  les 
Evequesla  doivent  rétablir,  fielle 
a efté  violée  8c  porte  , 

Que  les  Religieufes  après  leur 
Profeilion  *ne  peuvent»  point  for- 
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tir  du  Monaftere , meme  pour  peu 
de  temps  lous  quelque  prétexte 
que  ce  l'oit. 

Perlonne  ne  doit  entrer  dans 
les  Monalleres  fans  la  permilTion 
des  Evêques  , qui  ne  doit  ellre 
donnée  que  dans  la  necedké. 

Que  les  Rcligieufes  qui  ont  leurs 
Convents  hors  des  V il  les,  peuvent 
demander  de  les  .transférer  dans 
les  Villes  ficc. 

Au  chap.  7.  Abbatifla  & Prio- 
rijfit  dre.  if  cft  parlé  de  l’éledtion 
des  Abbefles  , Prieures  fie  Supé- 
rieures. 

Quelles  ne  peuvent  ellre  élues, 
quelles  n’ayent  l’âge  de  40. ans, 
fie  qu’il  ne  le  foie  paiïe  8.  ans  de- 

Îniis  la  Profeffion  dans  une  vie 
oiiable. 

Que  dans  les  occafionson  peut 
- les  recevoir  Supérieures  quand  el- 
les ont  l’âge  de  30.  ans , fie  5.  ans 
depuis  la  Profelsion , pourveu  que 
l’Evêque  pu  quelque  autre  Supé- 
rieur y conlênte. 

Qu’une  Supérieure  ne  le  peut 
pas  élire  en  deux  Monalleres  ficc. 

Au  Chap.  io.  AttthdAHt diligen- 
ter Epifcêtt  &c.  il  eli  porté  que  les 
Rcligiei.les  le  doivent  confdlcr, 
fie  communier  tous  les  mois. 

Qu’outre  leur  Confeflèur  ordi- 
naire l’Evêque  ou  quelqu’autrc 
Supérieur  leur  en  envoyera  un  au- 
tre extraordinaire  deux  ou  trois 
fois  l’année , qui  les  entendra  tou- 
tes en  confelïïon  ficc. 

L VII. 

Les  Abbefles  fie  Prieures  doi- 
vent ellre  ( vacation  advenant  ) 


clûës  par  les  Rcligieufes  de  leurs 
Monalleres  pour  trois  ans  feule- 
ment j 8c  de  trois  ans  en  trois  ans 
fon  doit  procéder  à nouvelle  ele- 
clion- 

Ordonnance  fOrUâns  *rt,  j, 

LVIII. 

La  clôture  des  Religieufes  fera 
foigneufement  entretenue  par  les 
Archevêques  fie  Evêques,  qui  con- 
traindront les  defobeyflântes  par 
cenfures  Ecclefiaftiques. 

O mo b/m  ne»  de  tien  art.  jl. 

Les  Religieufes  après  leurs  Pro- 
férions ne  pourront  fortir  de  leurs 
Monalleres  pour  quelque  temps,, 
ny  fous  quelque  pretexte  que  ce 
Ibitj  linon  pour  caulè  légitimé  ap- 
prouvée de  l’Evêque  ou  du  Supé- 
rieur , fie  ce  nonobllant  toutes  dtf- 
penfes  8c  privilèges  au  contraire. 

llnd.  srt,  31, 

Aucune  perfonne  de  quelle  qua- 
lité  , lexe , ou  âge  qu’elle  foit , ne 
peut  entrer  dans  la  clôture  deldits 
Monalleres  làns  la  licence  par 
écrit  de  l’Evêque  ou  du  Supérieur, 
és  cas  neceflaires  lèulemcnt , fur 
les  peines  de  Droit. 

Ibid.  art.  51. 

LIX. 

Les  Religieulès  ne  peuvent  ellre 
pourvues  d’Abbaycs  8c  Pncurcz 
Conventuels  que  dix  ans  aprér 
leur  Profelsion,  ou  qu’elles  n’ayent 
exercé  un  Office  Claullral  peiv- 
dant  lix  ans  entiers. 

Edit  de  ilo£.  art.  4. 

Les  Archevêques  fie  Chefs  d’Or- 
dre  auront  loin  de  pourvoir  à la 
tranflation,  fie  union  des  Monallc- 
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res  defdites  Religieufes  fituez  es 
lieux  champêtres , 8c  mal  afliirez, 
en  autres  Convents  du  même  Or- 
dre, fituez  és  Villes  le  plus  com- 
modément que  faire  fc  pourra. 

Ibtitm. 


Ch  aptTre  VL 

Î)ES  S EM  INAI  RES. 

I, 

CU r le  fujet  des  Séminaires  on 
^peut  lire  le  Canon  i.  du  i.  Con- 
cile de  Bazas  tenuen  l'an  519. 

IL 

Le  quatrième  Concile  de  To- 
lède tenu  en  l’année  63}.  Can.  1. 

Où  l’on  voit  la  neceffité  qu’il  y 
a d’élever  des  jeunes  Ecclcfiafli- 
ques , 8c  d’occuper  leur  jeuneflè 
dans  la  difeipline  de  l’Eglife  8cc. 

III. 

Les  Capitulaires  'de  Charlema- 
gne 8c  de  Louis  le  Debonairc  liv. 
î.  chap.  j.  lequel  eft  tiré  des  De- 
crets du  Concile  d’Attigny  tenu 
fous  Louis  le  Debonaire. 

IV. 

Le  Concile  de  Paris  tenu  fous 
Louis  le  Debonairc  en  l'an  819. 
Canon  30.  autorifé  par  le  même 
Prince,  8c  inféré  dans  fes  Capi- 
tulaires , addit.  1.  capit.  5. 

V. 

L’on  peut  encore  lire  les  mêmes 
Capitulaires  addit.  3.  tapitul.  48. 
tpti  eft  tiré  du  troifieme  Concile  de 
Tours. 

VI. 

Le  Concile  de  Trente  traitant 
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de  l’établiflemcnt  des  Séminaires 
dans  les  Diocéfes  au  ch.  18.  dere- 
form.  qui  commence  Cum  adoles- 
cent ium  atas&c. 

Ordonne , J^ue  les  Eglifes  Ca- 
thédrales auront  chacune  un  Col- 
lege ou  Séminaire  auprès  d’elles 
pour  l’éducation  de  certain  nom-’ 
orc  de  jeunes  garçons  qui  foient 
de  la  Ville,  du  Diocéfe  ou  de  la 
Province , 8c  qui  feront  choifis  par 
Iefdits  Seigneurs  Evêques,  pour 
dire  entretenus  8c  élevez  religieu- 
fèment  dans  lcd.College,qui  foienc 
obligez  de  s’inftruirc  à la  difcipli- 
ne  de  l’Eglife. 

J%ue  ceux  qui  voudront  entrer 
aufdits  Séminaires  auront  tout  au 
moins  douze  ans  , fcronc  nez  de~ 
légitimé  mariage  , fçauront  lire  8c 
écrire  raifonnablcment  ; 8c  auront 
des  difpofitions  qui  faflent  bien 
efperer  d’eux  pour  l’état  Eccle-. 
fiaflique, 

£hte  les  enfans  des  pauvres  fe- 
ront plutôt  elûsqueles  autres, & 
les  riches  ne  feront  pas  exclus, 
mais  y feront  nourris  a leurs  frais 
8c  dépens , pourvu  que  leur  plus 
grand  deflèin  foit  le  fervicc  de 
Dieu. 

gue  ces  enfans  feront  divifêz  en 
autant  de  dalles  qu’il  plaira  A l’E- 
vêque fuivant  leur  âge  , 8c  leur 
progrès  à la  difcipline  Eeclefia- 
llique , 8c  feront  mis  au  fervice 
de  l’Eglife  quand  il  le  trouvera  £ 
propos. 

Seront  toûjours  habillez  cferi- 
calement  8c  s’occuperont  ordinai- 
rement à la  Grammaire,  au  chant, 
F 
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au  nombre  & computations  Ec- 
clefiaftiques  $ étudieront  l’Ecritu- 
re Sainte  , les  livres  Ecclcfiafli- 
ques,Ies  Homélies  des  Saints,  & 
la  maniéré  d’adminiftrer  les  Sa- 
cremcns,  6c  particulièrement  la 
Confdfion , le  Rituel  6c  les  Cere- 
monies de  î’Eglife. 

Se  confefferont  tous  les  mois, 
8c  fe  communieront  quand  leur 
Supérieur  le  trouvera  à propos. 

Les  jours  de  Fête  iront  lèrvir 
dans  la  Cathédrale , ou  dans  les 
autres  Eglifes  du  lieu  -,  ce  qui  fera 
examiné  6c  continué , 6c  pour  cet 
effet  feront  vifitez. 

. Les  malicieux  6c  incorrigibles 
feront  punis  & même  chaflèz , 
félon  que  les  cas  le  requierront. 

Le  furplus  regarde  les  fonda- 
tions défaits  Séminaires , 6c  de  la 
manière  dont  on  s’y  doit  prendre 
pour  les  doter  fuffifammentêcc. 
VIL 

Par  [Ordonnance  de  Blois  art.  24. 
il  efl  enjoint  aux  Archevêques  6c 
Evêques  de  drcfïêr  6c  inflituer 
des  Séminaires  fuivant  la  necefii- 
té  6c  condition  des  lieux  dans  leur 
Diocefe  6c  de  pourvoir  à la  fon- 
dation 6c  dotation  d’iccux  par 
union  des  Bénéfices  , a/fignation 
de  penfionsou  autrement  : 6c  or- 
donné aux  Cours  Souveraines  6c  à 
tous  autres  Juges  de  tenir  la  main 
à l’execution  de  ce  qui  aura  elle 
ordonné  pour  l’inflitution , dota- 
tion 6c  Reglement  defdits  Sémi- 
naires. 

VIII. 

Par  le  premier  article  de  l'Edit 


IH aires 

de  Melun  les  Archevêques  6c  les 
Métropolitains  furent  admoneflcz, 
6c  leur  fut  enjoint  de  tenir  les  Con- 
ciles Provinciaux  dans  fix  mois 
prochainement  venans,  6c  dés  lors 
en  avant  de  trois  ans  en  trois  ans 
dans  les  lieux  les  plus  convenables 
pour  pourvoir  à la  difcipline  Ec. 
clefialnque,  6c  inftitution  des  Sé- 
minaires 8c  Echoles  , fuivant  les 
Saints  Decrets.  Défenfcs  d tous 
Juges  d’empêcher  directement  la 
Célébration  defdits  Conciles , 8c 
enjoint  à eux  de  tenir  la  main  A 
l’execution  6c  Ordonnance  d’i- 
ceux  , fans  que  les  appellations 
comme  d’abus  de  ce  qui  fera  or- 
donné aufdits  Conciles , pour  la 
correction  6c  difcipline  Ecclefia- 
ftique  ayent  aucun  effet  fufpenfif, 

IX. 

Et  le  Roy  Louis  XIII.  parfon 
Ordonnance  de  1619.  art.  6.  a or. 
donné  que  les  Archevêques  va- 
queraient inceflàmment  A établir 
les  Séminaires  dans  leurs  Diocéfes 
fuivant  le  premier  article  de  l’E- 
dit de  Melun  -,  6c  pour  cet  effet 
que  tous  Bénéfices  excedans  fix 
cens  livres  en  revenu,  feront  tenus 
d’y  contribuer,  nonobftant  oppo- 
fitions  ou  appellations  quelcon- 
ques. Enjoint  aux  Cours  Souve- 
raines de  tenir  la  main  à l’execu- 
tion de  tout  ce  qui  aura  cité  or- 
donné pour  ce  fujet. 

X. 

Mailtrc  Charles  Godefroy  Cu- 
ré de  Cretcville  au  Diocéfc  de 
Coutances  en  Normandie,  ayant 
propofe  l’érection  des  Colleges  ou 
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Séminaires  des  Saints  Exercices 
par  les  Provinces  de  ce  Royaume 
le  zz.  Décembre  i6zj.  à l’Aflemblce 
Generale  du  Clergé  de  France 
tenue  à Paris  : ladite  Aflèmblée 
approuva  ladite  érection  par  de. 
libération  dudit  jour  & luy  donna 
pouvoir  de  mettre  en  pratique  le 
Livre  des  Saints  Exercices  quil 
avoit  fait  fur  ce  fujet. 

XI. 

Monfeigncur  l’Evêque  de  Xain- 
tes  ayant  écably  un  Séminaire  dans 
ladite  Ville  par  l’union  de  la  Cu- 
re de  S.  Preüil  audit  Séminaire , 
& des  anciens  bâcimens  du  Pneu- 
ré  de  S.  Vivien  -,  8c  par  la  per- 
miffion  de  lever  (ur  le  Dioccle  de 
Xaintes  douze  cens  livres  par  an 
pour  l’entretien  dudit  Séminaire 
jufques  A ce  qu’on  y euft  pourvu 
par  union  de  Bénéfices  fuffifans , 
ledit  établifTement  a cité  confir- 
mé par  les  Lettres  Patentes  de  Sa 
Majefié  du  mois  de  Septembre  1644. 
vérifiées  au  grand  Confeille  1} /Juil- 
let 164  y. 

XII. 

Le  Séminaire  fut  érably  en  la 
V ille  d'Aire  par  l’union  de  la  Men- 
fe  Convenruelle  8c  des  Offices 
Clüurtraux  de  l’Abbaye  de  Sain- 
te Q^ittaire  de  Mas.  Les  Let- 
très  Patentes  font  du  mois  d'Aoufi 

xm. 


Ccluy  de  S.  Nicolas  du  Char- 
donct  en  la  Ville  de  Paris  fiir  éri- 
gé par  Meffire  jean  François  de 
Gondy  premier  Archevêque  de 
Paris  le  10.  Avril  1644. 


XÎV' 

Ladite  érection  fut  confirmée 
par  Lettres  Patentes  de  S.  M.  du 
mois  de  May  1644. 8c  vérifiée  au 
Parlement  avec  certaine  modifi- 
cation^ u.  Juin  1644.8c  depuis 
purement  8c  Amplement  & zj.  May 
1661. 

XV. 

Ladite  vérification  ne  fut  qu’à 
la  charge  qu’ils  ne  pourraient  ac- 
cepter ny  recevoir  aucuns  dons 
que  par  donation  entre  vifs , (ans 
rétention  d’ulüfruit  ledit  jour  z u 
uin  1644. 

XVI. 

Le  Roy  donna  fes  Lettres  de 
jufjion  au  Parlement  le  21.  May  1661. 
four  vérifier  purement  (fi  fimfle • 
ment  lefdttes  Lettres. 

XVII. 

Lefjuetles  furent  vérifiées  purement 
(fi fimplement  le  2t.  dud.  mois  (fi  an. 

XVIII. 

Le  Séminaire  du  Diocéfc  de 
S.  Malo  fut  érigé  par  l’Evêque 
Diocefain,  avec  l’union  de  la  Men- 
fè  Conventuelle  , Offices  Clau- 
ftraux , 8c  bâtimens  de  l’Abbaye 
de  S.  Meen , par  Lettres  Patentes 
de  S.  M.  du  mois  de  Mars  164.6. 

XIX. 

Le  Roy  accorda  A Monfëigneur 
l’Evêque  de  Laon  au  mois  d’ Aon st 
ri  fi.  des  Lettres  Patentes  pour  l’é- 
tablifTement , fondation  8c  dota- 
tion d’un  Séminaire  en  ladite  Vil- 
le de  Laon , pour  I’inftrudion  de 
ceux  qui  délireront  eftrc  admis 
aux  Ordres  & autres  fondions  8t 
charges  Ecclclîaftiques. 

F Ü 
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XX. 

L’AlTcmblée  du  Clergé  du  Dio- 
céfè  de  Laon  ayant  arreté  qu’il 
fcroit  impofé  par  chacun  an  fur 
les  Bcneficiers  dudit  Diocéfeune 
(brome  de  deux  mil  livres  pour  la 
fubfiftance  dudit  Séminaire , &c  le 
Rôlle  des  taxes  te  affiette  de  la- 
dite fomme , lequel  ade  d’aflem- 
blée  fut  homologué  par  Arrcft  du 
Parlement  du  1,  février  1663, 

XXI. 

Le  Séminaire  en  la  Ville  de  Lu- 
çon  fut  étably  par  Lettres  Paten- 
tes du  mois  de  Juillet  1663. 
vérifiés  au  Parlement  le  13.  Aoufl 
de  la  mime  année. 

XXII- 

Le  Séminaire  de  la  Rochelle  fut 
auffi  étably  par  Lettres  Patentes  du 
mois  de  Juin  de  l'an  1664.  vérifiés 
au  Parlement  le  s.  Septembre  fuivant , 
avec  confirmation  des  taxes  faites 
fur  les  Bénéfices  du  Diocéfe  de 
la  Rochelle  pour  la  fubfiftance  du- 
dit Séminaire. 

XXIII. 

Monfeigneurl’ Archevêque  d’Aix 
ayant  uny  au  Séminaire  de  ladite 
Ville  le  Prieuré  de  Cabries  firué 
dans  fon  Dioccfe , Maiftre  Pierre 
Baltazard  Prêtre  du  Diocéfe  de 
Sens  , nommé  en  tenant  l'Induit 
de  feu  Monfieur  Baltazard  Maî- 
tre des  Requêtes , ayant  formé  fa 
complainte  pour  raifon  du  Po fief- 
foire  dudit  Prieuré  en  ladite  qua- 
lité , contre  le  Dircdeur  dudit  Sé- 
minaire , il  en  fut  débouté  , & la- 
dite union  confirmée  par  Atrefl  con- 
tradictoire du  grand  Confeil  du  der- 


nier Décembre  1666.  nonobftant  la 
requifition  dudit  Bénéfice  par  l’In- 
duî  taire. 

XXIV. 

L’on  peut  voir  le  Plaidoyé  de. 
Monfieur  Duhamel  pour  le  Dire- 
cteur du  Séminaire  , citant  fort 
initrudif  fur  les  matières  des  Sé- 
minaires, & des  unions  des  B -ne. 
fices  : il  elt  au  long  dans  les  Me. 
moires  du  Clereé. 

xxv. 

Le  Séminaire  du  Diocéfe  de 
Chalons  en  Champagne  fut  éta- 
bly par  Lettres  Patentes  de  S.  M. 
du  mois  de  Janvier  1650.  véri- 
fiés au  Parlement  de  Paris  le  19.  May 
de  la  mime  année. 

XXVI. 

Tous  les  autres  Séminaires  qui 
ont  depuis  efté  établis  dans  les 
Dioccfes  , ont  efté  établis  de  la 
même  maniéré  s & il  feroit  inuti- 
le de  les  rapporter  en  détail.  Il  y 
a encore  un  Reglement  general 
des  Séminaires  fait  par  l’AlTem- 
blée  de  Melun  dont  il  fera  parle 
cy-aprés. 


Chapitre  VII. 
DES  P ERSO  NNES 

ECCLES1ASTI  E S 
admifes  aux  Confeils  des  Rois , & 
pourvues  de  Charges  de  Judicature 
dans  les  Parlcmens  & autres  Tri- 
bunaux. 

I. 

F E Roy  Louis  XIII.  par  fon  Or- 
donnante  de  1629.  art.  3S.  veut 
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& entend  que  quelques  uns  des 
principaux  du  Clergé  foient  ap- 
peliez dans  fes  Confiais , pour  y 
avoir  Entrée  , Séance  8c  Voix  : ou- 
tre lcfquels,  les  autres  Prélats  qui 
ont  prête  le  Serment , pourront  y 
entrer , 8c  féoir  félon  , & en  la 
maniéré  qu’il  eft  porté  par  les  Rc- 
glemens  des  années  1614,  8ci6x8. 

II. 

Le  Roy  Louis  XIV.  ayant  fait 
une  Déclaration  au  mois  de  -juillet 
164S.  pour  aflembler  un  Confeil, 
dans  laquelle  on  avoir  nommé  les 
Princes  du  fang&  autres  Princes, 
Ducs  Sc  Pairs,  8c  autres  Officiers 
de  la  Couronne,  les  gens  du  Coh- 
feil  du  Roy  , les  principaux  Offi- 
ciers des  Cours  Souveraines,  fans 
que  les  Prélats  y fuflènt  defignez 
pour  y eftre  appeliez,  fur  la  plain- 
te qui  en  fut  faite  par  les  Agens  ; 
Sa  Majcfté  accorda  un  Brevet 
par  lequel  Elle  declaroit  que  fon 
intention  n’avoit  point  cfté  d’ex- 
clure lefdits  Prélats  dudit  Confeil, 
mais  qu’Elle  veut  8c  entend  que 
lefdits  Prélats  de  fon  Royaume 
foient  appeliez  en  fon  Conlèil , 
comme  eftant  le  premier  corps  de 
fon  Etat.  Du  to.  Septembre  1648. 

III. 

DES  CONSEILLERS  CLERCS 
dans  les  Earlemens. 

Par  l’Edit  du  Roy  Louis  XI. 
1461.  il  eft  porté  qu’outre  les  n. 
Pairs  de  France  8c  les  8.  Maiftres 
des  Rcqucftes  qui  cftoient  alors , 
le  Parlement  de  Paris , feroit  conv 
pofé  de  80.  Officiers  ,fça  voir  4. 
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Prefidens,  7 6.  Confcillers  tant  Ec- 
clefiaftiques  que  Laïques , dont  le 
nombre  feroit  égal.  C’eftoit  l’an- 
cien ulâge  qui  a changé  depuis. 

Rtfijim  du  ÏAT.tmtnt • 

IV. 

Autrefois  quand  il  arrivoit  va- 
cation de  la  Charge  de  premier 
Avocat  General  du  Parlement  de 
Pans , le  fécond  montoit  à la  pla. 
ce  du  premier.  Le  Roy  Charles 
IX.  l’avoit  ainfi  ordonné  par  [es 
Lettres  Patentes  du  10.  Juillet  1S70. 
8c  lorfque  lcfditcs  Lettres  furent 
enregirtrées  au  Parlement  de  Pa- 
ris audit  temps  : ce  fut  à la  char- 
ge que  ccluy  qui  monterait  feroit 
tenu  d’avoir  des  Lettres  de’  Con- 
feiller  8c  Avocat  Clerc  en  ladite 
Cour,  mais  cela  n’eft  plus  en  u. 
fage. 

V. 

Nul  ne  peut  eftre  receu  aux 
Offices  de  Prefidens  aux  Enquê- 
tes 8c  de  Confeillcr  Clerc  en  la 
Cour  du  Parlement  de  Paris  , s’il 
n’eft  au  moins  Soûdiacre , encore 
qu’il  eut  difpenfe.  Ainfi  réglé  par 
ledit  Reglement  le  t}.  Décembre  1796. 

Et  il  eft  à remarquer  que  les 
Prefidens  aux  Enqucftes  cftoient 
pour  lors  Ecclefiaftiques.  Qui  eft 
un  ancien  ufage  qui  a durelong 
temps  , comme  l’on  peut  voir  par 
les  Rcgiftres  de  la  Cour. 

VI. 

Dans  les  Cours  de  Parlemcns 
où  il  n’y  avoit  pour  lors  aucun 
Confeillcr  d’Eglile , par  lEdit  de 
1198.  donné  fur  les  Remontrances 
du  Clergé  : Il  fut  ordonné  que  les 
F iij 
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Offices  de  Confoillcrs  Clercs , ou' 
Laïcs , qui  vaqueroicnc  enfuite , 
{croient  6c  demeureroient  affectez 
aux  Ecclefiaftiques  r jufques  à ce 
que  le  nombre  requis  fût  rernply, 
ne  pouvant  cltre  pourvus  aufditcs 
Charges  que  ceux  qui  feront  con- 
Itituez  aux  Ordres  lierez. 

Art.  h. 

vi  r. 

Et  par  l’Article  lùivant  il  eft 
ordonne  que  les  Offices  de  Con- 
foillers  Clercs,  ou  qui  font  tenus 
par  difpenfc , 6c  qui  ont  efté  cy- 
devant  l.iïfez ,,  demeureront  telle- 
ment affectez  aux  Ecclefiaftiques. 
qu’autres  n'eftant  de  cette  qualité 
n’en  pourront  cy. apres  , vacation 
advenant  par  mort , ou  rcligna- 
tion,  cftre  pourvus  , nonobltant 
les  Lettres  de  difpenfc  , ou  laïfà- 
tion  qu’ils  en  pourroient  avoir  ob- 
tenues , 6c  Arrcfts  de  vérification 
d’icelles. 

VIII. 

Les  Offices  de  Prefidcns  aux 
Enqueftes  & Confoillcrs,  tant  dans 
les  Parlcmens,  -que  dans  les  Siè- 
ges Prefidiaux  qui  font  affectez 
aux  Ecclefiaftiques  , ne  peuvent 
eftre  occupez  par  d’autres.  Par 
l'Edit  de  ifit.  art.  S. 

IX- 

Ce  (fHi  a efté  confirmé  par  l'Or- 
donnance de  té 29.  art.  37. 

X. 

Les  Offices  de  Confoillcrs  Clercs 
au  Parlement  ne  peuvent  ellre  te- 
nus que  par  des  Clercs,  fie  leur 
nombre  doit  cltre  rernply  , vaca- 
tion advenant  par  mort , refigna- 
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tion  ou  autrement.  Par  Arrefi  con- 
tradictoire du  Confeil  Privé  du  14- 
u in  té)}. 

XI. 

Monfeigncur  l’Archevêque  de 
Touloufe  fut  déclaré  Conlêillcr 
né  au  Parlement  par  S.  M.  6c  en 
même  temps  réglé,  que  les  Eve-- 
ques  pourvûs  d’Offices  , ou  qui' 
ont  droit  d’entrer  audit  Parle- 
ment , ne  feront  tenus  de  renou- 
veller  le  ferment  aux  ouverture» 
dudit  Parlement  : ils  mettront  la 
main  ad  prêtas  , lins  eftre  obli- 
gez de  fe  mettre  à genoux. 

Arrtjl  in  Cmfiil  t Etat  iur 
• 10.  Fcvritr  iéjj. 

XII. 

Les  Evêques  6c  Abbczde  Bear» 
ont  léancc  dans  le  Confeil  Sou- 
verain de  Pau.  Par  Arreft  dudit 
Confeil  du  19.  Octobre  itfao. 

XIII. - 

D£S  CONSEILLERS  CLERCS' 
des  Prcf  diaux. 

Le  R.oy  Charles  I X.  par  fin 
Edit  du  mois  d’Aoutt  IS73-  créa  un 
Office  de  Confoiller  Clerc  en  cha- 
que Prefidial , vérifié  au  Parlement 
le  24.  Septembre , 6c  en  la  Cham- 
bre des  Comptes  le  14.  Oltobre  fui- 
vant. 

XIV. 

Les  Agens  Generaux  du  Cler- 
gé ayant  formé  une  oppofition  £ 
la  réception  d’un  Confoiller  Clerc 
au  Chaftelet  de  Paris , fur  ce  qu’il 
n’eftoir  pas  dans  les  Ordres  facrez,, 
il  fut  dit  par  Jugement  Souverain 
des  Rcqucilcs  de  l’Hoftel  le 
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Juin  1633.  que  ledit  Coniêiller  le- 
roit  receu , à la  charge  qu’il  fe  fe- 
roit  promouvoir  à l’Ordre  de  Soû- 
diacre  loriqu’il  en  auroit  l’âge , à 
peme  de  nullité  de  fa  réception. 


Chapitre  VIII. 

DE  L‘  HONN  EV  R DEVB 
aux  Petfonnes  Ecclcfiaihques , 

& de  leurs  Rangs  & Séances, 

I. 

T~> Pifopis  praterea  ubique  is  ho- 
X2>  nor  tribuatur , qui  eorum  digni- 
tati  par  efi  ; eifque  in  Choro  dr  in 
Capitulo , in  Procejfonibus  dr  aliis 
aelibus  publicis  fit  prima  fedes , dr 
locus  quem  ipfi  elegerini , dr  praci- 
pua  omnium  rerum  agendarum  auto- 
risas, 

Ctncilt  JtTrtnlt  StJJ.  ij.th-  t.Jt  rtform- 

II. 

• Dans  les  Capitulaires  de  Char- 
lemagne 6c  de  Louis  p le  Debo- 
naire  au  liv.  1.  cap.  6.  de  admoni- 
tione  ad  Comités , pro  utilitate  fon- 
da Dei  Ecclefia. 

y obis  ver»  Comitibus  dicimus , 
vofque  cemmonemus  : quia  ad  veïfrum 
miniferium  maximi  pertinet , ut  ri  - 
vèrent iam  dr  hontrem  fantta  Dei 
Ecclefia  exhibeatis  , dr  cum  Epifco- 
vcïïris  concorditer  vivatis  , dr 
eis  adjutorium  ad  fitum  miniltcrium 
peragendum  prabeatit. 

Et  dans  le  Capitulaire  7.  de  ad- 
monitions ad  Laicos  , pro  honore 
EcclefiaHico  confervand» , où  tous 


les  Laïques  y font  invitez  en  ces 
termes  : 

Cmnes  ver»  Laicos  montmus , ut 
honorem  Ecclefiasticum  confièrent , 
& dignam  venerationcm  Epifccpis , 
& Dei  facerdotio  txhtbcant  } dr  ad 
eorum  pradicationcm  cum  fuis  devo- 
te  occurrant , dr  jejttnia  ab  illis  com- 
mun i ter  indiEta  rert  renier  ebjervent, 
& fuos  obfervare  doceant , dr  com- 
pellant. 

IV. 

Et  dans  le  Capitulaire  170.  du 
liv.  j.  de  Honore  dr  obedientiâ 
Epifcoporum  dr  reliquorum  Sacerdo- 
tum , dans  lequel  efl  recommandé 
l’honneur  & le  reipeft  deub  aux 
Evêques , 6c  autres  Prêtres  6c  Ec. 
clefiaftiques. 

Epifcopos  & Sacerdotes  , quibttt 
omnis  terra  caput  inclinât , per  quos 
Cr  noftrum  polie t imperium,  admodum 
honorari  omnes  motsemus  , nec  tôt  la- 
cer ari  , aut  blafphemari , aut  detrabi 
à quoquam  volumus  : quia  detratfio 
facerdotum  , ad  ebrifium  pertinet , 
eu j ut  vice  légat ione  funguntur  in  Ec- 
clefia. V. 

Et  au  liv.  7.  cap.  306.  Volu- 
mus atque  pracipimus  , ut  omnes  fitis 
Sacerdotibus , tam  majoris  Ordinis , 
quant  inférions  , à minimo  ufque  ad 
maximum , ut  fummo  Deo , cttjus  vice 
in  Ecclefia  légations  funguntur , obe- 
dientes  exiflant  dre. 

VI. 

L’on  doit  rcfpeêter  & honorer 
les  Archevêques  6c  Evêques  com- 
me il  appartient  à leur  Dignité, 
6c  l’on  en  doit  ufër  comme  an- 
ciennement , lors  même  que  ht 
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pieté  Sc  dévotion  des  Chrétiens 
convioit  un  chacun  â leur  rendre 
toutes  fortes  d’honneurs  Sc  de  ref 
peéls.  Ce  qui  eftainfi  ordonné»^ 
r Edit  de  1606.  art.  19.  & que  Ton 
ep  uferoit  par  tout  le  Royaume, 
comme  l’on  en  ufè  d Paris.  La  me- 
me ebofe  a efté  ordonnée  far  l'Edit 
de  1610.  art.  8. 

VIL 

L’ordre  Ecclefiaftique  doit  eftre 
confervé  dans  fon  ancienne  fplen- 
deur  Sc  dignité  $ c’eft  l’intention 
de  Sa  Majefté , Sc  pour  cet  effet 
les  Pairs  Ecclefiaftiques  tiendront 
le  meme  rang  auprès  d’EIlc,  Sc 
dans  les  Parlemcns , qui  leur  a efté 
accordé  d’ancienneté  j Sc  les  Ar- 
chevêques Sc  Evêques  qui  feront 
dans  leurs  Diocélcs,  précéderont 
à toutes  Allêmblécs  generales  Sc 
particulières  les  Gouverneurs  qui 
ne  feront  pas  Princes  du  l'ang , Sc 
dans  les  Aflemblées  generales  des 
Maifonsde  Ville,  les  Vicaires  ge- 
neraux des  Archevêques  Sc  Evê- 
ques y tiendront  la  fécondé  place, 
(ans  préjudice  neanmoins  de  la 
coutume  des  lieux  où  ils  ont  droit 
de  tenir  la  première  comme  Sei- 
gneurs , de  prefider  Sc  avoir  la  di- 
reélion  de  la  police.. 

Ditltntun  in  Rty  in  mon 
il  Fivriir  iifj.nn.i6. 

VIII.. 

Monfeignr.  l’Archevêque  d’Aix 
ayant  fait  accommoder  le  Siège 
Archicpilcopal  de  l’Eghfe  Métro- 
politaine de  S.  Sauveur  pour  la 
plus  grande  commodité  Sc  décen- 
ce du  Service  Divin  aux  Ccrcmo- 
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mes  Pontificales  : la  Cour  de  Par- 
lement le  fit  avertir  de  remettre 
ladite  Chaire  Bpifcopale  en  fon 
ancien  écat , Sc  donna  des  Arrefts 
contre  luy  : enfuitedequoy  le  Roy,, 
fans  s’arrêter  aufdits  Arrefts  dudit 
Parlement  d’Aix,  Ordonna  que 
le  Theatre  difpofé  pour  la  Séance 
de  l’Archevêque  d’Aix  au  Chœur 
de  ladite  Eglife  demeurcroit  au 
lieu  où  il  a efté  pofé.  Par  l'Arreft 
du  Confeil  d’Etat  du  3.  May  161.3. 

IX, 

Monfeigneur  l’Evêque  de  Ca- 
dres a efté  maintenu  dans  la  fa- 
culté d’aller  après  le  Poêle  aux; 
Procédions,  Sc  d’avoir  auprès  de 
fa  perfonne  deux  de  fes  domefti- 
ques  pour  porter  les  chofes  necef- 
faires  à fon  fervice.  Par  Arrefl  dd 
Confeil  et  Etat  du  dernier  Juin  1645* 

En  execution  duquel  Arreft  le  Roy 
écrivit  une  Lettre  à Monfeigneur 
l’Evcque  de  Cadres  datée  du  /. 
juillet  164s.  de  Paris. 

' XI. 

Monfeigneur  l’Evêque  d’Auturt 
a efté  maintenu  au  droit  d’avoir, 
le  Daix  fur  la  Chaire  Epifcopale, 
de  la  faire  relever  de  trois  marches, 
de  fb  faire  conduire  par  fes  Appa- 
riteurs Sc  Bedeaux  avec  leurs  maf- 
fes&  verges,  qui  demeureront  au- 
près de  ladite  Chaire  jufqucs  à ce 
que  ledit  Seigneur  Evêque  en  for- 
te. Par  Arrefl  du  Parlement  de  Di- 
jon du  14.  Mars  i6tf. 


XII. 
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XII. 

DE  LA  PRESEANCE 
des  Evêques  fur  Us  Gouverneurs 
de  Provinces  ou  Lieutenant  de  Roy 
qui  ne  font  Prince  du  fang. 

Monfeigneur  l'Archevêque  de 
Bourdeaux  précédé  en  l’Audian- 
ce  du  Parlement  Ôc  en  tous  autres 
aétes  les  Licutenans  de  Sa  Majcfté 
an  Gouvernement  de  Guyenne , 
s'ils  ne  font  Princes  , 6c  les  Prcfi- 
dens  même  du  Parlement  hors  la 
Séance.  Arrest  du  Confit  d'Etat 
du  as.  Mars  tS7}.  qui  cafte  l’Arref 
du  Parlement  de  Bourdeaux  du  2. 
Avril  ifds. 

xni. 

Les  Evêques  de  Languedoc  pré- 
céderont au  Parlement  de  T oulou- 
fc  les  Gouverneurs  6c  Licutenans 

J generaux  pour  SaMajcllé  , s’ils  ne 
ont  Princes  du  fang.  Arreft  du 
Confeil  d'Et.u  du  ts.  Aouft  1641, 

xiv. 

DE  LA  PRESEANCE 
des  Evêques  fur  Us  ConfeiUcrs  au 
Parlement , & fur  les  Preftdens  i 
mime  hors  U séance. 

Le  Parlement  de  Bourdeaux  a 
déclaré  que  les  Prefidens  6c  Con- 
fcillcrs  de  ladite  Cour  n’ont  jamais 
prétendu  aucune preféance  en  par- 
ticulier liir  les  Evêques.  Par  Atte 
du  ss.  juillet  1630. 

XV. 

Le  Parlement  deTouloufeallant 
en  Corps  dPEglife  Métropolitai- 
ne prendra  Icance  en  la  première 
Chaire  joignant  celle  de  l’ Arche- 
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vêque , 6c  aux  fuivantes,  & en  tou- 
tes autres  Aflemblées , les  Arche- 
vêques 6c  Evêques  qui  s’y  trou- 
veront en  habit  précéderont  les 
Prefidens  6c  Conlèillers  du  même 
Parlement.  Par  ArreH  du  Confeil 
d’Etat  du  4.  'janvier  titfi.  portant 
Reglement  pour  la  preféance  entre 
l' Archevêque  & Le  Parlement . 

XVL 

DE  LA  PRESEANCE 
des  Evêques  aux  Etats  des  Pro- 
vinces & autres  Ajfemblées. 

Monfeigneur  l’Evêque  d’ Aucun 
cft  maintenu  en  pofleflion  de  pre- 
fider  aux  Etats  de  Bourgogne,  en 
qualité  de  Prefident  né  6c  per- 
pétuel deldits  Etats.  Par  Arreft  con- 
tradictoire du  Confeil  d'Etat  du  3. 
Avril  tôjS. 

Il  y a des  Prélats  qui  font  Pre- 
fidens nez  aux  Etats  des  Provin- 
ces où  (ont  fituez  leurs  Evêchez. 
Monfeigneur  l'Archevêque  d’Aix 
fut  maintenu  en  la  qualité  de 
Procureur  6c  Prefident  né  aux 
Etats  de  Provence.,  par  Arreft  d» 
grand  Confit  du  33.  Décembre 
iSil- 

Et  les  Prélats  de  cette  provin- 
ce furent  maintenus  en  la  pofièf- 
fion  d'envoyer  leurs  grands  Vicai- 
res aux  Etats  6c  a utres  Allcinblécs 
de  ce  pays-là , pour  lus  reprefen- 
tercnleur  ablcncc.  Par  Arreft  Au 
Confeil  d'Etat  du  3.  Décembre  163s. 

L’Archevêque  de  Narbonne 
dans  les  Etats  de  Languedoc. 

L’Archevêque  d’Aix  dans  les 
Etats  de  Provence. 
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Tit.  I.  C 

Coftfuls  de  la  R#ollc  6c  de  Penne, 
& gencralement  à ceux  de  toutes 
les  Villes  du  Royaume,  de  rece- 
voir avec  leurs  Robbcs,  Chaprons 
Sc  Livrées  Confulaires , 6c  avec  le 
poêle  les  Archevêques  6c  Evê- 
ques aux  Entrées  qu’ils  feront  dans 
lcfdites  Villes  * i peine  de  defo- 
beïflànce,  6c  de  punition  contre 
les  contrcvenans.  Par  Arreli  du 
Confeil  d'Etat  du  iç.  janvier  i6st. 

Plufieurs  Evcquès  jouïflcnt  de 
grands  privilèges  à leurs  Entrées 
dans  leurs  V illes  Epifcopales  (com- 
me entr’autres  Monfeigneur  l’Evê. 
que  d’Orléans  ) qui  ne  leur  font 
point  conteftez,  6c  qui  même  font 
particuliers  à certains  Evêchez  -, 
mais  ces  A des  ioht  en  fi  grand 
nombre  qu’il  feroit  inutile  d’en 
grolfir  ce  volume. 

XXIV. 

Monfeigneur  L’Archevêque  de 
Vienne  elt maintenu  en  la  poflêf- 
fion  de  mettre  le  feu  aux  feux  de 
joye,  qui  fc  feront  pour  les  réjouïf- 
l'anccs  publiques , avec  défenfes  à 
la  Cour  des  A y des  nouvellement 
établie  à Vienne  de  le  troubler,  6c 
injondion  aux  Archers  qui  l’a- 
voient  fait  , de  luy  aller  deman- 
der pardon  , êcjulquesàce  inter- 
dits. Par  Arrejl  du  Ccnftil  d'Etat 
du  +.  'Janvier  1639 . 

XXV. 

DES  RANGS  ET  SEANCES 
& Prérogatives  d'honneur  des  per- 
fonnes  Ecclejiajliquts  autres 
que  les  Evêques. 

Le  Parlement  de  Rouen  6c  la 
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Chambre  des  Comptes  de  la  mê- 
me Ville  le  trouvans  enfemblc 
dans  l’Eglifc  de  Rouën , il  lera  re- 
fervé  quatre  Chaires  vers  le  grand 
Autel , du  collé  où  fera  le  Parle- 
ment pour  la  léance  des  dignitez 
6c  Chanoines  de  ladite  Eglifc , 6c 
encore  huit  Chaires  pour  leur  féan. 
ce  du  collé  où  fera  la  Chambré 
des  Comptes.  Ainfi  réglé  par  Ar- 
re(l  du  Confeil  Privé  du  29.  May 
tâtS. 

XXVI. 

En  l’Eglifc  Cathédrale  de  Ren- 
nes outre  la  place  de  l’Evêque, 
fix  Chaires  hautes  de  chacun  cô- 
té du  Choeur  feront  rclervées  pouf 
les  Dignitez  6c  Chanoines , lorf- 
que  le  Parlement  de  Bretagne  y 
affiliera  en  Corps.  Ainji jugé  par 
Arrejl  du  Confeil  Privé  du  30.  octo- 
bre 1Ô37.  avec  défenlès  à ladite 
Cour  de  troubler  l’Evêque  dans 
fa  Jurifdiction. 

XXVII. 

Le  Parlement  de  Bretagne  ayant 
Elit  refus  d’cxccutcr  ledit  Arrcfl, 
fe  mit  en  devoir  par  des  violences 
6c  cxccz,  6c  par  des  Arrcfts  tant 
contre  le  Chapitre  que  contre  led. 
Seigneur  Evêque,  de  le  troubler 
dans  fa  Jurifdiclion  : ce  qui  obli- 
géa  Sa  Majcfté  de  cafler  tout  ce 
qui  avoitcllé  fait  par  ledit  Parle- 
ment 6c  luy  ordonner  entr’autres 
choies  que  /’ Arrejl  du  30.  Octobre 
1637.  feroit  exécuté,  avec  défen- 
fes à ladite  Cour  de  troubler  l’E- 
vêque de  Rennes  6c  fon  Chapitre 
dans  les  rangs  6c  lcances  portées 
par  ledit  Arreli, 
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XXVIII. 

PRESEANCE  DES  CHANOINES 
des  Eglifes  Cathédrales  fur  les  Pre- 
voffs  des  Marchands  & Echevins 
des  Villes , furies  Officiers  des  Pre- 
fi diaux  & autres. 

Les  Torches  6c  Flambeaux  en- 
voyez par  les  Chanoines  6c  Com- 
tes de  Lyon  aux  Convois  6c  En- 
terremens , précéderont  ceux  des 
Prevofts  des  Marchands  Sc  Eche- 
vins de  ladite  Ville.  Par  Arrefl  du 
Çonfeil  d'Etat  du  26.  Mars  IÔÇ2. 

xxix. 

La  preféance  cil  adjugée  par 
provifion  aux  Chanoines  députez 
des  Chapitres  des  Egliiès  Colle- 
giales , fur  les  Trefoners  de  Fran- 
ce de  ladite  Ville  en  I’Aflemblée, 

3ui  fe  fait  le  jour  de  S.  Thomas 
ans  l’Eglifede  S.Nifier.  1 Par  Arre fl 
du  Parlement  de  Paris  du  17.  May 
l6)û. 

XXX. 

Les  Chanoines  6c  Comtes  de 
Lyon  précéderont  les  Prevofts  des 
Marchands  6c  Echevins  de  la  Ville 
de  Lyon  5 comme  aufli  les  Offi- 
ciers du  Prcfidial , 6c  ce  en  toutes 
Aflemblées  publiques  6c  particu- 
lières de  Corps  à Corps , de  Dépu- 
tez à Députez , 6c  etc  Particulier 
à Particulier.  Par  Arre  fl  contradi- 
ctoire du  Confeil  Privé  du  2s,  Septem- 
bre 164}. 

XXXI. 

Les  Chanoines  6c  Dignitez  des 
Eglifes  Cachcdrales  font  mainte- 
nus en  la  prcfcance  en  toutes  Af- 
fcmblées  publiques  ou  particuliè- 


res fur  tous  les  Officiers  des  Pre- 
lidiaux  6c  Sencfchaux  de  Corps  à 
Corps , de  Députez  à Députez  6c 
de  Particulier  à Particulier.  Par 
i Arrefl  du  Confeil  Privé  du  27. 
juillet  1646.  portant  Reglement  ge- 
neral. 

XXXII. 

Lequel  Reglement  fut  confir- 
mé en  faveur  des  Chanoines  de 
l’Eglifede  Beziers,  qui  furent  main- 
tenus en  la  preféance  en  toutes 
Aflemblées  fur  leldits  Officiers  dit 
Prefidial  de  Beziers.  Par  1‘  Arre Pt du 
Confeil  Privé  du24.Mars  lôjô.aveç 
défenfes  de  les  y troubler. 

XXXIII. 

Le  Roy  par  fa  Déclaration  du  i. 
Février  16S7.  confirmant  les  Ar- 
refts  cy-deflus , maintient  les  Cha- 
noines des  Eglifes  Cathédrales  en 
la  preféance  en  toutes  Aflemblées 
publiques  8c  particulières  fur  les 
Officiers  des  Baillages,Sencfchau£ 
fées,  Prefidiaux  6c  autres  Sieges, 
de  Corps  à Corps,  de  Députez  à 
Députez,  6c  de  Particulier  à Par- 
ticulier. Ladite  Déclaration  vérifiée 
au  grand  Confeil  le  7-  Mars  fùivant, 
XXXIV. 

Les  Chanoines  de  l’Eglilcde  Vx, 
Ience  ont  efté  maintenus  dans  le 
même  droit  fur  les  Officiers  du 
Prcfidial  de  Valence.  Par  Arrefl  du 
Confeil  Privé  du  dernier  Aouft  1660. 
& conformément  à ladite  Déclara- 
tion. 

XXXV. 

Même  Reglement  a efté  fait 
pour  les  Chanoines  *du  Chapitre 
de  la  Rochelle,  Par  Arrefl  du  Con~ 
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feil  d’Etat  du  }.  Mars  167t.  8c  con- 
formément à ladite  Déclaration 
de  1657. 

XXXVI.  % 

DIVERS  ARRESrs  RENDVS 
en  faveur  des  Ecclefiafliques  du  fé- 
cond Ordre  four  la  confcrvation- 
de  lenrs  rangs  & fiances , & au- 
tres frerogatives. 

L’Abbé  d’Iflbirc  faifant  fon  En- 
crée dans  la  Ville  d’Ifloire  dont  il 
£ft  Seigneur  haut  Jufticier  , les 
Confuls  lont  tenus  de  luy  en  of- 
frir les  clefs,  8c  aux  Procédions 
8c  Aflèmblées , 5c  en  tous  autres 
aélés  8c  lieux , les  Officiers  de  la- 
dite Abbaye  précéderont  les  Con- 
fuls, excepté  dans  la  maifon  de 
Ville,  8c  lans  que  lefdits  Confuls 
puiflent  p retendre  J unfdidion  , ny 
police.  Ainfl  jugé  far  Arrefl  du  Par- 
lement de  tetris  du  S.  Aonfl  1626. 

XXXVII. 

Les  Confuls  de  l’Iflc  d' Albi- 
geois , ne  peuvent  convoquer  au- 
cuns Conleils,ny  Aflèmblées  pour 
quelque  occafion  que  ce  fôit,  fans 
y appellcr  l’Archiprêtre  de  ladite 
Ville.  Par  l Arrefl  de  Touloufe  du 
8 , Octobre  1626. 

XXXVIII. 

Le  Reétcur  de  la  Ville  d'Hau- 
terive  doit  dire  appelle  en  toutes 
affaires  publiques  8c  particulières, 

2ui  feront  faites  pour  les  affaires 
e lad.  Ville,  8c  il  y aura  le  premier 
rang , 8c  la  première  place  après 
le  Magiftrat  qui  prefidera.  Ainj, 
jugé  far  i Arrefl  du  Parlement  dt 
Touloufe  du  14 , Janvier  164}. 
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XXXIX. 

Il  eft  défendu  aux  Confuls  des 
Villes  8c  lieux  du  Dioccfc  d'tifez 
de  tenir  aucunes  Aflèmblées  que 
dans  les  Maiforts  communes  , 8C 
non  pas  dans  les  particulières,  8c  ils 
y doivent  appclfer  les  Prieurs,  Cu- 
rez ou  leurs  Vicaires  , lefquels  y 
auront  voix  délibérative  , 8c  la 
1 cance!  qui  leur  efl  deue  , 8c  que 
es  Conluls  8c  habitans  de  la  Re- 
ligion P.  R.  n’y  pourront  excéder 
le  nombre  des  Catholiques.  Par 
Arrefl  du  meme  Parlement  du  ç.  May 
i66i. 

Il  arriva  un  different  entre  le 
Clergé  8c  le  Parlement  de  Paris 

!>our  les  fâluts,  à l’occaflon  du 
crvice  pour  les  funérailles  de  M. 
le  Duc  de  Beaufort,  où  le  Cler- 
gé , le  Parlement  , 8c  les  autres 
Compagnies  avoient  cfté  invitées: 
le  Parlement  ayant  prétendu  qu’il 
devoit  eftre  falué  immédiatement 
après  les  Princes  qui  mennent  le 
deliil  , 8c  avant  le  Clergé  8C 
l’Aflèmblée  generale  du  Clergé 
tenue  à Pontoifc  en  l’an  1670. 
ayant  foutenu  au  contraire  que  cet 
honneur  appartenoit  au  Clergé , 
comme  failant  le  premier  ordre 
du  Royaume  , on  fit  dreflèr  des 
Mémoires  en^jprmc  de  remontran- 
ces pour  les  prefenter  à Sa  Ma- 
jefté , 8c  pour  répondre  aux  Mé- 
moires fournis  par  le  Parlement  de 
Paris  conrenans  fes  prétentions 
fur  led.  prétendu  différend:  Ce  qui 
a cfté  fi  it  article  par  article,  com- 
me on  le  peut  voir  au  long  dans  les 
Mémoires  du  Clergé  tom.  1.  pag. 
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244.  dans  les  Additions. 

Le  Roypour  éviter  toutes  les 
contcflarions , ordonna  qu’on  ne 
feroit  point  les  làlutations  accou- 
tumées en  cette  ceremonie. 

Ceux  qui  fe  voudront  inflruirc 
des  juflcs  railons  que  le  Clergé 
avoir  de  maintenir  un  droit  , & 
des  prérogatives  qui  luy  appar- 
tiennent n légitimement , n’ont 
qu  a voir  lefdits  Mémoires  dans 
le  lieu  cité  cy-ddlus. 


TITRE  SECOND 

De  la  ‘Dtjctpline  de  l'Eglifè 

REGLEMENT  GENERAL 
fuit  pur  [ AJfimblce  de  Melun  le 
premier  Septembre  1S79-  peur  lu 
reformation  de  lu  Di feiphne  Eccle- 
fujliqne. 

Titre  I. 

Dudit  Reglement  de  fidei  Catho- 
iicæ  profeffione. 

MEfleigneurs  les  Evêques  8c 
leurs  Vicaires  auront  foin 
dans  tous  les  Synodes  Diocefàins 
8c  Provinciaux  de  faire  faire  la 
profeffion  de  foy  publique,  tant 
aux  Clercs  qu’aux  Rïqucs. 

Et  que  perfonne  de  quel  fexe, 
âge,  condition  6c  qualité  qu’elle 
foit,  ne  fera  admife  à aucun  Bé- 
néfice, Prebende , Dignité,  degré 
de  Théologie , ny  même  à cniei- 
gnerles  principes  de  la  Grammai- 
re qui  ne  falle  là  profeffion  de  foy. 


ne  de  l’ Eglise 

Titre  IL 

De  Puflorum  diligentii  contra . 

h.trefes  adbïbcnda. 

L^  Evêques , Curtz  8c  autres 
P-f fleurs  inflruifans  leurs  trou-* 
peaux  à la  pieté , les  exhorteront 
à éviter  le  commerce  des  héréti- 
ques , foit  dans  la  convcrfàtion  , 
foit  dans  les  alliances  -,  6c  les  Prin- 
ces 6c  les  Magiflrats  font  invitez 
à foutenir  les  foins  6c  les  bons  defo 
feins  des  Pudeurs. 

Titre  III. 

Detemere  jurant ium  cusligutione. 

Lefdits  Pafleurs,  Princes  6c  Ma-/ 
giflrats  font  priez  de  vouloir  con- 
tribuer à la  punition  , au  châti- 
ment 6c  à l’extermination  des  im- 
pies , blafphematcurs  6c  feelerats. 

Titre  IV. 

De  mugicis  Artibus  in  généré, 

& de  Divtnationibus  jure 
prohibitif. 

Comme  auffi  des  Devins , Ma- 
giciens , Enchanteurs , Sorciers  y 
6cc.- 

T 1 t R e V. 

De  Ecclcfearum  viftatione.' 

Ceux  qui  ont  droit  idc  vifîtec' 
les  Eglifes  feront  accompagnez  de 
perfonnes  de  bonnes  mœurs , mo- 
deftes ,.  fobres , & dont  la  vertu 
foit  connue,  8c  vifiteront  lefditcs 
Eglifes  diligemment,  6cplutoflIe 
matin  que  i’apréfdiné.  i 

Si  lefdits  Vificeurs  ne  font  pas 
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"Evcqucs  ou  grands  Vicaires  , ils 
doivent  avoir  des  pouvoirs  à cftre 
•autoriicz  , même  par  le  Roy , afin 
qu'ils  foicnc  receus  partout  avec 
grand  reverence  & refpect , & ne 
doivent  cftre  troublez  , à peine  de 
punition  exemplaire. 

‘ La  vifite  fe  doit  commencer  par 
•la  Cité , Ht  de  la  Cathédrale  & 
Collegiales  non  exemptes , il  faut 
•aller  aux  Parroiflîalcs  , & n’en  pas 
oublier  une  , à moins  qu’on  n’y 
put  atteindre  fans  danger,  auquel 
cas  il  la  faut  renvoyer  à i’Archi- 
prêrre  pour  la  vifiter  dans  un  au- 
tre temps. 

Quand  on  cft  arrivé  fur  les  lieux 
il  faut  appeller  le  Magillrat  dans 
l’Eglifc  , Ht  s’enquérir  de  la  ma- 
niéré dont  vivent  les  Clercs  & les 
sLaïques. 

Si  l’Evêque  fait  la  vifite,  il  doit 
faire  appeller  le  peuple  dans  l’E- 
gülc,  propofer  de  donner  la  Con- 
firmation , abfoudrc  les  Penitens 
'des  cas  refervez  , & donner  la  be- 
nediclion  au  peuple. 

Les  Vifitcurs  doivent  prêcher 
pour  difpolêr  le  peuple  a mieux 
vivre  que  par  le  pafie. 

Ils-  doivent  parler  doucement , 
£t  plutoll  inllruire  que  corriger, 
&.  le  lerrir  plutôt  de  la  doctrine 
.que  de  la  punition , dire  panent 
.envers  tous  , confoler  les  aftli- 
•gez , Sec. 

Doivent  s’informer  comme  l’on 
porte  le  Saint  Sacrement  aux  nu- 
jades. 

- S’il  y a une  lumicrç  devant  le 
£.  Ciboire.  . 
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Si  les  mariages  fe  font  dans  les 
formes  requifes. 

Si  l’on  baptilè  d’abord  les  en- 
fans. 

Si  les  fonds  baptifmaux  (ont  tou- 
jours fermez  , & tenus  nettement. 

Si  les  Curez  ont  leurs  Regiflrcs 
des  Mariages,  des  Baptêmes  6 c 
des  Enterremens. 

Si  les  Autels  fonttous  confacrez. 

Si  les  Cimetières  font  clos. 

S’il  y a des  réparations  à faire  en 
quelques  lieux. 

S’il  manque  quelques  omemens. 

Si  les  Méfiés  fe  difent  aux  heu- 
res ordinaires. 

S’il  y a des  Confréries , en  re- 
trancher les  abus. 

Si  les  biens  de  l’Eglife  font  en- 
gagez ou  aliénez. 

Si  les  Fabricicns  s’acquitentde 
leur  devoir. 

S’ils  ont  une  deferiprion  de  tous 
les  immeubles  de  l’Eglilè , par 
quantité,  confins  Ht  mefurc  des 
lieux. 

Si  les  Curez  vivent  bien,  & s*ac. 
quitent  de  leur  devoir. 

Si  le  Vicaire  ell  étably  dans  les 
formes , Ht  s’il  ria  point  quitté  de 
Bénéfice  pour  gagner  davantage. 

Si  l’on  fait  le  Catcchilme  au 

fieuple  , Ht  s’il  y a des  Ecoles  pour 
es  petits  enfans- 
11  lera  bon  d’mtcrrogcr  quel- 
ques Parroilliens , pour  lçavoir  s’ils 
font  bieninllruits. 

Inviter  le  Curé  de  vivre  en  paix 
avec  fon  peuple,  de  loulager  les 
pauvres,  de  pacifier  les  difErens, 
éede  s’attacher  a ion  devoir.  . U 
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Si  le  Curé  cft  coupable,  l’aver- 
tir avec  charité  8c  douceur  : & i 
le  fcandale  cft  fi  grand  qu’il  blaf- 
phême  le  nom  de  Dieu,  8c  n’ai 
pas  des  bons  fendmcns  de  l’Egli- 
fe , il  le  faut  interdire , ou  le  dé- 
pofer. 

Scavoir  fi  l’on  ne  dit  point  de 
MelTes  en  des  lieux  profanes  fans 
la  pennillion  de  l’Evêque. 

S’informer  des  Mçndians  s’ils 
prêchent  avec  fruit, ou  autrement* 
& fi  l’on  peut  leur  permettre  de 
confcflêr. 

Sçavoir  fi  dans  la  Cité  il  n’y  a 
point  de  fcandaleux  publics , île 
blafphêmateurs,inceftueux,  adul- 
térés , homicides , facnleges , uiu- 
Jiers , yvrognes , 8cc. 

Voir  fi  les  biens  des  pauvres  font 
bien  adminiftrez  dans  les  Hofpi- 
taux , & fi  la  vie  que  l’on  y men- 
ne  cft  dans  l’ordre. 

S’informer  des  vies  8c  mœurs- 
des  Religion  lès  qui  1er  vent  les  Ho. 
piraux , 8cc. 

S’il  y a College , s’informer  des 
Moiftres  des  livres  qu’ils  enlèi- 
gnent  , de  leurs  mœurs  8c  reli- 
gion. 

Voir  & vifiter  les  Bibliothèques 
8c  Boutiques  de  Libraires  , voir 
s’il  y a des  Livres  fiul'peéb  8c  dé- 
fendus, 8c  s’il  y en  a , les  brûler. 

Les  Métropolitains  quivi- 
üteront  leiurs  Provinces,  s’infor- 
meront , 

Si  les  Evêques  refident  dans  leurs 
Diocefes , s’ils  prêchent , s’ils  vi- 
vent apoftoliquemenc , fie  comme 
ils  fc  comportent  dans  la  colla. 
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tion  des  Ordres  & des  Bénéfices. 

Si  leurs  ConfdTeurs,  Pemten- 
tiers  8c  Officiaux  font  capables, 
8c  font  leur  devoir. 

Si  Leurs  Vicaires  generaux  font 
capables  de  s’acquiter  de  leurs 
charges. 

S’us  obfervcnt  les  anciens  Ca- 
nons 8c  les  Ordonnances  du 
Royaume. 

Ils  doivent  corriger  les  Evê- 
ques qui  feront  du  fcandale  , les 
déférant  au  Synode  Provincial, 
ou  file  cas  le  requiert  au  S.  Siégé 
Apoûolique. 

Les  Ah.chidiack.es  doivent 
vifiter  les  Diocefes  ou  quelque 
partie  d’iccux  pour  Iddits  Evê- 
ques, 8c  toutes  les  fautes  graves 
qu’ils  ne  pourront  pas  corriger , ils 
les  rapporteront  aux  Ordinaires, 
8cc. 

Titre  VI. 

De  Fcflorum  cultu. 

Les  Arts  ne  doivent  point  cftrtf 
enfeignez  les  jours  de  Feftcs,  ny 
pratiquez. 

Les  Boutiques  doivent  cftre  fer- 
mées. 

Les  Chariots,  8c  Charrettes  8c 
toutes  voitures  de  Marchandüès- 
publiques  doivent  celTcr  cejour  li. 

Les  Marchez  8c  Cabarets  ne 
feront  point  aux  portes  des  Egli- 
fey,  aux  Cloiftres , ny  proche  d’i- 
ccux. 

Les  Jeux  publics  céderont  cef- 
dits  jours  aux  heures  du  fcrvice 
de  l’Eglife , 8c  l’on  ne  louflFrira  au- 
cuns lpc&acles  qui  en  puilTenc 
détourner 
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détourner  les  Parroiflîcns. 

T i t b.  e VII. 

De  Sacrmentis  in  gcnert. 

Les  Pafteurs  annonceront  fou- 
vent  à leurs  troupeaux  la  grande 
utilité  de  Tufage  des  Sacremens, 
fie  les  inviteront  d les  recevoir  le 
plus  fouvent  qu’ils  pourront,  8e 
principalement  aux  F êtes  de  Noël, 
de  Pafqucs  , de  la  Pcntecoftc , fie 
autres  Solemnitez  de  l’Eglife. 

Et  éviteront  la  fnnonie  dans  les 
rétributions  qu’ils  en  retireront. 

Titre  VIII. 

De  Sacramentis  in  fpecie , ér 
prtmum  de  Bnpufme. 

Il  n’eft  permis  à aucun  de  ba- 
ptiièr  les  enfans  dans  les  maifons, 
ny  en  particulier  , que  dans  une 
urgente  neceflîté  -,  fie  en  ce  cas 
choifir  plutôt  un  Prêtre  ou  unEc- 
clefiaftique  qu’un  Séculier  j fie 
quand  il  n’y  a point  d’homme.s , 
on  peut  fe  fervir  d’iuie  femme, 
mais  il  eft  mieux  de  le  faire  por- 
ter à l’Eglife  à la  manière  ordi- 
naire. 

Les  Parrains  ne  doivent  pomt 
eftre  choilis  par  des  confiderations 
humaines  , fie  l’on  doit  éviter  tou- 
te confufion , vanité  , fie  jeux  auf- 
dits  Baptêmes , les  feftins  fie  ex- 
cès, fie  fe  contenter  de  celebrer 
avec  une  joyclpiritucilc  ledit  jour 
du  Baptême. 

Les  A couchées  iront  lé  jour  de 
fcur  première  fortic  , remercie* 
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Dieu , fie  recevoir  la  benedi&ton 
du  Curé. 

Les  Parrains  ne  feront  point 
de  prelèns  aux  Parens  de  l’cnfknt, 
s’ils  ne  font  pauvres. 

L’on  ne  donnera  aucun  nom 
profane , ny  ridicule  dans  le  Ba- 
ptême , ny  des  noms  Juifs. 

L’on  ne  prendra  aucun  Parrain 
qui  foit  hérétique , excommunié, 
ny  uliirier  public  , coucubinaire , 
ny  ceux  qui  ne  fuivent  pas  les  Corn- 
mandemens  de  Dieu  8e  de  l’Eglî- 
fe  , ny  les  ignorans  qui  ne  fçavent 
pas  leur  Symbole  de  foy  , ny  les 
Moines  , Religieux  fie  Religiéu- 
fes. 

Titre  IX, 

X)e  Conjirmatione. 

Les  Pafteurs  doivent  avertir 
leurs  Parroiificns fie  les  exhorter 
à la  réception  de  ce  Sacrement , 
fie  leur  en  exprimer  les  forces,  8e 
la  puiflânee  de  fes  effets. 

Il  fiuc  avoir  plus  de  fept  ans 
pour  recevoir  ce  Sacrement , fie 
<è  confeflcr , fie  eftre  fans  pechc  , 
ou  à tout  le  moins  faire  un  a&e 
de  contrition , fie  promettre  defê 
confeflcr  inceflamment. 

Ce  Sacrement  nefe  doit  réité- 
rer : on  peuc  avoir  un  Parrain  ; fie 
un  Parrain  en  peut  prelènter  deux. 

Les  degréz  de  cognation  fpiri- 
tuelle  entre  le  Parrain  fie  le  Con- 
firmé doivent  eftre  gardez , fie  les 
Confirmez  doivent  avoir  le  front 
lié  d’une  bande , que  l’on  doit 
porter  trois  jours,  fi  l’Evêque  n’a 
pis  efluyé  le  front  avec  lad.  bande. 
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Titre  X. 

De  Enchéri (li-t  Sacrofintfo 
Sacramcnto. 

Les  Pafteurs  inftruiront  leurs 
Parroilfiens  des  myfterçs  de  l’Eu- 
chariftie , comme  ii  faut  la  rece- 
voir fouvent , & s’y  préparer.  Et 
i’inftruftion  fera  fimple  &:  pure, 
conformément  au  Concile  de 
Trente. 

Les  lieux  où  fera  le  S.  Sacre- 
ment de  l’Autel  feront  toujours 
parez  avec  decence  & fûrs , afin 
que  les  heretiques  ne  puilTcnt  vio- 
ler & profaner  ce  Sacrement. 

Il  y aura  une  lampe  perpétuel- 
lement allumée  audevant  defdits 
lieux. 

Ccluy  qui  porte  l’Euchariftie 
doit  toujours  cltre  orné  honora- 
blement du  furplis  , & avoir  une 
Etole. 

Le  vafe  dans  lequel  on  la  por- 
te doit  eftre  decent  & couvert, 
&c  envelopc  dans  de  la  foye  avec 
decence,  ou  quelqu’autre  voile. 

Elle  doit  toujours  eftre  précé- 
dée de  flambeaux  allumez , avec 
un  Clerc  qui  batte  la  fonnette 
quand  on  la  porte  aux  malades. 

Le  Prêtre  au  retour  à l’Eglife 
peut  dire  quelques  paroles  d’in- 
ftruftion  au  peuple  , & luy  don- 
ner la  bénédiction. 

On  ne  tirera  aucun  lucre  de 
l’adminiftration  de  ce  Sacrement. 

Les  pécheurs  publics  feront  pri- 
vez de  la  communion. 

Les  jeunes  fe  doivent  faire  in- 
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ftruire  avant  que  de  la  recevoir.' 

Les  peuples  y doivent  eftre  in- 
vitez à tout  le  moins  à Pafques , 
& ceux  qui  n’auront  pas  commu- 
nié à Pal’ques  feront  déferez  à 
l’Evêque. 

Titre  XI. 

.Qu*  pertinent  ad  celebrationem 

Les  Evêques  ou  leurs  grands- 
Vicaires  doivent  faire  dire  laMef- 
fe  à ceux  qui  y font  obligez , par 
eux , ou  par  autruy , particulière- 
ment aux  Prêtres  qui  dédaignent 
de  la  dire. 

Prendre  garde  qu’il  n’y  ait  au- 
cune fuperftition  , fortilege , im- 
piété dans  la  célébration  du  Sa- 
crifice. 

Les  Prêtres  d’un  autre  Diocefe 
auront  leurs  Lettres  teftimoniales 
pour  pouvoir  dire  la  Melle. 

Les  Prêtres  avant  que  de  célé- 
brer doivent  examiner  leur  con- 
fcience , priér  & méditer , & avoir 
dit  l’Office  de  la  première  heure, 
eftre  vêtu  des  habits  facrez, avoir 
lavé  leurs  mains  , & qu’il  y ait  des 
lumières  fur  l’Autel. 

Les  hofties , le  vin  & l’eau  doi- 
vent eftre  recens. 

Aucun  Clerc  ny  Laïque  ne  fe 
doit  promener  dans  l’Eglife  pen- 
dant la  Meflc. 

Deux  grandes  Mcflcs  ne  doi- 
vent point  eftre  chantées  dans  la 
même  Eglifc , que  la  diftancc  de 
l’une  à l’autre  ne  foit  allez  gran- 
de pour  ne  le  pas  troubler  l’une 
Jbc  l’autre. 
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La  MefTe  ne  peut  eftre  dite  que 
fur  des  Autels  de  pierre , Sc  con- 
fierez fuivant  le  Concile  deTren- 
tc. 

Aux  nouvelle?  MefTes  on  doit 
éviter  tous  feftins  , dances , rc- 
jouyifances,  & fe  comporter  avec 
modellieôc  gravite  decente. 

Titre  XII. 

De  Paenitentia. 

Les  Curez  doivent  avoir  foin 
de  bien  inftruire  les  Parroiffiens 
de  la  necelllré  de  la  Pénitence,  8c 
de  la  préparation  que  l’on  y doit 
apporter,  qui  confiftc  en  trois  cho- 
fes  , la  Contrition  , ta  Conftjjion  de 
bouche , & la  Satisfaction. 

Et  quand  les  Curez  ne  peuvent 
pas  fuffire , ils  peuvent  choifir  des 
ConfefTeurs  dont  la  pieté , la  do- 
ftrinc  Sc  la  prudence  foient  con- 
nues. 

Le  Sacrement  de  Pénitence  ne 
doit  pas  eftre  adminiftré  dans  les 
maifons  particulières  fans  neceffi- 
té,  maïs  dans  les  Eglifes  Sc  chez 
les  Religieux  dans  les  lieux  de- 
ftinez  pour  cet  effet , mais  non  la 
nuit. 

Chacun  une  fois  l’an  eft  obligé 
de  fe  confèflèr  À fon  propre  Prc- 
rre  ou  Curé 

Les  Médecins  ne  doivent  point 
entreprendre  de  traurer  un  mala- 
de qu’il  ne  foit  confcfTé , Sc  l’y  doi- 
vent inviter. 

Les  Evêques  doivent  avoir  dans 
leurs  Cathédrales  des  Pcnitentiers, 
comme  le  veut  le  Concile  de  T ren- 
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te  , pour  les  cas  refervez  qu’ils 
doivent  ftjavoir. 

Ceux  qui  ne  veulent  point  fa- 
risfaire  ny  reftituer  ne  doivent 
point  eftre  abfous,  ny  eftre  admis 
aux  Sacremcns  qu’à  la  mort  5 ny 
ceux  qui  ne  veulent  point  pardon- 
ne^ il  en  eft  de  même  des  Ufuriers 
ôcConcuflîonnaires  publics. 

Les  ConfcfTeurs  ne  prétendront 
rien  que  ce*  qui  leur  fera  offert  vo- 
lontairement , n’exigeront  rien,  Sc 
en  donnant  des  pénitences  pécu- 
niaires, éviteront  d’y  avoir  aucun 
intereft. 

Les  Confefleurs  fuivront  les  De- 
crets, Règles  Sc  Préceptes  du  Con- 
cile de  ’l’rentc. 

Il  fautdonneraux  pécheurs  pu. 
blics  des  pemoenecs  publiques, 
fuivant  ledit  Concile.  * 

Aucun  ne  pourra  confcfTer  fans 
l’approbation  de  l’Evêque  par  é- 
ent , Sc  même  fans  examen , s’il 
le  veut  ainfî. 

Titre  XIII. 

De  jejunio. 

Perfonne  ne  doit  méprifer  le 
jeûne  du  Carême  , s’il  veut  imi- 
ter J e s u s-C  h r i s t j ny  celuy 
des  Quatre  - temps  deftiné  pour 
prier  pour  ceux  qui  fe  font  pro- 
mouvoir aux  Ordres  de  l’Eglife. 

Il  faut  les  jours  de  jeûnes  évi- 
ter tous  les  maux,  comme  le  luxe, 
l’y  vrogncrie , le  jeu  Sc  tout  cxcez 
que  l’on  aaccoutumé  de  faire  or- 
dinairement en  Carnaval- 
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Titre  XIV. 

De  Extremâ-unffione. 

. Le  Prêcre , 6c  les  parens  du  ma- 
lade doivent  prendre  garde  pour 
luy  faire  admimitrer  ce  Sacrement 
qu’il  foit  fain  d’entendement , $c 
qu’ayant  quitté  toutes  les  peniées 
de  la  terre  , s’abandonnant  tout 
en  Dieu,  il  l'oit  exhorté,  6c  ex  cité 
audcfir  delà  béatitude  éternelle, 
& qu’il  le  rcjouïiTe  de  fe  voir  ap- 
pelle de  Dieu,  mais  il  faut  qu’au- 
paravant  il  ait  receu  l’Euchanftie 
& l'Onction  facréc. 

Les  affiftans  doivent  eftre  ex- 
hortez à prier  pour  le  maTade, 

Tuu  XV. 

De  Matrimonio. 

Dans  la  célébration  des  N opces 
il  faut  éviter  toutes  fQrtes  dejeux 
Sc  d’excez. 

Et  ne  point  contracter  Maria- 
ge avec  les  Hérétiques  6c  Infidèles. 

Ne  point  celebrer  les  Nopccs 
clandeftinement , ny  de  nuit. 

Il  fautfcconfelTer  avant  que  de 
recevoir  la  bénédiction  nuptiale. 

Ne  pas  celebrer  les  Nopces  dans 
les  temps  défendus  par  l’Eglrfe, 
£c  par  le  Concile  de  Trente. 

Parler  deux  ou  trois  fois  l’année 
dans  les  Parroiflés  au  peuple  de 
la  dignité  de  ce  Sacrement , afin 
de  ne  pas  tomber  dans  ces  fautes. 

Ceux  qui  forcent  des  perfonnes 
au  mariage  (ont  punillàbles. 

Quand  les  mariez  ne  font  affu- 
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rez  de  la  mort  l’un  dé  l’autre , Us 
ne  peuvent  contracter  mariage. 

Ilfaut  obfenrer  ce  que  le  Con- 
cile ordonne  fur  le  mariage  des 
yagabons. 

Les  enfans  de  famille  ne  le  peu- 
vent marier  fans  le  confentemenc 
de  leurs  parens. 

Ceux  qui  commettent  fortile- 
ges,  venefices,  ou  enchantemens 
lur  les  mariez  doivent  eftre  excom- 
muniez. , 

Et  pour  les  éviter  il  faut  fe  ferr 
vir  des  anciennes  prières  de  l’E, 
glife , 6c  de  l’ufage  des  Sacrcmcns, 
ôc  non  de  caractères  ny  autrement, 

La  bénédiction  nuptiale  fe  doit 
faire  dans  la  Parrpiflc  des  mariez. 

Les  degrez  de  conlànguiuicé, 
d’affinité  6c  de  cognation  Ipirituel- 
le , doivent  eftre  obl'ervcz,  fuivant 
le  Concile  de  Trente. 

Les  trois  proclamations  doivent 
eftre  oblêrvées , à moins  qu’il  n’y 
ait  difpcnfe  donnée  en  connoiflan, 
ce  de  caulc  légitimé  par  f Evêque 
ou  fes  grands  yicaires. 

T I T R E XVI. 

De  Sucr.wienfo  Ordinis  , & frimurtf 
de  vitâ  & ho  ne  Ha  te  Clericorum 
in  genere. 

Le  premier  miniftere  des  Prê- 
tres eft  de  rendre  Dieu  propice 
au  peuple  qui  luy  eft  commis  par 
fes  prières  6c  facrifices  t ils  doi- 
vent eftre  Saints , Sancii  erunt  De$ 
fuo. 

Et  le  fécond  d’eftrcMaiftresde 
la  Religion,  6c  méditer  jour  £c  nuiç 
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la  Loy  du  Seigneur.  L&bu  tnim 
Sactrdotis  cuftodiunt  ftientiam. 

Titu  XVII. 

Très  eau  fa  ob  quas  male 

• audit  Clérus. 

T rois  chofes  principales  doivent 
, cftre  e'vitçes  par  les  Ecçlefiafti- 
,ques. 

La  première  eft  la  cupidité  ou 
l’avarice , qui  eft  la  fource  de  tous 
les  maux  -,  elle  attire  apres  foy  le 
foin  des  affaires  du  ficelé , les  tu- 
telles, ou  curatelles  de  leurs  Ne- 
,veus , les  procès , le  trafic  merce- 
naire, ficc. 

;La  féconde  eft  le  luxe  ; il  eft 
■permis  au  Prêtre  de  vivre  de  l’Au- 
tel , luxurïari  tamen  licet  nunquam-. 
mais  il  ne  doit  pas  pour  cela  en 
,ufer  avec  excez , ny  s* abandonner 
à l’y  vrognerie , ny  s’attacher  à la 
vanité  des  théâtres , aux  débau- 
,ches , aux  feftins , ny  aux  Caba- 
rets.ficc. 

La  troifiéme  eft  le  fafte  : il  faut 
neanmoins  que  les  facrez  Ornc- 
mens  foient  honneftes , fie  tenus 
nettement  & proprement , auffi 
bien  que  les  Fonds  Baptifmaux , 
Je  vafedes  Huilesfacrées,  les  Ca- 
lices , fiée,  fie  l’on  dit  des  Prêtres 
fie  des  Curez  qui  font  plus  pro- 
pres dans  leurs  maifons  que  dans 
leur  Eglife,^////  lacent  calcaria  quant 
ait  aria.  C’eft  S-  Bernard  ad  Ettge- 
niunt. 

Leurs  habits  doivent  eftrc  mo- 
deftes , fie  éloignez  de  toutes  fu- 
pcrfiuitez , fie  vanitez. 
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Ils  doivent  éviter  la  trop  gran- 
de communication , Se  le  trop  fre- 
quent commerce  avec  les  femmes, 
fie  ne  doivent  point  fe  trop  com- 
mettre avec  les  Laïques,  ny  s’y 
laifTer  attirer  par  la  bonne  chcre 
qui  enfuite  les  rend  leurfujets. 

Et  celuy  qui  n’a  pas  allez  de  bien 
pour  fubfifter  peut  par  l’écriture, 
par  la  peinture  , par  l’anthmeti- 
que  fie  par  la  mufique , fie  même 
par  l’aiguille  , chercher  un  gain 
licite  6c  honnefte  pour  y fupplccr. 

Titre  XVIII. 

De  Promotione  ad  Sacres  Or  dînes. 

Ceux  qui  fe  font  promouvoir 
aux  Ordres  Sacrez  doivent  cftre 
pieux,  doctes  fie  de  bonnes  mœursj 
fie  s’il  n’y  a aucun  empêchement., 
doivent  les  Feftes  fie  Dimanches 
dire  la  Mefïe , 6c  tous  les  jours 
dire  l’Office,  fie  prières  des  heu- 
res Canoniales , à peine  d'eftrepri- 
vcz  des  fruits  de  leurs  Bénéfices 
s’ils  en  ont. 

Titre  XIX. 

De  Epifttpis. 

Les  Evêques  doivent  cftre  irre- 
prehenfibles , attachez  à leurs  E- 
glilès , unius  uxoris  viri , prudents, 
Jbbrcs  , avoir  delà  pudeur, cftre 

nres  , charitables,  dettes  , mo- 
is , 8c  éloignez  de  toute  vio- 
lence 8c  d’avarice  , ennemis  des 
procès , fie  réglez  dans  leurs  mai- 
fons. 

H iij 


6t  De  la  Discipline  Ecclesiastique 


Titre  XX. 

De  Canonicis. 

Les  Chanoines  doivent  avoir 
de  la  pieté  par  delTus  les  autres , 
des  mœurs  intégrés  , 8c  une  de- 
cente  gravité  -,  la  doctrine  ne  leur 
convient  pas  moins  qu’à  l’Evêque 
our  l’affilter  de  fes  confcils  au 
eloin. 

Doivent  reciter  les  prières , 8c 
l'office  dévotement  , attentive- 
ment 8c  gravement,ne  point  porter 
de  manteaux  ny  d’habits  de  Laï- 
ques que  par  neceflité , 8c  pour 
éviter  la  pluye. 

Ne  doivent  point  le  laiïlêr  ve- 
nir de  longues  barbes. 

Ne  doivent  point  quitter  leur 
Aumullc,  leur  Surplis,  8c  les  au- 
tres marques  Canonicales  dans 
l’Eglife. 

Ny  fe  promener  dans  PEglifc, 
ny  vaguer  par  le  Chœur  pendant 
l’Office,  ny  parler  enfemble,  ny 
dire  dans  un  (Ilcnce  oyfeux , mais 
doivent  cftre  affis  avec  decence  , 
6c  ne  point  faire  de  bruit. 

L’on  ne-  doit  point  pendant 
l’Office  , ny  pendant  la  Melle 
convoquer  le  Chapitre,  8c  quand 
il  eft  alTemblé,  il  faut  éviter  les 
concertations  8c  dc'mélez  , 8c  pro- 
céder fans  bruit  8c  avec  modeftie, 
6c  preferer  toujours  le  fpintuel  au 
temporel. 

Les  procez  entre  les  Evêques 
6c  les  Chapitres  doivent  eftrc  en- 
fcvelis , ou  du  moins  les  terminer 
par  l’arbitrage  des  gens  de  bien. 
II  faut  qu'il  y ait  un  Office  dans 


le  Chœur  dont  la  fon&ion  foie  de 
marquer  les  abfens  6c  prefens  aux 
heures  de  l’Office  , 6c  les  fautes 
qu’il  verra  faire  contre  la  coutu- 
me de  l’Eglife,  afin  que  l’on  y 
mette  ordre.  C’eft  propremcnc 
huncfiurius.  * 

Titre  XXL 
De  Parrochis. 

Les  Curez  doivent  inftruire  i 
la  foy  les  enfans  de  la  Parroifle 
tous  les  jours , ou  à tout  le  moins 
le  Dimanche. 

Doivent  prêcher  les  Feftcs  8c 
Dimanches. 

Avoir  foin  des  pauvres,  des 
veuves  6c  des  orphelins. 

Corriger  les  vices  publics , 8c 
les  particuliers. 

Accomoder  les  procès  8c  dif- 
ferens. 

Eviter  de  tout  leur  foin  les  cri- 
mes de  fimonie  6c  de  confidence- 

Faire  obferver  les  Feftes  8c  Di- 
manches. 

Titre  XXII. 

De  Refidentia. 

Doivent  refider  dans  leurs  Par- 
roiflès , 8c  ne  doivent  point  fup- 
pofer  d’exeufes  pour  s’en  exem- 
pter. 

Et  ne  doivent  point  fervir  d’au- 
tre Bénéfice  , que  ccluy  auquel  ils 
font  attachez. 


6I 


^ Tl  T.  II. 
Titre  XXIII. 

De  Reformatione  RcguLrium. 

La  Menfe  dans  tous  les  Mona- 
fteres  d’hommes  ou  de  filles  doit 
eftre  commune. 

Doivent  tous  prendre  leurs  re- 
ferions au  Refedoir. 

La  benedidion  1b  doit  faire 
avec  la  refedion  â la  maniéré  ac- 
coutumée en  chaque  Monaftere. 

Pendant  la  refedion  on  doit 
faire  la  ledure  de  ,1’Ecriture  Sain- 
te, des  Homches  ou  Sermons  des 
Saints  Peres. 

A la  fin  de  la  refedion  doivent 
aller  à l’Eglife  chantant  le  Pjalm. 
Miferere  met  Deus , &c.  Sc  le  Pfalm. 
De  profundis  pro  bcnefacloribus  de- 
funttis. 

Dire  Complie  apres  le  foupé , 
& enfuite  Ce  retirer  au  Dortoir 
pendant  la  nuit. 

Le  Prieur  du  Dortoir  en  aura 
les  clefs  toute  la  nuit. 

Qui  n’aura  pas  pâlie  la  nuit  au 
Dortoir  fera  puny  comme  fugitif. 

Le  Supérieur  prefidera  tous  les 
jours  au  Chapitre  , auquel  on 
chantera  Pretiefx  in  confpecht  Do- 
mini  , ‘avec  la  ledure  precedente 
du  Martyrologe  , &c. 

Aucun  Moine  ne  pourra  for- 
tir  du  Monaftere  fans  la  licence  de 
l’Abbé  ou  du  Prieur  en  Ion  ab- 
fencc , Icfquels  ne  donneront  au- 
cune pcrmilfion  fans  ncceffité. 

Les  Moines  ne  pourront  aller 
à aucune  rejouïflance  publique , 
comme  Fefte,  Nopces , Sec. 

Porteront  l’habit  de  leur  Or- 
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dre  , à peine  de  prifon." 

Les  Religicufes  ne  doivent 

[•oint  entrer  dans  les  lieux  Rcgu- 
iers. 

Neanmoins  les  femmes  de  gran- 
de qualité  y eftant  peu  lices  par 
dévotion  y pourront  entrer  ac- 
compagnées des  Supérieurs. 

Aucun  Moine  ne  pourra  avoir 
dans  là  Cellule  des  armes,  com- 
me épées,  piftolets,  &c. 

Que  s’il  eft  neceflàirc  d’en  a- 
voir  pour  la  confervation  du  Mo- 
naftere , elles  feront  lous  la  garde 
du  Supérieur. 

Aucun  Moine  particulier  ne 
pourra  recevoir  des  Séculiers  des 
biens  meubles  ou  immeubles , qu’il 
,nc  les  remette  au  Supérieur  pour 
les  incorporer  au  Convcnt. 

Les  Supérieurs  ne  pourront  don. 
ner  l’adminiftration  ny  l’ufage  des 
biens  immeubles  A un  Régulier, 
mais  feulement  aux  fculs  Officiers 
qui  fe  pourront  changer  de  temps 
en  temps  comme  il  plaira  aux  Su- 
périeurs. 

Aucun  Régulier  ne  pourra  prê- 
cher ny  enfeigner  fans  la  permif- 
fion  de  fon  Supérieur,  pas  même 
avec  licence  de  l’Evêque  •,  coir  me 
eftant  hors  de  fon  Convcnt , il  ne 
pourra  prêcher  fans  la  pcrmilfion 
de  l’Evêque. 

Les  jours  de  Feftes  ordonnez 

Î>ar  l’Evêque  (èront  obfèrvez  par 
es  Réguliers. 

Après  la  Profeffion  aucune  Rc- 
ligieufe  ne  pourra  forcir  du  Con- 
vent  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit , à moins  qu’il  n’y  ait  une  ur- 
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gentenccdfiré,lans  pemnflion  par 
écrit  du  Supérieur. 

Défenfes  à toutes  perfonnes 
d’entrer  dans  les  Convcnts  de  Re- 
ligieufes,  à peine  d’excommuni- 
cation encourue  ipfo  fado. 

Il  n’y  a que  le  Confcfleur  , 
les  Médecins  , Chirurgiens  8c 
autres  perfonnes  necellaires  , 
comme  les  ouvriers,  qui  puiflency 
entrer. 

Les  Religieufes  doivent  porter 
l’habit  de  leur  Ordre , làns  affe- 
cter des  parures  du  ficelé.. 

Les  Abbeflls  ne  peuvent  fe  choi- 
fir  un  Confeflfeur,  un  Prédicateur, 
ny  un  Procureur  fans  la  periniflion 
du  Supérieur. 

Les  Moines  8c  les  Religieufes 
doivent  s’abftemr  de  viandes  la 
quatrième  Ferie  , qui  eft  le  Mer- 
eredy  , & dans  l’Avent  8c  la  Sc- 
ptuagefime , fuivront  leur  Réglé. 

Titre  XXIV.-. 

Leges  Collcgii  S minant  quod  juxta 

Conctlium  Tridentinum  injfitui 
débet  in  quâvis  Dioecefi. 

L’on  peut  voir  dans  ce'  Regle- 
ment tout  ce  qui  regarde  les  Sé- 
minaires dont  nous  avons  déjà 
parlé  cy-devant  au  Chap.  6.  du 
Titre  premier  : Il  eft  compofé  de 
fix  Chapitres  -y 

Le  premier.  De  admittendis  & 
dimittendis. 

Le  fécond , De  iis  qut  ad  pieta- 
tem  [pédant. 

Le  troificme  , De  eis  qutadobe- 
dientiam  pertinent.. 


Le  quatrième , De  iis  qut  ad mt- 

defttam. 

Le  cinquième  , De  iis  qut  ad 
fiudia. 

Le  fîxiéme  , De  iis  qut  Semina- 
rii  negotiis  fpiritualibus  & littera- 
riis,  ac  etiam  temporaneis  prterunt ^ 

T i t R E XXV. 

De  rebus  temporaneis  cap.  7. 

Plus  le  nombre  des  Clercs  fera’ 
grand , plus  le  fruit  des  Scminai. 
rcs  apportera  d’avantage  à l’Eglw 
fê  : C’eft  pourquoy  leurs  revenus 
doivent  dire  grands  ; à quoy  on 
le  doit  occuper  , fur  tout  quand 
plufieurs  Diocefes  concourent  à 
la  fondation  d’un  Séminaire. 

Les  maifons  des  Séminaires  doi- 
vent eftre  commodes,  fituées  en 
bon  air , le  plus  prés  qu’il  fe  peut 
des  Colleges  quand  il  n’y  a point 
de  Précepteurs. 

Avoir  des  meubles  fuffiians , Sc 
une  Bibliothèque  médiocre.  1 

Ceux  qui  font  dans  les  Séminai- 
res doivent  eftre  habillez  8c  nour- 
ris honneftement,  8c  avoir  les  corn, 
moditez  necellaires  pour  la  lànté- 
fie  pour  l’étude ,.  afin  qu’ils  ne  fe- 
rebutent  point  de  leurs  defleins. 

Les  Ecclefiaftiques  coucheront 
feuls..  Du  dîné  au  foupé  auront 
une  heure  pour  repeter  , 8c  pour 
fe  divertir.  Se  lèveront  à quatre 
heures  fiefe  coucheront  à neuf. 

Celuy  qui  entre  au  Séminaire 
doit  eftre  habillé  à neuf  en  Eccle- 
fiaftique  .,  8c  comme  les  autres 
doit  apporter  fon  lit  8c  quelques 
meubles  s’il  fe  peut. 

Titrb 
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TlTRE  XXVI. 

Dt  H ofpitalibus  & Infirmer  iis,  ejuas 
vulgos  leprofarias  vocant. 

Les  Evêques  doivent  prendre 
çarde  que  les  biens  affe&ez  aux 
pauvres , 8c  pour  les  malades , ne 
loient  point  mis  à un  autre  ufagej 
les  Holpitaux  , les  Maladerics  8c 
les  Fabriques  des  Eglifes  citant 
également  recommandées  par  le 
Concile  de  Trente. 

Ils  doivent  empêcher  que  l’on 
ne  reçoive  dans  les  Hofpitaux  8c 
Maladeries  que  des  fujets  de  la 
qualité  requile. 

Les  bâtimens  ne  feront  négli- 
gez , mais  confervez  en  leur  en- 
tier autant  qu’il  fe  pourra. 

Et  quand  il  fera  necefïaire  de 
vendre  les  biens  defdits  Hofpi- 
taux,  ce  fera  publiquement,  8c  non 
en  particulier. 

On  ne  peut  recevoir  pour  Ad- 
miniftrateurs  ceux  qui  font  debï  - 
tcurs  delà  Maifon , de  la  Fabrique 
ou  de  la  Confrérie. 

Titre  XXVII. 

De  rebus  au/  pii  s eau  fs . 

11  feroit  à propos  d’élire  en  cha- 
que Diocelc  un  Procureur  des 
Caufes  Pies , pour  veiller  à l’exe- 
cution des  volontez  des  défunts 
qui  ont  donné  à l’Eglilè  dans  leurs 
Tertamens. 

Et  il  faudroit  ordonner , à pei- 
ne d’excommunication  , à tous  les 
Notaires  qui  reçoivent  les  Tefta- 
mens , de  donner  avis  à l’Eyêque 
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on  fon  grand  Vicaire  des  legs  faits 
à l’avantage  de  l’Eglife , un  mois 
après  la  mort  des  T cflateurs,  pour 
éviter  toutes  les  fraudes. 

Titre  XXVIII. 

De  Cultu  & Ornai u Ecclefiarum 

On  ne  doit  point  traiter  d’af- 
faires profanes  dans  l’Eglife  , ny 
s’y  promener  , ny  y fbuffnr  des 
jeux,  des  dances,  ny  des  fpeéta- 
clcs  dansies  Cimetières , 8c  vcfti- 
bulcs  defditcs  Eglifes. 

Ny  fouffrir  que  perfonne  foie 
aflis,  ny  appuyé  contre  les  Fonds 
Baptifmaux , ny  contre  les  Autels. 

Ny  fouffrir  dans  l’Eglife  des 
oyfeaux , des  chiens  de  cnafTe,  ny 
des  amies , excepté  l’épée. 

Ny  qu’il  y ait  des  étables  ou 
écuyries  proche  icelles. 

N y des  pauvres  demandans  l’au- 
mône pendant  les  MclTcs  8c  le 
Sermon. 

Les  Eglifes  doivent  eflre  con- 
fervées  par  ceux  qui  y font  obli- 
gez. 

Les  Vafcs,  Ornemens,  Livres 
8c  tous  les  autres  meubles  doivent 
cftre  propres  8c  nets. 

Un  Clerc  doiteftre  commis  dans 
l’Eglife  pour  impofer  filence  à 
ceux  qui  parlent  ou  qui  fonc  du 
bruic. 

Prendre  garde  de  ne  poinc  fouf- 
frir de  TapifTeries  profanes,  ny 
d’autres  objets  dans  les  Eglifes  j 
ny  dans  les  Procédions. 

Les  Cimetières  doivent  eftrc 
clos  pour  empêcher  les  animaux 
d’y  entrer.  * 


r66  De  la  D isciplïne  Ëccl es i asti  que 

la  défenfe  de  la  Foy  Catholique; 
diftraction  faite  de  1’entretien  un- 
ie & neceflaire  des  Ecclefiafti- 


Lcsjoüeurs  de  farces  St  vendeurs 
de  baumes  ne  feront  point  fouf- 
ferts  dans  les  Parroifles  pour  a. 
mufer  le  peuple  -,  fit  à cet  effet 
les  Magiftrats  feculiers  feront  priez 
de  les  en  chaflêr. 

Titre  XXIX 

De  Tunere  & Exe  quiis 
Catholicorum. 

Les  Ceremonies  qui  eftoient  an- 
ciennement obfervées  dans  lafe- 
pulture  des  Evêques  feront  remi- 
fes  en  ufage. 

Les  Chanoines  doivent  célébrer 
une  Melle  Capitulaire  pour  les 
défunts  Chanoines  fit  Preben- 
diers,  fit  dire  chacun  une  Melle 
pour  eux. 

Ceux  qui  n’ont  pas  dequoy  fe 
faire  enterrer  feront  enfevelis  aux 
dépens  del’Eglife. 

Les  Chanoines  ne  doivent  afli- 
fter  dans  les  funérailles  qu’en  ha- 
bits decents,'8t  doivent  éviter  avec 
foin  tout  ce  qui  regarde  la  vani- 
té , la  fuperftition  fit  l’avarice. 

C’eft  un  abus  de  fouffrir  des 
corps  pourris  dans  des  fepulcres 
devez , fie  ornez  dans  le  milieu  des 
Eglifes,  comme  11  c’eftoient  des 
corps  de  Saints , ôcc. 

Titre  XXX. 

De  Ecclefiaïïitorum  bonorum 
Ctnfervationc. 

Les  biens  de  l’Eglife  doivent 
eftre  employez  d racheter  les  Ca- 
ptifs , à nourrir  les  pauvres , St  à 


ques. 

Les  Fermes  5c  Admodiations 
des  biens  Ecclefiaftiqucs  ne  doi- 
vent eftre  de  plus  long  temps  que 
de  neuf  ans , Sc  fe  doivent  faire 
fans  diminution  , fi  le  temps  le 
permet. 

Les  Evêques  Sc  Chapitres  ne 
peuvent  aliéner  les  biens  Eccle- 
fiaftiques  fans  nccelïïré  urgente. 
Il  faut  à l’Evêque  le  conlênte- 
ment  du  Chapitre  , fie  au  Chapi- 
tre le  contentement  de  l’Evêque. 

L’on  doit  tenir  un  Inventaire  de 
tous  les  titres  fie  biens  meubles  6c 
immeubles  des  Eglifes. 

Les  Décimes  feront  payées  con- 
formément au  Concile  de  Trente. 

Titre  XXXI. 

De  bis  qus  ad  forenfem  jurifdi- 
£honem  pertinent. 

Ce  Titre  n’cft  remply  que  de 
la  manière  de  procéder  par  les  Ju- 
ges Ecclefiaftiques  contre  leurs 
jufticiablcs , fie  à la  fin  il  entre  en 
matière  de  la  correction  des  cri- 
mes publics. 

Titre  XXXII, 

Et  primitm  de  meretricibus 
Çr  lenonibm. 

Ou  les  Curez  8c  les  Magiftrats 
font  invitez  de  fupprimer  autant 
qu’ils  pourront  tous  commerces 
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de  femmes  fie  filles  débauchées 
dans  leur  territoire. 

Titre  XXXIII. 

De  Concubinariis. 

Les  Concubinaires  doivent  eftre 
avertis  fie  tous  les  ans  à l’entrée 
du  Careline,  doivent  eftre  mena- 
cez d’excommunication  , en  leur 
donnant  terme  de  quinze  jours  , 
pafle  lequel  temps , s’ils  ne  quit- 
tent leurs  Concubines , ils  feront 
excommuniez  en  general  fie  en 
particulier.  Sec. 
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me  les  Blalphcmateurs , Adultè- 
res , Concubinaires,  Uluriers,  Ho- 
micides, fie  autres. 

L’on  doit  faire  des  prières  dans 
toutes  les  Eglilés  pour  la  dirc&ion 
du  Synode , fie  tous  les  jours  que 
durera  le  Synode. 

Chaque  Curé  ou  autre  Eccle- 
fiaftique  ou  Bénéficier  doit  payer 
fans  retardement  le  tribut  qu'il 
doit  à l’Eghfe. 

Titre  XXXVI. 

De  testibus  Synod.dtbus. 


Titre  XXXIV. 

De  Vfuris, 

Il  ne  faut  point  tirer  de  profit 
de  ce  que  l’onprcfte , mutuum date, 
nihil  inde  /pesantes. 

Ne  point  vendre  plus  cher  fous 
prétexté  de  crédit, 

C’eft  ufurc  que  de  vendre  à vil 
prix  fous  prétexté^  de  rachat  dans 
tel  temps,  lequel  pâlie  la  chofe 
demeure  à l’acheteur. 

Ne  point  emprunter  de  danrées, 
comme  vin,  bled,  huile,  à con- 
dition d’en  rendre  davantage. 

Ne  point  faire  de  Contrats  fi- 
mulcz,  ôte. 

Titre  XXXV. 

De  Synodo  Diocefani. 

Les  Curez  doivent  rendre  com- 
pte dans  leurs  Synodes  Dioce- 
lâins  de  tous  les  fcandalcux  pu- 
blics de  leurs  Parroiiïés  , conv 


Les  témoins  des  Synodes  doi- 
vent eftre  des  gens  de  bien,  fie 
fans  reproche  , qui  puifléne  fans 
aucune  crainte  ny  confédération 
humaine  , rapporter  à l’Evêque 
tout  ce  qui  fc  palfe  contre  l’ordre 
dans  la  Ville  ou  dans  le  Diocefe, 
fiée. 

L’année  qu’ils  feront  en  charge 
ils  fe  doivent  infonner  des  choies 
fuivantes. 

Si  les  Feftes  font  bien  obferve'es. 

Si  l’on  lé  comporte  bien  dans 
les  Eglifcs. 

Si  quelqu’un  méprife  d'enten- 
dre la  Melle  , oune  l’entend  pas 
avec  la  revercnce  requife. 

Si  les  Paftcurs,  Bergers,  Si  Ber- 
gères vivent  Chrétiennement  dans 
les  Champs  gardant  le  bcftail. 

Si  l’on  mcprilè  d’aller  les  Feftes 
à la  ParroilTe  entendre  la  Méfié. 

Si  lesjeûnes 
fervez. 

S’il  y a quelque  chofe  dans  les 

1 Ü 
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Eglifes  contre  la  pieté , ou  fi  l’on 
manque  à quelque  chofe. 

Si  les  enfans  font  catechifez. 

Si  quelqu'un  mcprilè , ou  mal- 
traite Ton  Curé. 

Si  les  legs  pies  font  bien  payez. 

Si  quelqu’un  manque  aie  con- 
fcfi’er  fie  communier  à Pafques. 

Si  un  excommunié  ne  fait  point 
de  cas  de  fon  excommunication. 

Si  les  enfans  font  defobeïfians  à 
leurs  Parents. 

Si  les  Décimés  font  payées  fi- 
dellement. 

Si  les  Doyens  des  Eglifes  8 e des 
Chapitres  font  cxemplaires,fie  s’ac- 
quirent de  leur  devoir. 

Si  les  Curez  font  leur  devoir , 
fie  donnent  bon  exemple. 

Si  les  Clercs  inferieurs  font  bien 
auflï  leur  devoir. 

Si  dans  le  Diocefe  il  y a des  Sa- 
crilèges, des  Concubinaires,  des 
Adultérés,  foit  Laïcs  ou  Clercs } 
des  femmes  débauchées , des  Ra- 
viïfeurs , des  Inccltueux , des  He. 
retiques.  Magiciens , Enchanteurs 
fie  Sorciers  : de  toutes  lcfquelles 
chofes  ils  doivent  faire  leur  rapport 
aux  Synodes, 

Titre  XXXVII. 

De  yicariorum  for.meorum  & 
Arcbiprcsbjtcrorum  munere. 

Doivent  informer  de  la  vie , 
mœurs , étude , pieté  des  Prêtres 
fie  Curez.  « 

De  ce  que  l’Evêque  ou  fon 
grand  Vicaire  ont  ordonné  dans 
leurs  vifites  pour  le  falut  des  âmes, 


8e  pour  la  difeipiine  Ecclefiafti- 
que , 8ec.  fie  en  taire  rapport  à l’E- 
vêque ou  à fon  Vicaire , fie  tous 
les  trois  mois  rendre  compte  de 
la  partie  du  Diocefe  qu’ils  ont  en 
charge. 

Titre  XXXVIII. 

De  Ludi  Mtgtflris, 

Ceux  qui  ont  foin  de  l’éduca- 
tion des  enfans  doivent  plutôt  re, 
garder  les  mœurs  que  les  lettres. 

Et  ne  leur  point  donner  de  li- 
vres heretique  à lire  , ny  à expli- 
quer, ny  des  livres  qui  rcfpircnt  la 
volupté  j mais  plutôt  des  livres  qui 
redreflèntles  mœurs  fie  la  pieté. 

L’on  les  doit  mener  à la  Mefle 
Parroifiîale  les  Feftes  fie  Diman- 
ches autant  qu’il  Ce  pourra  pour 
les  intlruirc  à la  Foy  Catholique, 

Titre  XXXIX. 

De  immoder.ttis  fumptibw 
cocrcendis. 

Les  biens  de  l’Eglife  ne  font  pas 
deftinez  aux  dépenfes  vaines  fie  fu- 
perfluës  : le  Roy , les  Princes  fie  les 
Magiftrats  font  priez  d’ordonner 
la  reforme  du  luxe  des  Ecclefiafti- 
ques  dans  leurs  tables  , dans  leurs 
habits,  chevaux , carroflès,  équi- 
pages , domclliques  fuperflus , qui 
font  inutiles  fie  dommageables  par 
leur  exemple,  8ec, 


% 
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Titre  XL. 

8c  dernier  dudic  Reglement. 

De  Signaiuris. 

Ce  Titre  regarde  certains  ter- 
mes dont  on  fc  fêrvoit  dans  les 
Lettres  Apofloliques , qu'il  feroit 
neceflaire  de  reformer  , comme 
ils  eftoient  auparavant,  pour  évi- 
ter les  équivoques  prejudiciables 
qui  rendoient  l'execution  dcfditcs 
Lettres  plus  difficile  -,  lcfquels  font 
exprimez  au  long  dans  ledit  Titre. 


Chapitre  I. 

Des  Conciles  Generaux  & 
Provinciaux. 

I. 

T Es  Conciles  Generaux  font  éta- 
^blis  pour  détruire  les  erreurs, 
8c  les  herefies , extirper  les  fehif- 
mes , corriger  les  excès , fie  refor- 
mer les  abus. 

Le  Concile  de  Confiance  or- 
donna que  l’on  en  célébrerait  un 
dans  cinq  ans.  Un  autre  fept  ans 
après , 8c  après  de  dix  ans  en  dix 
ans , fuivant  qu’il  plaira  à Sa  Sain- 
teté , avec  le  Confeil  des  Cardi- 
naux, 

I lient  Su. lu  Ctncïlt. 

I I. 

Le  Roy  François  II.  écrivit 
une  Lettre  le  io.  Septembre  sjtfo.  aux 
Prélats  de  fon  Royaume , par  la«> 
quelle  il  les  exhorte  de  fé  rendre 
à Paris  au  mois  de  Janvier  fuivant, 
pour  confulter  fie  refoudre  ce  qui 
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doiteflrc  propofé  au  Concile  Ge- 
neral , fie  cependant  reformer  les 
abus  introduits  dans  l’Eelife. 

III. 

L’AfTemblée  generale  du  Cler- 
gé de  France  tenue  les  ip.  May 
& 7.  Juin  161  s.  voulant  délibérer 
fur  la  réception  du  Concile  de 
Trente  fe  fit  faire  leélurc  de  la  dé- 
libération de  la  Chambre  Eccle- 
fiaftique  des  Etats  Generaux  du 
1 3.  Mars  161$.  par  laquelle  l’Af- 
fèmblée  qui  devoir  cftre  tenue  au 
mois  de  May  de  ladite  année,  cft 
inftamment  exhortée  de  prier,  pro- 
curer fie  follicitcr  , pour  obtenir 
les  réponfês  du  Cahier  prefente 
par  ladite  Chambre , fie  d’entre- 
prendre ladite  folliciration  , fie  de 
faire  particulière  inflance  fur  les 
Articles  choifis,  fie  plus  importans 
à l’Eglife,  par  exprès  fur  la  Publi- 
cation du  Concile  de  T rente  : ré- 
tabliirement  de  lajurifdiékion  Ec- 
clefiaftique  : Conférence  fur  ce 
avec  des  Commiflaires  de  la  part 
du  Roy  , fie  le  rétabliflcmcnt  de 
la  Religion  Catholique  au  Pays 
de  Bcarn.Mefleigneurs  de  l’Aflêm- 
blée  Generale  cuant  entrez  en  dé- 
libération font  unanimement  con- 
venus , 6c  ont  déclaré  qu’ils  font 
obligez  par  leur  devoir  8c  confcicn- 
ce à recevoir  ledit  Concile,  qu’ils 
promettent  obferver  autant  qu’ils 
peuvent  par  leur  fonction  fie  au- 
torité fpirituelle  fie  paflorale. 

Et  afin  que  la  réception  en  foie 
faite  plus  folemncllement , on  a re- 
folu  de  faire  des  Conciles  dans 
fix  mois  en  chaque  Province,  peur 
I fij 
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y recevoir  ledit  Concile  : & enfui- 
te  dans  les  Synodes  de  chaque 
Diocefe  l'uivant  la  deliberation 
des  Etats  Generaux  du  Royau- 
me, dont  l’article  eft  inféré  en- 
fuite  dans  les  Mémoires , & figné 
par  trois  Cardinaux , fcpt  Arche- 
vêques , & quarante-deux  Evê- 
ques , & par  tous  les  autres  Eccle- 
fiaftiques  de  l’Aflemblce- 
IV. 

Monfcigneur  l’Evêque  d’An- 
gers un  des  Députez  de  l'Ajfem- 
blc'e  Generale  du  Clergé  tenue  à Pa- 
ris l'an  i62t.  pour  drelTcr  les  Ca- 
hiers, propofa  l’importance  qu’il 
y avoit  de  pourfuivre  auprès  de 
SaMajeftélareceptionduS.  Con- 
cile de  Trente  pour  la  Difcipline: 
ce  qui  fut  de  rechef  refolu.. 

Le  Clergé  de  France  a tres-fou- 
vent  demandé  la  réception  & pu- 
blication de  ce  Concile  :•  lequel 
neanmoins  a efté  reeeu  pour  la 
Difcipline  en  plufieurs  Gonciles 
Provinciaux  , comme  il  fe  voit 
dans  le  Recueil  imprimé  à Paris 
par  les  foins  de  Médire  Louis  odef- 
purg , fleur  de  la  Mefchimcre  en 
l’année  1646. 

On  a aulfl  tenu  en  France  enfui- 
te  de  ce  Concile  general  plufieurs 
Conciles  Provinciaux,  dans  lef- 
quels  ces  Decrets  ont  elté  rcccus, 
en  ce  qui  ne  derogeoit  pas  aux  li- 
bériez de  l’Eglife  Gallicane  , & 
plufieurs  Reglcmens  y ont  efté 
faits  . ee  que  î’on  peut  voir  au  mê- 
me fieu. 


V. 

Des  Conciles  Provinciaux. 

Le  premier  Concile  general  de' 
Nicée  au  Canon  j.  fur  la  fin,  or- 
donne que  l’on  célébrera  un  Con- 
cile en  chaque  Province  avant  le 
Carcfme , & un  autre  en  Autonne. 
Concilia  vero  celebrentur  , unum 
quidem  ante  uadragefimam  Pafcha, 
ut  omni  difientione  Jublatâ , tnunur 
offeratur  Deo  puriffimum  : fecundum 
vero  oirca  tempos  Autumni. 

VI. 

Ce  qui  eft  confirmé  par  le  pre-- 
mier  Concile  de  Conftantinople,, 
qui  eft  le  fécond  Concile  general 
tenu'  en  l’année  381.  fous  îe  Pape 
Damafe  au  Canon  z.  en  ces  ter- 
mes Manifejhim  namque  e/l  quod per 
fingulas  quafque  Provinci,u  Synodus 
Provincialis  admini/lrarc  & guber- 
nare  omnia  debeat , fecundum  ea  qu.t 
funt  in  N testa  de  fuit  a. 

VII. 

Le  même  fut  encore  ordonné- 
par  le  Concile  de  Chalcedoine, 
qui  eft  le  quatrième  general  tenu, 
en  4ji.  fous  le  Pape  Leon  I.  & 
l’Empereur  Marcien  Canon.  19.. 
Decrevit  fancla  Sjnodus  fecundum- 
Canones  Patrum , bis  in  anno  Epifco- 
pos  in  id  ipfum  in  unamquamque  Pro- 
vincialn convenire  , quo  Metropoli- 
tan us  Epifcopus  probaverit  ,&  corri- 
gere  ftngula  , fi  qua  fortaflis  emer- 
firint. 

* VUE 

Le  fécond  Concile  de  Nicée 
qui  eft  le  fcpciéme  general  tenu, 
en  l’an  787.  dans  le  Canon  6.  re- 
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duit  ces  Conciles  à un  par  an. 
JDefinierunt  fexta  Synodi  Sanffi  Pa- 
tres, omni  excufatione  remota,  mo- 
dis  omnibus  femel  in  anno  ftri  , & 
déprava  ta  corrigi,  &c, 

1 X. 

Le  Concile  de  Latran  tenu  fous' 
le  Pape  Innocent  III.  en  l’an  1115 
qui  clt  le  douzième  Concile  ge- 
neral , Canon  6.  confirme  le  mê- 
me en  ces  termes  : Metropolitan 1 
fngulis  annis  cum  fuis  fufraganeis 
provincialia  non  omittant  Concilia 
celebrare , dre. 

X. 

Le  pape  Jean  XXIII.  enjoignit 
à tous  les  Archevêques  de  tenir  les 
Conciles  Provinciaux  de  trois  ans 
en  trois  ans , par  fa  Bulle , laquelle 
fut  tranferite.  Si  collationnée  fur 
l’Original  de  l’Ordonnance  de 
Gérard  Evêque  de  Paris  en  1414. 
d la  requefte  du  Reéteur  de  l’U- 
niverfité  de  ladite  Ville, 

XI. 

Le  Concile  de  Trente  ordon 
ne  que  la  convocation  Si  tenue 
des  Conciles  Provinciaux  fera  fai- 
te du  moins  de  trois  ans  en  trois 
ans , Si  celle  des  Synodes  Dioce- 
fains  tous  les  ans  : C'eff  dans  la 
fejf.  14.  ch.  1.  de  reform. 

XII. 

L’Article  premier  de  l’Edit  de 
JMelun  ordonne  aux  Archevê- 
ques, Si  Evêques  de  tenir  leurs 
Synodes  Provinciaux  de  trois  ans 
en  trois  ans.  L’Edit  de  i6c6,  art. 
6.  de  même. 

XIII- 

La  .Chambre  Ecclefiaftique  des 
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Etats  Generaux  de  1614.  délibé- 
ra que  les  Conciles  Provinciaux 
fe  tiendroient  de  deux  ans,  en  deux 
ans  , ou  pour  le  moins  de  trois  ans 
en  trois  ans. 

XIV. 

L’Aflemblée  generale  du  Cler- 
gé de  i6iy.  furie  fujet  des  Con- 
ciles Provinciaux  délibéra  qu’ils 
fe  tiendroient  au  plutôt  , Si  que 
dans  le  premier  on  affigneroit  le 
temps  Si  le  lieu  du  fuivant  encha- 
que  Province  , foit  dans  un , deux 
ou  trois  ans,  pourvu  qu’il  ne  puii- 
fe  eftrc  davantage  différé. 

XV. 

Et  la  même  Aflemblée  parau- 
tre  deliberation  du  mois  d’Aouft 
même  année  refolut  que  les  Con- 
ciles Provinciaux  fe  tiendroient  en- 
tre les  Fcftes  de  Pafques  prochai- 
nes Si  celles  delà  Pentccofte,  pour 
eftrc  continués  au  moins  pendant 
quelque  temps  d’an  en  an. 

XVI. 

Le  Formulaire  de  l’indiélion 
des  Conciles  Provinciaux  par  les 
Métropolitains eft intitulé,  Epiflo- 
la  Archiepifioporum  pro  convtcatit- 
ne  ConctUorum  Provincialium  ex 
conflit  & deliberatione  totius  Cleri 
C allie  uni  Lutetia  Comitia  habensis 
anno  162s, 

XVII. 

L’Aflemblee  fit  encore  une 
Lettre  Circulaire  aux  Archevê- 
ques de  France  en  leur  envoyant 
la  Lettre  ou  Formulaire  cy-dcflus 
pour  la  convocation  de  leurs  Con- 
ciles Provinciaux. 
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XVIII. 

L’Ajfemblie  generale  du  Clergé  de 
■ xi4S-  fit  une  deliberation  qui  tend à 
même  fin. 

XIX. 

Et  le  Roy  exhorte  les  Arche- 
vêques de  Ton  Royaume  de  tenir 
les  Conciles  Provinciaux  du  moins 
de  trois  ans  en  trois  ans , par  fa 
Déclaration  du  ti.  Avril  1646 , vé- 
rifiée au  Parlement  le  26.  du  meme 
mois,  donnée  fur  les  Remontrances 
de  l'Ajfmblée  de  164s.  Enfant  dé- 
fenfes  aux  Juges  d’en  empêcher 
la  célébration  , Si  même  leur  en- 
joint de  tenir  la  main  à l'execu- 
tion de  ce  qui  fera  ordonne- 

XX. 

La  même  relolution  de  tenir 
les  Conciles  Provinciaux  fut  en- 
.corc  pnfe  dans  l'Ajfemblée  gene- 
rale du  Clergé  de  sôso.  & Monfci- 
Çneur  de  Vabres  en  a écrit  au  nom 
de  l’Aflémblce  à MclTeigneurs  les 
Prélats  abfens. 

XXL 

Monfcigncur  l’Archevêque  de 
Rouen  ayant  fait  convoquer  un 
Concile  Provincial, & l’ayant  com- 
mencé, Sa  Majcfté  luy  écrivit  une 
l.ettrc  du  premier  Février  16 si.  par 
laquelle  Elle  Juy  témoigne  la  fa- 
tisfachon  qu’Elle  a de  fondeflein, 
l’invitant  de  le  pouffer  dans  là  per- 
fe&ion,  cftant  fi  neceflàire  au  bien 
de  l’Eglife  , luy  offrant  toutes  les 
afliftanccs  qui  dépendront  d’Elle. 

Le  Clergé  de  France  a tou- 
jours confideré  les  Conciles  Pro- 
vinciaux comme  un  moyen  tres- 
uule  Si  neceflàire,  pour  mainte- 


nir la  Difciplinc  Ecclefiaftique  j; 
Sc  que  depuis  que  l’ancienne  coa- 
nime de  les  tenir  a cfté  interrom- 
iuë  par  le  mallieur  des  temps , il 
en  a auflï  toujours  demandé  le  ré- 
tabliflcmcnt  avec  inftances.  Ce 
qui  fè  peut  voir  par  les  Remon- 
trances faites  aux  Rois  pendant 
es  Aflemblées  generales , Sc  lorf- 
que  les  Etats  Generaux  ont  elle 
convoquez  dans  les  Cahiers  pre-' 
fentez  à leurs  Majeftez  dans  les 
mêmes  occafions. 

Cette  matière  des  Conciles  Pro-- 
vinciaux  cft  traitée  plus  particu- 
lièrement dans  la  Remontrance 
de  Monfeigncur  le  Coadjuteur  de 
Rhcims  faite  au  Roy  en  l’an  1670. 
que  dans  toutes  les  autres. 


Chapitre  II. 

De  la  vénération  des  Eglifes  & 
autres  lieux  Saints. 

I. 

T ’On  doit  tenir  la  main  à ce  que 
l’honneur  Si  le  refpcék  deub 
aux  Eglifes  leur  foit  rendu , & que 
la  maifon  de  Dieu  Si  les  Autels 
ne  foient  point  acceflïbles  aux 
chiens  5 que  les  vafes  facrez  foient 
confervez  avec  grande  vénéra- 
tion &c. 

Ctpitul.de Ch*rltm*g.  liv,  i.ctp.  71; 
ic  honore  Ecdclke  Dei. 

II. 

Que  les  affaires  fèculiercs  ne 
foient  point  traitées  dans  les  E- 
gül'es  ny  dans  les  maifons  Eccle- 
fiaftiques , 
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Caduques , ny  même  proche  l’en- 
crée d’icelles. 

IhU.  lit.  f.  cap.) I. 

III. 

Dans  les  Eghfes , & même  dans 
les  Cimetières  les  fpeclacles  de 
toutes  manières  font  défendus  par 
le  Concile  de  Bâle  , & toute  for. 
te  de  commerce  fëculier , comme 
aflëmblées,  colloques  , négocia- 
tions , dances , trafic , marchandi- 
fë , &c.  à peine  d’eftre  punis  fui- 
vant  les  Cenfures  Ecclefiafliques. 
C’eft  par  le  Decret  dudit  Conci- 
le , De fiettaculis  in  Ecclejia  non  fa- 
tiendis  , qui  elt  inféré  dans  la  Prag- 
matique fanâion. 

IV. 

Il  efl  défendu  à toutes  perfon- 
nes  indifFe  remment, de  quelle  qua- 
lité condition  qu’elles  foient , 
de  fe  promener  dans  les  Eglifes 
pendant  le  fervice  Divin  -,  mais  de 
fetenir  proflcmez  & en  dévotion, 
l’Eglife  c fiant  la  maifon  de  Dieu 
£c  d’Oraifon. 

Ffsne.  J/,  ifji.  Mit  Jt  Chtflttu  Bn.in!  j 
art.  4o.  Ont,  dtBUii  art.tf, 

V. 

Le  Bailhf  de  Rouen  donna  une 
Ordonnance  du  n.  Mars  149s.  qui 
portoit  que  des  deniers  communs 
de  la  Ville  de  Rouen  , fëroit  bâ- 
tie une  nuifon  dans  la  même  Vil- 
le pour  les  Aflëmblées  fie  Négo- 
ciations des  Marchands  Hc  autres 
perfonnes  ,afind’oflcr  l’abus  qu’ils 
avoient  introduit  de  s’aflcmbler 
pour  leurs  affaires  dans  l’Eglife 
Métropolitaine. 

Cette  Ordonnance  efl  rappor- 


Chap.  II. 
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tée  pour  fervir  de  modelle , au 
cas  qu’un  pareil  abus  arrivâc  en 
d’autres  lieux  , l’on  peut  voir  au 
long  ladite  Ordonnance  dans  les 
Mémoires  du  Clergé. 

VI. 

Le  Parlement  de  Rennes  par 
fin  Arrefl  du  14.  Map  1622.  fie  dé- 
fenfës  d’entrer  dans  les  Eglifes  & 
Cimetières , avec  armes  à feu  & 
bâtons,  d’y  commettre  des  info- 
lcnces,  ny  d’apporter  aucun  trou- 
ble au  fervice  Divin,  défait,  ny 
de  parole , fur  peine  de  la  vie. 


Chapitre  III. 

De  la  Célébration  & Solennité 
des  ïejlcs. 

I. 

T E Roy  Gontran  enfuitedufë- 
'-'cond  Concile  de  Mafcon  de 
l'an  5*5-  donna  une  Ordonnan- 
ce tirée  de  fës  Decrets  le  10.  No- 
vembre , le  14.  de  fon  Régné , par 
laquelle  il  défend  de  travailler  les 
Fefles  &.  Dimanches , fi  ce  n’cfl 
à ce  qui  regarde  la  préparation  des 
viandes. 

IL 

Le  même  efl  ordonné  dans  les 
Capitulaires  de  Charlemagne  & 
Louis  le  D.  lib.  1.  cap.  St.  & lib. 
2.  cap.  7. 

III. 

Il  efl  défendu  à tous  Juges  de 
permettre  qu’aucunes  Foires  êe 
Marchez  foient  tenus , ny  dances 
publiques  faites  les  jours  de  Di- 
manche & Fefles  annuelles  & fo- 

K 
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Icmnclle , Sc  leur  eft  enjoint  de 
punir  les  contrcvenans. 

Ordon.  dOrltans  an.  ij. 

IV. 

Défenfes  à tous  Joueurs  de  far- 
ces, Bateleurs  5c  autres  fembla- 
bles,  déjouer  les  jours  de  Diman- 
ches 5c  Feftcs  aux  heures  du  fer- 
vice  Divin  , de  fe  vêtir  en  habits 
Ecclcfîaftiqucs  , reprefenter  des 
chofcs  indécentes , dillblucs  & de 
mauvais  exemple  , à peine  de  pri- 
l'on  5c  de  punition  corporelle. 

llid.  art.  4. 

V. 

L'Ordonnance  de  Blois  art.  38. 
confirme  celle  d’Orléans  fur  les  Arts - 
clés  cy-dcffus , & y a j otite  tes  Ca- 
l/are tiers  , Maifires  de  jeu  de  Paume 
d'Efcrimes. 

VI. 

Le  Parlement  de  Paris  donna  un 
Arreften forme  de  Reglement  le  premier 
Octobre  rs88.  par  lequel  il  défend 
à tous  Juges  de  permettre  aux 
jours  de  Dimanches  5c  Feftcs  fo» 
lemnelles,  aucunes  Foires,  Mar- 
chez ny  danfes  publiques. 

Aux  Artifans , Ouvriers,  5c  au- 
tres perfonnes  de  travailler  , ny 
faire  travailler  aufdits  jours  de 
Feftcs  5c  Dimanches. 

Et  aux  Cabarctiers , T ripotiers, 
Maîtres  d’Efcrime,  d’ouvrir  leurs 
Cabarets , Tavernes , jeux  de  Pau- 
mes & Salles  pendant  les  mêmes 
jours. 

VII. 

Défenfes  de  travailler  les  jours 
de  Feftcs  & Dimanches  ,aux  Hô- 
teliers 5c  Cabaretiers  de  donner  à 
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manger  & à boire  efdits  jours  pen-T 
dant  le  fervice  Divin  j comme  aullî 
de  donner  de  la  viande  aux  jours 
défendus  par  l’Eglife  5 même  à 
ceux  delà  Religion pretendué  Re- 
formée, aufquels  if  eft  enjoint  de 
porter  honneur  au  S.  Sacrement. 
Arrefl  des  grands  Jours  de  Poitiers 
en  forme  de  Reglement  le  23.  Décem- 
bre 1634. 

Defenfcs  à toutes  fortes  de  per- 
fonnes d’aller  au  Cabaret  pendant 
le  fcrvice  Divin , Sc  aux  Cabare- 
tiers de  les  y recevoir  pendant  ce 
temps-là.  Comme  auflî  défenfes 
aux  Officiers  de  Juflice  de  tenir 
Cabarets,  Sc  d’y  exercer  aucun 
Actedejurifdiction,  ny  de  les  fré- 
quenter , à peine  pour  la  premiè- 
re fois  de  cinquante  livres  d’amen- 
de , Sc  pour  la  féconde  fois  d’in- 
terdiction de  leurs  Charges.  Par 
Arreït  du  Parlement  de  Paris  donné 
en  forme  de  Reglement , fur  la  retjui- 
fition  de  Monfieur  le  Procureur  Ge- 
neral, du  22.  Janvier  1672. 

VIII, 

Défenfes  à tous  Juges  de  per- . 
mettre  dans  l’étendue  du  Dioce- 
feîde  Meaux  aucunes  Foires,  ny 
Marchez  aux  jours  de  Dimanches 
5c  Feftes  , 5c  que  lefditcs  Foires 
Sc  Marchez  feront  transférez  au 
lendemain.  Par  Arrefl  du  Confcil 
Privé  du  dernier  Juin  1640. 

IX. 

Mêmes  défenfes  auxBaillifs  de 
Nantûcil,  de  permettre  Foire  ny 
Marché  le  jour  de  l’AlTomption , 
ny  autres  Feftes  Sc  Dimanches, 
6c  que  conformément  au  precc^ 
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dent  Arreft  du  dernier  Juin  1640. 
lefdites  Foires  8c  Marchez  feront 
transferez  au  lendemain , nono  li- 
ftant toutes  Coûutumes  contrai- 
res. Arreft  du  Confeil  Prive  du  27. 
Juillet  16+}. 

X. 

Mêmes  défenfesaux  Officiers  de 
la  Juftice  Patrimoniale  de  Grand- 
villiers , de  permettre  aucune  Foi- 
re au  jour  Ce  fefte  de  leur  Patron, 
6c  â tous  Marchands  d’y  étaler 
leurs  Marchandées  ledit  jour,  à 
peine  de  confifcation  d’icelles,  8c 
de  zoo.  livres  d’amende  contre 
chacun  des  Contrevenans , 6c  que 
Jdd.  Foires  feront  remilès  au  len- 
demain , non  Dimanche.  Arreft  du 
Conjhl  Privé  du  12.  Février  1667. 

XI. 

Les  Foires , Marchez  , 6c  dan- 
ces appcllées  Baladoircs  font  dé- 
fendues aux  Dimanches  6c  Feftes 
de  Patron , à peine  de  cent  livres 
d’amende  contre  chacun  Contre- 
venant , même  contre  les  Sei- 
gneurs 6c  Officiers  qui  le  fouffri- 
ront.  Par  Arreft  du  Parlement  de 
Paris  en  forme  de  Reglement  du  3. 
Septembre  1667.  conformément  à ce- 
luy  de  Grandsjours  de  Clermont  du 
14.  Décembre  iS6)\ 

XXII. 

Le  meme  Parlement  donna  un  au- 
tre Arreft  le  n.  Aoufi  1670.  en  exe- 
cution du  precedent . 

XIII. 

II  cft  défendu  à tous  Huifficrs, 
Sergcns,  Archers  8c  autres  por- 
teurs de  contraintes  pour  deniers 
Royaux , de  les  mettre  à cxccu. 
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tion  les  jours  de  Feftes  & Diman- 
ches , à peine  de  trois  mil  livres 
d’amende.  Par  l'Ane  fi  du  Confeil 
d’Etat  du  10.  Février  1661. 


Chapitre  IV. 

•• 

Du  Service  Divin , de  [Expofttion 
du  S.  Sacrement,  des  Relief  ues  des 
Saints  , des  Ornemens  Eccleftafli- 
efues,  & des  Confrairies. 

I. 

Le  Concile  de  Trente  dans  le 
Decret  De  obfervandis  & evitan- 
d>s  in  celebratione  Mi  fie  feft.  22.  qui 
commence  : Jsfuantâ  cura  • après 
avoir  parlé  de  l’importance  du 
Sacrifice  de  la  McflTe , 6c  de  la  ma- 
lédiction qui  tombe  fur  ceux  qui 
s’y  comportent  négligemment  ; 
invite  les  Evêques  6c  Ordinaires 
des  lieux  de  ne  point  fouffnr  de 
marques  d’avarice  6c  de  baflèfiè, 
dureverence , ny  defuperftition; 
comme  encore  de  commerce  hon- 
teux pour  les  Méfies  , particuliè- 
rement pour  les  nouvelles,  où  l’on 
exige  plutôt  des  aumônes  par  im- 
portunité , que  l’on  ne  les  deman- 
des avec  foumiffion. 

Il  les  invite  de  plus  à ne  point 
permettre  aux  Prêtres  inconnus 
6c  paflàns  de  dire  la  Méfie , ny 
à ceux  qui  font  tachez  de  crimes 
connus. 

Ny  de  dire  la  Méfié  hors  les 
Egliles  dans  les  maifons  des  Par- 
ticuliers. 

Déplus  à retrancher  des  Mufi- 
ques  tout  ce  qui  fera  laflif  ôc  im  - 
Kij 
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pur , Se  toute  forte  de  commerce 
lècuiier , vains  Se  profanes , com- 
me de  parler  les  uns  avec  les  au- 
tres , fe  promener , faire  du  bruit, 
fiée. 

Que  les  Prêtres  ne  difent  la 
Melle  que  dans  les  heures  permi- 
lès,fie  wtées. 

Éviter  le  nombre  fuperfticieux 
de  chandelles  fur  les  Autels. 

Et  avertir  le  peuple  d’aller  à 
la  Parroificlcs  Dimanches  fie  Fê- 
tes folemnelles. 

II. 

Charlemagne  fie  Louis  le  De- 
bonaire  ordonnèrent  qu’il  n’y  au- 
roit  point  de  Chapelles  dans  leurs 
Palais , ny  ailleurs  fans  la  permif- 
1 fîon  de  l’Evêque  du  lieu  5 fie  que 
l’on  celebreroit  les  Dimanches  & 
Fcftes  depuis  le  matin  jufqucs  au 
foir. 

Liv,  f.  CMpitul.  iti. 

III. 

Et  dans  le  cap.  130.  De  bis  qui 
in  domo  fua  Oratorium  fecerint  : il 
eft  porté  que  l’on  peut  avoir  un 
Oratoire  dans  fa  maifon  pour  y 
prier , mais  l’on  n’y  peut  dire  la 
Méfié  làns  la  permilfion  de  l’E- 
vêque , à peine  de  confifcation  de 
ladite  maifon  fiée. 

IV. 

Les  Méfiés  ne  doivent  point 
cftre  célébrées  dans  des  lieux  non 
confacrez  ; fi  l’on  n’y  eft  contraint 
parhoftilitéoudans  un  long  voya- 
ge,  & il  faut  que  l'Autel  foit  con- 
sacré par  l’Evêque  quand  on  y eft 
contraint  par  la  neceflité. 

Ihid.  liv.  (.cafit.xoy 


V. 

L’on  ne  doit  point  aflîfter  à ht 
Mefle  ny  à Vefpres  avec  des  ar- 
mes dont  on  fc  fert  à la  guerre } 
fie  en  ce  cas  là  , les  Prêtres  ont 
pouvoir  d’y  mettre  ordre,  St  de 
châtier  ceux  qui  en  porteront. 

Md.  liv.  T.cmp.  jo*. 

VI. 

Les  Laïques  ne  doivent  point 
s’approcher , ny  fe  tenir  prés  de 
l’Autel  pendant  l’Office , mais  le 
tenir  toujours  au  deçà  des  Balu- 
lires,  où  font  les  places  des  Clercs. 

Uii.  c*p.  jo), 

VII. 

Et  dans  le  même  endroit  cap. 
334.  il  eft  défendu  de  confacrer, 
fous  des  grandes  peines , dans  des 
lieux  illicites  avec  des  vafes  qui 
ne  font  pas  confacrez , fie  avec  des 
ornemens  qui  ne  font  pas  bems 
par  l’Evêque. 

L’on  peut  voir  les  Titres  11,11, 
13 > i4>  16, 17,  18,  fie  19. de  la 

pragmatique  fanélion , qui  regar- 
dent le  fervice  Divin.  Au  TitreS. 
de  la  féconde  partie  de  cet  Abrégé. 

VIII. 

Les  Cabaretiers , Tavemiers,  fi c 
Maiftres  de  jeu  de  Paume  ne  re- 
cevront aux  heures  du  fervice  Di- 
vin aucunes  perfonnes  de  quelle 
qualité  fie  condition  qu’elles  foient, 
êc  défenfes  à toutes  perfonnes  d’y 
aller,  à peine  de  l’amende  pour  la 
première  fois  , fie  la  fécondé  de 
pnfon.  Enjoint  aux  Juges  d’y  te- 
nir la  main. 

O rdou,  d' Orltam  an.  jj. 


T i t.  II.  Chai».  IV. 
IX. 


Les  Seigneurs  temporels  & au- 
tres perfonncs  quelconques  de  la 
Religion  P.  R.  ne  pourront  fè  fer- 
vir  de  Cloches  & meubles  des  E- 
gllfts  , ny  occuper  les  Eglifès  & 
Leux  dediez  pour  le  fervice  Divin, 
ny  contraindre  les  Curez  ou  leurs 
Vicaires  de  changer  ou  différer 
les  heures  dudit  fervice  ordinaires 
üc  accoûtumées.  Par  l Edit  de  1671. 
art.  i. 

X. 

Il  eft  défendu  de  le  promener 
dans  les  Eglifes  durant  la  célébra- 
tion du  fervice  Divin,  & enjoint 
aux  Hui  Hiers  ouSergens,  fur  pei- 
ne de  privation  de  leurs  Etats , de 
mettre  & conftituer  prifonnierj  les 
contrevenant  à l’Article  19.de  f Or- 
donnance de  Blois. 

XI. 

Défenfes  à toutes  perfonnesde 
quelle  qualité  & condition  qu’el- 
les foient  d’occuper  és  Eglifes  les 
places  deftinées  aux  Ecclefiafti- 
ques  pendant  la  célébration  du 
fervice  Divin  , même  les  hautes 
Chaires  du  Chœur  dcfdites  Egli- 
fes affe&ées  aux  Chanoines  & 
autres  Ecclefiaftiquesqui  y font 
le  fervice. 

Hi*ty  I V.  Edit  de  1606.  *rt . 19. 

Déclara  tien  de  ïéjy,  art.  lf. 

XII. 

Et  quand  les  Cours  de  Parle- 
ment & autres  Cours  Souverai- 
nes quienfonten  poffellion , iront 
en  Corps  , les  Dignitez  & Cha- 
noines  fe  réduiront  aux  fix  Chai- 
res les  plus  honorables  de  chaque 
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côté,  & laiflèront  les  autres  Chai- 
res pour  les  Officiers  dcfd.  Cours. 

DtcUr.  du  Roy  de  art . if , 

Les  Gouverneurs  ne  doivent 
point  loger  aux  maifons  Epilco- 
pales  de  leur  Gouvernement  , 
quand  même  les  Evêques  y con- 
fentiroient  ou  l’offri  roient  } ny 
qu’eux  ou  autres  perfonncs  Laï- 
ques exigent  des  Prédicateurs  qui  I 
leur  adreflènt  la  parole.  Ibid. 

L'Art,  16.  it  UDecl.Je  1666  tjlctnfortnt. 

XIII. 

Le  Parlement  de  Rennes  don- 
na un  Arrejl  en  forme  de  Reglement 
le  16.  Octobre  1S27.  qui  enjoint  d'af- 
fifter  avec  rcvcrencc  au  fervice 
Divin  avec  défenfes  de  demeurer 
cependant  dans  les  Cimetières,  ny 
d’entrer  dans  les  Tavernes,  à pei- 
ne de  trente  fols  d’amende  contre 
les  Contrevcnans , applicables  à 
la  Fabrique  de  l’Eglifc  , & de  dix 
livres  d’amende  contre  lesTaver- 
niers  qui  les  laiflèront  entrer  pen- 
dant le  fervice  Divin , &c. 

XIV. 

II  eft  défendu  de  contraindre 
les  Curez  de  publier  aux  Prônes 
des  Méfiés  Parroiffiales  les  Pro- 
clamations & Enchères  des  biens 
qui  font  en  Decret:  Par  ArreH du 
Conjèil  Privé  du  1.  Juillet  1640. 
qui  porte  que  les  Publications  qui 
feront  faites  par  les  Huiflîcrs  ou 
Sergens  aux  portes  des  Eglifes  à 
l’ifluë  defdites  Méfiés,  feront, de 
pareille  vertu  que  fi  elles  avoienc 
cfté  faites  aux  Prônes. 

XV. 

Pareilles  de'fenfcs  aux  Parlc- 
Kiij 
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mens  êc  autres  Juges  d’obliger  les 
Ecclefiaftiques  à celles  Publica- 
tions , par  l'Art.  20.  de  la  Déclaration 
du  mois  de  Février  i6s7-  qui  ajou- 
te que  les  Curez  , Sc  autres  Ec- 
clefiaftiques publieront  neanmoins 
de  l’ordre  des  Evêques  Dioccfains 
ce  qui  leur  fera  envoyé  concer- 
nant le  fervicede  S.  M.  6c  le  bien 
de  l’Etat. 

XVI. 

L’Eglife  ayant  ordonne  que  les 
Fidelles  affilieront  au  moins  de 
trois  Dimanches  l’un  à leur  Melle 
Parroilfiale,  avec  pouvoir  aux  Pré- 
lats dejes  y contraindre  par  Ccn- 
fures  Ecclefiaftiques.  Cette  Or- 
donnance doit  eltre  gardée,  tant 
pour  rendre  Ion  devoir  A fa  pro- 

{»rc  Eglife , que  pour  y entendre 
e Prône , la  publication  des  Fê- 
tes , des  jeûnes , des  monitoires  , 
Sec.  C’eft  pourquoy  il  eft  défen- 
du aux  Religieux  de  prêcher  ny 
d’enléigner  aucune  do&rine  , ny 
donner  des  Confeils  contraires  à 
cela  -,  Sc  ne  pourront  prêcher,  fai- 
re des  procellions , tenir  des  Con- 
grégations Sc  des  aflèmblées  pu- 
bliques en  leurs  Monafteres  aux 
heures  de  la  Melle  Parroilfiale. 

Déclaration  en  forme  de  Regle- 
ment de  l’ Ajfcmbléc  generale  tenue  en 
/tas.  confirmée  par  celle  de  itjs.  & 
renouvellée par  celle  de  164s.  appellée  le 
Reglement  des  Réguliers , art  .). 
XVII. 

Les  Religieux  ne  pourront  per- 
mettre de  dire  la  Melle  dans  les 
Eglilêsde  leurs  Monafteres,  Mai- 
fons  Sc  Congrégations  à aucuns 
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Prêtres  d’autres  Diocelcs  , de 
quelques  qualité  qu’ils  foient  , 
s’ils  n’en  ont  permillion  par  écrit 
de  l’Evêque  Diocefain  , ou  de  fon 
grand  Vicaire,  à moins  que  cene 
foient  des  pallins  qui  foient  cWi- 
nûs  par  les  Supérieurs  des  M allons. 

Mi.  art.  4. 

xviip 

DE  LA  C O N N O I S SA  N C E 
du  Service  Divin  qui  appartient 
à F Eglife. 

Les  Chanoines  de  Romans  dil 
Diocefe  de  Valence,  êc  les  Prê- 
tres habituez  de  la  même  Eglilè 
ayant  eu  quelque  démêlé  touchant 
l’ordre  dufcrvicc  Divin,  Sc  leurs 
diftributions  , s’étans  pourvus  au 
Confcil  Privé  du  Roy,  furent  ren- 
voyez pardevant  l’Evêque  Dio- 
celain  fur  leurs  differents.  Pari' Au 
rcfl  du  jo.  Décembre  /6}S. 

XIX. 

Le  Parlement  de  Touloule  ayant 
dénié  au  Curé  de  la  Gardcllc  fon 
renvoy  pardevant  l’Archevêque 
Diocefain  , fur  une  conteftanon 
concernant  le  fervicc , 6c  la  for- 
me de  donner  de  l’eau  benîte.  Le 
Confcil  Privé  par  fon  Arrefl  du  p. 
Septembre  16 sp.  cafta  l'Arreft  dudie 
Parlement , avec  défenlès  de  le 
pourvoir  ailleurs  que  pardevant  le* 
dit  Seigneur  Archcvêq.  ou  les  Offi* 
cicrs  pour  femblablcs  différons. 

XX. 

Pareilles  défenlès  furent  faites 
au  Juge  Mage  de  la  Senefchauffcc 
de  Tarbes  de  prendre  aucune  con- 
noiflànce  du  leiviçç  Divin , & or- 


79 


Ti  i~-  IL  Ch  a p.  IV. 


dre  d’iceluy,  des  Procédions,  rangs 
8c  Confrairies , Porteurs  de  Cier- 
ges, 8c  autres  adiftans  aufdites  Pro- 
cédions , & que  les  Ordonnances 
de  l'Evêque  Diocefainfur  ce  ren- 
dues, feront  exécutées.  Par  Arrefi 
du  Confiil  Privé  du  30.  Septemb.t  63p. 

XXI- 

Mêmes  defenfes  furent  faites  au 
Lieutenant  general  d’Alençon , & 
à tous  autres  Juges  feculiers  , de 
prendre  aucune  connoiflance  du 
fervice  Divin , ny  du  fait  des  Con. 
frairies  Par  l'Arreft  du  Confeil  Pri- 
vé du  9.  Aoufl  1674 • 

XXII. 

D E L‘  EX  POSITION 
du  S.  Sacrement-, 

Sur  la  conteflation  qui  elloit 
entre  Monfeigneur  l’Archevêque 
de  Bourdeaux  8c  les  Religieux  de 
l’Ordre  de  S.  Dominique  de  la 
même  Ville , pour  Texpofition  du 
S.  Sacrement  dans  leur  Eglife. 

La  Congrégation  des  Cardi- 
naux établie  pour  l’interpretarion 
du  Concile  de  Trente,  envoya  fon 
Decret  en  l’an  1644.  à Monfei- 
gneur le  Cardinal  Grimaldi , qui 
elloit  alors  Nonce  Apollolique  en 
France  -,  par  lequel  il  cil  porté  que 
les  Réguliers  meme  clans  leurs 
propres  Eglifcs,  ne  peuvent  point 
expofer  le  S.  Sacrement , nifi  ex 
causa  public  à , tju.t  probat  a fit  ex  Or- 
dinar io  : ex  causa  privât  à pojfe , dum- 
modo  Sanctijfmum  Sacramentum  e 
Tabernaculo  non  extrahatur  , (7  fit 
velatum , ita  ut  if  fa  facra  Htflta  vi- 
deri  no»  poflit.  Ce  fon:  les  pro. 


près  termes  du  Decret. 

XXIII. 

L’AlIemblée  Generale  du  Cler- 
gé par  là  Déclaration  appcllée  le 
Reglement  des  Réguliers  art.  1.  fit 
défenlês  trcs-exprélTes  d’expofer 
le  S.  Sacrement  à découvert  fur 
l’Autel , ny  de  le  porter  dans  les 
Procédions , linon  lorfque  l’Eglife 
fera  l’Office  du  S.  Sacrement,  ou 
és  jours  de  dévotions  extraordi- 
naires faites  pour  caufe  publique, 
8c  approuvée  par  l’Evêque  & avec 
là  permiffion. 

Et  qu’à  l’avenir  ne  pourront  les 
Ecclelialbques  Réguliers  ou  Sé- 
culiers , exempts  ou  non  exempts, 
s’obliger  par  Contrat  ou  Conven- 
tion quelconque  d’expofer  le  S. 
Sacrement  à découvert , ny  rece- 
voir aucune  fondation  à cette  fin, 
fi  ce  n’ell  par  l’ordre  ou  du  con- 
fentement  de  l’Evêque  Dioccfain. 

: XXIV. 

DES  RELIQUES  DES  SAINTS 
& des  Orncmens  pour  le  Service 
Divin. 

Le  Concile  de  Trente  fejf.  27. 
par  fon  Décréter  invocations , ve~ 
neratione  & Rclicjuiis  Santtorum , 
& fiteris  Imaginibus , qui  commen- 
ce par  ces  mots  , Mandat  fanél a 
Synodus  , &C. 

Ordonne  aux  Evêques  d’inllrui- 
re  les  Fidelles  de  Tintercedion  8c 
invocation  des  Saints  , de  l’hon- 
deur  deu  à leurs  Reliques , & de 
l’ulàge  légitimé  des  Images , & de 
déclarer  impies  ceux  qui  auront 
des  fentimens  contraires , & de  les 
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condamner  avec  l’Eglife  comme 
anathemes. 

XXV. 

Toutes  perfonnes  Ecclefiafti- 
qucs  pourront  eftre  indifférem- 
ment exécutées  en  leurs  meubles, 
fàuf  és  Ornemens  fervans  6c  defti- 
nez  à l’Eglife,  comme  leurs  Li- 
vres 6c  veftemens  ordinaires  6c  ne- 
ceffaires.  par  l'Art.  28.  de  l'Ordon- 
nance et  Orléans. 

XXVI. 

Et  par  celle  de  Blois  art.  y?. 
les  perfonnes  conftituées  es  Or- 
dres Sacrez  ne  pourront  en  vertu 
de  l’Ordonnance  faite  à Moulins 
eftre  contraints  par  emprifonne- 
ni-Tit  de  leurs  perfonnes , ny  pa- 
reillement pour  le  payement  de 
leurs  dettes  eftre  exécutés  en  leurs 
meubles  deftinez  au  fervice  Di- 
vin , ou  pour  ufage  neceffairc  6c 
domeftique,  ny  en  leurs  Livres. 

XXVII. 

Et  comme  l’on  eftoit  contreve- 
nu aufditcs  Ordonnances  en  plu- 
fîcurs  Cours  Souveraines , le  Roy 
par  fon  Edit  de  1606.  art.  23.  en  con- 
firmant lefdites  Ordonnances , dé- 
clara tous  emprifonnemens  6c  exe- 
cutions faites  au  contraire  , tor- 
tionnaires 6c  injurieufes,  donnant 
pouvoir  aux  Ecclefiaftiques  de  (è 
pourvoir  pour  leurs  dommages  6c 
interefts  , tant  contre  la  partie  ci- 
vile , que  contre  ceux  qui  avoient 
faitleldits  emprifonnemens  6c  exe- 
cutions. 

XXVIII. 

Les  Ecclefiaftiques  peuvent  ven- 
diquer leurs  Reliques  ôc  autres  Or- 


nemens d’Eglife  fur  ceux  qui  les 
détienent , (oit  en  dépoft  ou  autre- 
ment , fans  qu’ils  puiflent  eftre  re- 
tenus fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit , eftant  permis  aux  Ecclcfia- 
ftiques  d’informer  contre  ceux  qui 
ont  fpolié  les  Eglifes , élu  moins  à 
(incivile,  pour  la  répétition  de  ce 
qui  a efté  mal  pris.  Par  l Edit  de 
i$p6.  donné  en  faveur  du  Clergé. 

XXIX. 

Les  ParroilTicns  font  obligez  de 
rétablir  les  Prcfbytercs  6c  Mai- 
fons  d’habitations  des  Curez  dé- 
molies par  l’injure  des  Guerres 
Civiles , ou  par  caducité , 6c  de 
fournir  d’Ornemens  aux  Eglifes 
nonobftant  tous  Arrefts  à ce 
contraires  : 6c  pour  cet  effet  iis 
pourront  tous  fe  cottifer  à lever 
fur  eux  jufques  à la  fomme  de  trois 
cens  livres  6cc.  Par  la  Déclaration 
du  mois  de  Février  1637.  art.  30. 
par  celle  du  mois  de  Mars  1666.  art 
28. 

XXX. 

Les  Parroilfiens  contribueront 
telles  fommes  que  les  Prélats  ver- 
ront eftre  neccliaires  pour  la  reédi- 
fication des  maifons  Prefbytera- 
les  des  Curez  , Fonds  Baptif- 
maux  6c  Clochers  des  Eglifes  Par- 
roiffiales , 6c  fourniront  en  outre 
de  Croix,  Calices,  Cloches,  6c 
toutes  autres  chofes  requifès  pour, 
le  fervice  Divin  6c  adminiftrauoa 
des  Sacremens  5 comme  eftant  lef- 
dites chofes  pour  le  fervice  6c  ufa- 
ge  des  Parroifliens , à moins  que 
les  Prélats  ne  trouvent  que  les  re- 
venus des  Cures  foient  fi  grands 

6c  le 


Trr.  IL 
6c  le  nombre  des  Parroiflîens  fi 
petit  6c  fi  pauvre , que  lcfdits  Cu- 
rer y doivent  contribuer  dont  leur 
honneur  te  leurs  confciences  fe- 
ront chargées. 

O 

C'ejl  par  l'Art.  iS.  de  ceux  ejui fu- 
rent prefintez  an  Roy  Henry  III. 
far  le  Clergé  de  France  au  mois  de 
Novembre  rjtj.  & répondu  par  S. 
M.  le  s.  Mars  fuivant  & accordé  pu- 
rement cr  fimplement. 

XXXI. 

D ES  CONFRAI  RI  ES. 

Les  Evêques  non  feulement  com- 
me Evêq.  mais  encore  comme  De- 
leguez du  S.  Siégé  Apoftolique, 
doivent  prendre  connoillàncc  de 
toutes  les  difpoftrions  de  demiere 
volonté  faites  à caulcs  pies  } de 
la  vifire  des  Hôpitaux  2c  Collè- 
ge^ & encore  des  Confrairies  des  I 
Laïques , mflituées  pour  le  culte 
de  Dieu , pour  le  làlut  des  âmes, 
& pour  le  fouiagement  des  pau- 
vres , nonobftant  tous  privilèges 
à ce  contraires.  C’eft  le  Concile 
de  Trente  qui  l’ordonne  ainfi  dans 
la  fejf.  22.  au  ch.  S.  de  reformatione, 
qui  commence.  F.pifcopi  ttiam  tam- 
quam , &c. 

XXXII. 

Il  arrive  fouvent  des  Monopo- 
les dans  la  multiplicité  des  Con- 
frairies , & que  les  deniers  qui  font 
deltincz  à des  oeuvres  pies  , font 
fouvent  confommez  par  des  feftins 
& des  excéz  de  bonne  chcre  -y  c’eft 
pourquoy  le  Concile  Provincial  de 
Sens  tenu  en  1*24.  défend  tres-ex- 
prefsémenc  à toutes  perfornies  de 
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quelle  qualité  qu’elles  foient , de 
plus  eriger  de  nouvelles  Confrai- 
ries , fans  l’autorité  des  Conciles 
Provinciaux  des  Evêques , ou  de 
deux  Vicaires,  à peine  d’excom- 
munication. 

XXXIII. 

Il  y a plufieurs  autres  Conciles 
Provinciaux  de  France  qui  ont  fait 
des  Decrets  fêmblables  au  prece- 
dent , pour  empêcher  les  abus  qui 
fe  commettent  dans  les  Confrai- 
ries, particulièrement  des  Artifans, 
& c’eft  au  ffi  pour  ôter  ces  abus, 
que  les  Rois  ont  mis  dans  leurs 
Ordonnances  les  Articles  lui  vans. 

XXXIV. 

Que  fuivant  les  anciennes  Or- 
donnances te  Arrefts  des  Cours 
Souveraines  , toutes  Confrai- 
ries de  gens  de  métiers  & artifans 
feront  abbatuës,  interdites  & dé- 
fendues par  tout  le  Royaume. 

Franfeu  l.Jfff  » Vlttlincoirttl  *rt,  i Jj. 

Monficur  Bourdin  Procureur 
general  au  Parlement  de  Paris  qui 
a commenté  cette  Ordonnance, 
dit  que  par  ladite  Ordonnance  on 
n’a  point  aboly  abfolument  les 
Confrairies  des  Arrilàns  -y  mais  les 
abus , monopoles  & excéz  dans  les 
feftins  & les  aflemblccs  illicites 
que  les  Artifans  faifoient  fànsper- 
million  de  S.  M.  au  fujet  defditcs 
Confrairies. 

XXXV. 

Les  deniers  £c  revenus  de  tou- 
tes Confrairies,  la  charge  du  fer- 
vice  Divin  déduite  & Satisfaite , 
i feront  appliquez  à l’cntrerene- 
mcnc  des  Ecoles  2c  aumônes  es 
' L 
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plus  prochaines  Villes  fie  Bourga- 
des où  lcfdiccs  Confrairies  auront 
cité  inflituées  , fans  que  Ieldits 
deniers  puiffent  eftre  employez  à 
autre  ulagc  fous  quelque  pretexte 
que  ce  foit. 

Ordonnance  J' Orléans  art.  10, 

XXXVI. 

Tous  Banquets , tant  pour  Do- 
ctorats fie  autres  deerez  en  quel- 
que Faculté  que  ce  loit , que  pour 
Maiftrifes  des  Sciences,  Arts  ou 
Métiers , fie  aullï  pour  Confrairies, 
font  défendus , à peine  de  joo.  li- 
vres tournois  contre  chacun  de 
çeux  qui  auront  affidé  auldits  Ban- 
quets , applicables  le  tiers  au  Roy, 
le  tiers  aux  pauvres,  fie  le  tiers  au 
dénonciateur. 

Ord.  île  Rocjjillon  . lu  mois  de  Janvier 
If  «J.  57. 

XXXVII. 

Lefdites  Ordonnances  confirmées 
far  celle  de  Moulins  de  is66.  art.  74. 
& par  celle  de  Blois  art.  77. 

Chapitre  V. 

Des  Procédions,  Te  Dcum,  çf  au- 
tres Prières  pour  eau  fie  s publiques 
& necejjitez  urgentes. 

I- 

T ’Evêque  doit  calmer , fie  acco- 
mmoder tous  les  différons  qui 
naiffent  de  la  preféance  ou  pré- 
férence j fie  qui  arrivent  fouvent 
avec  fcandale  entre  les  Ecclcfia- 
fhques  Séculiers  8e  les  Réguliers 
dans  les  Proceffions,  Entcrrcmcns, 
8e  quand  il  s’agit  de  porter  le  Dais 
fie  autres  occafions , fie  regler  lef- 
dits  différons , nonobflant  toutes 


appellations , fiée.  Comme  enco- 
re doit  appellcr  aux  Proceffions 
es  Clercs  Séculiers  fie  Réguliers , 
fie  les  obliger  d’y  aller,  à larefer- 
ve  de  ceux  qui  vivent  dans  une 
perpétuelle  clôture. 

Coneil,  de  Trent.  fef.  jf.1  eh.  ij. 

de  Rcguliribus  Sc  MoniilibuJ. 

La  même  chofe  eft  ordonnée 
en  pluficurs  Conciles  Provinciaux 
en  execution  du  Concile  deTren- 
te  , fie  par  le  Reglement  de  l’Af- 
fomblée  de  Melun  tit.  31.  de  ht  s 
qux  ad  turifidittioncm  pertinent. 

♦ I I. 

L’Archevêque  fie  le  Parlement 
de  Rouen  ayant  eu  difficulté  fur 
l’ordre  des  Proceffions  generales 
ordonnées  par  le  Roy , iis  furent 
reglez  ,par  Ane  fl  du  Confiai  Privé 
du  10.  Juin  iss 4-  portant  que  tou- 
tesfois  fie  quantes  , que  par  Or- 
donnance du  Roy  il  fera  faitPro- 
ceffion  generale  en  ladicc  Ville 
de  Rouen,  fie  que  les  gens  de  la- 
dite Cour  feront  affiflans,  feront 
tenus  en  avertir  ledit  Archevêque 
de  Roücn  ou  fes  Vicaires,  pour 
prendre  de  Iuy  jour  fie  heure,  temps 
fie  lieu  le  plus  commode  pour  fai- 
re ladite  Proceffion  generale  ; afin 
que  tant  ledit  Seigneur  Archevê- 
que , fes  Vicaires,  ou  pareillement 
ladite  Cour,  faffent  leurs  prépara- 
tifs ou  devoirs  en  tel  cas  requis: 
8 c en  ce  faifant  iceluy  Archevê- 
que, fes  Vicaires  ou  autres  Mini- 
lires  de  ladite  Eglifê , feront  tenus 
de  les  recevoir  6c  donner  lieu , fi c 
tel  ordre  fie  prééminence  , que 
l’Evêque  de  Paris  fie  fes  Vicaires 
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ont  accoutumé  de  faire,  &c  rece- 
voir les  cens  de  la  Cour  du  Par- 
lement de  Paris  danslefdites  Pro- 
ceffions  generales  , fans  que  les 
gens  de  ladite  Cour  1b  puiflcnt  en- 
tremettre aucunement  pour  le  fait 
de  l’ordre  defditcs  Procédions  & 
Prédications;  aufquels  gens  de  la- 
dite Cour  eft  enjoint  pour  le  bien 
de  lajufticefic  des  fujcts  du  Roy, 
de  faire  leurs  Charges  fie  Etats  fui- 
vant  les  Ordonnances. 

III. 


Le  Chapitre  del’Eglifè  de  Pa- 
ris donna  enfuire  une  arteftation 
de  l’ufâge  que  l’on  y obfcrvoit  en 
tel  cas , contenant  entr 'autre  ces 
termes  , Dicimws  Chorurn  diclx  Ec- 
clefix  no  sir x tune  dix  idi  in  quatuor 
parles  , quorum  dextio * finifirila- 
ttris , médias  à parle  mai  or i s altaris 
ufique  ad  medium  Chori , id eft,  ufique 
ad  gradua  ajfienfus  Cathcdrarum  ex 
utroque  latcre  per  nos  (fi  Ecclefix 
noïlrx  Bénéficiât  os  (fi  Capellanos  fur - 
fum  (fi  deorfum  occupa»  : aliam  par- 
tem  dextri  lateris  per  Dominos  Su- 
prcmi  Senatus  , (fi  aliam  finifiri  fiur- 
fum  deorfum  que  per  Domines  Compu- 
torum  urbis  , (fi  .Curix  fiubfidiorum 
conjunclim.  Et  ita  à 'diélis  Dominis 
in  omnibus  convocationibus , & abfque 
alla  contentione  perpetu'o  obfervatum 
fuifife. 

IV. 


Les  Officiers  du  Prefidial  de 
Clermont  ayant  prétendu  avoir 
leur  féance  dans  les  hautes  Chai- 
res du  Chœur  de  l’Eglife  dudit  lieu 
aux  Felles  folcninelles  par  leurs 

Sentences  rendues  contre  les  Cha- 
• * 
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noines  , le  Parlement  de  Paris  par 
fion  Arreft  du  14.  Juillet  1611.  enflant 
lefdites  Sentences, ordonna  qu’aul- 
dits  jours  il  n’y  auroit  que  le  Sc- 
nefchal,  le  Prefldent  audit  Prcfl- 
dial , le  Lieutenant  General  fie  le 
Lieutenant  Criminel , ou  en  leur 
abfence  le  Lieutenant  Particulier, 
& les  trois  plus  anciens  Confeil- 
lers , qui  ayent  féance  aufdites 
Chaires , fie  ce  après  les  Dignitez 
fie  Chanoines  de  ladite  Eglifè. 

V. 

Lequel  différend  avoit  eflé  ren- 
voyé au  Parlement  de  Paris , par 
l’Arrefl  du  Confie  il  Privé  du  to.Jui- 
let  1610. 

VI 

Les  Maires  fie  Echevins  de  la 
Ville  de  Provins  ayans  de  leur 
autorité  feule  ordonné  de  chan- 
ter le  Te  Deum , fie  qu’ils  y avoient 
contraints  les  Ecclefiaftiques  fans 
attendre  l’ordre  de  Monfcigncur 
l’Archevcque  de  Sens  , dans  le 
Diocefè  duquel  la  Ville  eft  fituée-. 
même  fait  défenfes  d’cxecuter  fon 
Mandement  lorfqu’il  l’avoit  en- 
voyé ; Surquoy  lcfdits  Maires  & 
Efchevins  furent  aflîgnez  au  Con- 
fêil  par  P Ane  H dudit  Confieil  Privé 
du  14.  Décembre  t6}8.  leurs  Ordon- 
nances caffées,  déchargez  dcl’a» 
mende  portée  par  icelles  y avec 
défenfes  à eux  d’ordonner  des 
chofês  appartenans  à l'Eglife , ny 
de  troubler  ledit  Seigneur  Arche- 
vêque aux  fondions  de  fa  charge. 
VII. 

Le  Chapitre  de  Bourdeaux  ne 
doit  recevoir  l’ordre  pour  les 
L ij 
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actions  de  grâces , ou  autres  priè- 
res publiques  , que  Sa  Majeflé  au- 
ra trouvé  bon  ellre  faites  en  ladi- 
te Eglile , d’autre  perfonne  que  de 
l’Archevêque  ou  de  fes  Vicaires 
Generaux  en  Ion  abfence.  Ainfi 
jugé  par  Arrefi  contradictoire  du  Con- 
ftil  Privé  du  20.  Novembre  1643. 
portant  fuppreffion  d’un  Aéle  fait 
fur  ce  fujet  par  ledit  Chapitre. 
VIII. 

Les  Procédions  generales.  Te 
Deum , & autres  prières  publiques 
qui  fe  feront  par  l’ordre  lupcricur  , 
feront  indites  par  l’Evêque  ou 
fon  grand  Vicaire,  dont  le  Cha- 
pitre fera  gracieufement  averty , 
& les  prières  particulières  par  la 
refolution  commune  de  l’Evêque 
£c  du  Chapitre.  Ainfi  jugé  par  Ar- 
refi du  Parlement  de  Paris  du  8. 
'Janvier  1647. 

Chapitre  VI. 

Des  Enterremens  & autres  devoirs 
envers  les  morts. 

I. 

"pAr  les  Capitulaires  de  Charlc- 
* magne  & de  Louis  le  Dcbonai- 
re  il  n’efloit  pas  permis  d’enter- 
rer les  morts  dans  les  Edifiés.  Ut 
nullus  deinceps  in  Eccltfia  mortuum 
fepeliat  lib.  1.  cap.  isp. 

I I. 

Cela  efloit  déjà  obfervé  aupa- 
ravant , comme  il  fe  voit  au  hvre 
2.  cap.  47.  où  il  efl  porté  , ut  de 
fepeliendis  in  Bafilicis  mortuis  , ilia 
tonfiitutio  fervetur  , qu.t  ab  antiquis 
Tatribtss  confit  tu  ta  eft. 


RREMENS 

HT: 

Et  il  efloit  défendu  aux  Fidel— 
les  de  rien  retenir  des  anciennes 
Ceremonies  des  Payens  dans  les 
enterremens , par  ces  termes  .-  ad- 
moneantur  fidèles , ut  ad  fitos  mortuos 
non  agant,  qua  de  Paganontm  rit » 
remanferunt , Q-c. 

Lit.  6.  cap.  194. 

IV. 

Et  dans  le  même  lieu  au  liv.  6. 
cap.  ips.  les  jeûnes  Sc  oblations 
que  les  Fidclles . font  pour  leurs 
parens  ou  amis  doivent  eftre  ache- 
vées dans  trente  jours , & ne  doi- 
vent point  dans  les  fcpulturcs  met- 
tre corps  fur  corps  , ny  forcir  les 
os  des  tombeaux  , pour  les  mettre 
fur  terre. 

’ V. 

Le  Concile  de  Trente  dans  la 
fefifi.  24.  ch.  4.  de  reformatione , or- 
donne aux  Evêques  dans  leurs  Sy- 
nodes de  mettre  ordre  à l’accom- 
plifTement  des  prières  , que  les 
Tellateurs  ont  ordonné  par  leurs 
teflamcns  dire  faites  pour  eux , 
&c. 

VI. 

Et  le  même  Concile  en  la  me- 
me Jejf.  chap.  tp.  de  reformatione , 
ordonne  que  ceux  qui  auront  eflé 
tuez  en  duel  foient  privés  pour  tou- 
jours de  fepulture  Ecclefiaflique: 
fi  in  ipfo  confiai u decejferint , perpe- 
petuo  careant  Ecclefiafiicà  fepulturâ. 

Ce  qui  eft  confirmé  par  l'Edit  de 
1606.  art.  16. 

Ceux  de  la  Religion  P.  R.  font 
auflî  privez  de  ladite  fepulture 
Ecclefiaflique , quand  ils  fcroicnt 
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fondateurs  d -Eglifes,  fuivant  l'art. 
10.  du  mime  Edit. 

VII. 

Les  corps  des  dccedcz  doivent 
eftrc  enterrez  dans  leurs  Parroif- 
fes , s’ils  n’en  ont  autrement  dd- 
pofé  par  leurs  teftamens  8c  der- 
nières volontez.  Il  a ainfi  eïté jugé 
far  1‘ Arreft  du  Parlement  de  Rennes 
du  if.  Juillet  162g. 

VIII. 

Il  y a un  Reglement  entre  les 
Curez  de  la  Ville  & Faux- bourgs 
de  Paris  8c  les  Religieux , par  le- 
quel il  eft  dit  que  quand  quelqu’un 
aura  élu  fafepulture  dans  l'Eglifê 
dcfd.  Religieux  ou  Religieufes,foit 
quclesMonaftcresfê  trouvent con- 
ftruits  dedans  ou  dehors  la  Parroif- 
lê  du  défunt , le  Curé  ou  l'on  Vi  ■ 
caire  lèvera  le  corps , 8c  le  con- 
duira jufqucs  à la  porte  dudit  Con- 
vcnt'où  le  défunt  aura  élu  fa  fe- 
pulrure , auquel  lieu  le  corps  fera 
reçu  par  le  Supérieur  5 8c  après 

3ue  le  Curé  aura  certifié  que  le 
éfünt  eft  mort  en  la  communion 
de  l’Eglifê,  il  fe  renrera  8c  le  lu- 
minaire fera  partagé  par  moitié. 
C'e fi  far  f Arreft  du  Parlement  de 
Paris  du  27.  May  1 646. 

IX. 

Le  même  a efté  ordonné  par 
un  autre  Ane  fl  dudit  Parlement  du 
dernier  May  1631.  qui  permet  aux 
Religieux  en  cas  de  refus  des  Cu- 
rez deuement  fommez,  d’enlever 
lefdits  corps , 8c  les  faire  porter  8c 
enterrer  dans  leurs  Eglifes. 

X. 

Le  corps  d’un  Catholique  ayant 
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efté  enterré  avec  ceux  de  la  Re- 
ligion P.  R.  fut  deterré  pour  le 
mettre  en  terre  faintc.  Par  Arrell  du 
Parlement  de  Paris  du  f.  Aoufl  iisr. 
XI. 

Les  Cloches  ne  doivent  eftre 
formées  après  le  decez  des  Par- 
roi  ffiens  8c  autres  qui  feront  en- 
terrez dans  la  Parroiflè  , que  le 
Curé  n’en  foit  averty  , 8c  qu’il 
n’ait  donné  fon  confentcmcnt  ; 
l’émolument  de  la  fonnerie  demeu- 
rant à la  Fabrique.  Il  a ainfi  efté 
jugé  far  Arreft  dudit  Parlement  du 
21.  Mars  1621. 

Chapitre  VII. 

Des  Droits  honorifiques. 

I. 

r\  Ans  les  Capitul.  de  Charlema- 
*_>gne,  8c  de  Louis  le  Débonnai- 
re , il  eft  porté  , Vt  Epificopi  provi- 
deant  quem  honorcm  Presbytcri  pro 
Ecclefiis  fiuu  Senioribus  tribuant.  C’eft 
auliv.t.  ch.tp.r4g. 

II. 

Aucun  de  quelle  qualité  8c  con- 
dition qu’il  foit , ne  pourra  prendre 
droit , pofleffion  , authonté , pré- 
rogative ou  prééminence  au  dedans 
des  Eglifes,  foit  pour  y avoir  bancs, 
fieges  oratoires , efcabcaux , ac- 
coudoirs , fepultures , enrens , ti- 
tres , armoiries , écuflôns  , 8c  autres 
enfeignes  de  fa  Maifon,  à moins 
qu’il  ne  foit  Patron  ou  Fonda- 
teur defdites  Eglifes , 8c  qu’il  n’en 
puiflc  promptement  juftificr  par 
Lettres  ou  Titres  de  Fondation,  ou 
par  Sentence  ou  Jugement  donnez 
L iij 
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en  connoiflance  de  caufe , & par- 
tie légitimé. 

Frutifciil.  tHf.fwr  iMirtupte. 

Et  outre  les  cas  fufdits , les  Su- 
jets de  Sa  Majefté  ne  feront  receus 
à faire  intenter  aucun  procez  ou 
inftancc  , pour  raifon  dcfdits  pré- 
tendus droits , Sic. 

Ibid . 

m. 

Les  Cures  qui  font  aprefent  u- 
ries  aux  Abbayes , Prieurez , Egh- 
fes  Cathédrales  ou  Collegiales , fe- 
ront dorénavant  tenues,  à part , fie 
à titre  de  Vicariat  perpétuel , fans 
qua  l’avenir  lelditcs  Eglifes  puif- 
ient  prétendre  fur  icelles  Cures, au  - 
très  droits  qu’honoraires. 

Leuyt 

IV. 

Les  Patrons  feuls  peuvent  for- 
mer complainte  pour  les  droits  ho- 
norifiques , fie  particulièrement 
pour  leurs  bancs.  Ainfi  jugé  par  Ar . 
restdu  Parlement  de  Parts  du  7.  Mars 
s6;o. 

V. 

Ce  n’eft  pas  allez  pour  établir  la 
qualité  de  Patron  d’avoir  fes  Ar- 
mes gravées  ou  peintes  aux  clo- 
ches , ou  dans  l’Eglife , mais  il  faut 
encor  d’autres  titres  fie  cnlcigne- 
mens.  Ain  fi jugé  par  un  autre  Arrefi 
dudit  Parlement  du  18.  Janvier  tdoj. 

V I. 

Les  Patrons  fie  Seigneurs  hauts- 
Jufticiers  failànt  profelfion  de  la 
Religion  P.  R.  ne  peuvent  jouir 
des  droits  honnonfiqucs,tant  qu’ils 
demeureront  en  cette  Religion  P. 
mais  léulemcnt  lorfqu’ils  feront 


Catholiques.  Ainfi jugé  parla  cham- 
bre de  l’Edit  de  Paris  le  j.Juin.  tdo?. 
VU. 

Même  chofie  a e(lé  jugée  par  Arrefi 
du  dit  Parlement  de  Parts  du  ad.  Aoufi 
tdt7. 

VIII. 

Les  Seigneurs  faifans  profelfion' 
de  la  Religion  P.  R.  ne  pourront: 
ufer  d’aucuns  droits  honorifiques- 
dans  les  Eglifes  , de  fcpultures , 
bancs , titres , tant  dehors  que  de- 
dans les  Eglifes , 6c  Patronages , 
demeurans  leldits  droits  en  furfean- 
ce,  tant  qu'ils  feront  profelfion  de 
ladite  Religion  P.  R. 

DtcluTAtton  du  Rty  dt  Kjj.  & 1 ffS  an.  f. 

IX. 

Il  y a un  Arrefi  du  Parlement  de 
Roûen  du  14.  May  1647.  intervenu 
fur  ce  que  des  Gentils-hommes, 
habitans  d’une  Parodie  dont  l’E- 
glife  eft  en  Patronage  EcclcfialH- 
que  avoient  fait  mettre  leurs  Ar- 
mes dans  le  Chœur  de  ladite  E- 
glife  portant  qu’elles  feroient  effa- 
cées , fie  que  les  Bancs  qu’ils  y 
avoient  aulfi  fait  polêr  ( quoy  que 
par  le  permiffion  du  Patron  Ec- 
clelîaftique  ) foient  tranfportcz 
dans  la  Nef  ; avec  defenfes  audit 
Patron , de  donner  à l’avenir  de 
telles  permilfions  , tant  pour  les 
bancs,  que  pour  la  lêpulture  dans 
le  Choeur , à la  referve  du  Curé. 

Il  y a euplulîeurs  Arrefts  dudic 
Parlement  de  Rolien  donnez  en 
pareil  cas , celuy  du  14 • Avril  rdo7. 
raporté  par  Berault  fur  l’art.  14. 
de  la  Coutume  de  N ormandie  au 
titre  des  Fiefs. 
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Celuy  du  2.  A0HshsS4.  il/id. 

Ctluy  du  29.  Mars  1396. 

& celuy  du  21.  juillet  09S. 

Il  y a faute  en  l’original  dans 
les  articles. 

X. 

Le  Patron  peut  choifir  tel  jour 
de  fcftc  que  bon  luy  femble,  pour 
prefenter  fëul  le  Pain  bénit , quoy- 
qu’il  ne  demeure  pas  dans  la  Pa- 
roifle  que  les  Paroiffiens  ayent 
accoutume  d’y  rendre  le  Pain  bé- 
nit chacun  à leur  tour. 

Am  fl  du  per'emtnt  de  Ptrit  du  *8. 

Janvier  1611, 

xi. 

L’ Arreft  du  grand  Confeil  du  2 S. 
Septcmb.  /tf/tf. ordonne  que  le  nom- 
mé de  la  Touche  aura  lalëance  & 
autres  honneurs  & prééminences 
del'Eglife,  après  les Abbez, Re- 
ligieux & Convent  de  Savigny  , 
& condamné  du  Hamel  à réinté- 
grer , rétablir  & remettre  le  banc 
dudit  de  la  Touche  en  la  Nef  de 
ladite  Eglilë,aulieu  le  plus  emi- 
nent  après  celuy  defdits  Abbez , 

Religieux,&qu’aprés  leditde 
la  Touche,  le  nommé  de  Brccy 
aura  lefdits  honneurs , & préémi- 
nences. 

XII. 

Ledit  Arreft  fut  confirmé  par  celuy 
du  S.  Mars  1619.  les  pairies  ayant 
obtenu  des  Lettres  en  forme  de 
Requefte  Civile. 

XIII. 

Il  n’appartient  pas  au  Seigneur 
haut  Jufticier , qui  ne  l’eft  que  par 
engagement  de  faire  peindre  des 
Littres  dedans  , & a l’entour  de 
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l’Eglife  , mais  feulement  de  faire 
mettre  un  poteau  en  place  publi- 
que avec  les  Armes  du  Roy  & les 
hennés  au  dellbus.  Ainfi  jugé  par 
Arreft  du  Parlement  de  Paris  du  j. 
Juillet  ISS4- 

XIV. 

L’Engagifte  du  Domaine  du 
Roy  qui  en  cette  qualité  cft  Sei- 
gneur haut  Jufticier , n’a  pas  droit 
de  Littré  non  plus  que  le  Seigneur 
moyen  & bas  Jufticier. 

Amjl  Jh  PurUmtnt  lit  Paris  én 
ï?  Ao»fl  16x0. 

XV. 

Les  Gentils-hommes  non  Pa- 
trons,qum’ont  point  de  bancs  dans 
l’Eglife  , doivent  s’adrcfl’er  à leur 
Curé  , ou  au  Doyen  Rural,  ou  aux 
Marguilliers  de  la  ParoifTc,.pour 
leur  afligner  place  dans  la  Nef. 
Et  les  hommes  doivent  précéder 
au  Procellîons  & Offrandes  les 
Damoifelles  femmes  defdits  Gen- 
tils-hommes non  Patrons.  Il  a ainfi 
e fié  réglé  par  trois  Arreft  s du  Par- 
lement de  Roiien  des  2.  Mars  1399. 
13.  Février  1603.  & 10.  juillet  1609. 

XVI. 

Le  Parlement  de  Paris  donna 
un  Arreft  le  23.  juillet  1622.  conte- 
nant plufieurs  Rcglcmcns  tou- 
chant les  droits  honorifiques  , par- 
ticulièrement pour  le  rang  de  di- 
vers Seigneurs  dans  les  Procellîons 
qui  le  font  fur  différons  territoi- 
res , & pour  leurs  bancs  qui  font 
réglez , & pofez  du  conlcntement 
du  Curé  bi  des  Marguilliers  , de 
maniéré  qu’ils  n’incomodent  point 
le  Service  divin.  Lequel  Arreft 
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porte  encore  condemnation  con- 
tre l’un  d’entr’eux  à aumôner  cer- 
taine Comme  à l’Eglife  pour  avoir 
ufé  de  voye  de  fait  : avec  defenfes 
à tous  d’en  ufer , ny  troubler  le 
Service  , fur  peine  de  punition 
exemplaire. 

XVII. 

Un  Gentil-homme  prétendant 
les  droits  honorifiques  dans  une 
Paroiffe  , ne  peut  intenter  l'on 
action  contre  le  Cure } Sauf  à luy 
à le  Elire  ordonner  avec  le  Sei- 
gneur du  lieu  après  la  déclaration 
Milite  par  le  Curé  d’executer  de  fa 
part  ce  qui  en  feroit  ordonné.  Ainfi 
jugé  par  l' Arre H du  ParUment  de 
JParis  du  26.  May  1630. 

XVIII. 

Les  Enfans  de  Chœur  revêtus 
des  habits  Cléricaux,  & aydans 
à la  célébration  du  fervice  Divin, 
doivent  précéder  aux  Procédions, 
offrandes  8t  afperfion  de  l’eau  be- 
nîte , diftribution  des  pains  bénits, 
fie  autres  Ceremonies  , tous  les 
Laïques  de  quelle  condition  qu’ils 
foienr,  Gentilshommes , Seigneurs 
ou  Patrons  j comme  failans  alors 
partie  du  Clergé  , fie  un  même 
Corps  avec  les  Prêtres.  Ainfi  jugé 
par  Arreft  du  grand  Confeil  du  14. 
Septembre  162s. 

XIX. 

Le  Cure'  de  Fayel  doit  donner 
de  l’eau  benîte  au  Seigneur  delà 
Parroiffe  fie  à lès  enfans  apres  ceux 
qui  ferviront  actuellement  à l’Au- 
teljfic  qui  feront  revêtus  de  Chapes 
8c  de  Surplis  , fie  autres  fervans  au- 
dit Autel , comme  reprefencant  le 
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Clergé,  il  .1  ainfi  eflé  jugé  par  Arrefi 
du  Parlement  de  Paris  du  17.  May 
1664.  lequel  porte  déplus  que  le- 
dit Curé  recommandera  aux  Prô- 
nes ledit  Seigneur  & fes  enfans 
aux  prières  des  Parroilliens  fie  de 
la  Parroiffe. 

XX. 

Il  fut  défendu  à la  Dame  Mar- 
quilè  de  Mirepoix  de  prendre  la. 
qualité  de  Fondatrice  de  l’Eglife 
Cathédrale  de  Mirepoix,  ny  de 
troubler  le  fervice  Divin , d’oc- 
cuper les  Chaires  du  Chœur,  ny 
de  fe  faire  donner  de  l’encens  fie 
de  l’eau  benîte  à la  main  : comme 
encore  de  troubler  la  Jurifdiétion 
de  l’Evêque.  Par  Arrefi  contradi- 
ctoire du  Confiil  Privé  du  11.  Mars 
1646.  Voyez  l'Art,  sp.  du  ch.  4. 
cy-devant. 

XXI. 

Les  Curez  doivent  faire  tous  les 
Dimanches  l’eau  benîte  confor- 
mément au  Rituel } fi c après  avoir 
alpergé  l’Autel  8c  tous  les  Eccle- 
fiaftiques  eftant  au  Chœur , ils 
donneront  par  afperfion  de  l’eau 
benîte  aux  Seigneurs  fie  Dames 
des  lieux  eltans  en  leurs  bancs  or- 
dinaires. Ce  qui  fut  ainfi  refolu  par 
r Ajfcmblée  Generale  tenue  en  16SS. 
& 16s  6.  par  [ avis  des  Provinces. 

Chapitre  VIII. 

Delà  Mi  filon  des  Prédicateurs , appro- 
bation des  Confefieurs  , çr  admi- 
nistration des  Sacrcmens. 

I. 

TOus  les  Evêques  , Archevê- 
ques, Primats  fie  autres  r relais 

de 
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de  l’Eglife  doivent  autant  qu’ils 
pourront  prêcher  cux-mcmes  l’E- 
vangile de  J e s us-C  h R.  i s t,  & 
quand  ils  auront  de  jultes  cmpê- 
chemens,  ils  commettront  des  per- 
sonnes capables  de  le  prêcher  uti- 
lement. 

Les  Prêtres , Archiprêtres , 6c 
Curez  doivent  aufli  prêcher  au 
moins  les  Fc  fies  6c  Dimanches 
dans  les  Eglifes  qui  leur  font  corn- 
miles  , ôc  catechifer  6c  milrui- 
re  le  peuple  des  chofes  nccefTai- 
res  à falut  , 6c  faire  les  Cate- 
chifmes  aux  enfans.  Parvuli  petie- 
runt  paner» , Gr  non  crut  qui  frange- 
nt eis.  C’elt  le  Concile  de  Tren- 
te qui  l'ordonne  ainli  dans  la  feff. 
2.  c.  2.  de  reformat,  qui  commen- 
ce j ve r'o  Chrifliana  Reip.  6c 

encore  dans  ta  feff.  24..  ch.  4. 

Il  eft  porté  dans  le  même  Cha- 
pitre , que  les  Réguliers  ne  pour- 
ront prêcher,  pas  meme  dans  les 
Eglifes  de  leur  Ordre  fans  la  per- 
miflion  de  leurs  Supérieurs  , qu’ils 
doivent  encore  prefenter  à I’Evê. 
que , pour  recevoir  de  luy  fa  bé- 
nédiction , 6c  fa  permiflïon  pour 
prêcher  dans  les  autres  Eglifes. 

Un  Prédicateur  qui  feme  des  er- 
reurs , 6c  qui  fait  dufcandale,  foit 
dans  les  Eglifes  de  fon  Ordre, 
foit  dans  les  autres,  peut  eftre  in- 
terdit par  l’Evêque. 

Le  Concile  di  Trente . ilij. 

lfH 

Le  même  Concile  fait  encore 
un  autre  Decret  fur  les  fujets  cy- 
deflus  dans  la  feff.  24.  ch.  4.  de  re- 
format. qui  commence  , Prxdi- 
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cations  s munies  , &c. 

IIL 

Les  Evêques  expliqueront  ou 
feront  expliquer  au  peuple  ce  qui 
eft  neceflàire  pour  bien  recevoir 
les  Sacremens  -,  6c  pour  cet  effec 
feront  des  Catechifmes  qu’ils  pu- 
blieront en  1 angue  vulgaire , 6c  les 
feront  diftnbuer  au  peuple  pour 
l’inftruire  plainement  de  toutes  les 
verriez  6c  myfteres  neceflaires  à 
falut. 

C l/l  h même  Concile , itH.  ch.  y 

IV. 

L’établiflcmenc  d’irn  Péniten- 
cier en  chaque  Eglife  Cathédrale 
fut  encore  ordonné  par  ledit  Con- 
cile an  ch.  S.  de  la  même  feff  on , où  il 
eft  porté  que  l’Evêque  l'mftruiroit 
par  l’union  de  la  première  Prebcn- 
de  vacante,  6c  que  lcd.  Penitencier 
lèroit  Maiftre  es  Arts,  Docteur, 
ou  Licencié  en  Théologie , ou  en 
Droit  Canon  , 6c  âgé  de  40.  ans. 

V. 

Aucun  Prêtre  feculier  ny  régu- 
lier ne  pourra  entendre  les  Con- 
fcflîons  des  fcculiers  ny  des  Prê- 
tres , à moins  qu’il  n’ait  un  Béné- 
fice Cure,  ou  qu’il  n’ait  efté  exa- 
miné par  l’Evêque,  6c jugé  digne 
6c  capable  par  une  approbation 
d’iceluy  , qui  doit  eftre  donnée 
gratis.  C’eftle  même  Concile  fef. 
23.  ch.  ts.  de  reformat. 

VI.  • 

Aucun  Clerc  étranger  fans  ar- 
teftation  de  fon  Ordre  ne  doit 
eftre  admis  â l’adminiftration  des 
Sacremens  par  aucun  Evêque. 

Hii.  ch.  i(. 

M 
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De  la  Mission  des  Prédicateurs. 


VIT. 


XII. 


Les  Evêques  font  invitez  d’a- 
noncer  la  parole  de  Dieu , foit  par 
eux,  foit  par  leurs  Vicaires  -,  par 
les  Capitulaires  de  Charlemagne 
fie"  de  Louis  le  Dcbonaire  liv.  i. 
ch.  109.  de  pabulo  Verbi  Divini 
nunciando. 

VIII. 

Et  les  Prêtres  fe  doivent  appli- 
quer à prêcher  Se  enfeigner  le  peu- 
ple qui  leur  eft  commis. 

Ibid.  cap  i(j. 

IX. 

L’on  ne  doit  jamais  médire  des 
Prêtres  ny  des  Prédicateurs,  ny 
les  blâmer.  Nolite  tangere  chrifios 
meos , cf  in  Prophetis  mets  nolite 
malignari. 

Ibid.  liv.  6. cap.  300. 

X. . 

Que  perfonne  ne  loit  fi  hardy 
que  aê  prêcher,  s’il  n’efl  Prêtre 
ou  choily  par  l’Evêque  du  lieu. 
Vt  nullus  audeat  pr.tdic.tre , nifi Sa- 
eer do  s a b Epifcopo  loci  electus , ftve 
fit  Monachut  , five  fit  Laïcus  , qui 
cujuslibet  feientia  nomine  glorietur. 

Ludo  viens  P tus  nid.  4,  Cnpifu- 

Inri  tm  C*p.  14. 

XI. 

Nul  ne  doit  eftre  reccuà  prê- 
cher , foit  Régulier  ou  Séculier 
qui  aura  cité  repris  d’herefic , ou 
qui  en  foit  foupçonné,  à moins 
qu’il  n’en  foit  bien  & deuement 
purgé  pardevant  un  Juge  com- 

Iietant  , fie  à qui  en  appartienne 
a connoiflance , dont  il  exhibera 
la  Sentence  fie  Déclaration  con- 
tenant fa  purgation. 

Edit  de  ChafltuMbrùwt  tfft.urt.  4), 


Tous  Juges  doivent  laifler  aux 
Archevêques,  Evêques  fie  autres 
Supérieurs  Ecclefialtiques  , la  li- 
bre fie  entière  difpofidon  des  Pré- 
dicateurs , aufquels  elle  appartient 
de  droit. 

Elit  ii  Melun  art.  ( 

XIII. 

Les  Prédicateurs  ne  pourront 
obtenir  la  Chaire  des  Eglifes,  mê- 
me pour  l’Advent  fie  le  Carême, 
fans  la  million  fie  permiffion  des 
Archevêques  fie  Evêques  ou  leurs 
grands  Vicaires,  chacun  en  leur 
Diocefe  5 fans  neanmoins  y afïiije- 
tir  les  Eglifes  où  il  y a coutume 
au  contraire  , efquelles  il  fuffira 
d’obtenir  l’approbation  defdits  Ar- 
chevêques fie  Evêques  du  choix 
fie  eledion  qu’on  aura  fait. 

Edit  d»  160 1.  art.  11. 

Et  au  cas  qu’il  y ait  différend 
pour  le  falaire  des  Prédicateurs , 
ils  ne  fe  pourront  adreflèr  aux  Ju- 
ges ordinaires,  mais  feulement  par- 
devant  lcfdits  Archevêques  fie  E- 
vêques  ou  leurs  Officiaux. 

lliJ, 

XIV. 

Ledit  Article  n.  de  l Edit  de  Me- 
lun a eflé  renouvelle  & confirme  par 
l’Art.  7.  de  la  Déclaration  du  mois  de 
Mars  1666.  & par  celle  du  mois  de 
Février  16S7.  lefiquelles  deux  Déclara- 
tions ont  efii  données  fur  les  Remon- 
trances du  Clergé. 

XV. 

Mr  le  Procureur  General  ayant 
fait  des  plaintes  à la  Cour  de  ce  que 
quelques  Prédicateurs , avoient  ufé 
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dans  leurs  Sermons  d’inveclivcs 
les  uns  contre  les  autres , le  Par- 
lement de  Paris  par  fon  Arrefhdu 
9.  Mars  1S42.  renvoya  lefdites 
plaintes  à l’Evêque  de  Paris. 

XVI. 

Quelques  Prédicateurs  prêchans 
dans  Paris  ayans  tenu  publique- 
ment des  difeours  fcandaleux  , & 
tendans  à fedition  , le  Parlement 
par  fin  Arrefl  du  9.  Avril  1557.  or- 
donna audit  Seigneur  Evcque  de 
Paris  d’en  faire  informer  par  fes 
Officiers , & que  les  Curez  de  la 
même  Ville  ,|au  cas  qu’ils  ne  veuil- 
lent prêcher  eux-mêmes  dans  leurs 
Parroifïes , feront  tenus  de  prelén- 
ter  audit  Seigneur  Evêque  con- 
jointement avec  les  Marguilliers, 
les  Prédicateurs  qu’ils  auront  chou 
fis  pour  prêcher  l’Avent&  le  Ca- 
rême , & ce  crois  mois  auparavant. 

XVII. 

Et  le  \-j.  janvier  ijj8.  la  Cour 
fit  défenfes  à tous  Curez , Vicai- 
res &c  Marguilliers  de  la  Ville  & 
F:’ux bourgs  de  Paris,  de  fouffiir 
prêcher  aucun  Prédicateur  le  Ca- 
rême fuivant  fans  la  permiffion  de 
l’Evêque  de  Paris  , & fes  Vicaires 
& Députez. 

XVIII. 

L’Evêque  de  Chartres  fut  main- 
tenu en  la  pofléffion  d’envoyer  des 
Prédicateurs  tels  que  bon  luy  fem- 
blera  en  la  Ville  de  Blois , qui  eft 
de  fon  Dioccfe  j avec  défenfes  aux 
Maires  & Efchcvins  d’empêcher  la 
quête  pour  la  fubfiltance  defdits 
Prédicateurs.  Par  Arrefl  contradi- 
ctoire du  Conjeil  Pnvc  du  30.  Mars 
1635. 


XIX. 

L’Evêque  de  Valence  & de  Die 
a auffi  efté  maintenu  au  droit  d’en- 
voyer tels  Prédicateurs  que  bon 
luy  femblera  dans  la  Ville  de 
Crefl , encore  que  les  Confuls  de 
ladite  Ville  fe  preccndiflènt  en 
pofléffion  d’en  nommer.  Arrefl 
contradictoire  du  Confiil  Prive  du 
16.  Aouft  1639. 

XX. 

Le  Parlement  de  Bourdeaux 
ayant  défendu  au  Seigneur  Evc- 
que de  Bazas , d’informer  de  la 
doétrinc  prêchée  dans  fon  Diocé- 
fc  par  le  ficur  de  la  Badie , le  Roy 
par  Arrefl  de  fin  Confiil  Privé  du 
1 6.  Mars  1646.  caflànt  l’ Arrefl  du 
Parlement  de  Bourdeaux  , a fait 
defenfes  tant  d ladite  C«ur,  qu’au- 
tres Cours  &.  Juges,  d’empêcher 
en  quelque  façon  & maniéré  que 
ce  loit , les  Prélats  de  fon  Royau- 
me d’informer  de  la  doctine  qui 
aura  efté  prêchée  dans  leurs  Dio- 
cefc}  par  les  Ecclefiaftiques,  tant 
Réguliers  que  Séculiers , concer- 
nant le  fait  de  la  Religion. 

XXI. 

Monfcigneur  l’Evêque  d’Autun 
a obtenu  lix  Arrefts  du  Confeil 
Privé  du  Roy  , trois  dcfquclsfonc 
contradictoires  contre  les  Efche- 
vins  & Habitans  de  la  Ville  de 
Saulicu  , Diocefe  dudit  Autun , 
pour  les  obliger  de  recevoir  & lo- 
ger les  Prédicateurs  qui  leur  fe- 
roient  envoyez  par  ledit  Seigneur 
Evêque , fans  avoir  égard  au  droit 
de  nomination  par  eux  prétendu, 
avec  défenfes  d’empêcher  la  quête 
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pour  la  fubfiflance  defdits  Prédi- 
cateurs. Ltfdits  Arrests  font  ics  j. 
Février , 16.  Octobre  dr  17.  Décem- 
bre 16 jj.  10.  Mars  iéj 6.  îx.  Juin 
i6yj.  & ix.  Mars  i6j8. 

XXII. 

Défenfes  au  Parlement  de  Pa- 
ris', 6c  à cous  autres  de  prendre 
connoiiïance  des  matières  de  do- 
ctrine, Mifsions  des  Prédicateurs, 
Approbations  des  Confcfteurs,  & 
autres  matières  purement  fpiri- 
tuelles.  Par  Arrefl  du  Confiil  d'E- 
tat du  9.  Janvier  1657. 

XXIII. 

Le  Roy  par  un  pareil  Arrefl  de 
fin  Confiil  Privé  du  6.  Juillet  1658. 
caftant  les  Arrcfts  du  Parlement 
de  Bourdeaux  , & déchargeant 
l’Official  de  Sarlat  des  Alïïgna- 
tions  à luy  données  en  confequen- 
ce , fait  dcfenfes  audit  Parlement 
6c  à tous  autres  Juges  de  prendre 
connoiftance  de  l’approbation  des 
Confcfteurs , Million  des  Prédica- 
teurs , de  leur  dodrine , 6c  de  tou- 
tes autres  matières  purement  fpi- 
rituelles. 

XXIV. 

L’execution  de  precedent  Arrefl 
du  6.  Juillet  a elle  ordonnée  par 
Arreft  du  Confiil  d'Etat  du  24.  Dé- 
cembre i6}8.  6c  les  memes  defenfes 
continuées  fauf  au  parties  de  fe 
pourvoir  par  Appel  fimplc,  par- 
aevant  les  Juges  Ecclefiaftiques , 
qui  doivent  connoiftre  de  ces  di- 
ferents. 

XXV. 

Les  plus  notables  Religieux  , 
de  Paris , fçavoir  les  Jefuites , Ma- 
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thurins,  Carmes  de  la  place  Mau- 
berc  , Cordeliers  , Carmes  De- 
chauftez  , Jacobins  Reformez  du 
Fauxbourg  S.  Honore , Augullins 
D échauffez  , Augullins  Refor- 
mez du  Fauxbourg  S.  Germain , 
Feuillans,  Minimes, 8c  Recolieds  -, 
ont  reçonnu  par  Atfe  du  19.  Fé- 
vrier 16)}.  qu’ils  ont  ligné  à Paris 
en  prefence  de  M.  le  Cardinal  de 
Richelieu,  qu’ils  font  obligez  de 
fubir  l’examen , 6c  d’avoir  l’appro- 
bation 6c  permiflion  des  Ordinai- 
res pour  prêcher  8c  confefler. 

XXVI. 

Monlbigncur  l’Archevêque  de 
Sens  ayant  eu  different  avec  les 
PP.  Capucins  de  Joignÿ,  8c  de  S. 
Florencin  , pour  l’adminillration 
des  Sacremens  de  Pcnitence  , 6c 
d’Eucharillie,  6c  de  la  Prédication 
qu’ils  prerendoient  faire  fans  fa  per- 
miflion  : les  Prélats  affemblcz  ex- 
traordinairement i Paris , envoyè- 
rent une  Lettre  circulaire  aux  au- 
tres Evêques  de  Fran ce,dattéed» 
s.  Avril  iàs3.  contenant  le  détail 
de  tout  ce  qui  s’ell  pâlie  dans 
cette  affaire. 

XXVII. 

Et  fur  le  different  arrivé  enrre 
l’Evêque  d ‘ Angelopolis  en  la  nou- 
velle Elpagne  dans  les  Indes  O- 
rientales , 6c  les  PP.  jefuites  pour 
la  Prédication , 8c  l’adminillration 
des  Sacremens  aux  Séculiers , le 
Pape  Innocent  X.  donna  fin  Bref 
le  16.  Avril  1648.  par  lequel  il  eft 
porté  que  lefdirs  Religieux  ne  peu- 
vent point  entendre  les  Confef- 
fions  des  perfonnes  Séculières  , 
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dans  la  Cite  8c  Dioceze  d 'Ange- 
lopolis  , lans  l’approbation  de  l’E- 
veque  dudit  lieu  , ny  même  prê- 
cher dans  les  Eglifes  de  leur  Or- 
dre fans  avoir  demandé  là  bene- 
didion , 8c  dans  les  autres  Eglifes, 
(ans  là  permiffion , ny  même  dans 
celle  de  leur  Ordre , s’il  y contre- 
dit: 8c  au  cas  qu’ils  contrevien- 
nent aux  Ordres  de  l’Evêque  ils 
pourront  dire  punis  par  les  Con- 
fines Ecclefiaftiques  , fuivant  la 
conftitution  de  Grégoire  XV.  qui 
commence , Infcrutabili  Dci  Pro- 
videntià , Crc. 

XXVIII. 

Sur  Us  doutes  propofez.  pur  f Evê- 
que d' Angelopolis  au  S.  S tige , il  fui 
décidé  par  U facrée  Congrégation  des 
Cardinaux , établie  pour  l' Interpréta- 
tion du  Concile  de  Trente. 

I.  Qu’un  Evêque  qui  ordonne 
aux  Réguliers  , même  à ceux  de 
la  Compagnie  de  Jefus , l’obferva- 
tion  de  quelques  Decrets  du  Con- 
cile de  Trente,  dans  les  cas , ou 
par  les  conftitutions  Apoftoliques 
ils  font  déclarez  exempts  de  laju- 
rifdidion  8c  correction  de  l’Evê- 
que , lefdits  Réguliers  ne  peuvent 
point  élire  de  confervateurs  pour 
cet  effet. 

I I.  Ils  ne  peuvent  non  plus  af- 
figner  des  Juges  confervateurs  , 
quand  l’Ordinaire  , '-furis  ordine 
fervato , procède  contre  lefdits  Re- 

Îjulicrs , dans  les  cas  aufquels  ils 
uylont  fournis  par  ledit  Concile, 
oupar  les  Conftitutions  Apoftoli- 
ques. 

1 1 L Et  les  ordinaires  ne  doi- 
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vent  point  ajouter  de  foy  auf- 
dits  Réguliers  8c  Jefukes  qui  a f- 
feurent  qu’ils  ont  des  Privilèges 
qui  les  difpcnfent  de  l’obeïffance 
de  l’Evêque  dans  l'execution  des 
decrets  du  Droit  commun  dudit 
Concile, 8c  des  Conllitutions  Apo- 
ltoliques  ; à moins  qu’ils  ne  les 
fallint  voir  entièrement. 

I \.  Lorfque  les  termes  defdits 

Erivileges  font  obfcurs  8c  am- 
igus , ils  n’eft  pas  permis  aufdits 
Réguliers  de  recourir  au  Métro- 
politain , ny  à l’Evêque  plus  voi- 
fin  , n’y  d’élire  des  Confèrva- 
teurs  pour  les  faire  interpréter  ; 
ils  doivent  aller  directement  au 
Pape. 

V.  Que  la  Conftitution  felicis 
rccordationis  de  Grégoire  XV. pu- 
bliée fan  16  2t.  concernant  les  con- 
fervateurs des  Réguliers  avec  les 
déclarations  de  la  congrégation 
des  Interprètes  dudit  Concile  de 
Trente , regarde  auiïï  bien  les  Je- 
fuites,  que  les  Réguliers  des  autres 
Ordres , 8c  que  les  Confervateurs 
doivent  eftre  éleus  conformément 
à icelle , nonobftant  tous  privile- 
ges,dautant  que  toutes  choies  doi- 
vent eftre  réduites  aux  termes  de 
ladite  Conftitution. 

VI.  Que  lefdits  Réguliers  quand 
il  s’agit  d’intereft  d’autruy  , de 
comptes , ou  d’execution  de  tefta- 
mens , doivent  eftre  appeliez  par- 
devant  l’Ordinaire  du  lieu,  ay  cas 
qu’ils  n’ayent  point  éleu  de  Con- 
fervateurs conformément  i ladite 
Conflitution  de  Grégoire  X V.  ou 
qu’ils  n’en  ayent  point  juftifié  par 
M iij 
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Acte  au  Greffe  dudit  Ordinaire. 

VII.  Que  lefdits  Réguliers  ne 
font  point  tenus  quand  il  s’agit  de 
défendre  leurs  droits , ou  leurs  pri- 
vilèges , de  preflcr  caution  devant 
l’Ordinaire  , ny  devant  aucun  au- 
trejuge  competent, ny  des’en  tenir 
au  jugement,  ny  de  payer  le  juge  : 
au  cas  qu’ils  fuccombent  dans  le- 
dit jugement.  • 

VÎII.  Qu’il  n’eft  pas  permis 
aux  Réguliers  de  recourir  à leurs 
Confervaccurs  lorl'que  les  Evêques 
pour  defendre  les  droits  de  leurs 
Eglifes  Cathédrales  pardevant  un 
Juge  competent  , produifent  des 
Livres , des  Titres  8c  des  Mémoi- 
res , qui  expriment  leurs  droits , & 
les  acquifirions  exccffives  defdirs 
Religieux,  pourvû  qu’il  y ait  de 
la  vérité  dans  leurs  productions, 
8c  de  la  modeflie  dans  leurs  pour- 
fuites. 

I X.  Que  les  Réguliers  ,&mc- 
me  les  Jefuitcs  qui  font  aprouvez 
dans  un  Diocezc  pour  admini- 
flrcr  le  Sacrement  de  Penitence 
aux  Séculiers,  ne  peuvent  pas  dans 
un  autre  Dioceze  joiiir  du  même 
droit  s’ils  n’ont  l’approbation  de 
l’Evêque  Diocezain. 

X.  Que  les  Réguliers  qui  enten- 
dent les  Confeffions  des  Séculiers 
dans  un  Dioceze, fans  l’approba- 
tion de  l’Evcq.  du  lieu, 8c  quipref- 
chcnt  dans  les  Eglifes  de  leur  Or- 
dr^ûuis  fon  confentement, peuvent 
cflre  interdits  8c  reftrains  .par  les 
rcmedes  de  droit , 8c  même  punis 
par  l’Evêque  Diocelain , comme 
delegué  du  S.  Sicge , en  verru  de 
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ladite  Constitution  de  Grégoire  XV. 
ejut  commence  Infcrutabili  Dei  Pro- 
videntiâ,8cc. 

X I.  Et  quand  il  ne  confie  pas 
audit  Evêque  defditcs  Permiffions 
obtenues, il  peut  ordonner aufdits 
Séculiers  , de  s’abflcnir  defdites 
Confeffions  8c  Prédications  , II 
pendant  un  temps  preferit , ils  n’en 
juflificnt  pas  -,  fans  cflre  obligé  de 
requérir  le  Provincial  dans  un  au- 
tre Dioceze , ou  qui  foit  éloigné; 
mais  feulement  lei'dit  Religieux  , 
ou  leurs  Supérieurs  qui  font  dans 
le  Dioceze. 

XII.  Que  fi  un  Religieux  s’élè- 
ve, ou  s’emporte  contre  un  Evê- 
que dans  fon  Dioceze  par  paro- 
les injurieufes,  ou  par  écrit , en  for- 
te que  le  peuple  en  foit  fcandali- 
fé  -,  le  Supérieur  Régulier  doit  pu- 
nir fcverementled.  Religieux  dans 
le  temps  qui  Iuy  fera  donné  par 
l’Evêque  , 8c  cnfuite  doit  venir 
afTurer  l’Evêque  de  ladite  puni- 
tion ; autrement  ledit  Evêque  le 
doit  punir  conformément  à ce  qui 
efl  porté  par  le  Concile  de  Trente 
ch.  14.  Sejf.  de  Regtdaribus , 8c 
fi  le  délinquant  paflè  dans  un 
autre  Dioceze,  il  faut  oblérver 
ce  qui  efl  porté  dans  la  Con- 
ftitution  de  Clément  VIII.  qui 
commence  fufccpti  muneris  ratio. 

XIII.  Les  Confervareurs  eflanc 
nommez  8c  elcus  par  lefdits  Ré- 
guliers , font  obligez  avant  d’exer- 
cer leur  Jurifdiélion  , d’exhiber  le 
titre  de  leur  élection  à l’ordinaire 
à peine  denullifé. 

XIV.  Ils  doivent  de  plus  ex- 
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hiber  à l’ordinaire  les  Privilèges 
qu’ils  ont- contre  fa  Jurifdi&ion  , 
en  cas  qu’ils  s’en  veuillent  fervir. 

XV.  Les  Maifons  ou  Domaines 
• de  Campagne,  les  Mines  ou  Bou- 
tiques de  Sucre  appartenans  nuf- 
dits  Réguliers , Sc  même  les  Mai- 
fons Séculières , dans  lefquelles  ils 
ne  demeurait  qu’un  ou  deux , ne 
peuvent  jouir  des  mêmes  privilè- 
ges que  les  Colleges  ou  Convents. 

XV I . Les  Boutiques  des  Mar- 
chands, ou  places  de  Marche , qui 
le  rencontrent  proche  les  Con- 
vents ou  Colleges  ne  peuventpoint 
eftre  défendues  par  Tes  Evêques,  à 
moins  qu’elles  ne  fullènt  caufe  de 
fcandale  au  peuple  5 auquel  cas 
l’Evcque  feroit  ce  qui  elt  porte 
par  la  douzième  decilion  cy- 
defliis. 

XVII.  Les  Réguliers  nylesje- 
fuitcs|  ne  peuvent  point  admini- 
ftrer  le  Sacrement  de  Baptême , 
ny  celuyde  Mariage,  ny  l'Extrê- 
me-onéhon  , ny  l’Euchanftie  au 
temps  de  Paiquesâ  leurs  domefti- 
ques  , valets  ou  autres  dans  les 
maifons  de  leurs  domaines  , ny  au- 
tres maifons  feculieres  fituées  dans 
une  autre  Par  roi  (Te  que  la  leur,  fans 
la  licence  de  l’Ordinaire  ou  du 
Curé. 

XVIII.  Les  Pères  de  la  Société 
#dans  la  Cité  Sc  Diocefe  d’Ange. 
lopolis  ne  peuvent  conlicrer  les 
Vafes  fierez,  les  Autels,  ny  au- 
tres chofcs  où  l’ondion  eft  requife. 
XXIX. 

Sur  Us  doutes  propofez,  par  Us  Re- 
ligieux de  la  Compagnie  de  ] e sus 


au  S.  Siégé  , il  fut  décidé  par  ladit- 
te  Congrégation  des  Cardinaux  éta- 
blie pour  l interprétation  du  Concile 
de  Trente. 

I.  Que  les  Evêques  inpartibus 
des  Indes  ne  doivent  point  inter- 
dire de  la  Confeftion  tout  un  Mo- 
naftcrc  ny  un  College  à la  fois , 
fans  une  caulè  très  grande , à cau- 
fo  du  fcandale  Sc  du  danger  que 
les  âmes  peuvent  courir  t la  Sa- 
crée Congrégation'  charge  forte- 
ment leurs  confciences  fur  ces  for- 
tes de  fufpenlions. 

I I.  Q^’un  Régulier  une  fois  ap- 
prouvé pour  les  Confortions , Sc 
même  ayant  efté  examiné  , ne 
peut  point  eftre  interdit  par  l’E- 
vêque fans  une  nouvelle  caufe,  Sc 
qui  provienne  des  Confortions. 

III.  Que  l’Evêque  peut  procé- 

der contre  les  Réguliers  exempts 
avec  les  Cenfures  Ecclefiaftiques, 
s’ils  ont  efté  defobeïrtâns  dans  l’ad- 
miniftration  du  Sacrement  de  Pé- 
nitence, ou  dans  la  prédication. 
Par  la  Conflit ut  ion  de  Grégoire  XV. 
qui  commence  Infcrutabili  Dei  pro- 
videntia.  • 

I V.  Que  l'Evêque  peut  don- 
ner la  penniflion  de  confefler  Sc 
de  prêcher,  par  Lettres  en  forme, 
par  (impies  Lettres  mirtives,&  mê- 
me verbalement. 

V.  Que  dans  les  lieux  où  il  n’y 
a point  de  Juges  Synodaux,  la  fa- 
culté d’élire  des  Confcrvateurs  ac- 
cordée à la  focieté  par  Grégoire 
XIII.  a lieu;  mais  ladite  Société 
n’en  doit  point  élire  de  ceux  de 
fon  Ordre  -,  Sc  pour  le  Surplus,  la 


fi 
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forme  de  ladite  Conftitution  de 
Grégoire  XV.  doiteftre  obfervée. 

VI.  Que  les  Confervateurs  de 
la  Société  peuvent  donner  des 
Sentences  contre  les  Vicaires  Ge- 
neraux des  Evêques , & les  con- 
damner par  cenmresi&  peines  Ec- 
clefiaftiques , lorfqu’ils  leur  font 
des  manifeftes  violences  üc  injures: 
Et  ce  en  vertu  de  lu  Bulle  de  Grégoi- 
re XIII.  qui  commence  jequum  re- 
pntarnus. 

Toutes  lefquelles  Decifions  ont 
elle  confirmées  par  le  Pape,  tant 
pour  l’Evêque  d’Angelcpolis , que 
pour  les  Révérends  Peres  Jeliutes 
de  ce  Pays-là. 

XXX. 

Monfeigneur  l’Evêque  d’Agen 
ayant  eu  difficulté  avec  les  Régu- 
liers de  fon  Diocefe , fur  le  fait  de 
la  Prédication  &delaConfeffion; 
il  obtint  un  Arreft  du  Confeil  d’E- 
tat du  14.  Mars  1669.  par  lequel  en- 
tr’autres  chofes  fur  les  contefta- 
tions  des  parties  : il  eft  porté  que 
conformement  à l’avis  des  Prélats 
A ce  commis  ; comme  aulfi  aux 
Règles  & ufcge  de  l’Eglife  & en 
execution  les  Séculiers  ny  les  Re- 

{;uliers  ne  pourront  prêcher  fans 
a permiffion  de  l’Evcque  Dioce- 
fain , ny  confefler  fans  fon  appro- 
bation , qu’il  pourra  limiter  & ré- 
voquer ainlî  que  bon  luy  lèm 
blera. 

XXXI. 

L’ Af emblée  generale  du  Clergé  te- 
nue en  l’année  1670.  donna  avis  à 
tous  les  Evêques  de  France  dudit 
Arreft. 


XXXII.  v 

Monfeig.  l’Evêque  de  Nevers 
ayant  fait  défenfes  à tous  Curez 
èc  autres  Ecclefiaftiques  de  fon 
Dioceze , de  recevoir  aucun  Prê-  . 
tre  feculier  , ou  Régulier  à la  cé- 
lébration de  la  Melle , adminiltra- 
tion  des  Sacremens , & A anonccr 
la  parole  de  Dieu  , fans  là  per- 
milGon  par  écrit , ou  de  fon  Vi- 
caire general,  à peine  de  quinze 
livres  a aumôner  y les.Chanoines 
de  Nevers  le  portèrent  pour  Ap- 
pelons comme  d’abus  de  l’Ordon- 
nance dud.  Seignr.  Evêque5mais  ils 
furent  déclarez  non  recevables, 
Par  l’ Arreft  du  Parlement  de  Paris 
du  19.  Mars  1670. 

XXXIII. 

DE  L'A  D M I N I S T RA  TI  GH 
du  Sacrement  de  Mariage. 

Le  Concile  de  T rente  par  fon 
Decret  de  reformatione  Matrimonii 
lèlT.  14.  ch.  i.  traitte  du  Mariage  -, 

6 c de  la  maniéré  de  l’adminillrer, 
de  ce  que  les  Evêques  & les  Cu- 
rez y doivent  oblerver  5 mais  com- 
me les  Ordonnances  des  Rois  cy- 
aprés  contiennent  les  mêmes  cho- 
fes , il  lèroit  inutile  de  les  repeter. 

Le  chap.  i.  dudit  Decret,  qui 
commence  Docet  exyerientia , & les 
fuivans  continuent  A trairter  des 
choies  qui  peuvent  former  des 
empêchemens  au  Mariage  , def- 
quelles  les  Curez  doivent  eftre 
inllmits , & prendre  garde  de  ne 
le  pas  laifler  ftirprendre. 

Le  chap.  6 ■ Deccrnit  Jancla  Sj - 
nodus , déchire  qu’il  ne  peut  point 
y avoir  de  Mariage  , entre  le  Ra- 

villcur 
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viflcur  & celje  qui  cft  ravie, 
que  fi  elle  eft  feparée  de  fon  Ra- 
vifleur  dans  un  lieu  leur  & li- 
bre , 8c  qu’elle  le  veuille  pour 
Ion  mary  , pour  lors  le  mariage 
eft  bon , fie  le  nom  de  R a videur 
s'évanouit.  Ledit  Concile  décla- 
re excommuniez  ipfo  jure  infi- 
mes fie  indignes  de  charges  fiée, 
ceux  qui  favorifent  les  Rapts  par 
leur  confeil  , ayde  fie  faveur. 

Le  Chapitre  7.  multi  funt , par- 
le du  mariage  des  vagabonds  qui 
n’ont  aucun  Pays  pennanant , fie 
qui  fouvent  cpoulènt  plufieurs 
femmes , à quov  doivent  prendre 
garde  les  Curez. 

XXXIV. 

Le  Decret  du  même  Concile 
de  la  fedion  9.  déclare  anathemes 
les  perfonnes  de  qualité , fie  Sei- 
gneurs qui  contraignent  leurs  ju- 
rifdiciablcs , domcitiques  fiefujets 
de  ié  marier  en  leur  oftant  la  li- 
berté par  de  bons  ou  de  mauvais 
traitemens. 

LeChap.  10.  ab  Adventu  Domi- 
né ne  parle  que  des  temps  défen- 
dus par  l’Eglilb  , pour  contracter 
mariage  , qui  font  depuis  l’Avent 
jufquèsaujour  des  Roys;  fie  depuis 
les  Cendres  jufqucs  à i’Odavc  de 
Pafques  : ce  que  les  Evêques  fe- 
ront oblcrvcr. 

XXXV. 

En  France  aucunes  perfonnes  de 
quelle  quahré  fie  condition  qu’el- 
les foicnt , ne  peuvent  valablement 
contrader  mariage  lans  proclama- 
tions precedentes  de  bans  faittes 
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pendant  trois  jours  de  Feftes  avec 
intervalle  competent , dont  on  ne 
pourra  obtenir  difpenfe  , finon 
après  la  première  proclamation 
faitte  j fie  ce  feulement  pour  qucl- 
qu’urgente  ou  légitimé  caufe  fie  à 
la  requifirion  des  principaux,  plus 
proches  parens  commis  par  les 
parties  contradantes  , apres  Icf- 
(jucls  bans  elles  peuvent  eftre 
epoufccs  publiqueme»t. 

On Lnntnct  Jt  Bloii  art.  40. 

Pour  la  forme  qui  doit  eftre  ob- 
servée efdits  mariages,  quatre  per- 
ionnes  dignes  de  foy  y doivent 
afîîfter  pour  le  moins,  dont  lèra 
fait  Regiftrc  ; le  tout  fur  les  peines 
portées  par  les  Conciles. 

Ibid. 

Les  Curez  , Vicaires  fie  autres 
doivent  s’enquérir  Ibignculèmenc 
de  la  qualité  de  ceux  qui  fe  vou- 
dront niancr  j fie  s’ils  font  enfans 
de  famille  , ou  fous  la  puiflàncc 
d’autruv , il  leur  cft  défendu 
de  palier  outre  à la  célébration 
défaits  mariages,  s’il  ne  leur  ap- 
paroift  du  confentement  des  pe- 
res , meres , tuteurs  ou  curateurs, 
à peine  d’eftre  punis  comme  fau- 
teurs du  crime  de  rapt. 

Ibi  !em% 

Erlcfdirs  enfans  de  famille  qui 
contraderont  mariage  fans  le  con- 
fentement de  leurs  pères , meres  , 
tuteurs  fie  curateurs  pourront  eftre 
exheredez.  Par  l'Art.  41.  de  ladite 
Ordonnance  de  Blois. 

Et  ceux  qui  auront  fubornéles 
fils  ou  fille%de  familles , mineurs 
r N 
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de  ij.  ans, même  de  leur  confen- 
tcment  devant  ou  après  le  rapt , 
fans  le  gré , vouloir  8c  confente- 
ment  exprez  defdits  pcres , meres 
& tuteurs  feront  punis  de  mort , 
fans  efpcrance  de  grâce  ny  pardon, 
fie  ceux  qui  auront  contribué  au 
rapt  feront  auffi  punis  extraordi- 
nairement. 

lbii,  art.  41. 

Les  tuteurs  ne  pourront  accor- 
der ny  confentir  au  mariage  de 
leurs  mineurs  qu’avec  l’avis  8c  con- 
fentement  des  plus  proches  parens 
d’iceux , à peine  de  punition  exem- 
plaire. 

lbii,  art,  45. 

Défenfes  à tous  Notaires  de 
palier  ny  recevoir  aucunes  pro- 
mefles  de  mariage  par  paroles  de 
prefent , à peine  de  punition  cor- 
porelle. 

lbii.  *rt.  4 j. 

Tous  Gentils-hommes  8c  Sei- 
gneurs qui  contraindront  leurs  fu- 
jets  8c  autres  de  bailler  leurs  filles, 
nieces  ou  pupils  en  mariage  à 
leurs  ferviteurs  ou  autres  contre  la 
volonté  8c  liberté  qui  doit  eftre 
en  tels  contracte,  feront  privez  du 
droit  de  N oblcfle , 8c  punis  com- 
me coupables  de  rapt. 

IbiJtm  *rt.  4f. 

Ceux  qui  abufent  de  la  faveur 
du  Roy  par  importunité , ou  plu- 
tôt qui  fubreptivement  ont  obte- 
nu, ou  obtiennent  des  Lettres  de 
cachet  clofes,ou  patentes, en  ver- 
tu defquelles  ils  font  enlever  ou 
fequeftrer  des  filles , pour  les  épou- 


fer  à d’autres  contre  le  vouloir  da 
perc , mere  ou  parens , tuteurs  8c 
curateurs , feront  punis  de  la  mê- 
me peine. 

Ibiitm. 

XXXVI. 

Les  mariages  clandeftins  font 
déclarez  nuis  par  l’Ordonnance  de 
Blois , & par  celle  de  Louis  XIII. 
de  1619.  art.  39.  qui  porte  défenfes 
à tous  Curez  8c  autres  Prêtres  Sé- 
culiers ou  Réguliers , de  célébrer 
aucun  mariage  de  perfonnes  qui  ne 
feront  de  leurs  Parroillîens  fans  la 
permiflîon  de  leurs  Curez,  ou  de 
l’Evêque  Diocefam,  nonobftant 
cous  privilèges  à ce  contraires , à 
peine  d’amende  arbitraire. 

Les  Juges  Ecclefiaftiques  doi- 
vent juger  les  caufes  defdits  ma- 
riages par  ledit  article. 

XXXVII. 

Tous  Juges  , même  ceux  de 
Cour  d’Eglife  ne  pourront  rece- 
voir à l’avenir  aucunes  preuves  par 
témoins  8c  autres  que  par  écrit 
en  fait  de  mariage,  excepté  entre 
perfonnes  de  village  , de  balle  8c 
de  vile  condition  : 8c  la  preuve  n’en 
peut  eftre  admife  que  des  plus  pro- 
ches parens  de  l’une  8c  l’autre  des 

[lardes , 8c  au  nombre  de  fix  pour 
c moins. 

Ltuil  XIH.  l «19.  art.  40, 

XXXVIII. 

Les  Lieurenans  Criminels  ne 
doivent  connoiftre  directement 
ny  indirectement  des  caufes  où  il 
eft  quelhon  de  promcllès  de  ma- 
riage. Il  a ainfi  ejléjugé  par  Arrtîl 
d»  Parlement  de  Paris  du  j.  Mars 
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1633.  8c  que  le  Lieutenant  Crimi- 
nel de  Paris  ne  doit  renvoyer  les 
parties  pour  cftre  mariées  au  Cu- 
ré de  S.  Sulpice,  mais  à leur  pro- 
pre Curé , ou  à l’O  fficial. 


Chamtm  IX. 

Dr  la  jurifdittim  Ecclefafhque. 

I. 

CE  Chapitre  commence  par  un 
T raitc' de  la  Jurifdi&ion  E ccle- 
fiaftique,qui  a elté  tiré  des  derniers 
Recueils  des  affaires  du  Clergé , 
imprime  en  l’an  ifip.  lequel  eft 
divife  en  crois  Parties. 

Dans  la  première  il  eft  montré 
que  les  Officiers  du  Roy  ne  doi- 
vent point  connoiftre  des  caufes 
Ecdcfiaftiques  } ce  qui  eft  prouvé 
par  les  aucoritez.  de  l’écriture,  des 
Saints  Peres,  de  Conciles,  de  l’an- 
cien ufâge  de  l’Eghfe,  depuis  Clo- 
vis premier  Roy  Chrétien,  jufques 
à François  premier  , 8c  même  par 
l’hiftoire , par  les  Ordonnances , 
par  tes  Auceurs  Junfcordultes , 8c 
par  ks  Arrefts.,  Ce  que  Pon  peut 
voir  amplement  dans  ledit  Traité, 
ne  pouvant  en  dire  davantage  fans 
aller  contre  les  Règles  de  l’Ab- 
bregp. 

IL 

ta  féconde  partie  traite  des  cas 
privilégiez,  defquels  ks  Officiers 
du  Roy  peuvent  prendre  connoiC 
fonce,  &.  cite  plu  fleurs  Jugemens 
dcfdits  cas  que  l’on  peut  voir  au 
long  audit  heu. 

I IL 

Et  la  troificme, de  l’appellation 
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comme  d’abus , qui  eft  appelléele 
plus  grand  mal , 8c  la  plus  gran- 
de playe  que  jamais  l’Eglife  ait  re- 
ceuë  en  fa  jurifdi&ion  8c  police  ; 
6c  un  moyen  inventé  par  les  Offi- 
ciers , pour  attirer  à eux  toutes  for- 
tes d’affaires  contentieufes  8c  non 
contenticufes , dont  ils  n’ont  au- 
cune compétence , 8cc.  L’on  voit 
dans  cette  partie  le  temps  auquel 
on  a commencé  d’en  parler  , 8c 
l’injuftice  que  l’on  a fait  à l’Eglife- 
de  les  introduire , nonobftant  que 
les  Roys  ayenc  toujours  mainte- 
nu l’Eglife  en  fes  droits  êc  en  fa  ju- 
nfdkftion  fans  diminution  aucune, 
comme  il  fe  voit  par  les  Ordon- 
nances. 

IV. 

S.  Louis  par  fa  pragmatique  fon- 
ction confèrva  à l’Eglife  fa  pleine 
,8c  entière  junfdi&ion  en  ces  ter- 
mes : flitHintus  , & ordinamus , ut 
Ectltfiarum  rtgni  nofhri  Pralati , Pa- 
tron i & Benefrciorum  Colla  foret  or- 
dinar  ii,  jus  fuum  plenarium  habeant , 
&■  unkuique  fua  jurifdicHo  débité 
fervetur. 

V. 

Le  Roy  Louis  X.  fumommé 
jHutin  par  fes  Lettres  Patentes  du 
mois  de  Décembre  i3tf.  confirma  les 
grâces , privilèges  8c  exemptions 
accordées  à I’E*glife  par  les  Rois 
fes  prcdeceflèurs  ; comme  auffi  la 
Jurifdiétion  Ecclefiaftique , fpiri- 
ruellc  8c  temporelle  avec  defen- 
fes  à tons  les  Officiers  de  S.  M.  d'y 
apporter  aucun  trouble  ; même 
qu’aux  premières  affilés  qu'ils  rien- 
droient,  ils  jureroient  en  prefence 
Nij 
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de  l’Evêque  Diocefain  de  les  con- 
ferver , & de  ne  nen  entreprendre 
ny  juger  au  consraire.  Il  y en  a 
encore  plufieurs  autres  remarqua- 
bles & avantageufes  au  Clergé. 

VI. 

Les  Juges  Ecclefialliques  ne 
doivent  eftre  aucunement  trou- 
blez ny  empêchez  en  lajurifdi- 
Clion  & connoillance  des  caufes 
qui  leur  appartiennent.  Par  l'Edit 
de  1571.  art.  G. 

VII. 

Les  Cours  de  Parlement  & tous 
les  autres  Juges  & Officiers  de  S. 
M.  doivent l'oigneufement  tenir  la 
main  à l’execution  des  Jugemens 
& Ordonnances  des  Archevêques, 
Evêques,  ôt  de  leurs  Officiaux, 
& Chefs  d’Ordre,  concernant  la 
decence  des  habits , tant  des  Ec- 
clefiaftiques  Séculiers  que  Régu- 
liers 5 fans  avoir  égard  aux  appel- 
lations comme  d’abus  qui  pour- 
raient eftre  interjetées  par  eux , 
nonobftant  lefquellcs  ils  pourront 
eflre  contraints  d’y  obeyr,mêmc 
£ar  emprifonnement  de  leurs  per- 
lonnes. 

Edit  de  1606,  art. 

VIII. 

Les  Officiers  du  Roy,  qui  fous 
prétexte  de  poflclToircs,  complain- 
tes , nouvelletez  voudront  con- 
noiftre  directement  ou  indirecte- 
ment d’aucunes  caufcs  fpirituclles, 
fcc  concernant  les  Sacrcmens , Of- 
fice , Conduite  & Diicipline  de 
l’Eglife,  & entre  Ecclefialliques: 
les  Ordonnances  des  Rois  qui  ont 
attribut;  aufdits  Officiers  ce  qui 


elt  de  leur  connoillànce,  & règle- 
aulli  la  Jurifdiction  Ecclefiaftiquc, 
doivent  eftre  obfervées  fcc  gardées 
en  forte  que  chacun  fc  tienne  en 
fon  devoir  fcc  dans  les  bornes  de 
ce  qui  luy  appartient,  fans  rien 
entreprendre  l’un  fur  l’autre.  Ce 
qui  elt  défendu  tres-exprefsémenc 
Par  l'art.  4.  de  l' Edit  de  1610. 

Et  enfuite  il  eft  enjoint  aux  Cours 
de  Parlement  de  taillera  lajurif- 
diction  Ecclefiaftique  les  caufes 
qui  font  de  leur  connoiffance  -,  mê- 
me celles  qui  concernent  les  Sa- 
cremens  Se  autres  caufcs  fpiritucl- 
les S c purement  Ecclefialliques, 
fans  les  attirer  à eux  fous  pretexte 
de  poflelloire , ou  pour  quelqa’au- 
tre  occafion  que  ce  loit. 


Ibidem. 


IX. 


Les  Cours  de  Parlement  ny  les 
autres  Juges  ne  doivent  prendre 
aucune  connoillànce  ny  jurifdi- 
Clion  des  caufes  fpirituelles , ny  de 
celles  qui  concernent  l’adminiftra- 
tion  des  Sacremens  fcc  autres  qui 
appartiennent  aux  Juges  Ecclefia- 
lliques , ny  entreprendre  directe- 
ment ny  indirectement  fur  leur  ju- 
rildiCtion,  même  lous  pretexte  de 
complainte  ou  poflefioire  appli- 
qué aufdites  caufes , conformement 
au  a,.. art. de  l’Edit  de\6io.  nyplus 
avant  qu’és  cas  portez  par  les 
Ordonnances  des  Rois  prede- 
cefieurs  de  Louis  XJ II.  & les  fie  n- 
nés  de  iGio. 

Ltuii  XIII.  idi).  art.  )l. 

X. 

Les  mêmes  chofes,  & en  mêmes 
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termes  font  contenues  dans  l'Art. 
It.  de  la  Déclarai  ion  donnée  fur  les 
Remontrances  du  Clergé  au  mois  de 
Février  1657. 

Par  r Art.  8.  de  ladite  Déclaration 
aucuns  Juges  de  S.  M.  ne  doivent 
prendre  connoiflance  de  l’honno- 
raire  des  Ecclefiafliques , ny  de  la 
célébration  8c  transgreflion  des 
Fêfles,  finon  en  ce  qui  concerne 
la  police  feulement. 

Et  par  l’Art.  14.  S.  M.  n’entend 
par  fes  Ordonnances  efquelles  il 
ell  fait  mention  des  chofesEccIe- 
fiaftiques  fie  temporelles,  attri- 
buer aucune  nouvelle  jurifdi&ion 
& connoiflance  à fesjuges , autre 
que  celle  qui  leur  appartient  de 
droit;  finon  pour  les  faire  plus  exa- 
élcment  obferver  , 8c  empêcher 
les  contraventions  aux  fiiints  De- 
crets, dont  les  feuls  Juges  de  Sa 
Majeflc  font  les  feuls  confèrva- 
teurs  , fous  fon  autorité,  S e des 
perfonnes  Ecclefiafliques  ; fie  ce 
ar  la  voye  d’appel  comme  d’a- 
us  feulement. 

Cette  Déclaration  contient  en- 
core plufieurs  autres  Articles  qui 
regardent  la  Jurifciiétion  Ecclcfia 
flique,  particulièrement  les  6 , 7, 
9,10,11,  12,13,16,  18,19,  8c  13. 

L’on  peut  encore  voir  la  Dé- 
claration donnée  aujfi  fur  les  Remon- 
trances du  Clergé  au  mois  de  Mars 
1666.  pour  la  jurifdiétion  Eccle- 
fiaflique , laquelle  cfl  conforme  à 
celle  de  1657. 

XI. 

Les  procedures  faites  ,au  Par- 
lement de  Bretagne  à la  requeflc 
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de  Monfieur  le  Procureur  Gene- 
ral contre  le  grand  Vicaire  fie  Of- 
ficial de  Treguier,  fur  un  fait  de 
doctrine  fie  prétendu  fchifme  fu- 
rent évoquées  par  Arref  du  Confeil 
Privé  du  S.  Février  1636.  fie  ren- 
voyées pardevant  le  Métropoli- 
tain ou  fon  Official. 

XII. 

II  fut  défendu  aux  Cours  Sou- 
veraines , & tous  autres  Juges 
Royaux  , de  prendre  Connoiiïan- 
cc  des  caufes  8c  matières  pure- 
ment fpiritucllcs , 8c  Ecclefiafh- 
ques.  Par  l'Arrelt  du  Confeil  Privé 
du  2!.  Aou(l  16)7. 

XIII. 

Et  par  1‘  Ar  ré  St  du  Confeil  Privé 
du  6.  Novembre  1637.  il  fut  dit 
que  fur  le  fait  de  doélrinc  les  par- 
ties • fe  pourvoiroienc  pardevers 
l’Archevêque  d’Arles  ,011  fon  Of- 
ficial , avec  défenfes  de  faire  au- 
cunes pourfuites  au  Parlement  de 
Provence. 

XIV. 

Un  Archidiacre  du  Mans  ayant 
eu  different  avec  foo  Evêque  , fie 
s’eflant  pourvû  au  Parlement  de 
Paris,  le  different  fut  depuis  évo- 
qué au  Confeil , Sc  les  parties  ren- 
voyées pardevant  le  Métropoli- 
tain , pour  leur  cflrc  pourveu  avec 
l’avis  des  Evêques  Comprovin- 
ciaux , nonobflant  les  procedures 
faittes  audit  Parlement,  par  Arrefi 
du  Confeil  Privé  rendu  fur  la  Re- 
(jueste  des  Agens  Generaux  du  Cler- 
gé, le  21.  May  16s S. 

XV. 

Et  pour  fervir  d’édairciflèment 
N iij 
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audit  Arreft , il  y en  a un  autre  du 
Confeil  prive  du  ti.  Decembïe  1627. 
qui  évoqué  audit  Confeil  les  Pro- 
cedures faites  par  ledit  Archidia- 
cre , contre  ledit  Seigneur  Evêque 
du  Mans , tant  au  Parlement  de 
Paris,  qu’au  Prefidial  de  la  Fie, 
che*,  lesquelles  font  renvoyées  par 
ledit  Arreft  cy-deflus  pardevant 
fc  Métropolitain. 

XVI. 

La  Cour  des  grands  jours  de 
Clermont  ayant  ordonné  plulieurs 
chofes  au  préjudice  de  la  Juridi- 
ction Ecclefiaftique  ,par  Us  Arrefts 
du  je.  Ollobre , 10.  & 24.  Novembre 
166s.  Le  Roy  par  Ion  Arreft  du 
Confeil  d'Etat  du  11.  Dcccmb.  166 f. 
ordonne  que  le  motif  de  ces  Ar- 
refts  luy  feront  inceflamment  en- 
voyez par  (on  Procureur  general 
en  ladite  Cour  * Se  cependant  dc- 
fenfes  de  les  executer. 

Et  par  autre  Arreft  dudit  Confeil 
du  /.  Avril  1666.  le  Roy  fans  s’ar, 
refter  auldits  Arrçfts  des  grands 
jours , défend  à tous  fes  Juges  de 
prendre  connpiflance  de  l’admi- 
niftration  des  Sacremens,  Se  des 
maueres  purement  fpirituellcs. 

Chapitre  X. 

ÜV  POVVOI R ETfvRJS- 
dicliou  ordinaire  des.  Evêques. 

I. 

'T'Qütcs  les  Eglifes  qui  font  bâ- 
1 tics  en  divers,  lieux , fie  celles 
que  l’on  bâtit  tous  les  jours  font 
en  puilïance  de  l’Evêque , fur  le 
territoire  duquel  elles, font  îcicuces 


Par  le  Decret  d’un  Csncile  et  Orléans 
raporté  au  Decret.  Caufte  td.  queft.  7. 
Canon  7. 

1 1. 

Et  parles  Capitulaires  de  Char- 
lemagne , Se  de  Louis  le  Débon- 
naire j on  ne  peut  point  bâtir  d’E- 
ghlè  , qu’auparavant  l’Evêque  du 
lieu  riait  planté  une  Croix  publi- 
quement dans  l’endroit  deftiod 
pour  la  bâtir  ,6e  que  les  fonds  ne 
loicnt  établis  pour  cet  cflfct. 

C •(.  119.  * iultfà  itijumU, 

III. 

Les  Evêques  ont  le  pouvoir  de 
conduire  fie  gouverner  toutes  les 
chofes  Eccleiîaftiques  fuivant  les 
faints  Decrets  5 les  Laïques  doi- 
vent obéir  aux  Evêques  dans  leur 
miniftere,  fie  dans  ce  qui  concer- 
ne la  regie  des  Eglifes  de  Dieu , 
la  defenle  des  Vefves  fie  des  Or- 
phelins, fie  la  confervation  delà 
Religion  Chrétienne 

Cap.  114.. 

IV. 

Les  Ecclefiaftiques  Séculiers, 
fie  Réguliers  doivent  reconnoître 
leur  pouvoir  Se  leur  authoricé , 
aufli  bien  que  tous  les  Convents , 
fie  Monafteres , d’hommes , Se  de 
femmes  #les  Prêtres  étrangers 
le  relie  du  Peuple  de  Dieu. 

lhut.lib.  4.<.ui. 

• 

V. 

Un  Religieux  de  l’Ordre  de  Pré. 
montré,  étant  Prieur  Curé,  eftfiu 
jet  à la  Jurifdiciion  de  l’Evcque 
Il  a ainfi  elle  jugé  far  lArrest  du 
Parlement  de  Pansldu  7.  May  1646. 
SC  far  un  autre  Arreft  de  U Grand 
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Chambre  du  S.  Février  1656.  rapor- 
ré  dans  le  journal  des  aùdianccs 
par  Dufrefne. 

VI. 

Les  Curez  exempts  de  Iajurif- 
diction  des  Evêques  Diocelains, 
& fournis  à celles  du  Chapitre  , 
ne  laiffent  pas  d’être  fujets  à leur 
vifite  &c  correction  en  ce  qui  re- 
garde les  fondions  Curiales  , & 
Padminiflrarion  des  Sacremens 
Ain  fi  jugé  par  Arreft  de  la  Grand 
Chambre  du  Parlement  de  Paris  le  /. 
'Juin  1646. 

VII. 

Les  Informations  fur  lefquelles 
le  Vicaire  general  de  la  Congré- 
gation de  la  Reforme  de  P remon- 
tré , avoir  décrété  contre  un  Re- 
ligieux de  ladite  Congrégation, 
pourvu  d’une  Cure  dans  le  Dio- 
cefe  de  Laon , & l’avoit  fait  enle- 
ver, furent  raportées  pardevant 
l’Evêque  Diocefain,ou  pardevant 
fon  Official,  & ledit  Religieux  à 
eux  rendu  pour  luy  faire  fon  Pro- 
cez.  Le  tout  ainfi  ordonné  par 
provilîon , Par  l’ Arreft  du  Confeil 
d'Etat  du  23.  Juin  166Z. 

VIII. 

Monlèigneur  l’Evêque  d’An- 
gers ayant  fait  des  défenfes  à l’Ab- 
oeflè  & Religieufes  de  Ronceray 
d’ouvrir  les  portes  du  Chœur  de 
leur  Eglife  pour  y recevoir  les 
Proceffions  qui  avoient  accoutu- 
mé de  s’y  faire  au  nombre  dey.tous 
les  ans , & aux  Ecclcfiafliques  & 
Laïques  d’y  entrer  ; le  Chapitre  en 
apella  comme  d’abus , d’un  colle  5 
& les  Religieufes  d’autre  > Iefquel- 
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les  furent  mifes  hors  de  Cour  6c 
de  Proccz  , neanmoins  ordonné 
que  ledit  Chœur  feroit  ouvert 
à la  Proceffion  du  S.  Sacrement, te 
celle  du  jour  S.  Marc  ( quoy- qu’il 
ne  fut  point  quellion  delditcs  Pro- 
cédions dans  1 Apellation  comme 
d’Abus  dcfdittes  Rcligieules  ) M. 
l’Evêque  d’Angers  ne  voulant 
point  lever  fes  défenfes,  & n’ayant 

[►as  voulu  permettre  par  l’avis  qui 
uy  en  fut  donné  par  un  nombre 
de  Prélats  trouvé  à Pari?  j il  arri- 
va que  lefdites  portes  furent  rom- 
pues à l’heure  delà  Proceffion  en 
prcfence  du  Juge  des  lieux , & de 
fon  authorirc  , liiivant  le  Mande- 
ment de  la  Cour , ce  qui  caulà  un 
grand  fcandale  -,  enfuite  duquel 
Mr.  ,d’ Angers  pour  en  éviter  les 
luittes, demanda  à l’Aflemblée  ge- 
nerale du  Clergé  tenue  en  i6if. 
fes  avis,  & comme  il  fe  devoit  com- 
porter en  ce  rencontre , s’il  lève- 
rait fes  défenfes, & acquiefceroit 
à l’Arrell  de  la  Cour.  Ladite  Af- 
femblée  luy  répondit  unanime- 
ment, qu’attendu  le  fait  dont  s’a- 
git duquel  la  Jurifdiûion  6c  con. 
noiflance  n’apartient  qu’à  l’Eglife, 
il  ne  devoit  ny  ne  pouvoir  en  con- 
fcience lever  lefdites  défenfes, ny 
les  Ecclefiaftiques , ny  Laïques  y 
contrevenir.  Ce  qui  futenregiftré 
au  Procez  verbal  de  ladite  A f- 
femblce. 

IX. 

Sur  le  different  arrivé  entre 
l’Abbé  & les  Religieux  d'Aumale 
de  l'Ordre  de  S.  Benoift  Dioce- 
fe  de  Roüen , il  fut  dit  que  l’Ar- 
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chevêque  Diocefain  regleroit  le 
nombre  des  Religieux  qui  doit 
dire  dansladitte  Abbaye , & fi  le 
Prieur  Clauftral  feroit  Tnennal, 
ou  perpétuel.  Par  Arrelt  du  Parle- 
ment de  Paris  du  7.  juin  1670. 

X. 

Les  Evêques  peuvent  eriger  fie 
unir  les  Bénéfices  dans  leurs  Dio- 
cefcs  : Par  la  Constitution  du  Pape 
Alexandre  111.  confirmée  par  le  Con- 
cile de  Trente  Sejf.  21.  ch.  4-  De  re- 
fermât. 9 

Et  les  Parlemens  ont  reconnu 
parplufieurs  Arrefts , que  les  Evê- 
ques ont  le  droit  d’erigér  des  Cu- 
res dans  leurs  Diocclcs. 

Le  Parlent:  ne  de  Bourdeaux  par 
l'on  Arreft  du  13.  May  1669.  re- 
connut le  Pouvoir  qu’ont  les  Evê- 
ques , d’eriger  des  Cures  dans  leurs 
Diocezcs  , fie  déclara  qu’il  n’y 
avoir  point  d’abus  dans  les  Or- 
donnances faites  par  l’Evêque  de 
Bayonne  fur  ce  liijet. 

XI. 

Le  Pape  Celeltin  III.  attribue 
encore  ce  droit  d’union  des  Béné- 
fices aux  Evêques  en  ces  termes  : 
Epifcopi  e(l  Ecclijiarum  fit.t  Dioc.tjis 
unie  cr fubjettio  earumdcrn , qui  font 
aux  Décrétâtes.  De  cxcefjibut  Pra- 
latorum  cap.  S. 

XII. 

Le  Concile  de  Trente  Iecon- 
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XIII.  • ■ ‘ 

Les  Prélats  doivent  procéder  à 

l’union  des  Bénéfices  , diltribu- 
tion  des  Dixmes , Se  autres  reve- 
nus Ecclefiaitiques,  afin  que  les 
Curez  piullènt  lans  aucunes  excu- 
fes  vacquer  à leurs  charges. 

Otden,  dürUarn  art.  16, 

XIV. 

Les  Archevêques  fie  Evêques 
peuvent  procéder  à l’augmenta- 
tion du  revenu  des  Egliles  de  leurs 
Diocefes  , l'oit  par  l’union  des  Bé- 
néfices , pourvu  qu’ils  ne  l'oient 
pas  Réguliers , par  réduction  des 
Prébendes  à moindre  nombre  , 
pourvu  qu’il  foit  fuftifant  pour  le 
îèrvice , fie  le  tout  avec  le^onfen- 
tement  du  Chapitre  Sc  des  Patrons 
defdirtcs  Prcbcndes  ou  Bénéfices. 

Or  J.  Jt  Bliii  *r.  u.  Edu  St  Milan  *rt,  iy, 

XV. 

Et  par  l’Edit  de  1606.  art.  18. 
lefdits  Prélats  peuvent  chacun  en 
leurs  Diocclcs  procéder  aufdites 
unions,  tant  des  Bénéfices  Sécu- 
liers , que  Réguliers  , félon  qu’ils 
jugeront  dire  commode , fie  pour 
le  bien  Sc  utilité  de  l’Eglife , du 
con lentement  neanmoins  des  Pa- 
trons fie  Collatcurs , fie  fans  tou- 
cher aux  Offices  Clauftraux  qui 
doivent  rclîdenccaux  Eglifes  des- 
quelles ils  dépendent. 

XVI. 


firme  dans  la  lelT.  il.  ch.  5.  de  Re- 
rfmat.  en  ces  termes  , Pofunt 
ftcere  uniones  perpétuas  ejturumcum- 
' Ecclefiarum  Parrochialium  , & 
tijhtalium , c r aliorum  Eencfcio- 
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Cnratorum  velnon  Curât  trum&c. 


Le  Roy  Louis  XIII.  par  fon 
Ordonnance  de  1619.  art.  n.  con- 
firme les  precedentes , fie  Spéciale- 
ment l’art.  27.  de  l’Edit  de  Melun. 
XVII- 

L’Evêque  de  Rennes  ayant  ren- 
du 
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du  des  Ordonances  pour  faireab- 
batre  les  Ifs  qui  eftoient  dans  les 
Cimetières  de  Ion  Diocelè , d pei. 
ne  d’interdiclion  6c  d’excommu- 
nication j lùr  lelquclles  Ordon- 
nances il  y eut  des  appellations 
comme  d’abus  qui  furent  portées 
au  Parlement  de  Bretagne.  Le 
Roy  far  Arrefl  de  fon  Conjtil  Privé 
du  23.  octobre  i6}f.  évoquant  les 
appellations  , mit  fur  icelles  les 
parties  hors  de  Cour , 6c  ordonna 
que  lcfditcs  Ordonnances  feroient 
exécutées. 

XVIII. 

Et  l’ArreCt  dudit  Parlement  de 
Bretagne  qui  fut  café  par  le  fufdit 
eftoit  du  6.  Avril  163-3.  6c  défen- 
doit  à tous  Redtcurs,  Curez  , Mar- 
guilliers  ouautres'perfonnes,  d’ab- 
batre  ny  faire  abbatre  les  Ifs  des 
Cimetières  de  ladite  Province. 
XIX. 

Il  eft  défendu  aux  Parlemens 
d’enregiftrer  aucuns  Brefs  , fans 
l’avis  des  Evêques  Diocefains.  Par 
Arrcft  du  Confeil  d' Etat  du  14.  Dé- 
cembre 1639. 

XX. 

Monfeigneur  l’Evêque  d’A- 
miens, les  grands  Vicaires  6c  Of- 
ficiers ayans  eu  pluficurs  difficul- 
tez  à régler  entr’eux  le  Cha- 
pitre , fes  Officiers  6c  les  Offi- 
ciers de  ladite  Ville:  enfin  par  Ar- 
refl  contradictoire  du  Confeil  Privé 
du  26.  janvier  1644.  il  y eut  un 
Reglement  entre  les  parties,  por- 
tant entre  autres  choies. 

Que  le  Chapitre  ne  prendroit  à 
l’avenir  aucune  jurifdiébon  ny  con- 
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noiflance  contre  les  Officiers  du- 
dit Seigneur  Evêque,  quoy  que  du 
corps  du  Chapitre. 

Que  les  Procelfions  generales 
que  l’on  propofera  à faire  dans  la- 
dite Ville  lèrefoudront  d’un  com- 
mun confentcment  de  l’Evêque , 
Ion  grand  Vicaire,  lès  Officiers, 
6c  le  Chapitre  5 comme  auffi  tous 
les  changcmens  qu’il  y conviendra 
faire. 

Que  lorfque  S.  M.  s’adrelïera. 
à l’Evêque  pour  faire  faire  des  priè- 
res publiques  dans  fon  Eglile , il 
en  donnera  avis  au  Chapitre,  ou 
au  Doyen , ou  à celuy  qui  prefi- 
dera  en  Ion  ablcnce. 

Que  lorfque  ledit  Seigneur  E- 
vêque  aura  receu  ordre  tic  publier 
quelque  Jubilé  en  fon  Diocefe,  il 
en  communiquera  avant  que  d’en 
faire  l’ouverture  audit  Chapitre , 
foit  qu’il  y ait  proccffion  generale, 
ou  non  j làns  que  neanmoins  pour 
cela  il  foit  obligé  d’avoir  leur  con- 
fentement , 6c  que  tous  les  Curez 
6c  autres  feront  tenus  d’executer 
les  Mandcmens  qui  en  feront  en- 
voyez , làns  que  d’autres  Mandc- 
mens puilïcnt  eftre  publiez  pour 
raifon  de  ce. 

Ledit  Reglement  eft  fort  long, 
6c  contient  beaucoup  d’autres 
Chefs , comme  l’on  peut  voir  dans 
les  Mémoires  du  Clergé  -,  les  Ré- 
glés de  l’Abrégé  ne  me  permettant 
pas  d’en  dire  davantage. 

XXI. 

Le  Seigneur  Marquis  de  Rabat 
ayant  offenfé  Monfeigneur  l’Evê- 
que de  Rieux  en  la  perfonne  d’un 
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de  fes  Domeftiques  5 lequel  en  vou- 
lant avoir  juftice  6c  raifon  , ledit 
Sieur  Marquis  s’en  remit  au  juge- 
ment des  Archevêques  fie  Evêques 
de  la  Province  de  Languedoc , 
aufquels  le  Roy  en  renvoya  la  con- 
noiflànce , par  Lettre  dattée  du  23. 
'Janvier  164g.  6c  écrivit  en  même 
temps  audit  Seigneur  Evêque,  l’in- 
vitant de  conlenrir  au  Jugement 
qui  interviendroit  ; ce  qu’il  fit  : 6c 
par  ledit  Jugement  ledit  Sieur  Mar- 
quis de  Rabat  fut  condamné  de 
le  trouver  dans  la  Ville  de  Rieux 
au  jour  qu’il  plairoit  à l’Evêque  luy 
marquer  , 5c  là  dans  l’Eglilc  Ca. 
thedrale  ledit  Evêque  revêtu  de 
Rochet&  Camail  en  prefencedes 
Magillrats  6c  autres  qui  s’y  trou- 
veront , ledit  fieur  Marquis  luy 
demandera  pardon  de  l’offenfe 
qu’il  luy  a faite  en  la  perfonne  de 
ion  domeftique,  en  luy  en  témoi- 
gnant du  regret  ; le  fupplicra  pour 
marque  d’oubly  de  tout  ce  qui  s’eft 
affé  , de  luy  vouloir  donner  là 
cnedi&ion , 6c  fe  mettra  à genoux 
pour  la  recevoir. 

En  outre  ledit  fieur  Marquis 
donnera  pour  aumône  à ladite  E- 
g}ifc  de  Rieux  une  Lampe  d’ar- 
gent du  moins  de  fix  marcs  qu’il 
dottera  de  18.  livres  de  rente  par 
an , pour  l’entretenir  dans  ladite 
Egii/e  : ce  qui  fut  exécuté. 
XXII. 

Les  Archevêques  6c  Evêques  re- 
fidans  dans  leurs  Diocefcs  ne  peu- 
vent eftre  empêchez  par  les  Par- 
Iemcns  ny  autres  Juges,  de  con- 
noiftre  eux-mêmes  des  CaufesSpi- 
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rituelles  6c  Ecclvfiaftiques  , dont 
la  connoifiance  appartient  à l’E- 
glile , 6c  les  appcllatii  ns  des  Sen- 
tences par  eux  données , feront  ju- 
gées par  les  Archevêques  Primats, 
6c  Supérieurs  conftituez  en  ordre 
Epifcopal  : lâuf  en  cas  d’ablènce 
des  luldits  Archevêques  6c  Evê- 
ques dans  leurs  Diocclès,  àeftrç 
jugées  par  leur  Officiaux. 

VtcUrnuon  Je  i6p.*rt.  j.  et  Ht 
du  tr.oii  Je  Mats  Je  1666.  tri. 

XXII U 

Sur  le  différend  arrivé  entre 
Monfcigncur  l’Archevêque  de  Pa- 
ris  6c  l’Àbbé  de  S.  Germain  des 
Prez  pour  la  publication  6c  ouver- 
ture du  Jubilé  accordé  par  le  Pa- 
pe Clément  IX.  ledit  Abbé  pré- 
tendant ( fondé  fur  fa  jurifdi&ion 
6c  privilège  ) le  Elire  publier  dans 
fon  détroit.  Il  fut  réglé  par  Arrcfl 
du  C on/c  il  d'Etat  du  17.  Décembre 
1667.  que  le  Mandement  deMon- 
lèigneur  l’Archevêque  de  Paris 
pour  l'ouverture  duditjubilé  lèroit 
publié  dans  le  Fauxbourg  par  pro- 
vifion  , nonobftant  les  privilèges 
6c  jurifdiction  prétendue  par  le- 
dit Abbé  dans  ledit  Fauxbourg. 
Voyez  l’art.  11.  cy-deffus. 

Chapitre  XI. 

De  l'Ordination  & des  Dimijfoires, 

I. 

T Es  Evêques  doivent  conférer 
^les  Ordres  par  eux-mêmes , 6c 
même  eftans  incommodez  ils  ne 
doivent  point  donner  deDimiffoi- 
res  qu’à  des  Sujets  connils  6c  exa- 
minez. C'eût  le  Concile  de  Trente 
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feff.  ij.  ci.  3.  de  refermât,  qui  com- 
mence , Epifeopi  per  femetipfos. 

Ils  ne  doivent  point  conférer  la 
Tonfurc  à ceux  qui  ne  (ont  pas 
confirmez , qui  ne  font  pas  inflruits 
des  principes  de  la  Foy  , & qui  ne 
fçavent  lire  ny  écrire.  Ibid . ch.  4. 
qui  commence , prima  ttnfura. 

Ceux  qui  le  veulent  faire  pro- 
mouvoir ad  Minores  Ordincs  doi- 
vent prendre  un  certificat  de  leur 
Curé  St  de  leurs  Maiftres  d’Eco- 
le Sic.  Ibid.  ch.  j.  ad  Minores  Or- 
dines. 

Quand  les  Evoques  auront  rc- 
folu  ue  donner  les  Ordres , les  Or- 
dmans  s’y  trouveront  trois  ou  qua- 
tre jours  auparavant,  ou  lejeudy, 
& feront  commis  de  doctes  Eccle- 
fiaftiques  pour  les  examiner.  Ibid. 
chap.  7.  Sancta  Synodus,  &c. 

Les  Ordres  ne  doivent  eftrc  con- 
férez par  les  Evêques  que  dans  les 
Eglifcs  Cathédrales  dans  les  temps 
ordonnez  par  l’Eglife:  que  fi  l’on 
elk  obligé  parnecefliré  à les  con- 
férer dans  un  autre  lieu  du  Dio- 
cefê,  il  faut  toujours  que  ce  foie 
dans  le  lieu  le  plus  digne.  Ibid. 
ch.  8.  Ordinationes  fderorum  Ordi- 
num. 

Un  Evêque  ne  doit  conférer  les 
Ordres  à aucun  de  fes  familiers  St 
domeftiques  qu’il  n’ait  demeuré 
trois  ans  avec  luy  auparavant , St 
qu’il  ne  luy  donne  un  Bénéfice  en 
même  temps.  Ibid.  ch.  9.  Epijco- 
pus  familier  cm  dfC. 

Les  Abbcz  ne  peuvent  fous  pré- 
texté de  leurs  privilèges  & exem- 
ptions conférer  la  Tonlurc  ny  les 
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Ordres  moindres  à ceux  qui  ne  font 
pas  de  leur  Réglé,  &c.  Ibid.  ch.  10. 
Abbatibus  ac  aliis  &c. 

Les  Ordres  Mineurs  ne  peuvent 
pas  cftre  conférez  a ceux  qui  n’en- 
tendent pas  encore  la  langue  lati- 
ne, à moins  que  l’Evêque  ne  lejuge 
à propos  ; St  ceux  qui  auront  lef- 
dits  Ordres  moindres  ne  pourront 
en  prendre  d’autres  qu’une  année 
après  fans  ncccffité  , ou  qu’il  ne 
s’agifle  de  l’utilité  de  l’Eglife.  Ibid. 
ch.  n.  Minores  Ordines  iis  dre. 

Les  Evêques  ne  conféreront 
l’Ordre  de  Soùdiacre  à aucun  qu’il 
n’ait  atteint  l’àge  de  11.  ans  :ce- 
luy  de  Diacre  qu’à  13.  St  ccluy  de 
Prêtrife  qu’à  ij.  ans.  Ibid.  ch.  iz. 
nullus  inposterum. 

Les  Soûdiacres  St  Diacres  ne 
doivent  point  eltre  receus  que  fur 
de  bons  certificats, & qu’ils  n’ayent 
cité  examinez  St  éprouvez  dans 
les  Ordres  moindres  , St  fervy 
dans  les  Eglifes  avec  bon  exemple, 
St  qu’il  ne  fe  foit  pafTé  une  année 
d’un  Ordre  à l’autre  ; à moins  que 
l’Evêque  ne  le  trouve  à propos 
autrement.  Ibid.  art.  13.  Subdiaconi 
& Diaconi , crc. 

Ceux  qui  feront  Soûdiacres  St 
Diacres,  St  qui  fe  voudront  faire 
promouvoir  à l’Ordre  de  Prêtrife 
ne  le  peuvent  faire  que  pendant 
une  année  ils  n’ayent  fervy  dans 
i’Eglife,  & qu’ils  11’apportcnt  de 
bons  certificats,  qu’ils  n’ayenc  prê- 
ché St  enfeigne  les  choies  nccef- 
(aires  pour  la  Foy  , St  adminiltré 
les  Sacremens  Stc.  Ibid.  ch.  14. 
qui  pie  à1  f déliter  dre. 
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Qu’aucun  Ecclefiaftique  ne  Toit 
promu  aux  Ordres  qu’il  ne  foie  ju- 
gé utile  à quelque  Eglife,&:  qu’il  ne 
s’arrache  à y faire  le  lêrvice  de  ion 
miniftcrc , fans  vaguer  d’Eglife  en 
Eglife  : que  s’il  quitte  le  heu  qui 
luy  fera  afligné  par  l’Evêque,  qu’il 
foit  interdit.  Ibid.  ch.  1 6.  cummL 
lus. 

Le  Chapitre  17.  de  la  meme 
feffion  qui  commence  : ut  fantto- 
rum  Ordinum , traite  du  rétablilfe- 
ment  des  fondions  des  Ordres  Mi- 
neurs depuis  le  Diaconat  jufques 
à l’Office  de  Portier , S c de  les  fai- 
re exercer  à ceux  qui  y i'eront  re- 
ccus  dans  les  Eglifcs  Cathédra- 
les, Collegiales , Parroilfiales,  &c. 
IL 

Il  eft  défendu  à tous  Prélats  de 
recevoir  en  leurs  Diocefes  les  Prê- 
tres qui  fe  difent  de  nul  Diocelê, 
ny  d’en  promouvoir  aucuns  aux 
Ordres  par  Lettres  DimiiToircs 
iàns  jufle  caufe , & à l’Ordre  de 
Prêtrife  qu’il  n’ait  l’âge  de  trente 
ans,  & qui  ne  foit  de  probité, 
de  bonnes  mœurs , & littérature , 
qu’ils  n’aycnt  un  ‘patrimoine  de 
50.  livres  de  rente  au  moins  certi- 
tifié  pardevant  les  Juges  ou  par 
quarre  Bourgeois  folvables , lequel 
temporel  eft  inaliénable,  ny  fu- 
jet  à aucunes  obligations  ny  hy- 
poteques  créées  depuis  la  promo- 
tion du  Prêtre  durant  fa  vie. 

O r ion,  d O rit  ont  art.  u. 

L’âge  de  30.  ans  aux  Prêtres  a 
depuis  cfté  changé  par  l’Ordon- 
nance de  Blois  art.  19.  & réduit  à 
15.  ans  conformément  au  Concile 
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de  Trente  en  ces  rennes  : Les  Or - 
dres  Sacrez,  fe  pourront  prendre  eu 
l âge  preferit  par  Ut  Constitutions 
Canoniques  ; Sçavoir  l'Ordre  de  Soi- 
diacre  à 22,  ans,  de  Diacre  a 2).  O"  de 
Pretre  a 2f.  nonobstant  l'Ordonnan- 
ce d'Orléans  à laquelle  il  efl  dérogé. 

Ord$m.  de  £/#u  Art. 

III. 

On  ne  pourra  rien  prendre  pour 
la  collation  d’aucuns  Ordres, 
Tonfuredcs  Clercs,  Dimifloircs, 
Lettres  reftimoniales,  loir  pour  le 
feel  , ou  pour  autre  chofe  quelcon- 
que, que  la  taxe  qui  lera  faire  pour 
les  DimilToires  üc  Lettres  teftimo- 
niales  , aux  Greffiers  pour  leurs 
falaires  qui  ne  pourra  exceder  la 
dixiéme  partie  d’un  écit , & ce  feu- 
lement pour  ceux  qui  n’ont  autres 
gages  ny  émolumens  pour  exercer 
leur  Office  5 fans  que  les  Evêques 
ny  autres  en  puiflènt  rien  retirer, 
nonobftant  tous  ulàges  contrai- 
res. 

Orion.  il  Bloii  art, 

ï v. 

Les  Archevêques  & Evêques 
du  Royaume  doivent  ligner  eux- 
mêmes  toutes  les  Lettres  des  Or- 
dres & défendre  à leurs  Secrétai- 
res d’en  figner  aucunes  qu’elles  ne 
le  loient  auparavant  par  eux.  Ce 
qui  fut  ainfi  réglé  par  l’Ajfemblée  ge- 
nerale de  i6)s.  & inféré  dans  le  Pro - 
céz  verbal  de  ladite  A f emblée  du  12 . 
Janvier  i6}6.  paç.  soo. 

V. 

Il  y eut  pluficurs  Rcglcmens 
faits  par  l’ Allemblée  de  1655.  tou- 
chant l’Ordination  des  Religieux 
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ic  des  perfonncs  qui  font  d’un  au- 
tre Diocefe , les  Dimifl'oires,  l’ex- 
pedition  des  Lettres  d’Ordres  & 
la  Tonfure,  où  il  fut  déterminé , 

i.  Qu’on  ne  recevra  point  de 
Religieux  aux  Ordres  qu’ils  n’ap- 
portent leurs  Extraits  Baptiftaires 
Sc  les  Lettres  des  derniers  Ordres, 
lefquelles  leur  feront  délivrées  tou- 
jours gratuitement  Sc  prompte- 
ment. 

î.  Qu’on  ne  donnera  les  Di- 
miflbircs  que  pour  un  feul  Ordre , 
pour  cftre  receu  dans  4.  ou  <>.  mois, 
à condinon  de  faire  la  retruitte 
établie  dans  un  grand  nombre  de 
Diocefes  , Se  que  Nofléigneurs 
nouvellement  promus  révoque- 
ront tous  les  Dimifl'oires  donnez 
par  leurs  Prcdcccfl'curs  ou  par  les 
Chapitres  le  Siège  vaquant. 

3.  Q_je  Monfeigneur  le  Nonce 
feroit  prié  d’empêcher  qu’on  don- 
nât à l’avenir  des  Refcrits  à Ro- 
me pour  recevoir  la  Tonfure  con- 
tre la  volonté  de  fon  propre  Evê- 
que , Sc  N ofleigneurs  nè  la  don- 
neront point  fur  tels  Refcrits , ny 
les  Saints  Ordres  (ans  Lettres  tc- 
Aimomales  de  leur  vie,  moeurs  Sc 
capacité  données  par  leurs  pro- 
pres Evêques  Diocefains,  & que 
chacun  de  nofdits  Seigneurs  éta- 
blira les  Reglemens  qu’il  trou- 
vera convenables  pour  la  réce- 
ption de  la  T onfure , ainfi  que  PE- 
glife  l’a  tant  de  fois  ordonné , Sc 
qu’il  fe  pratique  en  plufieurs  Dio- 
cefes avec  une  particulière  béné- 
diction. 

4.  Que  pour  l’Ordination  on 
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n’aura  égard  qu’à  l’Evêque  du  lieu 
de  la  naiflànce  , Sc  non  pas  de  la 
demeure  ny  du  Bénéfice. 

j.  Qu’on  ne  prendra  rien  pour 
Lettres  d’Ordres  &;  autres  droits 
du  fceau  que  conformément  aux 
Decrets  du  Concile  de  Trente  Sc 
aux  Reglemens  du  Clergé. 

V I. 

Les  Ordres  doivent  eftre  con- 
férez par  l’Evêqu;  Diocefain , Sc 
ne  le  pevuent  dire  par  un  (autre 
(ans  (à  permiflïon  , par  le  Conci- 
le de  Trente  têlT  6.  ch.  {refor- 
mât. qui  commence  : Nullt  Epi/- 
copo  liceai , crc. 

VIL 

L’Evêque  Diocefain  eft  rece- 
vable à former  complainte  con- 
tre les  exempts  qui  prétendent  re- 
cevoir les  Ordres  dans  fon  Dio- 
cefe, d’un  Evêque  Etranger. 

JfiMHfltJ  GaUhs  qHàfl.  jotf 

VIII. 

Deux  Chanoines  d’Autun  fur 
le  refus  de  leur  Evêque ayant efté 
ordonnez  par  Monfdgr.  de  Bâle, 
Monfeigneur  l’Evêque  d’Autun  en 
porta  (a  plainte  à l’Aflemblée  de 
1660.  dans  laquelle  Monfeigneur 
l’Evêque  de  Laon  en  fit  le  rapport, 
où  il  fait  voir  que  l’Evêque  eft: 
proprement  celuy  du  Baptême, 
même  à l’égard  des  Religieux, 
nonobftant  le  privilège  à eux  ac- 
cordé par  Pie  V.  révoqué  par 
Grégoire  XIII.  Sc  exagérant  le 
fujet  de  plainte  dudit  Seigneur 
Evêque  d’Autun,  demande  al’A£- 
femblée  lès  avis  pour  fe  conduire 
en  cette  affaire. 

O üj 


iio  De  l’Ordin.  et 

IX. 

Il  fut  arrêté  par  l’Alïemblée 
qu’iJ  ferait  écrit  a Sa  Sainteté  au 
nom  d’icelle  , pour  luy  demander 
juflice  de  l’entreprife  de  Monfei- 
gneur  l’Evêque  ae  Bàle  fur  l’auto- 
rité de  Monleigneur  d’Autun,  d’a- 
voir promu  aux  Ordres  Sacrez 
deux  de  les  Chanoines  fans  Tes  Di- 
mifloires  j Comme  au/fi  à Mon- 
feigneur  le  Cardinal  Dataire , pour 
le  i'upplier  de  refulèr  les  expédi- 
tions de  l’abfolution  que  pour- 
roient  demander  lefdits  Chanoi- 
nes par  eux  encourues , mais  de 
les  renvoyer  à leur  Evêque  ; & à 
l’égard  de  l’appel  comme  d’abus 
interjeté  par  eux  de  la  Sentence  de 
fufpenfion  & d’excommunication 
rendue  contr’eux  par  Monleigneur 
l’-Evêque  d’Autun,  relevée  au  Par- 
lement de  Dijon:  Sa  Majellé  fera 
ttes -humblement  fupphécdc  vou- 
loir évoquer  le  tout  à fa  propre 
perfonne , & que  les  Agcns  Gene- 
raux du  Clergé  fe  joindront  audit 
Seigneur  Evêque  jufques  à l’Ar- 
relî  deffinitif,  &c.  Procez.  verbal 
de  l' A f emblée  de  1660.  pag.226. 

Les  Lettres  qui  furent  écrites 
à noftrc  S.  Pcre  le  Pape  , 6c  au 
Cardinal  Corrado  fur  ce  fujet  fu- 
rent drclïees  par  Mon feigneur  l’E- 
vêque de  Laon  , & datées  du  22. 
Octobre  1660. 

XI. 

Il  y eut  im  Arrest  contradictoire 
du  Confeil  Privé  du  2 S.  Mars  1662. 
par  lequel  fur  l’appel  comme  d’a- 
bus interjeté  par  lefdits  Chanoi- 
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nés  d’Autun,  de  la  Sentence  con* 
tre  eux  rendue  par  ledit  Seigneur 
Evêque  le  7.  May  1660.  portant 
fupenfion  & excommunication 
pour  avoir  pris  fans  fa  permilîîon 
les  Ordres  de  Diacre  & de  Prê- 
trife  dudit  Seigneur  Evêque  de 
Bâle.  Le  Roy  a déclaré  qu’il  n’y 
a point  d’abus , 6c  ordonne  que  la 
Sentence  fera  execuoée , avec  dé- 
fenfes  aux  Chanoines  de  ladite  E- 
glife  de  prendre  les  Ordres  d’un 
autre  Evcque  que  fur  les  Dimif. 
foires  dudit  Seigneur  Evêque  d’Au- 
tun, 6c  au  Chapitre  de  leur  en  don- 
ner: fàuf  audit  Chapitre  de  leur 
donner  des  Lettres  tclhmoniales  y 
fur  lefquclles  ils  le  prefenteront  au- 
dit Seigneur  Evêque  pour  recevoir 
de  luy  les  Ordres,  s’ils  en  font  par 
luy  ou  fes  Vicaires  Generaux  trou- 
vez capables  après  les  avoir  exa- 
minez. V oyez  au  Titre  i.cy-devant 
ch.  1.  r art.  12. 

DV  TITRE  SACERDOTAL. 

XI  L 

L’Evêque  qui  conférera  les  Or- 
dres de  Diaconat  & de  Prêtri- 
fe  à des  Clercs  qui  n’auront  au- 
cun bien  ny  patrimoine  pourfub- 
lïllcr , il  eft  obligé  de  les  entre- 
tenir jufques  à ce  qu’il  leur  air 
donné  quelque  Prcbcnde  dans 
quelque  Eglife.  Par  la  Constitution 
du  Pape  Alexandre  III.  faite  au  Con- 
cile de  La  Iran  , & ejui  eft  rapportée 
aux  Décrétales  , de  Præbendis  6c 
Dignitatibus  ch.  4.  qui  commence . 
Epifcopus  li  aliquem. 
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XIII. 

Et  par  le  Concile  de  Trente 
aucun  Clerc  fcculicr , quoy  qu'il 
foit  capable  , de  bonnes  mœurs, 
ôc  d’âge  fuffilant,  ne  doit  cftrc ad- 
mis à recevoir  les  Ordres  Sacrez, 
s’il  n’dl  pourvu  d’un  Bénéfice  Ec- 
clefialhque  dont  le  revenu  le  puif- 
fè  entretenir,  & dont  ilfoit  paifi- 
ble  poflellèur  8cc.  Sefl!  u.  ch.  i. 
de  reformât,  qui  commence  ; Cum 
von  dece.it  eos,  &c. 

XIV. 

11  eft  défendu  à tous  Prélats  de 
promouvoir  aucun  à l’Ordre  de 
Prêrrife , qu’il  n’ait  du  bien  tem- 
porel , ou  Bénéfice  fuffilant  pour 
iè  nourrir  8c  entretenir,  lequel  (êra 
certifié  (ans  fraude  pardevant  le 
Juge  ordinaire  de  valeur  de  jo.  li- 
vres tournois  par  an  , au  moins 
par  quatre  Bourgeois,  ou  habi- 
tans  du  lieu  folvablcs , qui  feront 
tenus  de  faire  valoir  8c  fournir 
ladite  fomrne , lequel  revenu  tem- 
porel eft  déclaré  inaliénable  8c 
non  fujet  à aucunes  obligations,  ny 
hypoteques,  créées  depuis  la  pro- 
motion du  Prêtre  durant  fa  vie. 

O rJon.  d'Orlum  ifto,  *rt.  n. 

Depuis  cette  Ordonnance  de 
1560.  les  chofes  neceflaires  à la  vie 
ayant  augmenté  de  prix , on  a auffi 
augmenté  le  titre  Sacerdotal,  8c 
proportionné  à la  qualité  des  lieux 
& à la  cherté  des  vivres  , eftant 
fixé  dans  plufieurs  à cent  cinquan- 
te livres , 8c  ainfi  des  autres  à pro- 
portion. 

XV. 

L'heritage  donné  potir  fervir  de 
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titre  Sacerdotal  ne  peut  dire  ré- 
voqué par  le  Donateur  pour  la 
furvenance  des  enfans.  Il  a ainfi 
cfle  jugé  par  Arrefl  du  Par  liment  de 
Paris  du  ts.  Juin  164).  rapporté  dans 
le  Journal  des  Audiences. 

Chapitre  XII. 

De  la  Vifite  des  Archevêques , 
Evêques , Archidiacres 
(fi  autres. 

I. 

T Es  Bénéfices  Ecclefiafliques 
^qui  ont  charge  d’ames,  & qui 
dépendent  des  Eglilès  Cathédra- 
les , Collegiales  ou  autres  Eglifcs, 
Monaftercs , Colleges  ou  lieux 
pieux  doivent  cltrevifitez  tous  les 
ans  par  les  Ordinaires  des  lieux  qui 
doivent  pourvoir  àeequ’ilsfoient 
bien  deflèrvis  8cc.  C’eft  le  Conci- 
le de  Trente  fdT.  7.  ch.  7.  de  re- 
formât. qui  commence  : Bénéficia 
Ecclcfiastica  curata , (fie. 

Le  Chapitre  8.  contient  la  mê- 
me chofe , 8c  y adjoute  les  répa- 
rations necdTaircs  à faire , à quoy 
doivent  pourvoir  les  Ordinaires, 
ledit  Chapitre  commence  : Loco- 
rum  Ordinarii. 

IL 

Les  Ordinaires  doivent  foigneu- 
fement  vaquer  à pourvoir  à tout  ce 
qui  regarde  le  culte  de  Dieu  dans 
les  vifites  qu’ils  font , £c  doivent 
faire  tous  les  ans  dans  les  Mona- 
lleres,  Abbayes,  Pricurez  8c  au- 
tres Bénéfices  ; 8c  doivent  y éta- 
blir l’oblèrvance  régulière  quand 
il  y aura  du  relâche , nonobftant 
tous  privilèges  8c  exemptions , 8c 
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faire  faire  toutes  les  réparations 
neccflaires,  & contraindre  lefdits 
Monaftercs , Abbayes,  Prieur ez 
Ce  autres  Bénéfices  par  lailie  des 
fruits  y nonobflanr  toutes  oppofi- 
tions  & appellations  quelconques 
&c.Parle  Concile  de  Trente  l'eir. 
il.  ch.  g.  de  reformât,  qui  commen- 
ce : J%u*CHnque  in  Diocaji , £rc. 

III. 

Les  Patriarches,  Primats, Mé- 
tropolitains & Evêques  doivent 
faire  leur  vificc  en  perfonne , à 
moins  qu’ils  ne  foient  incommo- 
dez , ou  empêchez  , auquel  cas 
leurs  Vicaires  Generaux  y doivent 
procéder  tous  les  ansj  & fi  les  lieux 
lont  en  trop  grand  nombre  , doi- 
vent continuer  l'année  fiiivante. 
Les  Métropolitains  aprésavoir  vi- 
firé  leur  Diocefcs  , ne  doivent 
point  vifiter  les  Eglifes  Cathédra- 
les ny  les  Diocefcs  de  leurs  Com- 
provinciaux  fans  caufe  connue  & 
approuvée  du  Concile  Provin- 
cial , &c.  Ibid , fcfT.  iq..  ch.  3.  de 
reformât,  qui  commence  : Patriar- 
che , Primates  , &c. 

IV, 

Ceux  qui  procéderont  aufdites 
vifites  ne  pourront  prendre  aucun 
prefent  ny  argent  pour  raifon  def- 
dites  vifites  fous  prétexte  de  vi- 
vres ; à peine  de  reltiturion  du  dou- 
ble d i’F.glife  où  ils  auront  receu 
ledit  argent  dans  le  mois  apres, 
à faute  de  quoy  feront  interdits 
par  les  Patriarches,  Archevêques, 
& Evcques.  Ce  qui  et  ainji  ejle  ordon- 
ne far  U Constitution  du  Concile  Ge- 
neral de  Ljon  , renouvelle  far  le  De- 


cret precedent  du  Concile  de  T rente , 
qui  commence  : Exigit  perverjo- 
rum  audacia. 

V. 

Les  Eglifes  qui  fe  prétendent 
exemptes  comme  n’eftant  d’au- 
cun Dioccfc  , feront  vifitées  par 
l’Evêque  le  plus  voifïn , ou  par  ce- 
Iuy  qui  fera  choifi  dans  le  Conci- 
le Provincial , non  feulement  ea 
qualité  d’Evêque  , mais  encore 
comme  Subdeleguc  du  S.  Siégé, 
Se  le  tout  nonobliant  tous  privi- 
lèges. Concile  de  Trente  fejf.  24.  ch, 
9-  qui  commence  : J^u.e  alias  fuir 
&c. 

Dans  lefquclles  vifites  lefdits 
Evcques  ont  tout  pouvoir  de 
corriger  les  mœurs  , de  regler  ôc 
modérer  , executer  fie  punir , 
fiuvant  les  faints  Canons , les  pé- 
chez & defordres  de  leurs  fujets- 
fans  qu’ils  puifîènt  fc  pourvoir  au 
S.  Siège , ny  appeller  de  leurs  Ju. 
gemens.  Ibid.  ch.  10,  Epifcopi  ut 
jptius , dre. 

VI 

Les  Archevêques,  Evêques  ic 
Archidiacres  vifiteronten  perfon- 
ne les  Eglifes  Sc  Cures  de  leurs 
Dioccfes,  & taxeront  leur  pré- 
tendu droit  de  vifitation  fi  modé- 
rément , que  l'on  n’ait  occafioi» 
de  s en  plaindre. 

Ordcn.  d'Qrlexnt  art.  «. 

VIL 

Tous  Abbez  , AbbcfTes  , 
Prieurs  & Prieures  qui  ne  font 
point  Chefs  d’Ordre,  & même 
tous  Chanoines  & Chapitres,  tant 
Séculiers  que  des  Egliles  Cathé- 
drales, 
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dralcs  ou  Collegiales , feront  in- 
différemment fujets  à l'Archevê- 
que ou  Evcque  DioceCunpour  le 
regard  de  la  vifitation  8c  de  la  pu- 
nition des  crimes , fans  qu'ils  piaf- 
fent s'ayder  d’aucun  privilège  d’e- 
xemption, nonoblbmr  toutes  op- 
pofitions  ny  appellations  quelcon- 
ques, 8c  lans  préjudice  d’icelles, 
defquelles  S.  M.  a évoqué  la  con- 
noiflance  à fon  Confeil  Privé. 
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X 


Les  Archevêques  & Evêques 
vifiteront  en  perfonne  tous  les  ans 
les  lieux  de  leurs  Diocefesv  & s’ils 
font  empêchez  légitimement,  leurs 
Vicaires  Generaux  5 6c  fi  pour  la 
grande  contenue  d’iceux  ladite  vi- 
litation  ne  peut  eftre  accomphe 
dans  ledit  temps,  la  parachèveront 
dans  deux  ans. 

lit  J.  art,  )!, 


Otdtn.  d'Or!i*ni  art.  xi. 

Lefd.  Abbez  5c  Abbefles,Prieurs 
5c  Prieures  auront  toujours  nean- 
moins la  vifiration  ôccorreûion 
acoûtuméc  fur  leurs  Religieux  & 
Religieulës  qui  n’oblèrvcronc  pas 
la  Réglé. 

VII I. 

Les  Religieux  qui  font  fans 
Chef  d’Ordre  feront  tenus  6c  con- 
traints d’élire  6c  choifir  un  Ordre 
certain  6c  réglé  pour  eftre  vifitez 
fans  préjudice  de  la  jwrifdicHon  des 
Prélats. 

EJil  iù  ij7i.  art,  7. 

IX. 

Tous  Monafteres  qui'  ne  font 
fous  Chapitres  Generaux  , 6c  qui 
fe  prétendent  fujets  immédiate- 
ment au  S.  Siégé  Apoflolique,  fu- 
rent obligez  dans  un  an  de  fe  ré- 
duire à quelque  Congrégation  de 
leur  Ordre  en  ce  Royaume  : en 
laquelle  feraient  dreflez  des  Sta- 
tuts 6c  commis  des  Vilîreurs,  pour 
faire  exécuter , garder  6c  oblérver 
ce  qui  ferpit  arrêté  pour  la  difei- 
plinc  regulicTe } 6c  en  cas  de  refus 
ou  delay , il  y ferait  pourvu!  par 
l’Evêque. 

O rdc»,  dt  B!eis  art.  ij. 


XI. 

Les  Archevêques  ôc  Evêques  , 
8c  autres  Supérieurs  fàifans  leurs 
vifites  pourvoiront  (les  Officiers 
des  lieux  appeliez  ) , à ce  que  les 
Eglifes  foient  fournies  de  Livres, 
Croix  , Calices , Cloches  6c  Or- 
nemens  ncceffiures  pour  le  Servi- 
ce divin , à la  reftauration  6C  en- 
tretenement  des  Eglifes  Parroiffia- 
les  & Edifices  d’icelles  , en  forte 
que  le  Service  divin  s’y  puilTe  com- 
modément 6c  deoëmcnt  faire  6c 
à couvert , 6c  que  levCurez  loient 
convenablement  logez,  6cc. 

lkid.  art.  j*. 

XII.  * 

Les  Archevêques,  Evêques  ou 
Chefs  d’Ordre  vificans  les  Mona- 
fteres dépendans  de  leurs  charges, 
y rétabliront  la  difeipline  Mona- 
ftique,  foi t dans  les  Monafteres 
d’hommes  ou  de  femmes , fuivant 
la  première  Inftin!tion,6c  mettront 
le  nombre  de  Religieux  requis 
pour  la  célébration  au  Service  di- 
vin , 6c  ce  qui  fera  par  eux  ordon- 
né fera  eXecnté  , nonobftant  tou- 
tes oppofitiops  ou  appellation* 
quelconques,  ficfiins  préjudice  d’i- 
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celles,  pour  lefquclles  ne  fera  dif- 
féré , mais  pallé  outre. 

Eti't  it  Milan  art.  1 

L’Art,  3.  dudit  Edit  ejl  conforme  a 
l'Art,  it.  precedent. 

XIII. 

Pourront  vifiter  les  Eglifcs  Pa- 
roiifiales  fituées  es  Monafteres, 
Commanderies , S c Eglilès  des  Re- 
ligieux qui  fe  prétendent  exemptes 
de  la  jurifdiétion  des  Ordinaires 
fans  préjudice  de  leurs  privilèges 
en  autres  chofes , à la  charge  tou- 
tesfois  qu’ils  feront  tenus  de  faire 
lefdites  vifites  en  perfonne , Sc  fans 
aucuns  falaires  ny  taxes  fur  les  Cu- 
rez. 

Mie  de  160t.  •n-  J. 

Lefdits  Archevêques,  Evêques, 
Abbez  Se  Archidiacres , 8c  autres 
Ecclefialtiques  qui  ont  droit  de 
vi  fi  te  y lèronc  confervez  en  les  fai- 
fant  en  perlonne  Sc  non  autrement, 
£c  ne  pourront  affermer  leur  Spi- 
rituel, mais  le  tiendront  parleurs 
mains. 

H iM.art,  17. 

XIV. 

Les  Cures , Eglifcs  Sc  Chapel- 
les dépendantes  de  l’Ordre  de  S. 
Jean  dejerulàlem  feront  fujetes  à 
la  vjfitation  Sc  juridiction  des  Or- 
dinaires en  ce  qui  concerne  la  cor- 
rection des  abus  qui  fe  commettent 
en  l’admuiiftration  des  Sacremcns, 
tant  de  mariage  qu’autres  ; célé- 
bration du  Service  divin , Sc  refi- 
dence  (ans  préjudice  des  privilèges 
(Judit  Ordre  en  autres  chofes. 

Lomi  XIII.  ttif.art,  f 


XV. 

Les  Cures  dépendantes  des 
Commanderies  de  l'Ordre  de  S: 
Jean  dejcrufalem  font  lujettes  i 
la  vifite  des  Evêques,  de  leurs  Of- 
ficiaux, Sc  de  leurs  Archidiacres, 
comme  les  autres  Cures.  Ainfi  ju- 
gé par  Arreït  du  Parlement  de  Dijon 
du  24..  'janvier  1620. 

XVI. 

Le  Parlement, de  Paris  a auflï 
jugé  la  même  choie  5 mais  il  a pro- 
noncé que  l’Evêque  en  perfonne 
peut  vifiter  lefdites  Cures,  mais 
qu’elles  ne  peuvent  eftrc  vifitées 
par  d’autres.  Par  Arreït  du  2s.  jan- 
vier 162 ç. 

XVII. 

Le  Chapitre  de  l’Eglife  Paroif. 
fiale  Sc  Collegiale  de  Ligny  pré- 
tendant cftre  exempt  de  la  juridi- 
ction Epifcopale , appella  comme 
d’abus  de  la  vifitation  fur  luy  or- 
donnée par  l’Evêque  dcToul,  Sc 
ledit  Evêque  de  Toul  fut  mainte- 
nu par  provifion  à vifiter  le  faint 
Ciboire,  les  Autels,  les  FonsBa- 
prifmaux,  Sc  les faintes  Huiles,  Sc 
ufer  des  autres  droits  Parroifiaux 
dans  l’Eglifc  Parroilfialc  Sc  Colle- 
giale dudit  Ligny.  Par  Arreït  du 
Parlement  de  Paris  du  6.  May  iàu. 

xvm. 

Monfeigneur  l’Evêque  de  Grâ- 
ce fut  aulïi  maintenu  au  droit  de 
vifiter  les  Parroiffes  dépendantes 
de  l’Abbaye  de  S.  Honnorat  de 
Lerins  de  la  Congrégation  du 
Mont-Cailîn.  Par  Arrefl  du  Parle- 
ment d'Aix  du  21.  Mars  1623, 
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XIX. 

Monfcigneur  l’Evêque  d’Avran- 
chesa  cftéaufli  maintenu  audroitde 
vifiter  l’Eglifc  Parroifliale  du  Mont 
S.  Michel , qui  dépend  de  l’Ab- 
baye du  même  heu , 6c  qui  eft  a 
la  collation  de  plein  droit  de  l’Ab. 
bé  j comme  aulïi  de  vifiter  le  Mo- 
nalterc,  quoy  qu’agregé  à la  Con- 
grégation de  S.  Maur  , excepté 
toutcsfois  les  lieux  réguliers  , la 
difciplinc  Monaftique  6c  .les  per- 
fionncs  des  Religieux,  tant  qu’ils 
demeureront  en  ladite  Congréga- 
tion. Par  Arreft  du  grand  Confeildu 
3.  Février  1648. 

Le  même  Arreft  a ordonné  que 
le  Curé  de  ladite  ParroilTe  aililte- 
ra  aux  Synodes  de  l’Evêque , 6c 
défend  auldits  Religieux  de  con- 
fcllcr  aucuns  Séculiers,  ny  de  com- 
mettre à cet  effet  làns  lou  appro- 
bation. 

XX. 

11  y eut  enfuitc  une  Sentence 
arbitrale  donnée  en  interprétation 
6c  execution  de  C Arreft  cydejfus  le 
iS.  uin  16 30.  qui  porte  que  le  Cu- 
ré du  Mont  S.  Michel , fera  iiijet 
à la  correction  6 c jurifdiction  de 
l’Evêque  d’Avranches  , en  ce  qui 
concerne  l’adminiflration  des  Sa- 
cremens  & autres  fondions  Cu- 
riales bien  que  ladite  Cure  foir  à 
la  collation  de  plein  droit  de  l’Ab- 
bé du  MontS.  Michel,  & qu’il  y 
aitjurifdidion  contentieufc  en  pre- 
mière inftance. 

Que  l’Archidiacre  du  même  lieu 
ayant  droit  en  cette  qualité  de  vi- 
fiter cette  ParreilTe,  fera  tenu  d’y 
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faire  exécuter  les  Ordonnances  Sy- 
nodales dudit  Seigneur  Evêque, 
de  luy  envoyer  jfes  Proccz  ver- 
baux de  vifitcs,d’afhflcr  à les  Syno- 
des , meme  de  prêter  ferment  en- 
tre lès  mains , 6c  qu’il  fera  fou  ju- 
fticiable  en  tout  ce  qui  regarde 
l’exercice  de  ladice  charge , encore 
qu’elle  foit  exercée  par  le  Prieur 
Clauftral  de  lad.  Abbaye,  exempt 
par  le  privilège  de  là  Congréga- 
tion. 

X X IJ 

Monfcigneur  l’Archevêque  de 
Vienne  a cité  aufli  maintenu  au 
droit  de  vifiter  dans  l’Eglife  de  S. 
Antoine  de  Viennois  de  l’Ordre 
de  S.  Antoine  , les  Fons  Bapril- 
maux  , 6c  la  Chapelle  où  la  Cure 
dudit  lieu  eft  deflervièavec  fes  an- 
nexes , 6c  d’y  exercer  tous  actes  de 
jurifdiction  comme  dans  les  autres 
Cures  de  fonDiocefe,  pnvarive- 
ment  à l’Abbé  de  S.  Antoine  Ge- 
neral dudit  Ordre.  Par  Arrefl  con. 
traditloirc  du  Conjeil  Prive'  du  17. 
Avril  1668. 

XXII. 

Sur  les  contcftations  formées 
entre  Monfcigneur  l’Evêque  d’A- 
miens, & les  Abbcz  6c  Religieux 
de  S.  Vallery,  au  fujet  de  lavifi- 
te  faite  par  ledit  Seigneur  Evêque 
dans  l'Egide  Parroillîalede  S.  Val- 
lcry  , à laquelle  Icfdits  Abbez  6c 
Religieux  s’eftoient  oppofez,  6c 
en  avoient  appellé  comme  d’abus 
fe  pretendans  Ordinaires  dudic 
lieu,  6c  qu’il  cftoit  de  nul  Diocefe- 
il fut  juge  par  ArreH  du  Parlement 
de  Paris  du  /.  Février  1664 . que  par 
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provifion  ledit  Seigneur  Evêque 
jouiroic  de  tous  les  droits  Epilco. 
paux  fur  les  habituas  & furie  Cler- 
gé de  ladite  Ville,  fans  préjudice 
aux  Religieux  de  leur  exemption 
dans  l’enclos  de  leur  Monaftere. 
XXII  I. 

Monfeigneur  l’Evêque  de  Paris 
peut  non  feulement  par  lui-même, 
mais  encor  par  lés  grands  V icaires, 
fie  autres  perfonnes  qu’il  commet- 
tra , vifiter  & reformer  l’Abbaye 
de  S.Vi&or  lez  Paris,  nonobftant 
& fans  préjudice  de  l’union  d’icelle 
aux  Peres  de  la  Congrégation  des 
Chanoines  Réguliers  de  Sainte  Ge- 
neviève. Ainfi  jugé  fur  ï Arreft  du 
Parlement  de  Paris  du  n.  'Janvier 
lésa. 

XXIV. 

Les  Religieux  de  S.  Melaine  de 
Rennes , aggregez  à la  Congréga- 
tion des  Monafteres  exempts  de 
l'Ordre  de  S.  Benoift  en  France , 
font  fujets  à la  vifite  de  l’Evêque 
de  Rennes  , tant  fur  le  fait  de  la 
Difcipline  Monaftique  qu'autre- 
ment.  Ainfi  jugé  far  Arreft  contra - 
diéfoirc  du  Ctnfcil  Privé  du  21.  Juin 
1624. 

xxv. 

Le  Vicaire  Perpétuel  de  Cabris 
dépendant  du  Monaftere  de  Le- 
rins , foy  difant  exempt  de  la  jurifl 
diflion  del’Ordinaire,fut  condam- 
né de  payer  à Monfeigneur  l’Eve  - 
que  de  Graffe  cinquante  livres  pour 
lès  frais  delà  vifite  audit  lieu  de  Ca- 
bris } & à cette  fin  permis  audit 
Seigneur  Evêque  de  faire  fa  vifite 
use  fois  l’année  dans  ledit  Mona- 
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ftere , &.  enjoint  audit  Vicaire  de 
luy  fournir , & à ceux  de  h.  fuicte, 
les  vivres  necellàires  pendant/le 
temps  de  fa  vifite.  Par  Arreft  du 
Parlement  d’Aix  du  1.  Mars  1660. 

XXVI. 

Il  y eut  un  autre  Arreft  du  même 
Parlement  du  6.  Avril  1660.  rendu  en 
execution  du  precedent , & qui  le 
confirme  5 par  lequel  l’alfignation 
donnée  à Monfeigneur  l’Evêque  de 
Grade , à la  requête  de  POecono- 
me  du  Monaftere  de  S.  Honoré  de 
Lcrins  , pour  comparoir  en  Cour 
de  Rome , eft  déclarée  abufive , èc 
contre  leslibertez  de  l'Egide  Gal- 
licane , avec  défenfes  audit  Oeco- 
nome  de  fe  fervir  de  pareilles  da- 
tions. 


Chapitre  XIII. 

De  la  Clôture  & de  U Vifite  des  Mo- 
nafteres des  Religieufes. 

I. 

f Es  Religieufes  de  quel  Ordre 
^qu’elles  foient  , & en  qu’elle 
part  du  Monde  qu’elles  habitent, 
ne  peuvent  rompre  la  Clôture  fans 
une  grande  needfité , ny  introduire 
des  perfonnes  feculierCs  dans  leurs 
Convents.  Par  la  Conftitution  de 
Roniface  VI II. ejui  commence  Pericu- 
lolo  , & deteftabili , &c. 

Et  il  eft  enjoint  aux  Ordinaires 
fous  de  grandes  peines , de  rétablir 
la  Clôture  des  Religieufes , où  elle 
aura  efté  violée , &de  la  faire  con- 
lèrver  avec  foin  là  où  clic  aura  tou- 
jours efté  obfervée  ; & de  punir 
par  Cenlures  Ecdefiaftiques  tous 
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les  contreveuans , nonobftant  tou- 
tes oppofitions  ny  appellations 
quelconques.  C eft  le  Concile  de 
Trente  feff.  as.  ch.f.  an  decret  De  Rc- 
gularibus  6C  Monialibus , en  confir- 
mant ladite  Conftitution  de  Boniface 
VIII. 

Il  c£t  défendu  à toutes  fortes  de 
perfonnes  de  quel  âge  6c  qualité 
qu’elles  foient  d’entrer  dans  lefdits 
Monafteres  ny  de  rompre  la  Clô- 
ture , fans  la  permiffion  de  l’Evê- 
que , à peine  d’excommunication 
encourue  Iplo  fado.  ibid. 

Les  Religieufos  après  leur  pro- 
feffion  ne  peuvent  fortir  du  Mona- 
fterc ny  même  pour  peu  de  temps 
ad  brève  tempus  fans  la  permiffion 
de  l’Evêque  qui  ne  fe  doit  donner 
que  fur  une  caufe  légitimé,  ibid. 

Les  Ahbefles  ou  Prieures  des 
Monafteres  qui  auront  des  Fiefs 
dépendans  de  leurs  Monafteres , Ce 
qui  feront  obligées  de  rendre l’hom- 
mage , ou  de  prefter  le  forment  de 
fidelité  au  Seigneur  temporel  ; fi 
elles  ne  le  peuvent  pas  faire  par 
procureur , elles  pourront  fortir  de 
leur  Monafterc  avec  une  honnefte 
6c  decente  compagnie , pour  pre- 
fter ledit  ferment  ou  ledit  homma- 
ge au  Seigneur  dudit  Fief , après 
lequel  elles  fo  doivent  retirer  dans 
leur  Monafterc,  &c.  ibidem. 

II. 

L’Evêque  don  pourvoir  à ce  qui 
regarde  la  Clôture  des  Religieufos, 
6c  à leurs  autres  neceffirez  ; c’elt 
pourquoy  il  peut  vifiter  les  Mona- 
ftcrcs  fujets  aux  Réguliers , 6c  y fai- 
re obfervcr  tout  ce  qui  concerne  U 
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Clôture.  Ainfi  repli  par  la  ‘Déclara- 
it en  des  Cardinaux  établis  pour  (in- 
terprétation du  Concile  de  Trente. 

Les  Religieufos  ne  peuvent  point 
fortir  de  leur  Monafterc  par  une 
caufe  probable  , lins  le  confonte- 
ment  du  Supérieur  Régulier , 6c  de 
(on  Evêque.  Congregatio  Concilii , 
aS.  Avril  s s 94. 

L’Evêque  ne  peut  pas  être  em- 
pêché par  les  Réguliers  d’entrer 
dans  les  Monafteres  qui  leurs  font 
fujets  , quand  c’eft  pour  voir  fi  la. 
Clôture  eft  bien  obfervée , ou  non. 
Congregatio  Concilii , j 7.  f uni i 1J97. 

Et  quand  il  s’agit  de  la  Clôture, 
l’Evêque  peut  vifiter  les  Monafte- 
res des  Religieufos  qui  font  fujettes 
aux  Réguliers,  toutefois  6c  quantes 
qu’il  le  trouve  à propos,  ibid. 

III. 

Le  Decret  6c  la  Conftirution  cy- 
deilus  touchant  la  Clôture  des  Mou 
nafteres  des  Religieufos , ont  elle 
confirmez  6c  expliquez  par  la  Bulle 
du  Pape  Pie  V . du  aS.  May  ts66. 
comme  aufli  la  permiffion  qui  leur 
eft  neceflaire  pour  en  pouvoir  for- 
tir , 6c  les  cas  aufquels  cette  per- 
miffion  leur  peut  être  accordée , 6c 
la  maniéré  de  quefter  pour  la  fubfi- 
ftance  defdits  Monafteres, 

IV. 

Aucunes  Religienfos  ne  doivent 
fortir  de  leurs  Monafteres  pour  vi- 
fiter leurs  parens , frères , iocurs,  al- 
liez , ou  coufins,fous  pretexte  d’in- 
firmité , ou  autre , fous  peine  d’ex- 
communication encouru  t:  ipfo  facto , 
tant  contre  celles  qui  forcent  , que 
contre  ceux  qui  leur  accordent  dit 
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fortir , fi  cc  n’eft  en  cas  d’incendie , 
d' infirmité , delepre,  ou  de  pelte , 6c 
Je  cas  artefté  par  les  Supérieurs, 
Evêques , & Ordinaires  cfes  lieux , 
encor  que  les  Monafteres  fuflent 
exempts  -,  & ce  par  écrit.  Par  U Dé- 
claration du  même  Pape,  du  i.  Février 
2.(70. 

V. 

Le  Pape  Paul  V.  par  fa  Conflitu- 
lion  du  10.  'Juillet  1612  révoqua  tou- 
tes les  permiflions  accordées  aux 
Femmes  d’entrer  dans  les  Monalte- 
-res'des  Religieufes. 

Et  le  Pape  Urbain  VIII.  par  fa 
Déclaration  du  27.  Octobre  1624.  or- 
donna que  nonobftanr  la  permif- 
fion  qui  ferott  accordée  aux  Fem- 
mes par  le  Pape  pour  entrer  dans 
les  Monafteres  des  Religieufes , el- 
les ne  pourront  toutefois  y entrer 
fans  le  contentement  des  Religieu- 
fes  , qui  doit  être  donné  Capitu- 
lairemenc,  6e  par  voix  fecrcttes. 
VII. 

Dans  les  Monafteres  de  Filles , 
meline  exempts , aucun  ne  peut , 
même  Régulier , entendre  les  Con- 
felfions  des  Religieufes  làns  l’ap- 
probation de  l’Ordinaire  de  qui  Us 
dépendent  pour  l’adminiftration 
des  Sacrcmcnsdanslcfdits  Mona- 
fteres , quoy  qu’exempts  -,  ÔC  font 
liijers  dans  leldites  choies  à là  ju- 
rifdiction  , vilite  , 8c  correction. 
Bulle  du  Pape  Grégoire  XV.  du  s.  Fé- 
vrier 1623. 

Les  Séculiers  8c  Réguliers,  quel- 
que exemption  qu’ils  ayent , s’ils 
commettent  des  fautes  contre  les 
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perfonnes  qui  gardent  la  clôture, 
ou  contre  la  clôture , ou  dans  l’ad- 
miniftration du  bien  des  Religieu- 
fes . même  foûmiles  aux  Réguliers, 
feront  punis  par  l’Evêque  du  lieu, 
quand  6c  autant  de  fois  qu’il  fera 
, ncccflaire.  Ibid. 

Aucuns  Confefleurs  ne  les  pour- 
ront confelTer , à moins  qu’ils  n’en 
foient  jugez  dignes  par  l'Evêque 
qui  leur  donnera  fon  approbation 
par  écrit , 6c  gratis.  Jbid. 

Les  Adminiftrateurs  des  biens 
des  Religieufes  doivent  compter 
tous  les  ansen  prefencedc  l’Evê- 
que 6c  des  Supérieurs  Réguliers, 
làns  frais  6c  gratuitement,  à pei- 
ne d’y  cftre  contraints  par  les  voyes 
de  Droit,  lbid. 

L’Evêque  pourra  avertir  les  Su- 
périeurs Réguliers  de  changer  les 
Confefleurs  6c  Adminiftrateurs 
des  biens  defdites  Religieufes , 
quand  il  le  trouvera  à propos  par 
raifon , 6c  en  cas  de  refus  ou  de  né- 
gligence , ledit  Evêque  le  pourra 
faire  luy  même  quand  6c  autant 
de  fois  qu’il  voudra.  Ibid. 

L’Evêque  peut  aflifter  avec  les 
Supérieurs  Réguliers  à l'élection 
des  Abbcflês , Prieures  6c  Supé- 
rieures defdits  Monafteres , lans 
frais,  par  luy  - même  ou  par  fon 
Député,  pour  y prefider.  Jbid. 

Les  Réguliers  qui  prêcheront 
dans  d’autres  Eglifes  que  celles  de 
leur  Ordre  fans  l’approbation  de 
l’Evêque , ou  même  dans  celles  de 
leurs  Ordres , fans  avoir  demande 
la  bénédiction  de  l'Evêque  , ou 
ledit  Evcque  y contredilant , fe* 
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ront  punis  par  cenfurcs  fie  autres 
peines  par  ledit  Evêque  , nonob- 
ftant tous  privilèges , même  de  S. 
Jean  de  Jerufâlem.  Ibid. 

VIII. 

Toutes  les  Religicufcs  Hofpi- 
talieres  de  France  font  fouftraites 
de  la  jurildidion  du  grand  Aumô- 
nier, fie  foûmifês  à celles  des  E- 
vêques  Diocefains , & particuliè- 
rement à leur  vifite  , corrcdion 
& autres  droits  de  luperioriré,  à la 
referve  feulement  de  celles  de  la 
Ville  fie  Fauxbourgs  de  Paris.  Ce 
qui  fut  ninji  réglé  par  la  Bulle  de  Gré- 
goire X V.  du  mois  de  Mars  1622. 
donnée  à la  requifirion  de  Mon- 
feigneur  le  Cardinal  de  la  Roche- 
foucault  grand  Aumônier  de  Fran- 
ce, fie  du  confcnrement  du  Roy. 

IX. 

Les  Archevêques  fie  Evêques , 
fie  autres  Supérieurs  remettront  fie 
entretiendront  foigneufement  la 
clôture  des  Religieufes , fie  con- 
traindront les  defobcïflantes  par 
cenfurcs  Ecclcfiaftiques  fie  autres 
peines  de  droit,  nonobftant  tou- 
tes oppofirions  fie  appellations.  Or- 
donnance de  Blois  art.  jt. 

Les  Religieufes  apres  la  Profcf- 
fion  ne  pourront  plus  fortir  de  leurs 
Monaftercs  pour  quelque  temps 
fie  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit,  finon  pour  caufe  légitime  qui 
foie  approuvée  de  l’Evêque  ou  Su- 
périeur , nonobftant  tous  privilè- 
ges au  contraire.  Ibid. 

Et  aucune  perfonne  de  quelle 
qualité,  fêxe  ou  âge  qu’elle  foit 
ne  pourra  entrer  dans  la  clôture 
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defdits  Monaftercs  fans  la  licence 
par  écrit  de  l’Evêque  ou  Supé- 
rieur dans  les  cas  neccfTaires  feu- 
lement, fur  les  peines  de  Droit. 
ibidem. 

X. 

Il  fut  tres-expreflement  enjoint 
par  l'Ordonnance  de  1629.  art.  4.  à 
tous  Prélats,  tant  Réguliers , que 
Séculiers , de  procéder  fix  mois 
après  la  publication  de  ladite  Or- 
donnance à la  reformation  des 
Abbayes,  Pricurez  fie  autres  Mai- 
ions  de  leurs  Diocefès,  tant  de 
Religieux  que  de  Religicufcs  qui 
ne  font  point  en  Congrégation  re- 
formée , d’y  faire  garder  la  règle 
Monaftique  , fie  clôture  confor- 
mément à f Ordonnance  de  Blois  art. 
30.  & 31-  nonobftant  toutes  refèr- 
ves  au  S.  Siégé , fie  de  tenir  la  main 
que  les  Supérieurs  defditcs  Con- 
grégations faflent  leur  devoir. 

X ï. 

Le  Parlement  de  Paris  confir- 
ma , fuivant  les  Ordonnances  , le 
droit  qui  appartient  aux  Evêques 
de  vifiter  fie  d’ordonner  la  clôtu- 
re des  Monaftercs  des  Religieu- 
fès.  Par  Arre H du  16.  ■juillet  163s. 

xn. 

Les  Evêques  furent  encore 
maintenus  au  droit  de  vifire  fur  les 
Monaftercs  de  Fonrevrault.  Par 
Arre si  contradictoire  du  Conjeil  Pri- 
vé du  2f.  A oust  163. s.  qui  confirme 
les  Ordonnances  par  eux  faites  en 
conftquence  pour  la  clôture  des 
Religieufes  du  même  Ordre,  fauf 
àfe  pourvoir  contre,  pardevant  1$ 
j.uge  Métropolitain.  . > 
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• XIII. 

Monfcigneur  l’Evêque  d’Apc 
donna  une  Sentence  pour  le  ré- 
tablilTement  de  la  clôture  fie  de 
la  reforme  des  Religicufcs  de  fain- 
te  Catherine  d’Apt  de  l’Ordre  de 
S.  Auguftin  , le  21.  Décembre  i6}S. 
L quelle  fut  confirmée  far  Arrefl  du 
ParLmenj  de  Provence  du  2p.  Juin 
**)?- 

XIV. 

L’Abbeflè  fie  les  Religieufesde 
la  Réglé  de  l’Ordre  de  S.  Benoift 
furent  déclarées  iujetes  à la  vifire 
St  à toute  autre  junfdicbon  fit  fu- 
perioricé  de  l’Evêque  de  Limoges, 
far  Arrefl  du  Parlement  de  Paris 
rendu  à l' Audi  an  ce  de  la  grand' Cham- 
bre du  6.  Mars  îôsj . 

XV. 

Monfcigneur  l'Evêque  du  Puy 
fut  aufli  maintenu  au  droit  d’en 
trer  dans  le  Monaftere  des  Reli- 
gieulcs  de  faintc  Claire  de  ladite 
Ville  , de  la  reforme  de  Sainte  Co- 
lette , pour  y vilîter  la  Clôture, 
nonobftanc  leurs  privilèges  fie 
exemptions.  Par  Arrefl  Centradi- 
Üoire  du  Cenfeil  Privé  du  26.  Aouft 
16}}. 

XVI. 

Monfeigneur  l’Evêque  de  Cille  - 
ron  fut  aufli  maintenu  au  même 
droit  ; & far  Arrefl  du  Confeil  Pri- 
vé du  16.  Septembre  1670.  il  fut  dit 
conformement  aux  Edits  , Ordon- 
nances , & Arrêts,  qu’il  conrinuë- 
foit  fa  vifire  , tant  du  Tabernacle 
fie  Ciboire  dt  l’Eglifc  Abbatiale  de 
Sainte  Claire  de  ladite  Ville  , que 
dedans  fie  dehors  de  l'Abbaye  pour 
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le  fait  de  la  Clôture  , à quoy  les 
Religienfes  feroient  contraintes  par 
fai  fie  de  leur  Temporel  en  cas  de 
refus , même  par  ouverture  fie  fra- 
élion  de  leurs  portes , fi  befoin  cft. 
XVII 

Sur  l’appel  comme  d'abus  inter- 
jette tant  de  la  dcllitution  de  la  Su- 
périeur; des  Benediclines  de  S.  Ca- 
lais, faite  par  l’Evêque  Diocelàin, 
que  de  l’mllitution  par  luy  faite 
d’une  autre  Religieulè  en  la  place  j, 
eni’emble  de  l’ouverture  des  portes 
de  ce  Monaftere  lors  de  la  vifire 


dudit  Seigneur  Evêque,  8c  des  pro- 
cedures faites  à l’Officialité  contre 
ladite  Religieufe , fie  fes  Adhéren- 
tes , les  parties  furent  miles  hors 
de  Cour  fie  de  proccz , Sc  la  defti- 
tution  confirmée.  Par  l' Arrefl  du 
Parlement  de  Paris  du  i).  Aouft  1660. 

Chapitre  XIV. 

Du  Droit  des  Evêques  fsrr  les 
Exemfts , ou foy  difltnt  Exempts 
de  leur  Jurifdiition. 

I. 

T ’Archevêqîie  de  Sens  a Jurifdi- 
^étion  fur  les  Chanoines  fie  Di-, 
gnitez  de  fon  Egliic , même  fur  les 
Curez  du  Patronage  dudit  Chapi- 
tre, comme  aufli  fur  le  Chapitre 
de  B ray , 8e  fur  l’Hôtel  -Dieu  (dont 
toutesfois  l’adminiftration  eft  de- 
meurée au  Chapitre  de  Sens)  il  a 
même  le  droit  de  vifire  dans  lef- 
dites  Eglifes  , fie  même  dans  les 
Cloîtres  des  Chanoines  , fie  dans 
l’Hôtel -Dieu.  Par  Arrefl  du  Par- 
lement de  Paris , du  i.Septernhre  si 70. 

Cet 
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Cet  Arrcft  a eftc  confirmé  par 
un  du  Confeil  d’Etac  du  30.  Mars  I 
1671. 

La  Congrégation  de  la  doctri- 
ne Chrétienne  cil  déclarée  lecu- 
liere,  8c  demeure  lbumilé  à la  ju- 
ridiction 8c  vifitc  des  Evêques 
Diocefains,  même  à leur  corre- 
ction dans  le  cas  de  droit.  Par  Ar- 
rcjl  du  Confeil  d'Etat  du  18.  Septem- 
bre 1672.  conformément  à i’avis 
des  Prélats  à ce  commis,  8c  en 
execution  des  Brefs  Apolloliqucs 
mentionnez  audit  Arreil,  dansle- 

3uel  S.  M.  exhorte  les  Evêques 
e permettre  l'ufage  du  Bréviaire 
Romain  dans  toutes  les  maifons 
de  ladite  Congrégation , pour  la 
commodité  des  particuliers  qui  U 
compofent , 8cc. 

IL 

L’Evêque  de  Luçon  fut  main- 
tenu dans  la  juridiction  fur  fon 
Chapitre,  8c  fur  tous  les  Ecclefia- 
Iliques  8c  Officiers  qui  en  dépen- 
dent. Par  l'Arrefl  du  Parlement  de 
taris  du  29.  janvier  1661.  par  le- 
quel la  difeipline  intérieure  8c  cor- 
rection pour  .les  fautes  legeres, 
doivent  demeurer  au  Chapitre  , 
auquel  l’Evêque  pourra  prelider. 

III. 

DV  DROIT  DES  EVEgVES 
fur  les  Réguliers  exempts  , ou  foy- 
difans  exempts  de  leur  jnfi/diétion. 

Les  privilèges  accordez  par  les 
Papes  predccefleurs  de  Pie  IV. 
aux  Réguliers , pour  l’adminiftra- 
tion  des  Sacremens , 8c  particuliè- 
rement de  la  Confeffion , furent 


réduits  aux  termes  du  Concile  de 
j Trente  , par  ledit  Pie  IV.  par  fa 
Bulle  du  16.  janvier  1x64. 

IV. 

Les  Religieux  8c  autres  perfon- 
nes  qui  fuivent  les  ceremonies  de 
l’Eglîè  Grcquc  ont  cfté  déclarez 
fujets  aux  Ordinaires  en  ce  qui  re- 
garde le  culte  Divin,  l’adminilra- 
non  des  Sacremens  8c  autres  ma- 
tières ipirituellcs , par  une  autre  Bul- 
le du  meme  Pape  Pie  I V.  du  même 
jour  , qui  révoqué  tous  les  privilè- 
ges accordez  au  contraire. 

V. 

Il  eft  défendu  à tous  les  Régu- 
liers de  quel  Ordre  qu’ils  foient , 
8c  quelques  degrez  qu’ils  ayent , 
d’ouyr  les  Confeffions  des  Sécu- 
liers fans  avoir  efté  auparavant 
examinez  8c  approuvez  par  l’Evê- 
que Diocefain.  Par  la  Bulle  du  Pa- 
pe Pie  V.  du  /.  Aoujl  1771.  & con- 
formément  au  Concile  de  Trente. 

VI. 

Les  Evêques  Diocefains  doivenc 
vifiter  les  Eglifes  Parroiffiales  dé- 
pendantes de  l’Ordre  des  Cheva- 
liers de  S.  Jean  de  Jerufalem  , 8c 
ceux  qui  de  (1er  vent  lefdites  Cures 
font  fujets  à leur  correction.  Par 
la  Bulle  du  même  Pape  Pie  V.  du  f. 
du  22.  Septembre  1771. 

VII. 

Les  privilèges  accordez  aux 
Chevaliers  de  S.  Jean  dejerufalem 
furent  réduits  aux  termes  duCon- 
cile  de  Trente  8c  leurs  Vicaires  8c 
autres  perfonnes  employées  au  fer- 
vice  de  cet  Ordre  font  fujetes  à 
, vifitc  8c  correction 
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de  l’Evêque  Diocefain.  Pat  U Bul- 
le du  Pape  Grégoire  XIII . du  2S. 
Novembre  ijSo. 

VIII. 

Le  Pape  Pie  V.  fit  une  Confti- 
tution  le  14.  Octobre  t}68.  contre 
ceux  qui  fe  font  promouvoir  aux 
Ordres  facrez  , fans  titre,  fous  pré- 
texte qu’ils  portent  l’habit  de  Re- 
ligion , fie  qu’ils  demeurent  dans 
des  Monafteres  , comme  s’ils 
eftoient  véritablement  Religieux, 
quoy  qu’ils  n’ayènt  pas  fait  pro- 
fellion, 

IX. 

Tous  les  privilèges  accordez  aux 
Réguliers  par  le  Pape  Pie  V.  fu- 
rent réduits  aux  termes  du  Droit 
commun  Ôc  du  Concile  deTren- 
te.  Par  la  Bulle  de  Grégoire  X II  /. 
du  premier  Man  1473» 

X- 

Et  tous  ceux  qui  avoient  efté 
accordez  par  le  S.  Siégé  aux  Ré- 
guliers de  quelque  Ordre  qu’ils 
loient  fans  exception,  d’ouyr  les 
Confeflions  des  Séculiers,  fans  l’ap- 
probation de  l’Evêque  Diocefain, 
furent  aufii  révoquez  par  la  Bulle 
du  Pape  t-  rbain  y lll.du  12.  Sepiemb. 
162S.  X I. 

Le  même  Pape  par  fa  Bulle  du 
2o.  Décembre  163t.  confirma  6c  or- 
donna l’execution  de  celle  de  Gré- 
goire XV.  du  12.  Juillet  1622.  qui 
avoit  révoqué  tous  les  privilèges 
accordez  de  vive  voix  , tant  aux 
Réguliers,  qu’autres  perfonnes , 6c  1 
qui  n’avoient  pas  eu  d’execution. 
XII. 

Les  Evêques  ne  peuvent  point 


s Eveques  ÔCC'. 
donner  la  permillion  de  bâtir  de 
nouveaux  Convents  de  Mcndians 
dans  leurs  Diocelcs  fans  enten- 
dre les  raifons  des  Prieurs  6c 
Procureurs  des  autres  Convents 
dcfdits  Dioccfes  5 6c  ne  pourront 
eftrc  établis , s’ils  peuvent  porter 
du  préjudice  aux  autres.  Parla  Cott- 
(litution  de  Clément  VIII,  du  23, 
Juillet  160). 

Et  fi  dans  lefdits  éclairciflèmens 
il  y a des  appellations  au  S.  Siégé 
des  Ordonnances  de  l’Evêque 
Diocefain , ledit  Seigneur  Evêque 
fufpendra  l’crcction  des  nouveaux 
Convents  jufques  à ce  qu’il  aitefté 
pourvu.  Ibidem. 

XIII.  . 

L’ércdion  d’aucuns  nouveaux 
Monafteres  ne  fera  permife,  qu’au 
cas  que  ledit  Monaftcre  ne  puilTe 
nourrir  douze  Religieux , 6c  que 
ceux  des  lieux  n’ayent  cfté  ouys  ^ 
6c  encore  ceux  qui  ne  font  pas 
éloignez  de  plus  de  quatre  mil  pas 
du  lieu  où  l’on  propofe  de  faire 
l’éredion  -y  6c  s’il  n’y  a point  de 
Religieux  efdits  lieux  , l’Evêque 
n’en  doit  point  permettre  l’ére- 
dion , que  ledit  nombre  de  dou- 
ze n’y  puifle  fubfiftcr  , perquilès 
fur  ce  les  voix  des  plus  notables 
des  lieux.  Ainft  réglé  par  Lt  Confr- 
mation & ampliation  de  la  fufdite 
Confiitution  de  Clement  y III.  tou- 
chant les  Nouveaux  Monafi ères  , faite 
par  Grégoire  XV.  du  17.  Aoufl  1622, 

XIV. 

Le  Pape  Urbain  VIII.  fit  dé- 
fenfes  de  bâtir  de  nouveaux  Mo- 
nafteres fans  la  permiflîon  del’E- 
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vêquc  Dioccfain,  fie  révoqua  tou- 
tes permiffions  contraires  accor. 
dées  par  le  S.  Siégé  ,par  fa  Bulle  du 
28.  Aoufl  1624. 

XV. 

REGLEMENT  DES  ASSEM- 
blées  Generales  du  Clergé  de  Fran- 
ce , tenues  és  années  162s , 163s , 
fjrt  64s.  touchant  les  Réguliers. 

Ce  Reglement  eft  compoféde 
38.  Articles , à l’execution  def- 
quclsles  Evêques  , les  grands  Vi- 
caires fie  les  Officiaux  peuvent 
contraindre  les  contrcvenans  à y 
obéir , par  cenfures,  excommum. 
cations,  fie  autres  peines  de  Droit, 
nonobftant  toutes  oppofitions  ou 
appellations  quelconques , fie  fans 
préjudice  d’icelles. 

Par  l’article  premier.  L’Evê- 
que doit  vifiter  le  S.  Sacrement 
dans  les  Monaftercs  fie  ailleurs ; 
comme  encore  lesfaintcs  Huiles, 
Fons  Baptifmaux,  fiée. 

I f.  L’expofition  du  S.  Sacre- 
ment à découvert  citant  devenue 
trop  frequente  fous  prétexté  de 
Fondations  , d’indulgences  , de 
Profeffions  de  filles , de  Proccf- 
fions,  fiée.  Il cfl  défendu  d’expo- 
fer  ledit  S.  Sacrement  que  dans 
les  Eglifes  où  l’on  en  fait  l’Offi- 
ce, fiée. 

III.  Les  Parroiffiens  font  obli- 
gez d’affiltcr  de  crois  Dimanches 
f un  à leur  Melle  Parroilliale , fie 
peuvent  y eltre  contraints  par  cen 
lùres  Ecclefialliques , fie  defenles 
aux  Religieux  de  lien  conlciller 
au  contraire,  de  prêcher,  faire 
des  Procédions , ny  tenir  d’Aücm- 
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blées  pendant  lefdites  MeflesPa- 
roiffiales. 

IV.  Les  Prêtres  d’autres  Dio- 
celcs  ne  peuvent  dire  la  Melle 
dans  aucune  Eglile  làns  la  pcrmif- 
fion  de  l’Evêque  Diocefain  ou  de 
Ion  grand  Vicaire. 

V.  Il  ell  enjoint  à routes  per- 
fonnes  de  fe  confellèr  fie  commu- 
nier au  moins  à Pâques  en  là  Pa- 
rodié; défenfes  à tous  Religieux 
fi:  autres  de  rien  faire  ny  prêcher 
au  contraire. 

VI.  Les  Religieux  ne  pourront 
confeirer  qu’ils  n’ayent  lüby  l’e- 
xamen, fie  ne  foient  approuvez 
par  l’Evêque  Diocefain  ou  fon 
grand  Vicaire,  avec  telle  reftri- 
étion  qu’il  leur  plaira. 

V I I.  Les  Religieux  ne  pourront 
fe  fervir  d’aucuns  Induits , ny  Pri- 
vilèges de  fa  Sainteté , pour  abfou- 
dre  des  cas  relcrvez , comme  d’he- 
refie  fie  d’irrégularité  , fans  què 
l’Evêque  Diocclàin  ne  les  ait  ju- 
gez bons  fie  valables,  fiée. 

V I II . Les  Prêtres  doivent  avoir 
leur  approbation  par  écrit  de  l’E- 
vêque Diocclàin  pour  confeder 
dans  les  Eglifes  de  la  Ville  ou  de 
la  Campagne , fiée. 

IX.  Il  cft  défendu  à tous  Re- 
ligieux ou  Reiigieules  de  fe  fervir 
de  Parrains  ou  de  Maraines.  • 

X.  Les  Indulgences  ne  doivent 
cftre  publiées , loir  de  Confraines 
ou  Congrégations  établies  làns  la 
permiffion  de  l’Evêque  Diocefain 
par  écrit;  ny  les  miracles  publiez 
làns  l’en  avoir  averty  auparavant. 

XI.  Les  decedez  doivent  dite 
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enterrez  dans  leurs  Parroifles,  à 
moins  qu’ils  n’aycnt  leur  tombeau 
de  famille  ailleurs  5 c’elt  au  Curé 
d’enlever  le  corps  , 8c  les  Reli- 
gieux ne  peuvent  pas  porter  l'E- 
tole  hors  de  leurs  Monalteres. 

XII.  Les  Religieux,  meme  ceux 
qui  fe  difent  exempts  ne  peuvent 
prêcher  en  aucunes  Egliies  fans 
la  permilTion  de  l'Evêque  Diocc- 
fain , même  dans  leurs  Egides , 8c 
le  choix  des  Prédicateurs  appar- 
tient à l’Evêque. 

XIII.  Les  Prédicateurs , même 
ceux  qui  fe  difent  exempts  ne  prê- 
cheront point  de  mauvaife  doctri- 
ne , 8c  qui  nefoit  ortodoxe,  à pei- 
ne d’dlrc  punis  par  les  Evêques, 
ou  leurs  grands  Vicaires, 

XIV.  Les  Abbez  , Prieurs , 
Chapitres  8c  Communautcz  Rc- 
ligicufes  qui  font  Redteurs  ou  Cu- 
rez primitifs  de  quelque  Eglife  Pa- 
roi ffi  ale  j ne  feront , ny  ne  feront 
faire  aucunes  fondions  Curiales 
iàns  approbation  de  l’Evêque  ou 
de  fon  grand  Vicaire. 

XV.  Aucun  Evêque  ne  pourra 
conférer  les  Ordres  dans  un  autre 
Diocefe  que  le  fien , fans  la  per- 
miffion  du  Diocefain  , ny  même 
aucune  fonction  Epifcopaledansles 
Monaftcres  8c  lieux  exempts, aux 
peines  de  Droit,  8c  d’être  privé  de 
toute  voix  aétive  8c  paifive  aux  Af- 
femblées  generales  8c  provinciales. 

XVI.  Les  Religieux  fous  quel- 
que prétexté  que  ce  ibit  ne  pour- 
ront recevoir  les  Ordres,'  qu’ils 
n'aycnt  les  Lettres  <Dimiflbircs  de 
l’Evêque  de  leur  refidcnce  , 8cc. 
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XV II.  Ceux  qui  auront'pris  les 
Ordres  prendront  des  Lettres  où 
fera  employé  le  nom  de  leur  Re- 
ligion , 8c  celuy  qu’ils  portoient 
dans  le  monde  , fans  leiquelles  8c 
i’obediencc  de  leur  Supérieur,  ils 
ne  pourront  cftre  admis  à célé- 
brer, prêcher  ny  confelTer, 

XVIII.  Les  Evêques  auront 
foin  de  ne  point  recevoir  aux  Or- 
dres de  Religieux  qui  n’obligent 
leur  maifon  de  les  retenir  ou  con- 
ferver , ou  de  pourvoir  à leur  en- 
tretien, s’ils  en  iortent,  8c c. 

XIX.  Les  Religieux  fous  pré- 
texte d’exemption  ne  pourront 
refufer  de  publier  lcsMandcmens 
de  l’Evêque  qui  leur  feront  adret- 
fez  pour  garder  les  Fêtes  du  Dio- 
edé,  de  dire  l’Office  des  Saints 
des  lieux  , 8c  d’affilter  aux  Procef- 
fions  publiques  qui  leur  feront  in- 
diquées. 

XX.  Les  Religieux  recevront 
l’Evêque  avec  fes  habits  Pontifi- 
caux 8c  l’Archevêque  avec  fa  croix 
élevée,  quand  bon  luy  femblera, 
dans  leurs  Villes  , Monalteres  8C 
Egliies  avec  l’honneur  8c  reverence 
qui  luy  eft  deub,  8c  y fera  les  fon- 
drions Epifcopales  ’ quand  il  luy 
plaira. 

XXL  L’Evêque  faifant fon  en- 
trée dans  une  Ville  tous  les  Re- 
ligieux affilieront  aux  Proceffions 
folemnelles  qui  s'y  font , 8c  pren- 
dront leur  rang  qui  leur  fera  alfi- 
gné  par  l’Evêque  , nonobllant 
toutes  oppofitions,  8cc. 

XXII.  Aucunes  Cures  ne  fe- 
ront exemptes  de  la  jurildidtion 
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de  l’Evêque,  foie  qu’elles  foient 
de  l’Ordre  de  S.  Jean  de  Jcrula- 
lem  ou  d’autres  Ordres  Réguliers , 
lefqucllcs  ils  pourront  vifiter,  Sc 
feront  lefdits  Curez  obligez  de 
fuivre  fie  d’obéir  à leurs  Ordon- 
nances , Scc. 

XXIII.  Les  Curez  fêprefente- 
ront  à l'Evêque  pour  eftre  exami- 
nez ôc  établis  dans  leurs  Cures  par 
fon  autorité. 

XXIV.  Les  Communautez  Re 
gulieres  exemptes  qui  ont  des  Cu- 
res dont  ils  font  Curez  primitifs, 
fouffriront  des  Vicaires  perpétuels 
dans  icelles  qui  feront  établispar 
les  Evêques  avec  portion  congrue 
fuffifante. 

XXV.  Tous  Monafteres  immé- 
diatement dépendans  du  S.  Siégé 
fie  qui  dans  le  temps  porté  par  le 
Concile  de  T rente  fie  les  Etats  de 
Blois  nefe  font  mis  en  Congréga- 
tion reformée,  receuc  fie  approu- 
vée , feront  fujets  à la  jurifdiclion 
de  l’Evêque  Diocefain. 

XXVI.  Toutes  Congrégations 
nouvelles  demeureront  fujetes  à 
l’Evêque  Diocefain  , fi c fi  aucun 
Monaftcre  eflant  fous  la  junldi 
élion  de  l’Ordinaire  vient  à eftre 
agrégé  i une  autre  Congrégation 
exempte , il  demeurera  neanmoins 
fous  la  jurifdiâion  de  l’Ordinaire. 

XXVII.  Nuis  Religieux  ne 
tiendront  d’Ecoles  pour  les  Sécu- 
liers dans  leurs  Convents  , ny  ne 
feront  de  quelles  dans  le  Diocefe 
fins  la  permillion  de  l’Evêque 
Diocefain,  ôcc. 

XXVIII.  Les  Religieux  Ôc  Re- 


C H A P XIV.  Ilf 

ligicufes  ne  pourront  eftre  établis 
fans  le  confcntement  par  écrit  de 
l’Evêque , fie  le  Siégé  vacant  il  ne 
fe  fera  aucun  érablifiement  nou- 
veau , fie  ne  pourront  lefdits  nou- 
veaux établis  dire  la  Melle  en  au- 
cun Autel  profane  ny  portatif 
fans  la  permiifion  de  l’Evêque 
Diocefain , ny  confacrer  des  Ca- 
lices, nonobllant  tous  privilèges. 

XXIX.  Ceux  qui  ont  pouvoir 
de  bénir  des  Ornemens  d’Eglifes, 
des  Images  fie  des  Corporaux , 
ne  le  feront  qu’en  leurs  maifons  , 
fie  pour  le  fervice  d'icelles  5 mais 
ne  pourront  bénir  ny  Oratoires  ny 
Cimetières  , ny  reconcilier  d’Egli- 
(c  fans  la  permiifion  de  l’Evêque 
Diocefain  ; fie  les  Abbez  Régu- 
liers qui  ont  privilège  de  porter 
la  Mitre  fie  la  Crollê  n'en  jouyront 
qu'aux  termes  de  leurs  privilèges 
deuement  receus  , ôc  les  Abbez 
Commcndatairesne  pourront  por- 
ter la  croix  peélorale,  ny  le  Ca- 
mail  fur  le  Rocher,  mais  feule- 
ment le  Rocher  fous  le  Mantelet 
ou  le  Manteau. 

XXX.  Les  Réguliers  ne  peu- 
vent donner  des  Lettres  teftimo- 
niales  de  vita , moribtu  , religione  & 
Hdulibiti  , ny  Lettres  Commen- 
datrices  aux  Séculiers  fie  autres 
qui  ne  font  de  leur  Ordre , cela 
appartient  aux  Evêques,  ou  à leurs 
Vicaires,  ou  aux  Curez. 

XXXI.  Tous  Réguliers  demeu- 
rans  hors  de  leurs  Monafteres , 
font  fujets  en  tous  cas  àlajurifdi- 
ftion  des  Ordinaires  -,  ôc  ceux  qui 
commettront  quelques  crimes  ne 
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pourront  eftre  envoyez  en  d’au- 
tre Diocefe  , s’ils  changent  de 
Diocefé,  ils  feront  renvoyez  dans 
celuy  où  ils  ont  dehnqué,  pour 
y dire  punis  par  leurs  Supé- 
rieurs qui  en  doivent  avertir  l’E- 
vêque , à faute  dequoy  l’Evêque 
peur  procéder  contre  eux,  ficc. 

XXXII.  Les  Evêques  pourront 
tous  les  ans, fit  même  extraordi- 
nairement quand  ils  voudront  vi- 
lîter  les  Monafteres,  leurs  clôtu- 
res dedans  fit  dehors , nonobftant 
tous  privilèges, & la  faire  obfcrver. 

XXXIII.  Les  Ordonnances  de 
l’Evêque  pour  la  clôture  des  Mo- 
nafteres feront  gardées  , fit  aucu- 
ne Religieufe  ne"  pourra  fortir  de 
fon  Monafterc  qu’en  cas  de  droit; 
& outre  la  permiflîon  du  Supé- 
rieur , elle  aura  encore  celle  de 
l’Evêque  Diocefàin  par  écrit. 

XXXIV.  Les  Supérieures  des 
Convcnts  ne  recevront  aucune 
Novice  à la  profeffion  , qu’elles 
n’avertiffentl’Evêque  ou  fon  grand 
Vicaire  un  mois  auparavant  ou 
environ , pour  la  faire  examiner , 
& l’examen  fera  fait  hors  la  clô- 
ture fit  les  lieux  Réguliers  du  Mo- 
naftere. 

XXXV.  Aucuns  Prêrres  Sécu- 
liers ny  Réguliers  ne  peuvent  fous 
quel  prétexte  que  ce  l'oit  ouyr  les 
Confeflions  des  Religieufes,  s’ils 
n’ont  la  permiffion  fpeciale  pour 
cet  effet  de  l’Evêque  Diocefàin  ; 

&£  les  ConfefTeurs  qui  ne  s’acqui- 
teront  pas  bien  de  leurs  charges, 
après  que  l’Evêque  aura  averry  les 
Supérieures  de  les  ôter  ; fi  elles  n’y 
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fatisfont,  ils  le  pourront  faire  eur* 
mêmes  de  leur  autorité. 

XXXVI.  Les  Domcftiqucsdes 
Religieufes  fie  leurs  familles  de- 
meurâtes hors  des  lieux  Réguliers 
ou  de  la  clôture , font  fujets  à leurs 
Parroiffes  comme  les  autres  habi- 
tans,  fi  le  Monaltere  n’eft  fpccia- 
Icment  privilégié,  fie  les  Servan- 
tes Séculières  enfermées  garderont 
la  clôture, 

XXXVII.  Les  Evêques  peuvent 
changer  les  Directeurs  du  bieit 
temporel  des  Monafteres  s'ils  ne 
s’acquitent  pas  bien  de  leurs  char- 
ges, fie  les  changer  comme  les 
Confefî'eurs. 

XXXVIII.  L’Evêque  doit  cftre 
averty  de  i’éle&ion  qui  fe  doit  fai- 
re d’une  Supérieure  dans  un  Mo- 
naftere  où  l’eleelion  a lieu , pour 
y aflîfter  S c prefïder  par  luy  ou 
quelqu’autre  lins  frais  ny  dépenfè 
audit  Convent. 

Les  Eglifes  Cathédrales, Col- 
legiales fi t leurs  dépendances  vé- 
ritablement exemptes  ne  font  pas 
compiifes  en  la  preftntc  déclara- 
tion , aux  droits  fie  privilèges  def- 
quels  elle  ne  pourra  nuire  ny  pré- 
judicier. 

Suppliant  tres-humblemcnt  Sa. 
Sainteté  de  l’avoir  ainfi  agreable, 
Deliberé  en  l'Ajsembléc  Generale  du 
Clergé  tenue  à Paris  au  Convent 
des  Auguflins  le  premier  Septembre 
164s. 

XVI. 

L’Aflcmbléc  Generale  de  i6if, 
écrivit  une  Lettre  Circulaire  aux 
Archevêques  fie  Evêques  de  Fr  au- 
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ce  pour  l’execution  dudit  Regle- 
ment cy-defliis.  Et  celle  de  1645. 
leur  en  écrivit  une  autre  pour  l’e- 
xecution du  Reglement  des  Régu- 
liers , auquel  il  avoit  déjà  elle 
contrevenu  par  quelques  Reli- 
gieux du  Dioccfc  d’Agde, 

XVII. 

Monfcigneur  l’Archevêque  de 
Touloulefitundiicoiïrs  àl’Aflcm- 
blée  de  1 ^4  j.  fur  le  fujet  du  même 
Reglement  8c  des  privilèges  des 
Réguliers  ; Contenant  que  les  Re- 
ligieux durant  pluficurs  ficelés  n’a- 
voient  point  demandé  ny  obtenu 
des  Papes  aucune  exemption  de 
la  jurifdidion  des  Ordinaires,  que 
leurs  premiers  privilèges  n’eftoient 
obtenus  par  les  Fondateurs  que 
des  Evêques  , 8c  confirmez  aux 
Conciles. 

Que  lorfqu’ils  ont  commencé 
à demander  des  privilèges  les 
grands  perfonnages  du  temps  les 
ayoïent  blâmez,  même  les  Reli- 
gieux , foutenant  qu’il  n’y  avoir 
aucune  parole  dans  l’Ecriture  Sain- 
te, ny  d’exemple  dans  la  Hiérar- 
chie Celefte  qui  favorilat  leurs 
defleins  : Que  neanmoins  ces  privi- 
lèges s’étoient  multipliez  6c  éten- 
dus : Q^e  les  Evêques  avoient  re- 
lifté à ces  privilèges,  comme  l'on 
voit  au  Titre  de  exceffibtu  Pr-tlato- 
rum  dans  le  Droit  Canon  : Que 
lefdits  Religieux  fe  fentans  ap- 
puyez ont  beaucoup  excedé  com- 
me il  paroift  dans  le  Titre  de  Pri- 
'vilegiis  aux  Decretales:  Qii’il  n’y 
avoit  Monaftcre  qui  n’eut  vendu 
ce  qu’il  avoit  de  meilleur  8c  de 
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plus  précieux  pour  avoir  des  exem- 
ptions 8c  des  marques  d’honneur , 
comme  la  Mitre  , la  Croffe , les 
Sandales  , 8c  de  donner  la  benedi 
dion  dans  leurs  Chapelles,  Sec. 

Que  nonobftant  tous  lefdits  pri* 
vileges  il  reftoitune  grande  éten- 
due de  jurifdidion  aux  Ordinai- 
res fur  les  Privilégiez,  qui  fontre- 
duits  à 4.  Chefs. 

Le  premier  pour  les  rcfpeds  8c 
marques  d'honneur  que  les  Reli- 
gieux doivent  aux  Evêques,  com- 
me ceux  qui  ne  font  pas  exempts: 
ce  qu’il  a prouvé  par  les  exemples 
des  enfans  émancipés  8c  des  affran- 
chis , qui  doivent  tout  refpcd  8c 
revercnce  à leur  perc  8c  à leur  maî- 
tre , 8c  par  l'autorité  de  plufieurs 
Dodeurs. 

Le  fécond  eft  pour  l’admini- 
ftration  des  Sacremcns  qu’il  a dit 
appartenir  de  droit  Divin  aux  Pré- 
lats ordinaires. 

Le  troifiéme  pour  la  dodrinc 
8c  pour  la  prédication  , qu'il  a 
montré  eftre  la  propre  fondion 
des  Evêques. 

Le  quatrième  pour  la  punition 
des  crimes  qu’il  a réduis  à quatre 
cas , après  avoir  montré  que  la  pu- 
nition des  crimes  des  Ecclcfialli- 
ques  appartient  aux  Evêques  de 
Droit  Divin  -,  tous  lefquels  points 
il  a prouvé  , 8c  a conclu  que  tous 
les  Reglcmens  rédigez  aux  Aflèm- 
blées  Generales  de  i<5i6.  8c  1635. 
fe  reduifoient  à ces  Chefs,  8cc. 
XVIII. 

Le  Formulaire  des  terminions  qui 
doivent  eftre  données  aux  Regu- 
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licrs  pour  prêcher  & confeflcr  fut 
drefTé  par  l’Aflcmbléc  Generale 
du  Clergé  tenue  en  1650.  en  ces 
termes. 

JV . Ecclejîx  N.  Epi  (copus  d:  le  cio  no- 
bis  in  Chrijlo  N.  Ordims , 1 tel  So- 
cietatis  N . Presbytero  , Salutem  çr 
Bcncdictionem.  Cnm  multa  fefu  Cbri- 
JH  mejjis  exigat , ut  undequaque  ad 
auxilium  nostrum  operarios  advoce- 
mus  , teque  Cbarijjime  f rater , Pium 
(J  De  cl u?»  examine  noverimus , ap- 
turnque  ut  fub  no  sir i regiminis  ma- 
gijlerio  procurandx  Eidelium  faluti 
infervias  , V erbo  Dei  pradicando,  ad - 
miflrandoque  pcenirentia  Sacramento 
admoytre  Ilatnimus  ad  [ hîc  debet 
exprimi  tempus.  ) prafentibus  post 
illud  tempus  , non  valituris  ; eata- 
men  conditione  , ut  a cajibus  nobis 
fervatis  non  abfblva t.  Datum,  &c. 
XIX. 

gVELQy  ES  -ACTES  DE 
Satisfailion  fùte  à des  Evêques 
par  des  Religieux  quiavoient prê- 
ché & confejfé  contre  leurs  défen- 
fes  & au  préjudice  du  Reglement 
cy- de  fs  us. 

Les  Supérieurs  de  la  Congré- 
gation des  Feüillans  firent  fatîsfa- 
dion  i Monfeigneur  l'Evêque  de 
Limoges  pour  Dom  Roger  Reli- 
gieux du  même  Ordre , qui  avoir 
contrevenu  aud.  Reglement, & re- 
connurent les  Evêques  pour  la 
permiÆon  de  prêcher  & con- 
férer. 

XX. 

Monfeigneur  de  Limoges  écri- 
vit aux  Agens  Generaux  du  Cier- 
ge fur  lefujet  de  ladite  fatisfk- 
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dion , & MelTcigneurs  les  Prélats 
qui  fe  trouvèrent  à Paris  au  nom- 
bre de  16.  après  la  fcparation  de 
l’Afl  emblée  de  1650.  écrivirent 
au 01  une  Lettre  Circulaire  à tous 
les  autres  Evêques  de  France  fur 
le  même  fujet  le  11.  Novembre 
1651.  ce  que  firent  encore  les  A-' 
gens  Generaux  du  Clergé  , pour 
accompagne?-  ladite  Lettre. 

XXL 

Les  Religieux  de  la  Ville  der 
Rouen  ayans  prêché  contre  l’Or- 
donnance , d’entendre  la  Mcfle 
Parroifliale  de  trois  Dimanches 
l’un, que  Monfeigneur l’Archevc- 
que  de  Rouen  a’'oit  mis  dans  le  Ri- 
tuel de  fon  Diocefc  en  le  faifant  im- 
primer , luy  en  firent  fatisfadion. 
XXII. 

Le  Pere  General  des  Jefuites 
écrivit  une  Lettre  à Monfeigneur 
l’Archevêque  de  Rouen  furlefü- 
jet  de  cette  fatisfadion  de  l’injure 
que  le  Pere  Beaumer  luy  avoir  fai- 
te  le  1 j.  Juin  1639. 

XXIII. 

Un  Religieux  de  l'Ordre  de 
Premontré  ayant  écrit  contre 
Monfeigneur  l’Evêque  de  Laon  , 
& fait  un  livre  injurieux  à fà  per- 
fonne , il  fut  ordonné  par  l’Aflem- 
blée  de  1660.  à Meflicurs  les  A- 
gens  d’intervenir  en  toute  jurifdi- 
dion  où  ladite  injure  fera  pour- 
fuivie , & que  N odèigneurs  feront 
priez  de  n’admettre  l’autheur  du 
livre  à aucune  fondion  , jufques 
à ce  qu’il  ait  fait  réparation  , & 
que  ceux  de  fon  Ordre  ne  Payent 
defavoüé. 

XXIV. 
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" XXIV. 

Il  y eut  une  Lettre  Circulaire 
de  ladite  Affcmblée  i tous  les  E- 
veques  de  France  fur  ce  fujet  le  16. 
'Juin  1661. 

XXV. 

Le  R.  Pere  General  de  l’Or- 
dre de  Premontré  Ht  farisfadion 
i Mordêigneur  de  Laon,pour]’  Au- 
teur du  Livre  fait  contre  l’hon- 
neur fie  la  dignité  dudit  Seigneur 
Evêque  du  28.  Septembre  1679. 

XXVI. 

Et  enfuite  Frere  Norbert  Cail- 
lant autair  dudit  Livre  a defa- 
voüé  en  general  fie  en  particu- 
lier par  écrit  du  27.  Septembre  1670. 
tout  ce  qui  peut  offencer  Mon- 
Icigncur  i’Evèque  de  Laon  8e  dé- 
claré que  ce  n’a  pas  eflc  fon  in- 
tention , & que  tout  ce  qu’il  a 
raconté  de  contraire  à la  vérité  du 
fait , a cité  fur  de  faux  Mémoi- 
res qui  luy  ont  cité  donnez,  & 
par  lclquels  il  a efté  furpris,  en  de- 
mande pardon  audit  Seigneur  E- 
vêque , Scc. 

XXVII. 

J CT  ES  CONCERNA  N S 
U réception  & Ictablijjiment  des 
RR.  PP.  '-[efuites  • au  Royaume 
de  Rrance. 

Les  Bulles  8c  Lettres  Patentes 
•btenuës  par  les  Pères  Jcfuites  du 
mois  de  Janvier  1550.  ayant  elle 
prefenrees  au  Parlement  de  Pans: 
iL  fut  dit  par  ArreJt  du  }.  Aousi 
1.SS4.  qu’elles  lèroicnt  communi- 
quées à l’Evèque  de  Paris  8c  à la 
Faculté  de  Théologie. 


XXVIII. 

Les  Gens  du  Roy  donnèrent 
leurs  Conclulîons  pour  l’enregi- 
ftrcmenc , attendu  la  Déclaration 
faite  par  les  Pères  Jcfuites , qu’ils 
n’entendent  par  leurs  privilèges 
préjudicier  aux  Loix  du  Royau- 
me, ny  aux  droits  Epifcopaux, 
fie.  autres  droits  de  l’Eglifè  * 

XXIX. 

Le  Parlement  de  Paris  ayant 
fait  quelque  difficulté  audit  cnre- 
giftrement , le  Roy  François  I L 
envoya  fes  Lettres  de  juffion  audit 
Parlement  du  31.  Octobre  ijéo.  pour 
l’enregillremcnt  dcfdites  Bulles, 
fie  Lettres  Patentes. 

XXX. 

Enfuite  defquelles  le  Parlement 
de  Paris  renvoya  la  réception  fie 
approbation  de  la  Compagnie  de 
J e s u s à l’Alîemblce  Generale  du 
Clcigé  quicltoit  pour  lorsàPoif- 
fy  , laquelle  Affcmblée  reccut  fie 
approuva  lad.  Compagnie  en  for- 
me de  Société  fie  College,  fie  non 
de  Religion  nouvellement  infti- 
tuée,  à la  charge  qu’ils  feront  te- 
nus de  prendre  autre  Titre  que 
de  Société  de  J e s us  oudejefui- 
tes , 8c  que  lur  icellcdite  Société 
fie  College  l’Evcque  Diocefâin 
aura  toute  fuperintendance , ju- 
rildidion  fie  correction  de  challcr 
Sc  ôter  de  ladite  Compagnie  les 
forfaiteurs  fie  malvivans. 

Que  les  Frères  d’icelle  Com- 
pagnie ^'entreprendront  8c  ne  fe- 
ront en  fpiriruel  ny  en  temporel 
aucune  chofè  au  préjudice  des  E- 
vdques , Chapitres , Curez  , Par- 
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roi  {Tes  6c  Univerfitez  , ny  des  au- 
tres Religions  ; mais  feront  tenus 
de  fe  conformer  entièrement  à la 
difpofition  du  Droit  Commun, 
/ans  qu’ils  ayent  droit  ny  jurifdi- 
élion  aucune',  6c  renonçans  au 
préalable  & par  exprès  à tous  pri- 
vilèges portez  par  leurs  Bulles, 
atix  choies  fuldites  contraires  : au- 
trement à faute  de  ce  faire , ou  que 
pour  l’avenir  ils  en  obtiennent 
d’autres,lad.  réception  6c  approba- 
tion demeureront  nulles  6e  de  nul 
effet  6e  vertu , fauf  le  droit  de  la- 
dite Aflemblée,  8e  l’autruy  en  tou- 
tes chofes  : Ce  font  les  propres 
ternies  de  l’Acte  de  réception  6e 
approbation  de  ladite  Compagnie 
de  J e s u s en  France  par  l’Aflem- 
blce  Generale  du  Clergé  tenue  à 
PoifTy  en  l’an  ij6i.  le  ij.  Septem- 
bre. 

XXXI. 

. Ledit  A été  de  réception  8c  ap- 
probation de  ladite  Compagnie 
fut  enregiltré  au  Parlement  lerj. 
Février  ijdi.  par  forme  de  Socié- 
té 5c  College , qui  feroit  nommé 
le  College  de  Clermont,  8c  aux 
charges  6c  conditions  contenues 
en  leurdite  Déclaration  6c  Lettres 
d’approbation  fufdite. 

Le  contentement  de  Monfci- 
gneur  l’Evêq.  de  Paris  d l’homolo- 
gation 6c  vérification  dcfd.  Lettres 
Bulles,  fut  à la  charge  que  lefdits 
Freres  ne  pourroient  exercer  au- 
cune jurifdiction  Epifcop^le , prê- 
cher 6c  annoncer  la  parole  de  Dieu 
fans  la  permifiion  6c  confentement 
de  leur  Evêque  : qu’au  cas  qu’ils 


es  Eveques 
loient  pourvus  d’aucuns  Bénéfices 
Ecclcfiaftiqucs , mêmement  Cu- 
rez , ils  répondront  pour  raifon  de 
leurs  Charges  devant  leurfdits  E- 
vêques  fans  aucune  expédition. 
Qu’ils  feront  vifitez  par  leurfdits 
Evêques  : qu’ils  ne  pourront  ad- 
minittrer  aucuns  Sacremens,  mê- 
me de  Confelfion6cd’EJcharilbe 
lâns  la  permifiion  expreflfe  des  Cu- 
rez de  ceux  aulquels  ils  voudront 
adminiftrer  lcfdits  Sacremens  : 
Qu’ils  ne  feront  aucun  préjudice 
auldits  Curez  , tant  au  fpirituel , 
qu’au  temporel , l’oit  pour  les  obla- 
tions, droits  de  fepulture,  6c au- 
tres lèmblables  qu’ils  feront  en 
leurs  Eglifes  6c  Chapelles. 

Qu-irs  ne  pourront  lire  ny  in- 
terpréter la  Sainte  Ecriture  publi- 
quement ny  en  particulier,  fans 
qu’ils  foient  approuvez  de  la  Fa- 
culté de  Théologie  des  Univerfi- 
tez  fameufes:  le  tout  fans  préjudi- 
ce des  autres  Ordres  6c  Religions, 
d ce  qu’ils  ne  puiflent  ateirer  d eux, 
6c  recevoir  en  leur  Compagnie  les 
Religieux  Profez  defdits  Ordres: 
Et  qu'ils  ne  pourront  faire  aucu- 
nes Conformions  nouvelles,  chan- 
ger ny  altérer  celles  qu’ils  ont  ja 
faites , lefquelles  feront  foiiflignées 
du  Secrétaire  del’Aflcmblée,8cc. 

XXXII. 

DIVERS  ARRESTS  RENDVS 
en  faveur  des  Evêques  touchant  les 
droits  qu’ils  ont  fur  les  Religieux 
exempts  & non  exempts  de  leur  ju- 
rifdiclion. 

Sur  l’Appel  comme  d’abus  in- 
terjeté par  des  Religieux  de  l’Ab- 
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baye  de  S.  Chaftre  Ordre  de  S. 
Benoift , Diocefe  du  Puy  , des 
procedures  contr’eux  faites  à l’Of- 
ficialité  du  Puy , en  confequence 
de  ce  qu’ils  avoient  cfté  renvoyez 
par  ladite  Cour  pardevant  leur 
Juge  d’Eglife  competant,  fans  le 
deligner  ; lcfdits  Religieux  preten- 
dans  n’avoir  autre  Juge  que  le  Su- 
périeur de  leur  Monaftere  , com- 
me eftant  Chef  d’Ordrc , 6c  qu’ils 
eftoient  exempts  de  lajunfdidion 
de  l’Evêque.  Par  Arrest  rendit  au 
Parlement  de  Touloufe  à /'  Audiance 
le  17.  j Jnvier  1606.  les  procedures 
faites  par  l’Official  furent  confir- 
mées , 6c  les  appcllans  condamnez 
aux  dépens. 

XXXIII. 

Le  même  Parlement  donna  un 
ArreH  enjuite  le  9.  May  162}.  por- 
tant entr’autres  chofès  , que  fans 
avoir  égard  à l’appel  comme  d’a- 
bus des  procedures  faites  en  i’Of- 
ficialité  du  Puy  , contre  les  Reli- 
gieux du  Prieuré  de  S.  Pierre  de 
la  Ville  du  Puy  membre  de  l’Ab- 
baye de  S.  Chaftre  , elles  feront 
continuées  par  l’Official  ,’an  con- 
traire que  les  procedures  faites  par 
le  Vicaire  General  de  la  nfcmë 
Abbaye  contre  le  Vicaire  perpé- 
tuel qui  en  dépend , font  déclarées 
abufives. 

Que  fur  le  Reglement  requis  par 
1’Evêque  Dioceiain  pour  le  main- 
tien de  fa  jurildidion  fur  les  Re- 
ligieux de  ce  Monaftere,  les  par- 
ties  écriront  6c  produiront  cepen- 
dant la  provifion  en  faveur  de  l’E- 
vêque. Arrell  qui  peut  lcrvir  d’é- 
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clairciflement  au  precedent,  & à 
celuy  qui  fuit , où  l’on  peut  voir 
les  Plaidoyez  des  Avocats  6c  ce- 
luy j de  Monfieur  l’Avocat  Gene- 
ral qui  contiennent  plufieurs  cho- 
ies remarquables  touchant  la  ju- 
rifdidion  Epifcopale:  les  privilè- 
ges de  l’Ordre  de  S.  Benoift,  l’in- 
terdit 6c  la  réconciliation  des  E- 
gliles  pollues , 6c  autres  fcmbla- 
blcs. 

XXXIV. 

Monfeigncur  l’Evêque  du  Puy 
fut  maintenu  dclfinitivcment  au 
droit  d’exercer  toute  fa  jurifdi- 
dion  contenticufe  contre  les  Re- 
ligieux du  Monaftere  de  S.  Pierre 
de  la  Ville  du  Puy,  hors  les  cas 
concemans  l’obfervation  de  la  ré- 
glé 6c  la  dilcipline  Monaftique. 
Par  Arrest  du  Parlement  de  'Toulou- 
se du  S . Février  1624.  comme  auffi 
en  la  diredion  entière  des  Parroift 
lès  dépendantes  de  ce  Monaftere, 
foit  pour  l’adminiftration  des  Sa- 
cremens,  la  Prédication , les  Pro. 
cellions , les  Reglcmens  des  Con- 
frainçs , la  publication  des  Moni- 
toir,Cs  , i’inllirution  des  Vicaires 
perpétuels  fur  la  prefentation  du 
Prieur,  6c  autres  droits  fcmbla- 
bles. 

XXXV. 

L’Evêque  Dioceiain  doit  con- 
noiftre  de  tous  délits  qui  p cor- 
roient eftre  commis  par  les  Reli- 
gieux , Prieurs  , Curez  de  l’Or- 
dre de  Premontré,  tant  pour  ce 
qui  regarde  l’adminiftration  des 
Sacremens,  que  leur  vie  6c  moeurs, 
&C  au  reiidu  que  l’Abbé  Gene- 
Rij 
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rai  de  Premontrc  en  connoiftra 
pai-  concurrence  avec  l'Evêque. 
Ainfi  jugé  par  Arrefi  du  Parlement 
de  raris  rendu  par  provïfion  le  S.  Fé- 
vrier 1656. 

XXXVI. 

Un  Religieux  de  l*Abbayc  de 
S.  Martin  de  Laon  de  l'Ordre  de 
Premontré  ayant  appelle  tant 
comme  d’abus , que  comme  déju- 
gé incompetant , de  la  procedure 
faite  contre  luy  par  l' Official  de 
Laon  fe  fondant  (ur  les  privilèges 
de  fon  Ordre  , fut  par  Arrefi  du 
grand  Ctnfeil  du  22.  Septembre  16 (3. 
déclaré  non  recevable  en  fes  ap- 
pellations. Enjoint  aux  Religieux 
de  ladite  Abbaye  & à tous  autres 
qui  voudront  prêcher  dans  leurs 
Eglifes , de  recevoir  la  bénédiction 
de  l’Evêque  Dioccfain  quand  il  y 


s Eve  qu  e s ôcc. 
fera,  prefcnc , lequel  la  pourra  don- 
ner aux  affiltans.  Déplus  que  lef. 
dits  Religieux  feront  tenus  d’ou- 
vrir les  portes  de  leurs  Eglifes, 
iorfque  l’Evêque  y voudra  con- 
férer les  Ordres  s comme  auffi  de 
fe  trouver  aux  Proccffionsfolem- 
nelles  comme  les  autres  Relioieux 
XXXVII. 

Monlêigneur  l’Evêque  de  Laon 
a encore  elle  maintenu  aux  droits 
dejurifdiclion , vifite  & corre&ion 
dansl’Eglife  Collegiale  de  Rozoy 
du  Diocclè  de  Laon , & fur  tou- 
tes perfonnes  qui  compofênt  ledit 
Chapitre , ou  qui  en  dépendent, 
avec  pouvoir  de  régler  ordon- 
ner de  tout  ce  qui  concernera  leurs 
mœurs , le  Service  Divin  & la  po- 
lice Ecclefiaftique.  Par  Arrefi  du 
Parlement  de  Parti  du  p.  Maji6j$, 
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GE'  DES  ACTES, 

[TRES  ET  MEMOIRES 
ncernanc  les  Affaires  du  Clergé  de  Fiance: 
TOME  SECOND 

ET  SUITE  DE  LA  PREMIERE  PARTIE- 


Chapitre  XV. 

Pc  la  première  Partie.  . 

De  l*  jurifditfitn  contentieufe  & 
des  officiaux , Vicegerens  , Pro- 
moteurs & autres  officiers. 


REGLEMENT  DES 
offfcialitez.  fait  far  l À jf emblée  Ge- 
nerale du  Clergé  tenue  à Paris  en 
l'année  1606. 


I. 

N ne  pourra  citer  aucune 

Iierfonne  à comparoir  en 
a jurifdidion  Ecclefiafti- 
que,  finon  en  vertu  d’un  Mande- 
ment qui  contiendra  la  caufe  par- 
ticulière de  l’obtention  d’iccluy. 
II. 


Quand  la  citation  fe  fait  dans 
l'cncïôs  du  Manoir  Archiepifco- 
pal  ou  Epifcopal , & dans  les  limi- 


tes du  lieu  où  fe  tient  la  jurifdi- 
dion, il  n’elt  befoin  d’aucun  Man- 
dement. 

III. 

Tout  Mandement  fera  figné 
du  Juge,  paraphé  du  Greffier, & 
fcellé  du  fceau  de  chacune  jurif. 
diction. 

IV. 

Les  citations  ne  pourront  élire 
faites  que  par  perfonnes  Clercs , 
Majeurs  d’ans , ou  confticuez  aux 
Ordres  Sacrez  , demeurans  dans 
le  Dioccfe  du  lieu,  de  l’habita- 
tion & demeure  des  Parties , ou 
par  Notaires  , ou  Appariteurs 
de  chacune  jurifdidion  , & à leur 
défaut  par  le  premier  Sergent  trou- 
vé fur  les  lieux. 

V. 

Dans  les  Exploits  defdites  ci- 
tations on  exprimera  la  per  forme 
R iij 
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8e  le  domicile  de  celuy  qui  fera 
cité,  comme  encore  le  jour,  le 
mois  8e  l’an.  On  donnera  copie 
dudit  Mandement  8c  Relation , fie 
fera  mention  s’ils  ont  cfté  baillez, 
offerts  ou  refufez  ; fie  feront  lefdits 
Exploits  atteftez  d’un  Recors, 
pour  le  moins  qui  les  fouferira  fie 
fignera , A peine  de  nullité  fuivant 
l'Ordonnance , fie  de  condamna- 
tion de  dépens  fie  interefts  vers  les 
parties  requérantes. 

VI. 

Toute  fignifïcation  de  fufpcnfc 
ou  excommunication  demeurera 
fans  effet , fi  elle  n’eft  faite  à la 
perfonne , fur  laquelle  elle  eft  dé- 
crétée , pour  éviter  que  par  igno- 
rance il  ne  célébré  la  MefTe  au  pré- 
judice des  cenfures. 

VII. 

La  publication  des  Mandemcns, 
Cenfures  Ecclefiaftiques  ou  Ex- 
communications , ne  pourra  cftre 
faite  que  par  des  Curez , Vicaires 
ou  Prêtres  commis  par  eux , lef. 
quels  feront  ladite  publication, 
fans  intermilfion  de  Dimanche  en 
Dimanche  , dont  ils  drefferont 
Procez  Verbaux  chaque  Diman- 
che , lignez  de  trois  perfonnes  pre- 
fbntespour  le  moins,  qui  attelle- 
ront avec  eux  ladite  publication; 
lefqucls  Proccz  verbaux  ils  en- 
voyèrent clos  fie  feelez  , foie  au 
Juge Ecclclialliquc  ou  Laïc,  fui- 
vant la  teneur  du  Mandement  ; fi 
lcidits  Curez  ou  autres  Prêtres, 
pour  caufcs  raifonnables  de  Droit 
fie  félon  leurs  confidences  s’abftien- 
nent  de  faire  ladite  publication , 


ils  feront  tenus  dans  même  jour 
de  délivrer  ledit  Mandement  à un 
autre  Prêtre  pour  le  publier, fur 
les  peines  de  Droit. 

VIII. 

Ne  pourront  lefdits  Curez  ou 
leurs  Vicaires  célébrer  aucun  ma- 
riage , fans  qu’il  leur  foit  apparu 
de  la  publication  de  trois  bans  fai- 
te aux  deux  Parroiflès,  de  factuel- 
le demeure  des  parties , à laquelle 
ne  foit  intervenu  aucun  empêche- 
ment, à moins  que  les  parties  ne 
fuflènt  difpcnfées  de  la  publica- 
tion par  un  ou  deux  Dimanches: 
Et  pour  éviter  les  inconveniens 
des  mariages  clandcflins  , ladite 
difpenlc  fera  regiftrée  dans  les  Re- 
giltres  de  la  Cour  Ecclefiaftique, 
làns  que  l’on  puiflè  difpenfcr  au- 
cun de  la  publication  de  tous  les 
crois  bans  ; mais  bien  d’un  ou  deux 
pour  caufe  légitimé. 

IX. 

Tous  Curez  feront,  tenus  de 
faire  Rcgiflre  des  Baptêmes,  Ma- 
riages fie  Mortuaires  qui  arrive- 
ront dans  leurs  Parroiflès. 

X. 

Les  Citations  fie  aliénations 
auront  un  delay  comperant,  félon 
la  dillance  des  lieux  où  elles  fe- 
ront faites,  fie  félon  les  Reglemçns 
qui  en  pourront  cftre  faits  en  cha- 
que Diocefe  fie  Cour  Métropoli- 
taine. 

ORDRE  DE  PROCEDER 
des  défauts. 

XI. 

En  tout  Siège  d’Officialité  les 
parties  alfignées  feront  appellées 
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à haute  voix,  lajurifdi&ion  feant: 
fi  l’une  d’icelles  ne  compare,  il 
fera  baillé  acte  du  défaut , conte- 
nant  l’appel  fait  en  Audiance , 8c 
ledit  a&e  contiendra  le  nom  des 
demandeurs  & défaillans , avec  la 
datte  de  l’exploit  ; meme  le  fujet 
de  la  demande , avec  mandement 
pour  reaffigner  ledit  défaillant, 
& fera  ledit  a&e  ligné  du  Juge , 
8c  paraphé  du  Greffier. 

XII. 

Dans  toutes  les  cau£es  de  ma- 
riages introduites  en  première  in- 
llance , le  demandeur  8c  le  défen- 
deur doivent  comparoir  en  per- 
fonne  à la  première  affignation, 
& ne  feront  rcceus  à fonder  par 
Procureur , quoy  qu’ils  faflênt  ap- 
paroir de  Procuration  , à moins 
que  le  Juge  pour  caufe  légitime  ne 
«différé  lad.  comparition.  Pour  tou- 
tes les  autres  matières  il  fuffit  de 
comparoir  par  Procureur,  à moins 
qu’il  ne  foit  autrement  ordonné. 

XIII. 

Si  la  partie  affignéc  compare  en 
l’ablencede  celuy  qui  l”a  fait  affi- 
gner,  défaut  luy  fera  donné,  pour 
le  profit  duquel  l’adjoumé  lêra 
délié  de  l’aftion  du  défaillant  avec 
dépens , Iefquels  il  fera  tenu  de 
payer  comme  prejudiciaux  5 tou- 
tesfois  en  caulê  de  mariage  lel'dits 
dépens  feront  refervez. 

XIV. 

En  toute  action  pure , perfon- 
nelle  & pécuniaire,  fi  la  demande 
n’excede  la  fomme  de  foixantc 
fols,  en  affirmant  par  le  deman- 
deur que  ladite  fomme  luy  cftju- 


ftement  8c  loyalement  deuë,  il  ob- 
tiendra dés  le  premier  jour  con- 
damnation ouïes  fins  de  fa  deman- 
de , fi  la  partie  adverfe  fait  défaut 
8c  qu’elle  ait  cfté  bien  8c  deuë- 
ment  adjournée. 

XV. 

Aux  autres  a&ions  exccdentes 
ladite  fomme  fera  le  défaillant 
reaffigné,en  parlant  à fa  perfon- 
ne , ou  domicile  -}  8c  s’il  fait  defaut 
fera  pour  lors  fait  droit  fur  les  con- 
clufions  du  demandeur , ou  donne 
Reglement  de  procéder  félon  l’e- 
xigence du  cas. 

XVI. 

Toute  action  en  trêves  , plain- 
te , & affurance  , entre  perlonnes 
Ecclefialtiqucs , ou  bien  quand  le 
defendeur  lêra  Ecclefiaftique , le 
jugera  & terminera  dés  le  premier 
jour  après  avoir  fommairement 
oüi  les  parties  en  leurs  demandes 
8c  defenfes,  pour  éviter  à longueur 
de  Procez. 

XVII. 

Si  les  injures  mentent  qu’il  en  foit 
informé,l’A£te  du  i jour  contien- 
dra la  plainte  8c  defenfe,  & lêra  te- 
nu le  complaignant  de  produire  & 
faire  ouïr  au  prochain  jour  fes  té- 
moins/ans fournir  plus  long  libelle 
conclufion  ou  articles,  à moins  que 
le  Juge  pour  la  qualité  du  fait  n’a- 
vifè  d’en  ordonner  autrementr. 
XVIII. 

Aux  acculanons  de  crimes  atro- 
ces , pour  la  punition  defqucls  on 
procédé  extraordinairement  , les 
plaintes  & articles  feront  lignez 
de  la  partie  complaignantc , pour 
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en  eftre  informé  par  l’Official , ou 
Commiffaire  par  luy  dépuré, lequel 
fera  tenu  en  toute  l’inftrucfcion  du 
Procez , examen  de  témoins , in- 
terrogatoire, recollement,  8c  con- 
frontations de  garder  l’Ordonnan- 
ce de  1559.  8c  d’obferver  toutes 
les  formalitez  comme  neçeffaires, 
avant  que  procéder  au  jugement. 

XIX. 

L’Afte  du  l jour  en  toutes  cau- 
lés,  contiendra  nuëment,  8c  fans 
railbn  de  droit  la  demande , 8c  dé- 
fènfe  des  parties , 8c  fera  dreffé  par 
leurs  Avocats  ou  Procureurs  , pour 
y eftre  l’Ordonnance  employée 
par  le  Greffier  ou  fon  Commis  qui 
aura  tenu  le  plumitif. 

XX. 

Si  la  caulé  n’a  pii  eftre  termi- 
née dés  le  premier  jour  fur  le  plai- 
doyc  des  parties  en  l’Audiance,  8c 
qu’audit  jour  l’Official  ait  donné 
appointement  de  bailler  par  le  de- 
mandeur la  conclufion,  ou  fon  fait , 
led.  demandeur  fera  tenu  delepro- 
duire  au  defendeur  avec  le  fulü.  A- 
<ftc,dans  le  temps  ordinaire,pour  le 
venir  contefter  dans  pareil  temps. 

XXI. 

Si  ledit  fiait  ou  conclufion  font 
debatus  d’impertinences,  le  defen- 
deur fera  tenu  furlechamp  de  dé- 
duire fes  moyens , 8c  le  demandeur 
les  foùtiens  au  contraire , fur  lef- 
quels  le  donnera  jugement  en  l’Au- 
diance, fans que  les  parties  puillcnt 
eftre  appointées  à écrire,  linon  aux 
aufes  de  grande  confequence. 
XXII. 


Si  ledit  fait  eft  contcfté  nega- 
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tivemeut,  l’Official  accordera  aux 
parties  refpeckivement  Lettres  de 
conrcftation  en  caufe , 8c  leur  don- 
nera jour  comparant  félon  la  di- 
ftancc  des  lieux  , 8c  qualité  des. 
caufes  pour  le  trouver  en  juge- 
ment , afin  de  jurer  de  calomnie,, 
auquel  jour  ils  comparokront  en 
pcrlonne  , ou  par  Procureur  fondé 
l'pedalcmenr. 

XXI  IL. 

Toutes  expéditions  communes, 
ne  contiendront  que  les  qualitcz 
des  parties  , 8c  l’appointerncnt  „ 
Ielquelles  qu.ilitcz.fc  prendront  fut' 
l’Acle  du  1.  jour. 

XXIV. 

Si  en  jugeant  il  fe  fait  quelque 
offre , .obeiftince  , foùmiffion , ou- 
déclaration  de  confequencc  en  la 
caufe  j celuy  qui  l’aura  faite  fera 
tenu  de  la  ligner  lür  le  champ  au. 
Regiftre  du  Greffier, 8c  ficnl’ab- 
fencc  de  la  partie  le  Procureur  fait 
ladite  déclaration, il  la  lignera  de 
même,  8c  fe  fera  avouer  en  la  pro- 
chaine rcmife  en  la  caufe. 

XXV. 

En  toute  caufe  on  peut  prendre- 
un  delay,ou  retardement  deproce- 
der , lâns  payer  des  dépens lequel 
delay  ne  léra  plus  long  qnele  temps 
du  renvoy  ordinaire  de  la  caufe- 

XXVI. 

Si  apres  ledit  delay  la  partie 
ne  fait  lés  diligences , il  payera  les* 
dépens  du  retardement , puis  con- 
tinuant in  prolongation  du  Procez 
fera  forclos  de  dire , faire  ou  pro- 
céder en  la  caulé , fauf  le  prochain 
jour  auquel  temps  l’Official  pro- 
noncera 
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noncera  la  forclufion  abfolumenr. 

XXV  II. 

Si  depuis  la  partie  fe  prefentc 
en  caufe , 8c  demande  à eftre  re- 
çue à fifter  en  jugemant , il  luy  fera 
permis  en  refondant  les  dépens 
( qu’elle  payera  comme  prejudi- 
ciàux-  avant  que  pouvoir  contc- 
fter)fhoins  que  pour  certaines  con- 
fiderations  l’Omcial  ne  l’ordonne 
autrement. 

XXVIII. 

Après  qu?  les  parties  ont  refpe- 
ûivement juré  de  calomnie , 8c  af- 
firmé judiciairement  leur  caufe 
bonne  8c  véritable,  l’Official  ac- 
corde Lettre  dudit  ferment , 8c  or- 
donne que  le  demandeur  aux  fins 
de  la  preuve,  baillera  par  écrit  des 
faits , ®u  pofitions  pour  interroger 
le  defendeur  fur  les  cas  refultans 
du  Procez  , 8c  preuve  entreprife  à 
faire;  8c  où  il  ne  voudroit  faire 
ouïr,  la  partie  donnera  articles, 
pour  ( à la  prochaine  remife  de  la 
caufe  ) faire  venir  des  témoins  qui 
feront  examinez  fur  la  vérité  dcfd. 
articles. 

XXIX. 

A ladite  remilê  ou  aflignation 
ordinaire  de  la  caufe , les  témoins 
afligncz  comparaîtront  en  juge- 
ment , & en  prefence  de  la  partie, 
ou  de  fon  Procureur,  feront  jugez 
pour  eftre  examinez  par  l’Official, 
ou  autre  par  luy  commis , fur  les 
articles  produits  enjuftice. 

XXX. 

Lors  du  ferment  ou  de  la  juran- 
de des.  témoins,  la  partie  fe  peut  re- 
ferver’de  les  reprocher  en  temps 
Sc  lieu. 


j}7 

XXXI. 

Le  Juge  donnera  tel  temps  pour 
produire  les  témoins  qu’il  recon- 
noîtra  la  caufe  le  requérir  , 8c  ne 
pourra  différer  plus  de  trois  rc mi- 
les, finon  en  caufe  de  Mariage , en 
faveur  de  laquelle  il  eft  permis  de 
faire  ouir  de*  témoins  en  tout 
temps  avant  la  publication  de  l’en- 
quefte. 

XXXII. 

Apres  le  delay  donné  par  I’Of- 
ficial  de  faire  venir  des  témoins,  le 
demandeur  déclare  qu’ilfê  reftraint 
au  nombre  des  témoins  citez , ou’ 
qu’il  fe  départ  de  faire  venir  les  de- 
faillans. 

XXXIII. 

Si  le  demandeur  veut  continuer 
à faire  examiner  lefdits  témoins 
adjoumez,  pour  les  contraindre  de 
comparoir, il  peut  obtenir  un  Man- 
dement d’excommunication , con- 
damnation d’ Amande  pécuniaire , 
ou  prife  de  corps , avec  invocation 
du  bras  fcculier. 

XXXIV. 

Aufll-toft  que  les  témoins  au- 
ront efté  ouys  ,l’ Official  donnera 
appointement  que  les  noms , fur- 
noms,  aages,  conditions  8c  demeu- 
res defdits  témoins  foient  donnez 
à la  partie  pour  venir  à la  pro- 
chaine  aflignation  déclarer  s’il  en- 
tend les  reprocher. 

XXXV. 

Si  le  demandeur  déclaré  qu’il 
veut  donner  des  reproches , l’Offi- 
cial  ordonnera  qu’il  y farisfera 
la  première  remife,  8c  le  defende  à 
donnera  les  falvations  au  contrai- 
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re  ' & cela  eftant  fait , l’enquefte 
fera  declarce  ouverte  & publiée  , 
fans  préjudice  defdits  reproches , 
fur  lapreuve  defquels  fera  pourvû , 
s’il  fc  trouve  raifonnablc  avant  que 
juger  definitivement. 

XXXVI. 

L’enquefte  elt  déclarée  publiée 
Sc  ouverte , quand  les  deux  parties 
en  ont  eu  communication. 

XXXVII. 

Après  la  publication  de  l’en- 
quefte  les  parties  doivent  prendre 
appointe  ment  de  conclure  en  cau- 
fe  , Sc  peuvent  faire  déclaration 
de  perfifter  à la  preuve  defdits 
reproches , ou  d’y  renoncer. 
XXXVIII. 

Si  l’une  des  parties  a des  pièces 
dont  elle  prétende  s’aider , au  fait 
dont  il  s’agit , elle  les  pourra  pro- 
duire avant  la  conclusion  du  Pro- 
cez, aufquellcs  pièces  nouvelles  la 
partie  adverfe  donnera  fes  contre- 
dits dans  certain  temps , Sc  le  pro- 
duifànr,falvation  dans  pareil  temps. 
XXXIX. 

Que  fi  lefdites  pièces  font  pro- 
duites après  la  conclufion , le  pro- 
duifant  refondera  tels  dépens  que 
de  raifon. 

XL. 

Les  parties  ayant  déclaré  qu’el- 
les ont  conclu  en  caufe  , les  deux 
Procureurs  collationneront  les  piè- 
ces du  Procez  enfemble,pourfça- 
voir  s’il  fê  produit  ou  fouftrait 
quelque  piece  qui  n’ait  pas  efté 
communiquée , lefquelles  pièces 
feront  contremarquées  , par  les 
deux  Procureurs  qui  feront  l'in- 
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venraire  d’icelles , Sc  dans  le  delay 
donné  par  le  Juge,  félon  la  confe- 
quence delà  caufe:  Sc  lefdites  par- 
ties fi  bon  leur  femble,fcront  écrire 
par  leurs  Avocats  par  avertiflè- 
ment , les  raifons  de  droit  ou  de 
fait  pour  eftrc  mifes  au  Greffe  8t 
procédé  au  jugement. 

X LI. 

Le  Greffier, fes  commis  Sc  les 
Procureurs  garderont  l'art.  90.de 
l’Ocdonnance  d’Orléans  pour  l’e- 
criture  de  chacune  page  , ligne  , 
mots , Sc  feuillets. 

X L 1 1. 

Les  Procureurs  ayant  déclaré 
avoir  mis  leur  Procez  au  Greffe, 
l’Official  donne  jour  aux  par- 
ties pourfe  trouver  en  l’Audiance, 
Sc  pour  avoir  jugement.  La  Sen- 
tence fera  donne'e  ce  jour  là  par 
écrit,  en  Latin,  ou  en  François  fé- 
lon la  coutume  du  lieu. 

X L 1 1 1. 

L’Official  trouvant  des  repro- 
ches pertinents , Sc  eftant  befbin 
d'en  faire  preuve  , avant  que  de 
juger  definitivement, il  ordonnera 
que  lefdites  parties  feront  venir  des 
témoins  aux  fins  de  leur  preuve 
dans  la  première  affignation  : lef- 
quels  témoins  ouïs , ledit  Juge  pro- 
noncera , félon  qu’il  appartiendra 
par  raifon. 

' XLIV. 

Les  Sentences  interlocutoires 
feront  délivrées  en  papier  feule- 
ment ; Sc  les  definitives  en  parche- 
min , lignées  du  Juge  , paraphées 
du  Greffier , & fcellécs  dufeeau  de 
la  Cour  Epifcopale. 
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X L V. 

Si  par  la  Sentence  l’une  des 
parties  eft  condamnée  aux  dé- 
pens , ou  qu’il  faille  faire  une  li- 
quidation de  frais  , à la  pour- 
fuite  Se  recherche  du  Mariage  * le 
Procureur  de  la  partie  qui  aura 
obtenu  «flfet  en  caufe , baillera  fad . 
déclaration  au  Procureur  de  par- 
tie adverle , pour  y écrire  fes  dimi- 
nutions St  contredits,  lefquels  ap- 
t pofez  ,fera  procédé  par  l’Ofticiai 
* à la  taxe  des  dépens. 

XLVI. 

Quand  la  Sentence  fera  pro- 
noncée , le  Greffier  fera  tenu  de 
rendre  les  pièces  fit  Procedures 
aux  Procureurs  des  parties  fur  leurs 
rcquifitions,  lefquels  luy  en  donne- 
ront décharge  valable,  & la  ligne- 
ront dans  les  Rcgiftrcs  du  Gre- 

XLV  II. 

Les  Proccz  criminels  demeure- 
ront audit  Greffe , Se  s’il  y a appel 
des  Sentences,  les  copies  défaits 
procez  feront  portées  au  Greffe 
du  luge  qui  aura  connoiilance  du- 
dit Appel. 

DES  C AV  SES  D'AE  F EL. 
XLV1II. 

Si  après  la  prononciation  de 
la  Sentence  l’une  des  parties  ap- 
pelle au  Métropolitain,  ou  à Ro- 
me ( comme  il  le  fait  en  quelques 
jurifdiûions  ordinaires  aufquellcs 
l' Official  Métropolitain  juge  en 
première  inftance  ) la  Sentence 
n’eftant  pas  definitive,  mais  provi- 
foire  , préparatoire , ou  mterloçu- 
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toire,leJuge  ne  déférera  point  A 
l’appel , li  la  Sentence  n’équipolle 
un  jugement  definitif. 

X L I X. 

La  Sentence  eftant  definitive , 
3c  la  queftion  méritant  d’cftreju- 
gée  par  le  Supérieur  , l’Official 
doit  déférer  A l’Appel  fie  donner 
temps  A la  partie  qui  aura  appel, 
lé  , de  relever  fon  referit  appcl- 
latoire  du  Métropolitain  dans  le 
temps  competant , félon  la  diftan- 
cc  du  lieu  de  l’Appel  du  jour  qu’il 
aura  appelle  fie  demandé  Apôtres, 
ce  que  ledit  Appel lant  doit  faire, 
ou  en  jugement  lors  de  la  pronon- 
ciation de  la  Sentence , ou  dans  les 
dix  jours  Suivants  par  lignification 
fie  déclaration  par  écrit  faite  au 
Juge  fie  A partie  adverfe,  avec  de- 
mande d’Apôtrcs  ou  Lettres  di- 
millbires  aufquelles  il  doit  avoir 
réponfe  du  Juge  duquel  eft  ap- 
pelle. 

L. 

Si  l’Appel  va  A Rome , l’Offi- 
cial luy  donnera  trois  ou  quatre 
mois  de  temps  pour  relever  fon 
Appel , lequel  temps  palTé , l’Ap- 
pcllant  n’ayant  point  obtenu  fon 
Referit  appellatoire,  la  Sentence 
fera  exécutée  , fie  le  Jugement  en 
fera  donné  par  l’Ofticiai  duquel 
eft  appellé , les  deux  parties  ouïes 
fie  appellécs.  Pour  A quoy  parve- 
nir, la  Partie  qui  aura  gain  de  cau- 
l'e  prend i a un  mandement  dede- 
icTtion  d’appel  du  même  Juge  qui 
aura  donné  la  demiere  Sentence, 
Se  affignera  i’Appellant  devant  le- 
dit Official , pour  venir  voir  de- 
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clarcr  fon  appel  latîon  dcferte  fie 
non  pourfuivic  : 8 e ce  faifant  or- 
donner que  la  Sentence  dont  eft 
appel  fortira  fon  plein  fie  entier 
effet,  fie  fera  exccutée  deffiniti. 
vement. 

LI. 

Tout  appellant  de  Sentence  in- 
terlocutoire ou  deffinicive  fera  te- 
nu, au  jour  de  l’affignation , de 
comparoir  en  Jugement  en  perfon- 
ne  ou  par  Procureur,  avec  Pièces, 
Mémoire  , Procuration  : toutefois 
ayant  égard  à la  diftance  ou  de- 
meure des  Appcllans , fi  les  Par- 
ties ne  répondent  pas  au  jour  de 
l’affignation , la  caufe  fera  remife 
au  premier  jour  Plaidoyable. 

lii. 

Si  le  jour  de  l’aiïignation  fe  ren- 
contre un  jour  de  Fefte  ou  de  va- 
cation dejuftice , la  comparution 
eft  remife  au  premier  jour  plaida- 
ble  fuivant. 

liii. 

Une  des  Parties  faifant  defaut , 
l’autre  prendra  un  mandement 
pour  faire  réaffigner  le  défaillant 
qui  contiendra  ou  penniffion  de 
produire  enjuftice  pour  ouyr  droit 
fur  l’appel  ou  révocation  des  dc- 
fenfes  portées  par  le  Relief. 

LIV. 

Apres  le  fécond  defaut  fera 
pourvu  fur  les  Conclufions  des 
Parties , 8c  fera  l'appellant  évincé 
fie  débouté  des  fins  de  fon  appel; 
la  Sentence  dont  cftoit  appel  exé- 
cutée , ou  bien  l’intime  pour  le 
profit  de  la  Contumace , débouté 
des  Conclufions  qu’il  pouxroit 
prendre. 


LV. 

L’appellant  ôc  l’intimé  compa- 
rans  en  perfonnes  ou  par  Procu- 
reurs , fi  l'appellant  eft  mnodéaux 
Cenfures , fie  qu’il  demande  d’eftre 
abfous , l’ Official  luy  donnera  ab- 
lolution  ad  cautelam , ùendente pro- 
cejfu , à moins  que  ladite  Cenfure 
ne  vuidât  le  grief  ; comme  fi  fau- 
te de  comparoir  il  avoir  efté  ex- 
communié , de  quoy  il  auroit  ap- 
pelle , l’appellant  ne  doit  avoir 
l’abfolution  ; car  par  ce  moyen 
le  principal  de  la  caufe  feroit  dé- 
cidé. 

L VI. 

Après  ladite  abfolutjon  l’Ap- 
pcllant  fera  tenu  d’exhiber  un  A- 
clc  judiciaire,  par  lequel  il  appa- 
roiffe  qu’il  ait  appellé  dans  le 
temps  ordinaire , ou  déclarer  qu’il 
baille  libelleappellatoire  pour  ron- 
dement de  jurildi&ion  ; contenant 
les  diligences  qu’il  a faites  de  fe 
pourvoir  après  la  Sentence  du  Ju- 
ge inferieur.  Sur  cette  Déclara- 
tion l’Official  prononcera  Lettre 
de  l’expedition  prife  entre  les  Par- 
ties: 8c  cependant  que  l’Appellant 
fournira  à la  prochaine  remife  le- 
dit’ Libelle  appellatoire  ou  Acte 
d’appel  à l’intimé , pour  y venir 
répondre  à I’affignation  ordinaire. 
L V 1 1. 

L’Intimé  viendra  ce  jour  ré- 
pondre audit  Libelle , confentant 
la  rctennon  de  la  caufe  ou  la  con- 
tredifant , s’il  y a des  fins  de  non 
recevoir  propofées  , fie  foûtien  fait 
qu’il  n’y  a rien  de  dévolu , lors  le 
Juge  pourra  appointer  les  Parties 
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à écrire  leurs  raifons  de  droit  fur 
iefdites  fins  de  non  recevoir,  ou 
ordonner  que  fansprejudice  d’icel- 
les , & fauf  i y faire  droit  préala- 
blement , l’Appellant  fournira  fes 
griefs  à la  première  remife. 
LVIII. 

An-cas  que  les  Parties  'foient 
appointées  en  droit  fur  Iefdites  fins 
de  non  recevoir,  ledit  Official  don- 
nera Sentence,  par  laquelle  il  dé- 
clarera l’Appellant  non  receva- 
ble , le  condamnera  aux  dépens , 
renvoyant  vers  le  Juge  dont  eft 
appel'.-  , l’execution  de  la  Sen- 
tence. 

LIX. 

Lefdites  fins  de  non  recevoir 
vuidées  , & la  jurifdiclion  fupencu- 
re  declarce  fondée  par  le  Juge- 
ment qui  en  fera  donné  dans  la  mô- 
me Sentence  , le  Juge  ordonnera 
i que  les  Parties  procéderont  -,  & ce 
faifant , que  l’AppelIant  fournira 
de  griefs , & l’intimé  de  réponces, 
fi  bon  leur  femble  , ou  bien  y re- 
nonçant concluront  fur  le  bien , 
ou  mal  jugé,  employant  pour  tous 
griefs  le  procez  principal , & en- 
fuite  lejuge  appointera  les  Parties 
à ouyr  droit. 

LX. 

Après  l’appointement  d’ouyr 
droit  les  Procureurs  collationne- 
ront les  pièces  du  Procez,  & drefi 
feront  leurs  Inventaires , &.  feront 
écrire  leurs  Avocats  dans  un  temps 
competant,  comme  il  a efté  dit  cy- 
dcffiis  ; & ayant  conclu  au  Gref- 
fe leurs  Procez,  lejuge  leur  don- 
nera jour  pour  ouyr  droit. 
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LXI. 

La  meme  forme  de  procéder 
fera  gardée  tant  aux  eau  fes  d’ap- 
pel , qu’en  celles  de  l’Ordonnance 
pour  le  regard  des  forclufions,  dé- 
pens , dédommagemens  & autres 
expéditions. 

LX  II. 

L’excufc  de  l’abfence  ou  empê- 
chement de  l’Avocat  n’eft  receva- 
ble que  pour  les  grandes  confidc- 
rations  qui  font  remifes  à la  difçre- 
tion  du  Tuee. 

LXI  II. 

La  caufe  principale  eftant  évo- 
quée devant  le  Métropolitain , Sc 

3u’il  foit  befoin  en  la  déduction 
’icelle  de  faire  preuve,  l’Appel- 
lant  aura  tel  temps  pour  produire 
lès  témoins,  que  lejugeavifcra. 
LXI  V. 

La  conformité  de  trois  Senten- 
ces pratiquée  jufques  icy  dans  les 
junldidions  Ecclefiaftiques  y ap- 
portant de  grandes  longueurs , Sa 
Sainteté  fera  fuppliée  tres-humblc- 
ment  de  ne  délivrer  cy  - après  plus 
d’un  Refcrit  appellatoirc  en  cha- 
cune caufe , pour  après  la  répon- 
fe  de  Sa  Sainteté  eftre  arrêté  du 
nombre  & qualité  des  perfonnes 
que  l’Official  ouautre  Juge  com- 
mis , fera  tenu  appeller  avec  foy, 
jugeant  en  fécondé  Inftance,  afin 
qu'on  ne  fe  puifi»  pourvoir  ailleurs 
du  Jugement  déffinitif  qui  fera 
donné  en  cas  de  conformité  de 
deux  Sentences  feulement. 

LX  V. 

Les  Officiaux  font  tous  exhor- 
tez de  regler  le  plus  modérément 
S iij 
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qu’il  fera  poffible  leurs  vacations, 
8c  les  taxes  de  toutes  expéditions 
8c  lalaires  des  Avocats  , Procu- 
reurs , Greffiers  8e  autres  Officiers 
dcfdites  Jurifdidions. 

Fin  du  Reglement  des  Officialttez. 

I I. 

On  ne  peut  appeller  au  Parle- 
ment de  la  Sentence  d’un  Official. 

Jmu.  Gaâ.  j atfl,  3 j t 

III. 

On  ne  peut  appeller , pas  même 
comme  d’abus , d’une  troifiérne 
Sentence  conforme,  rendue  par 
le  Juge  Ecclefiaftique.  Ainfi  jugé 
par  Arrcjl  du  Parlement  de  Paris  du 
*6.  'Janvier  iSot. 

rv. 

Les  Juges  Ecclefiaftiques  ne 
doivent  aucunement  eftre  trou- 
blez ny  empêchez  en  la  Junfdi- 
âion  8c  connoiflance  des  caufes 
qui  leur  appartiennent. 

Mit  <61171.  art.  6. 

V. 

Les  Gardes  des  Sceaux  des 
Chancelleries  ne  peuvent  point 
expédier  de  Lettres  de  Reliefs, 
portans  élargiflement  de  ceux  qui 
feront  prifonniers  par  autorité  des 
Juges  Ecclefiaftiques  3 ny  enjoin- 
dre de  bailler  le  Bénéfice  d'abfo- 
Iurion  â ceux  qui  auront  efté  par 
eux  excommuniez  , 8c  ne  pour- 
ront les  Appcllaas  eftre  élargis , 
nyabfous  pendant  l’appel,  jufqucs 
à ce  que  par  les  Cours  de  Parle- 
ment ( les  informations  veucs  ) en 
ait  efte  ordonne. 

Mit  4t  Uthm  art.  ■}. 


Les  Ecclefiaftiques  tant  Sécu- 
liers que  Réguliers , conftituezés 
Ordres  de  Prêtrife,  Diacre  ou 
Soûdiacrc , ou  bien  ayant  fait  un 
voeu  , ne  pourront  ( cftans  préve- 
nus de  crimes , dont  la  connoif- 
fance'doit  appartenir  aux  Juges 
d’Eglife  ) s’exempter  de  leurs  ju- 
rifdidions pour  quelque  caufe  que 
ce  foit  ’,  ny  même  fous  pretexte  de 
liberté  de  confcience  5 eftant  dé- 
fendu à tous  Juges  d’en  prendre 
aucune  connoillance,  quand  me- 
me lefdits  prévenus  y confenti* 
roient. 

Et  il  eft  défendu  aufdits  Eccle-' 
fiaftiques  Sc  Religieux  qui  fe  vou- 
dront feparer  de  l’Eglife  Catho- 
lique, Apoftolique  Sc  Romaine  , 
8c  quitter  leur  vie  8c  profeffion  , 
Çour  fuivre  la  Religion  P.  R.  de 
île  trouver  aux  Afïemblées  où  fê# 
fait  l’exercice  public  de  ladite  Re- 
ligion avec  l’habit  Ecclefiaftique, 
ou  Religieux  qu’ils  portoient  pré- 
cédemment avant  qu’ils  cuflbnC 
changé  ,à  peine  d’eftre  punis  com- 
me fcandaleux  8c  infradeurs  des 

^^tS’  Mil  dt  téo4.  art.  (. 

VIL 

Tous  Ades,  Sentencei,  Con- 
ciliions 8c  autres  Procedures  de» 
Officialitez,  8c  autres  jurifdidions 
Ecclefiaftiques,  feront conçcus en 
langage  François,  à la  rcfêrvede 
ceux  qui  doivent  eftre  envoyez  À 
Rome  , lcfquels  feront  expédiez 
en  Latin , çomme  à l'Ordinaire. 

Mail  XIII,  Uif.  art,  *7, 
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VIII. 

Les  Promoteurs  des  Sieges  Êc- 
clcfiaftiques  tant  Inferieurs  que  Su- 
périeurs , prendront  en  main  les 
caufes  criminelles  qui  fe  prefentc- 
ront  en  leurs  Sièges , 8c  les  pour- 
fuivront  jufques  au  Jugement  d’i- 
celles , quoy  qu’il  n’y  ait  aucune 
partie  Civile  ou  inftigante  , afin 
que  les  crimes  ne  demeurent  pas 
impunis. 

HU,  art.  it. 

IX. 

Les  Parlcmens  ny  autresjuges 
n’empêcheront  les  Archevêques 
8c  Evêques  refidans  dans  leurs 
Diocefes,  de  connoiftre  eux-mê- 
mes des  caufes  fpiricuelles,  8c  Ec- 
clcfiaftiques , dont  la  connoiffàn- 
ce  appartient  à l’Eglifc:  8c  les  ap- 
pellations des  Sentences  par  eux 
données  feront  jugées  par  les  Ar- 
chevêques, Primats  8c  Supérieurs 
conftituez,  en  Ordre  Epifcopal, 
fauf  en  cas  d’ablbnce  dddits  Ar- 
chevêques & Evêques  de  leurs 
Dioceles , à eftre  jugées  par  leurs 
Officiaux. 

Dtclaration  dt  I«f7.  an.  5. 

L'art.  4.  it  ctUt  in  mais  dt  Man  dt  lit 6, 
tjj  ctnftrmt, 

X. 

Les  Parties  fe  pourront  pour- 
voir pardeVant  le  Juge  d’Eglifc 
fur  le  petitoireen  matière  Bénéfi- 
ciai, apres  que  le  po  fie  (Toi  refera 
Amplement  vuidé  par  lejugement 
de  pleine  maintenue , 8c  que  les 
Parties  y auront  pleinement  fatif- 
fait , tant  pour  le  principal , que 


pour  les  fruits,  dommages  8c  in- 
terdis. 

Dtdaration  dt  l art,  lo. 

L'ar:.  tj . dt  trllt  dt  1 666.  tfl  conjurât. 

XI. 

Trois  Ecclefiaftiques  8c  une  Re- 
ligieufe  accufez  pardevant  lejuge 
de  Roye  d’eftie  dclafeéle  tics  il- 
luminez, furent  rendus  à l’Evê- 
que d’Amiens , ou  à fon  Official 
pour  leur  faire  leur  Procez.  Par 
Arreff  du  Confeil  Privé  du  20.  Mars 
i6}t. 

XII. 

Les  Officiaux  peuvent  condam- 
ner aux  dépens  dans  les  caufes  où 
les  Promoteurs  font  les  feuls  Par- 
ties. Ainji  jugé  par  Arrejl  du  Parle- 
ment de  Taris  du  7.  Septembre  1644. 

XIII,  XIV. 

Deux  Curez  du  Diocefe  de 
Rolien  ayant  interjeté  appel  cmn- 
me  d’abus  des  Sentences  de  l’Of. 
ficial,  portans  défenfes  aufdits  Cu- 
rez de  porter  l’Etole  lorfque  le 

Ïrand  Archidiacre  feroit  la  vifite: 
,es  Parties  ,par  deux  Arrejl  s ctn. 
tradift tires  du  Confeil  Privé  des  22. 
Février  1627.  & tp.  Février  1630. 
furent  renvoyées  pardevant  les 
Juges  Supérieurs  Ecclefiaftiques , 
8c  lefditcs  appellations  comme 
d’abus  converties  en^ppcllations 
fimples , fans  s’arrêter  aux  Arrcfts 
du  Parlement  de  Rouen  qui  en 
avoient  voulu  connoiftre. 

XV. 

Même  different  eftant  arrivé 
entre  l’Archidiacre  8c  d’autres  Cu- 
rez du  Diocezc  de  Rouen , le  Roy 
fans  s’arrefter  aux  Arrcfts  du  Par- 
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lement  de  Rouen,  renvoyé  les  par- 
ties pardevanf  I’Official  , 6c  par 
Appel  au  Juge  Supeheur-.  avec  dc- 
fenfês  à tous  Curez  , de  fe  plus 
pourvoir  au  Parlement,  & à lad. 
Cour  d’en  prendre  connoiflance , 
Par  Arreil  contradictoire  du  Confeil 
Privé  du  26.  May  1634. 

XVI,  XVII. 

Monfeigneur  l’Archevêque  de 
Rouen  ayant  eu  des  differents 
avec  des  Réguliers  de  fon  Dioce- 
fe  touchant  la  million  des  Prédi- 
cateurs 5 lefquels  s’eftant  pourvus 
au  Parlement  de  y ayant  obtenu 
un  Arreft  le  ij.  Aouft^o.  por- 
tant non  feulement injon&ion  aud. 
Sieur  Archevêque  ou  fes  Vicaires 
de  leur  bailler  permiffion  & pla- 
cet  pour  leurs  Millions , mais  auffi 
preferivant  l’ordre  qu’ils  y doivent 
objêrver , qui  eft  un  abus  manife- 
fte , le  Roy  fans  s’arrefter  audit 
Arreft  qu’il  caflê,  annule,  fait  de- 
fenfes  au  Parlement  de  Rouen  de 
plus  connoître  à l’avenir  des  Pro- 
cez  8c  differents  d’entre  ledit  S'. 
Archevêque  de  Rouen  , & les 
Réguliers  de  fon  Dioceze,  circon- 
ltances  8c  dépendances  à peine  de 
nullité , cafladon  de  Procedures , 
&c  de  tous  dépens , dommages  6c 
interefts.  Ii Arrejl  elt  du  4.  Septem- 
bre 1640. 

xvm. 

L’Official  peut  enjoindre  à un 
Prêtre  defè  retirer  de  Ion  Dioce- 

, mais  il  ne  peut  ulèr  du  mot  de 
Pannijfcment , ny  le  bannir  -,  parce 
que  Ecclefia  territorium  non  habet , 
ftcut  &fifcum  , ce  qui  a efté  re- 


marqué par  Maître  Charles  du 
Maulin  fur  la  queft.  8i.  de  Joan. 
Galli.  enfuite  de  quoy  par  plu- 
fieurs  Arrefts  il  a efté  jugé  que 
les  Officiaux  ne  pouvoient  con- 
damner au  Banniffement  , com- 
me il  fe  voit  par  l' Arreft  du  Parle - 
ment  de  Paris  durs,  -juillet  163t. 

XIX. 

L’Official  de  Reims  ayant  fait 
un  Reglement  pour  les  Enterre- 
mens , Ouverture  de  terre.  Obla- 
tions, heures  de  Service,  Saluts, 
Proceffions,Bcnedi<ftionsde  Fonts, 
Mariages  6c  autres  fondions  Pa- 
roiffiales,/'/  fut  confirmé  far  Ar reSldu 
Parlement  de  Paris  du  12.  Mars  1644 . 

XX. 

Monfeigneur  l’Evêque  du  Puy , 
(dont  le  Dioceze  eft  dans  le  Reft 
fort  du  Parlement  deTouloufê) 
ayant  obtenu  des  Lettres  par  lef- 
quelles  il  eft  ordonné  que  l’Offi- 
cial  du  Puy  connoiftra  de  tous  pro- 
cez  civils  6c  criminels.dcs  Eccle. 
fiaftiques  des  Parroiffcs  dudit  Dio- 
cefe,  qui  font  fituées  dans  le  Ref- 
fort  du  Parlement  de  Paris  8c  de 
•toutes  procedures  fur  Refcrits  de 
Cour1  de  Rome  : lefdites  Lettres 
furent  entérinées  audit  Parlement 
de  Paris  le  15.  Novembre  1658.  à 
la  charge  que  s’il  y a voit  des  appel- 
lations comme  d’abus,  elles  fc- 
roient  relevées  audit  parlement. 
XXI. 

Les  Officiaux  Metropoütains 
doivent  prononcer  fur  les  Ap- 
pellations au  tenue  de  l’Ordon- 
nance , An  , béni  vel  male  , fans 
faire  defenfe , ny  évoquer,  il  leur 

fut 
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fut  ainft  enjoint  pur  Arrejl  du  Par- 
lement de  Paris  du  g.  May  1660. 

XXII. 

Ils  ne  peuvent  élargir  les 
prifonniers  détenus  dans  les  priions 
des  Officialitcz,  en  vertu  des  De- 
crets & Ordonnances  décernez 
parles  Officiaux,  qu’avec  con- 
noiflance  de  caufe,  & apres  avoir 
vu  les  informations.  Ainft jugé  con- 
tre l'Ojjuial  Métropolitain  de  Tours , 
par  Arrefl  du  Parlement  de  Paris  du 
10.  May  ttS/o. 

XXIII. 

gJJE  LES  C AV  S ES  DE 
Mariage  font  de  la  jurifdiclion 
EcclefaJliejue. 

Si  qui  s dixerit  eau  fus  matrimoniales 
nonfpeclare  adfudices  Eccleftaflieos, 
Anathema  fit.  Concile  de  Trente 
felT.  14.  de  Sacramento  matrimonii , 
Canon.  11. 

XXIV. 

Les  caufes  concernans  les  ma- 
riages font  6c  appartiennent  à la 
connoiflàncc  fie  jurifdiâion  des 
Juges  d’Eglifè , en  gardant  les  Or- 
donnances, même  celle  de  Blois 
art.  40.  8c  luivant  icelles  décla- 
reront les  mariages  qui  n’auront 
efte  faits  8c  célébrez  en  l'Egide , 

6c  avec  la  forme  & foiemnite  re- 
quife  par  ledit  art.  nuis  6c  non  va- 
lablement contra&ez^  comme 
eftant  cette  peine  încnae  par  les 
Conciles.  Enjoint  aux  Evêques  fie 
Officiaux  de  juger  conformement 
à icelle. 

Edit  Je  1(0 (.  art.  u. 

On  peutvoirle  Chap.  8.duTi- 
tre  a.  de  cette  première  Partie  , 


H A P.  XV.  14; 

où  il  eft  traité  de  l’adminillration 
du  Sacrement  de  Mariage. 
XXV. 

Les  Juges  Royaux  és  caufes  de 
Mariages  pendantes  pardevant  les 
Eccleiialliqucs , ne  peuvent  faire 
défenlcs  de  palier  outre  au  Juge- 
ment d’icelles  , fous  prétexté  de 
Rapt , là  ns  grande  6c  apparente 
railon  dont  leur  confcicncc  6c 
honneur  font  chargez , 8c  les  Dé- 
lateurs ou  Parties  inftigantes  font 
neanmoins  tenus  de  faire  inllruire 
fie  mettre  en  état  déjuger  ladite 
Inftance  de  Rapt  dans  un  an  : au- 
trement , â faute  de  cc  faire , fera 
pâlie  outre  au  Jugement  défdits 
Mariages  par  leldits  Juges  Eccle- 
fiaftiques.  Cependant  que  l’Arti- 
cle 40.  de  l’Edit  de  Blois,  portant 
defenfesaux  Curez  6c  Vicaires  d'é- 
poufer  aucuns  enfans  de  famille , 
ny  ceux  qui  (ont  en  puillince  d’au- 
truy  , à moins  qu’il  ne  leur  appa- 
reille du  confentcment  des  pères, 
mères , tuteurs  ou  curateurs , fera 
mviolablement  gardé,  fur  les  pei- 
nes contenues  audit  Edit. 

Bail  àe  Melun  art.  if. 

XXVI. 

Quand  on  le  pourvoit  'parde- 
vant l’Official  en  dilîbliition  de 
Mariage  fondée  fur  incefte,  rapr, 
ou  autre  crime  , 6c  que  l’Official 
déclaré  le  Mariage  bon  6c  vala- 
ble , il  n’cft  plus  loilîble  de  le 
pourvoir  pardevant  le  Juge  Lay  , 
ny  d’obtenir  Monitoire  pour  avoir 
révélation  du  crime.  Ain  fi  jugé  par 
Arrejl  du  Parlement  de  Paris  du  2. 
Janvier  1626. 


i4<î  De  l’Instit.  et  Destit. 

Le  Lieutenant  general  de  la  Ro- 


chelle ayant  fait  une  Procedure 
concernant  la  validité'  d’un  Maria- 


des  Officiaux 

XXIX. 


La  defiitution  faite  par  Mon- 
feigneur  1’Evêque  de  Fréjus  de  fon 


ge,  ladite  Procedure  fut  infirmée,  Official,  encore  qu’il  eufl  exercé 
par  Arreft  du  Parlement  de  Paris , cette  charge  pendant  40.  ans , 8c 


du  9.  Juillet  1671.  portant  defeu- 
fes  aud.  Lieutenant  general  de  con- 
noître  des  caufes  de  cette  qualité’, 
& qui  luy  enjoint  de  les  renvoyer 
au  Juge  d’Eghfe , fi  ce  n'eft  en  cas 
d’appel  comme  d’abus. 

XXVII. 

DE  L' I N S T I T VT  ION 

& Defiitution  des  officiaux. 

Les  Archevêques  8c  Evcques 
peuvent  inflituer  & dellituer  leurs 
Officiaux  , Sc  défenfes  aux  Cours 
Souveraines  8c  à tous  aütresjuges 
d’avoir  égardà  aucunes provifions 
d’Officialitez  qui  auront  efté  oc- 
troyées à Titres  onéreux,  ny  de 
maintenir  fous  prétexté  d’icelles, 
aucunes  perfonnes  qui  auroient 
cité  deflituccs  8c  révoquées  par  les 
Archevêques  Se  Evêques , lefquels 
ne  feront  point  troublez  dans  ce 
droit.  Ainft  réglé  par  la  Déclaration 
du  Roj  du  28.  Septembre  1617. 

XXVIII. 

Monfeigneur  l’Evêque  d’Alby 
ayant  deftituc  fon  Official,  8e  en 
ayant  étably  un  autre,  ledellitué 
s’eftant  pourvu  au  Confeil  Privé 
pour  fe  faire  maintenir  : il  fut  dit 
conformément  4 la  Déclaration 
cy-delîiispar  Arreft  contradictoi- 
re dudit  Confeil , que  ledit  Sei 
gneur  avoir  pù  deltituer  ledit  Of- 
ficial, Se  en  rétablir  un  autre.  Le- 
dit  Arreft  eft  du  27.  Avril  167-1. 


u’il  cuit  cité  inflitué  pour  toute 
a vie,  fut  confirmée^-  Arreft  du 
Parlement  de  Provence  du  4.  Février 
1644- 

XXX. 

L’Official  de  Montpellier  ayant 
efté  deflitué  par  Monfeigneur  l’E- 
vêque dudit  lieu,  Se s’ellant pour- 
vu au  Confeil  Privé  du  Roy,  pour 
fe  faire  maintenir  : le  Roy  par  Ar- 
reft de  fon  Confeil  Privé  du  18. 
Octobre  1667.  fe  referva  la  con- 
noiflànce  de  ladite  defiitution , la- 
quelle cependant  il  confirma  par 
provifion. 

XXXI. 

Lequel  Arreft  fut  encore  con- 
firmé par  provifion , far  cel»]  du 
4.  Novembre  fuivant. 

XXXII. 

Les  Chapitres  peuvent,  le  Sic. 
gc  vacant , établir  de  nouveaux 
Officiaux  : Il  fut  ainfi  jugé  en  fa- 
veur de  l’Official  étably  par  le 
Chapitre  du  Mans  pendant  la  va- 
cance du  Siégé  Epifcopal.  Par 
Arrefl  du  Parlement  de  Paris  du  j. 
Juillet  1678. 

XXXIII. 

Les  exj^irs  qui  feront  faits  à 
la  requcflc  des  Promoteurs  des  Of- 
ficialitcz  du  Royaume,  font  dé- 
chargez du  droit  de  Controlle, 
par  Arreft  du  Confeil  d'Etat  du  70. 
Ottobre  1678.  qui  porte  défenfes 
aux  Receveurs  du  Domaine,  dç 


î 
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leur  donner  aucun  trouble , à pei- 
ne de  quinze  cent  livres  d’amende, 
dépens , dommages  & întercrells. 

XXXIV. 

Les  Fermiers  du  Domaine  du 
Roy  ny  aucuns  autres  ne  peuvent 
établir  des  Greffiers  des  Affirma- 
tions dans  les  jurifdicrions  Eccle- 
fialliques , en  ayans  cfté  déchar- 
gées par  ArreStdu  Confetl d’Etat  du 
}o.  Octobre  1670. 


Chapitre  XVI. 

Ve  l execution  des  Sentences  des  'Ju- 
ges EcdeJiaJliejues , & imploration 
du  bras  feculier. 

I. 

T Es  Juges  Ecclefiaftiqucs  peu- 
■^vent  luer  des  Ccnfures  Eccle- 
lîaftiqucs  pour  l’execution  de  leurs 
Sentences.  Ainfi jugé  par  Arrestdu 
Parlement  de  Paris  du  22.  janvier 
1S7}.  rendu  en  interprétation  de  l'art, 
jî.  de  l Edit  de  1)71. 

Il  y avoit  déjà  un  Arreftdu  11. 
Septembre  1571.  qui  jugeoit  la  mê- 
me choie. 

II. 

Les  Sentences  de  provifioii  & 
de  main  garnie  données  par  les  Ju- 
ges Eccldîafhques  fur  des  Con- 
trats, Obligations  8c  Cedules  re- 
connues , qui  n’exccdcnt  la  Com- 
me de  huit  écus,  8c  un  tiers  d’écu, 
feront  executoires,  nonobftant  op . 
polirions  ny  appellations  quelcon- 
ques , 8c  fans  préjudice  d’iceries  , 
en  baillant  bonne  8c  fuffifante 
caution  , 6c  pourront  eftre  miles 
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I à execution  par  les  Appariteurs 
dclÜits  Juges  d’Eglife  furce  requis, 
par  toutes  voyes  6c  maniérés  deuës 
8c  raifonnables. 

O rien,  dt  Bloit  art. 

III. 

Les  Juges  Royaux  doivent  prê- 
ter ayde  6c  confort  pour  l’execu- 
tion des  Sentences  des  Juges  Ec- 
clefiaftiques , implorant  le  bras  lè- 
culier  j 8c  il  leur  ell  défendu  de 
prendre  connoillàncc  des  Juge- 
mens  par  eux  donnez  , fauf  aux 
Parties  à fe  pourvoir  pour  les  ap- 

Îicllations  comme  d’abus , fuivant 
es  Ordonnances. 

Edit  dr  AU  I un  art,  a 4, 

IV. 

L’Article  j.  de  l’Edit  de  1610. 
y eft  conforme,  6c  ajoute  qu’ils 
ne  prendront  non  plus  connoiflarv- 
ce  des  oppofitions  formées  à leur 
affiftance  requiiè  , ny  de  tout  ce 
qui  peut  s’en  enfuivre.  Voyez,  l’art. 
6.  de  l' Edit  de  1606. 

V. 

La  Déclaration  de  1657.  art.  19'. 
porte  exprefsément  que  lefditsju- 
ges  prêteront  main-forte  au  phi- 
tôt  que  faire  fè  pourra , pour  l’exe- 
cution des  Sentences  des  Juges 
d’Eglife  lins  prendre  aucune  con- 
noiflance  de  caufe. 

VI. 

Les  Cours  de  Parlement  8c  toits 
autres  Juges  ne  troubleront  aucu- 
nement les  Juges  Ecclefialbques 
en  la  jurifdiclion  6c  connoilïâ nce 
des  caufes  qui  leur  appartiennent, 
mais  il  leur  ell  enjoint  de  prérer 
ayde  6c  confort  pour  l’exccutvon 
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de  leurs  Jugemens  : avec  défen- 
fes  de  prendre  connoiflance  def- 
dits  Jugemens  par  eux  donnez  : 
làuf  aux  Parties  de  fe  pourvoir 
pour  les  appellations  comme  d’a- 
bus, es  cas  portez  par  les  Ordon- 
nances, & conformément  à icelles. 
Déclaration  du  Roy  du  mois  de  Mars 
donnée  fur  les  Remontrances  du  Cler- 
gé en  s666.  art.  ts. 

VIL 

LesJug  es  Royaux  & tous  autres 
qui  en  feront  requis  délivreront 
leurs  Pareatis  aux  H ui  (Tiers  &:  Ser- 
gens , pour  exécuter  les  Sentences 
des  Juges  Ecclefiaftiqucs.  Ainfi or- 
donné par  Arreît  du  Confeil  d'Etat 
du  iç.  Octobre  lâjo. 


Chapitre  XVII. 

Du  Privilège  de  Clcricature  , du 
Délit  commun  & du  cas  privilégié. 

I. 

LE  s Evêques , les  Prêtres  ny  les 
Clercs , ne  peuvent  eftre  accu- 
fez  pardevant  d’autres  Juges,  que 
les  Ecclefiaftiques:  Sancitum  ejl  ut 
nulltu  Epi feopum  aut  Saccrdotem  ,vtl 
Clericum  apud  Judices  publicos  accu- 
fare  prafumat  ,fed  apud  Epifcopos. 

Cofiltl.  JtCharltm.  & i U Ltuii  lt  Dtitn . 
iiv,  5.  tafit.  157. 

Les  Prêtres,  Diacres,  & Soû- 
diacres  qui  donneront  fujet  de 
plainte  à quelqu’un  ne  pourront 
aulli  eftre  convenus  que  pardevant 
leur  Evêque. 

Ibid,  lib,  6.cMp.  ji8. 

Et  par  le  chap.  108.  iln’eftoit 
pas  permis  d’accuferles  Evêques 


pardevant  d’autres  Juges  que  les 
autres  Evêques. 

II. 

Le  Roy  Philippe  V.  fumommé 
le  Long  par  fon  Ordonnance  de 
ijio.  ^ic  veut  point  que  les  per- 
fonnes  Eccldiaftiques  puiflent 
eftre  convenues  pardevant  les  Ju- 
ges Séculiers  : fuper  attionibue  meri 
perfonalibut , quand  même  elles  y 
lëroient  obligées  par  fes  Lettres , 
ou  par  celles  de  lés  Miniftres. 
HL 

Un  Clerc  nomme  Baftin  de 
B reban  s’eftant  marié  , & depuis 
cftant  prifonnier  ésprifons  de  l’E- 
vêchc  , prévenu  de  crime  de  l’Eze 
Majcfté , fondé  fur  ce  qu’il  avoir 
vendu  des  chevaux  6c  hamois  aux 
ennemis  du  Roy  Sc  du  Royaume  : 
il  arriva  conteftation  pour  raifon 
de  fes  meubles  -,  enfuite  de  laquel- 
le la  Cour  ordonna  que  lefdics 
biens  meubles  feraient  baillez  & 
délivrez  à l’Evêque  qui  connoî- 
troit  dudit  crime  en  prefence  de 
deux  Confeillers  Clercs  de  ladite 
Cour.  Par  un  ancien  Arreît  du  ir. 
Janvier  1S71. 

IV. 

Les  Juges  Royaux  qui  jugent 
& condamnent  les  Clercs  comme 
Laïcs  & contre  leurs  privilèges, 
doivent  eftre  condamnez  à des  ré- 
parations aux  Eglifes , après  avoir 
rétably  leur  entreprise,  commeil 
eft  arrivé  au  procez  fait  à la  per- 
fonne  de  Jaques  Fabry  Clerc  par 
les  Juges  deMoret,  lefquelsnon- 
obitant  l’aveu  dudit  Fabry  qui 
eftoit  Clerc , en  portant  même  les 
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marques  & l’habit  : lefdits  Juges 
n’auroient  pas  laide  de  le  retenir 
prilonnierSc  de  continuer  fon  pro- 
cez  fur  les  larcins  Se  autres  crimes 
par  luy  commis , dont  il  fut  con- 
vaincu , Sc  enfuite  de  le  condam- 
ner à mort , ce  qui  fut  exécuté. 

Monfeigneur  l’Archevêque  de 
Sens  ayant  pourfuivy  cet  attentat 
contre  la  jurifdiclion  Ecclcfiafti- 
que  au  Parlement  de  Paris , fit 
condamner  lefdits  Juges  à reparer 
cette  entreprife  : Sc  l’ Arreft  de  la 
Cour  porte  que  le  corps  duditja- 
ques  Fabry  ferait  ofté  du  Gibet , 
mis  dans  un  Cercueil  fur  un  Cha- 
riot, Sc  amené  jufques  à la  porte 
de  l’Eglife  Cathédrale  de  Sens  en 
prefencc  dcfdits  Juges  : lefquels 
eftans  arrivez  à l’entrée  de  ladite 
Ville,  feroient  allumer  quatre  tor- 
ches ou  (lambeaux  du  poids  cha- 
cun de  quatre  livres  , qui  feront 
mis  a côté  dudit  Cercueil , lequel 
feroit  conduit  depuis  ladite  porte 
de  la  Ville  jufques  à l’entrée  de 
l’Eglife  Cathédrale  en  cet  état,  & 
que  là  lefdits  Juges  un  jour  de  Di- 
manche à l’heure  de  la  grande 
Mcflè  telle  nuë  8e  à genoux  pro- 
nonceraient ces  paroles  : Ecce  cor- 
pus defuncti  {acobi  F abri  , quem  fa- 
cobum  nos  per  inadvertentiam  pridem 
fufpendi  y & mori  fecimus  ; quod 
ej u idem  corpus  vobis  & Eu lt fi. t red- 
dirrnu , e'o  quia  idem  Jacob  us  tcmporc 
mortis  fut  tonfuram  Clericalem  def- 
ferebat.  Enfuite  dequoy  lefdits  Ju- 
ges remettraient  le  corps  à l’Ar- 
chevêque , pour  en  ufer  ainfi  qu’il 
verrait  eftre  par  raifon. 


*49 

Lefdirsjuges  furent  encore  con- 
damnez en  tous  les  dépens , Sc  de 
payer  une  fomrne  de  cent  livres 
tournois  à l’Archevêque  , pour 
eftre  employée  utilement  à l’E- 
glife. Ledit  Aneit  du  dernier  Aouïi 
t}7S . 

V. 

Le  Prcvoft  de  la  Ville  de  Pro- 
vins ayant  fait  exécuter  par  Jufti- 
ce  Jean  Mahiet  pour  caulcdc  cer- 
tain meurtre  par  luy  commis  eu 
la  perfonne  de  J ean  Millard , Mon- 
feigneur l’Archevêque  de  Sens 
prétendant  que  ledit  Mahiet  eftoit 
Clerc  ( ce  qui  clloit  vray  ) entre- 
prit ledit  Prevoft  en  Juftice , Sc 
porta  fa  plainte  au  Parlement  de 
Paris,  où  ledit  Prevoft  rcconnoif. 
fant  qu’il  avoitmal  procédé,  pafla 
un  expédient  de  condamnation 
par  un  acquicfccmcnt  fur  le  bon 
plaifir  du  Roy  Sc  de  la  Cour  , Sc 
fut  dit  par  l’Arreft  que  ledit  Pre- 
voft feroit  ofter  fecretement  du 
Pilory  le  poing  dudit  feu  Mahiet, 
Sc  femblablement  le  corps  d’ice- 
luy  du  lieu  où  il  eftoit , Sc  l’cnfè. 
velir  dans  une  biere  au  Cimetiere 
à jour  certain  pris  Sc  accepté  en- 
tre les  Parties  en  l’Eglife  Parroif- 
fiale  dudit  lieu  de  Gouës,  ou  fe- 
ra par  ledit  Seigneur  Archevê- 
que , Sc  reprefentant  fa  perfonne 
le  Doyen  de  la  Chrétienté  dudiç 
lieu  de  Provins , ou  autre  par  luy 
commis , auquel  fera  baillé  par 
ledit  Prevoft  une  image  en  fonne 
d’homme  , reprefentant  le  corps 
dudit  Mahiet,  en difant  les  paro- 
les qui  s’enfuivent  : Monfeigneur  lt 
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Doyen  ou  ledit  Commis  , voyez,  cy  par 
reprefentation  le  corps  de  feu  Jean  Ma- 
ht  et  , lequel  autrefois  pour  certain 
meurtre  qu'il  avoit  commis  , ay  fait 
prendre  , & en  le  prenant  s'avoua 
Clerc , & depuis  ce  l' ay  condamné  a 
rt  oarir,  couper  le  poing,  & fait  pen- 
dre , & pour  ce  qu'il  a elle  trouvé  que 
ledit  Mahict  efioit  Clerc  je  rends  à 
vo  , reprefentant  la  perfonne  de 
Monfiigntur  l' Archevêque  de  Sens  , 
ledit  corps , par  cette  figure , enfigne 
de  reprefentation  , telle  que  bonnement 
je  le  puis  faire  , comme  à celuy  à qui 
appartenait  la  connoifance  & puni- 
tion de  la  perfonne  dudit  Mahict. 

Après  usuelle  reftitution  ainfi 
faire  feront  dites  quinze  Méfiés 
pour  le  repos  del’amc  dudit  Ma- 
hiet  aux  dépens  dudit  Prévoit  avec 
fix  jlivres  de  Cire  de  Luminaire  5 
& pour  le  furplus  de  tous  les  au- 
tres fraisSc  dépens  de  procedures 
ledit  Prévoit  s’en  rapporte  à la 
bonne  grâce  fic.mifericorde  dudit 
Seigneur  Archevêque.  Ainfi  pajfé 
du  confintement  des  Parties  le  s -jan- 
vier 1447- 

VI. 

Monfcigneur  l’Archevêque  de 
Rouen  voulant  vendiquer  un  pri- 
fonnicr  qui  elloit  dans  le  Chafte- 
let  de  Paris  acculé  de  meurtres  , 
fie  autres  crimes  , comme  citant 
Clerc  de  l’on  Diocelè,  fie  M.  le 
Procureur  General  foutenant  au 
contraire  que  ledit  prilonnicr  aiant 
porté  les  armes,  clpoufé  une  fem- 
nw  veuve  , & obtenu  des  lettres 
de  remiflîon  prefentées  au  Juge 
ièculicr  fans  avoir  allégué  la  Cle- 


ricature  ny  demandé  Ion  renvoy, 
il  ne  pouvoit  jouir  du  privilège  de 
Clericature  5 mais  qu’il  devoir  è. 
tre  jugé  par  ladite  Cour , il  fut  . 
ordonné  par  un  ancien  Arrelt  du 
Parlement  du  ty  Juin  1376.  con- 
tradictoirement rendu  entre  les 
parties  , que  l’Archevêque  de 
Rouen,  ou  les  Officiers  de  fa  jin- 
rifdi&ion  Ecclelîaltique  connoî- 
tvoient  fi  ledit  prifonnier  eltoic 
Clerc , fie  dévoie  jouir  dudit  pri- 
vilège Clérical. 

Il  y a dans  les  Regillres  du  Par- 
lement de  Paris  beaucoup  d’autres 
anciens  Arrelts,  qui  ont  renvoyé 
auJuged’Eglile  les  fimples  Clercs, 
fur  toute  forte  d’accufations , me- 
me de  crimes  capitaux. 

VII. 

Celuy  qui  elt  fimplement  ron- 
furé , quand  même  il  aurait  encor 
les  quatre  moindres  Ordres, il  ne 
peut  obtenir  de  Bénéfice  qu’il 
11’ait  atteint  l’âge  de  quatorze  ans, 
ny  jouir  du  privilège  des  Clercs,, 
qu’il  ne  poflede  un  Bénéfice  Ec- 
clefiaftiqu» , ou  ne  porte  l’habit 
Clérical  , fie  ne  ferve  dans  quel- 
que Eglife  par  l’ordre  de  l’Evê- 
que , ou  qu’il  ne  demeure  dans 
quelque  Séminaire , ou  dans  quel- 
que Ecole  ou  Univerfité  par  la 
permiffion  de  l’Evêque,  pour  fe 
difpofer  aux  autres  Ordres. 

CmciltJi  Trente  Sef.  jj.  cb.  6.  De  reformât, 

VIII, 

Aucun  ne  pourra  jouir  du  Prie 
vilege  de  Clericature , foit  pour 
dclnifièmcnt  aux  Juges  d’Eglife , 
ou  pour  autre  caulc , qu’il  ne  foie. 


Tit.-II.  Chap.  XVII. 


ïj* 


conftituc  ez  Ordres  fierez  , & 
pour  le  moins  Soudiacrc , ou  Clerc 
actuellement  refidant , Se  fèrvant 
aux  Offices  , Miniftcrcs  & Béné- 
fices qu’ils  tient  en  l’Eglife. 

Ordtnn . de  Moulins  *rt,  40.  conforme  à celle  de 
Roujfillon  mrt.  11. 

rx. 

Le  Roy  ayant  égard  aux  re- 
montrances qui  luy  furent  faites 
fur  ledit  article  40.  de  l’Ordon- 
nance de  Moulins  , voulut  qu’en 
l’exception  d’iceluy  les  Ecoliers 
actuellement  eftudiants,  & fans 
fraude,  comme  encor  tous  les 
Clercs  bénéficiez  y fuflent  com- 
pris. » 

première  D ecl.  fier  t Ordenn.  de  Moulin i 

X. 

Ceux  qui  fervent  actuellement 
à l’Eglife  jouiront  du  privilège  de 
CIcncaturc  &c  T onfure , 6c  les  Prê 
très  6c  autres  promus  aux  Ordres 
fierez , ne  feront  exécutez  de  cas 
de  crimes  & condcmnation  de 
mort,  fans  dégradation. 

Edit  de  if71.Wf.t4. 

XI. 

Un  Preftre  condamné  par  le 

S «nier  Juge  fans  avoir  demandé 
n renvoy  pardevant  fon  Juge 
Ecclefiaftique , le  peut  demander 
& obtenir  du  Juge  d’appel , à la 
charge  du  cas  privilégié.  Ainfi 
jugé  par  Arrcfl  du  Parlement  de-  Pa- 
ru du  3.  Septembre  t6oç. 

DV  CAS  PRIVILEGIE' 

Touchant  les  cas  privilégiez  on 
peut  voir  la  fécondé  partie  du  trait- 


ré  de  la  jurifdiCtion  Ecclefiaftique 
qui  eft  inféré  dans  les  mémoires 
du  Clergé  au  commencement  du 
Chapitre  9.  de  la  jurifdiCtion  Ec- 
clefiaftique  en  general  au  titre  fé- 
cond de  la  première  partie. 

Comme  encor  l’Edit  du  Roy 
Henry  fécond  , du  19.  Novem- 
bre IJ49.  quicflauChapitrci.de 
a neuvième  partie. 

XII. 

Les  procès  introduits  dans  les 
Cours  de  Parlement  en  première 
inflance , feront  inftruits  & jugez 
en  la  Grand’Chr.mbrc  fi  faire  fe 
peut , & fi  les  parties  le  requièrent: 
autrement  6c  fans  ladite  Rcquifi- 
rion  , fc  pourront  inflruire  & juger 
à la  Tournelle, où  lefditcs  inftru- 
Ctions  feront  renvoyées  par  la 
Grand'Chambre  , en  cas  que  par 
empefehemens  6c  occupations  d’i- 
celles, lefditcs  inftruCtions  n’y  puif- 
fent  eflre  faites  promptement  6c 
commodément  comme  telles  ma- 
tières le  requièrent , 6c  qu’en  tout 
cas  les  Prefidcns  6c  Confeillcrs  de 
ladite  grand’Chambre , cftant  du 
fervice  de  la  Tournelle,  affilient 
au  jugement  dcfdits  procéz  cri. 
minels. 

Et  quant  aux  procéz  inftruits  ; 
ou  jugez  pardevant  les  Juges  de  fa 
Majellé  en  première  inflance , 6c 
hors  defdites  Cours  , contre  les 
perfonnes  fufdites  5 les  appella- 
tions interjettées  des  inftruCtions 
fè  pourront  juger  en  la  T ournclle , 
nonobftant  le  débat  des  parties  , 
6c  de  mefrne  les  appellations  des 
jugemens  deffinitifs , filcsperfon. 
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njs  condamnées  ne  requièrent  c-ftre  rent  derechef  le  procéz  par  l’ordre 


jugées  en  la  grand’Chambrc , au 
quel  cas  il  y lera  procédé  comme 
dcû'us. 

Oricn.  de  Meulins  Art.  jS 

XIII. 

L’inftruftion  des  procéz  cri 
minels  contre  les  perl'onnes  Eccle- 
fiaftiques,  pour  les  cas  privilegiéz, 
fera  faite  conjointement  tant  par 
les  Juges  Ecclefiaftiques  , que  par 
les  J uges  Royaux , fie  en  ce  cas  lef. 
dits  Juges  Royaux  qui  feront  com- 
mis pour  cét  effet , feront  tenus 
d’aller  au  fiege  de  la  jurifdi&ion 
Ecclefiaftique. 

£1 Ut  de  Melun  Art.  te.. 

Par  le  procès  verbal  de  l’Af- 
femblée  generale  du  Clergé  tenue 
en  l'année  i586.quiaefté  recueil- 
ly  par  le  fieur  du  Faix , l’un  des 
députez  de  ladite  Aflemblée 
part.  2.  page  iji.  11  fe  voit  que  les 
Juges  des  cas  privilégiez  , vacans 
à l’inftruftion  des  procéz  crimi- 
nels, n’amenoient  point  leurs  Gref- 
fiers , fie  qu’il  n’y  avoit  que  ceux 
des  Juges  d’Eglile. 

XIV. 

Le  Parlement  de  Provence  ne 
pouvant  juger  un  Préfixé  accufé 
de  crimes  attroccs,  auparavant  que 
Je  Juge  d’Eglife  y eir:  prononcé  , 
envoya  par  Meilleurs  les  gens  du 
Roy,  le  procéz  à juger àMonfei- 
gneur  l'Archevêque  d'Aix , lequel 
ayant  delaiflé  l’accufé  au  brasfê- 
culier , fie  le  Parlement  l’ayant  en- 
fuite  condamné  à morr5deux  Con- 
feillers  de  ladite  Cour , affif tcz  de 
Meilleurs  les  gens  du  Roy , porte- 


de  leur  Compagnie,  audit  fleur  Ar^. 
chevêque,  pour  juger  s’ilyécheoic 
dégradation. 

Protêt.  verbal  Audit  fîeur  Artheveftttt  du  1%. 

Mars  1 6)). 

XV. 

Il  eft  défendu  aux  Cours  de  Par- 
lement fie  à tous  autres  Juges  de 
troubler  les  Juges  Ecclefiaftiques 
en  leur  juridiction  fie  connoiflân- 
cc , mais  il  leur  eft  enjoint  de  prê- 
ter ayde  Se  confort  , pour  l’exe- 
cution de  leurs  Sentences  fie  Ju- 
gemens  fans  en  prendre  aucune 
connoillànce  , fâuf  aux  Parties  de 
le  pourvoir  p«ur  les  appellations 
comme  d’abus  es  cas  portez  par 
les  Ordonnances,  Se  conformé- 
ment à icelles  : il  leur  eft  aufli  dé- 
fendu de  prendre  aucune  connoif. 
fance  des  accufàtions  intentées 
contre  les  Ecclefiaftiques , tant 
Séculiers  , que  Réguliers , confti- 
tuez  és  Ordres  de  Prêtrife,  Dia- 
cre, Soûdiacre,  Beneficiers,  ou 
qui  auront  fait  vœu  de  Religion  , 
finon  pour  les  cas  privilégiez,  fui- 
vanc  les  Ordonnances. 

DetUraticu  du  moix  Jt  Ftvritr  i6f  7.  art.  ix» 

XVI. 

Défenfcs  à tous  Juges  de  S.  M. 
d’inftruire  ny  juger  aucuns  pro- 
ccz  contre  les  Ecclefiaftiques , fi- 
non pour  les  cas  privilégiez  por- 
tez1 par  les  Ordonnances  lans  les 
étendre  à autre  cas,  fie  ce  confor- 
mément à l’article  11.  de  l’Or- 
donnance de  Melun.  Et  afin  que 
lcfdits  Juges  ne  fafient  aucune  dif- 
ficulté de  fe  tranfporter  vers  les 

Juges 
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Juges  Ecclefiaftiques  lorfqu’il  s’a- 
gira d’inftruire  un  procez  concur- 
remment , fous  pretexte  que  la  de- 
meure desjuges  Ecclefiaftiques  cft 
hors  delà  jurüdifhon  des  Juges  de 
S.  M.  pour  cet  effet  toute  Cour  6c 
Jurildi&ion leur  eft  attribuéc,mê- 
me  hors  de  l’étendue  de  leur  ter- 
ritoire. 

Ibid.  41 t,  it. 

Les  Prefidiaux  6c  Prevoft  des 
Maréchaux  ne  pourront  connoî- 
tre  des  procez  criminels  des' Ec- 
clefiaftiques en  aucun  cas  ; nean- 
moins en  cas  Prefidiaux  8c  Prevô- 
taux  pourront  informer  feulement 
& faire  la  capture , in flagranti  dc- 
liflo  , poureftreenfuite  les  procez 
inftruits  6c  jugez  conformément 
aux  Ordonnances}&  en  cas  de  dé 
Iailïehient  des  Ecclefiaftiques  aux 
Juges  d’Eglife,  il  ne  fera  rien  pris 
pour  le  falaircdesjuges  ,foirpour 
l’inftruéhon  ou  jugement  du  dé- 
Jaillèment , à peine  de  concuflîon. 

Ibid. 

Les  Articles  ij.'8c  19.  de  la  Dé- 
claration du  mois  de  Mars  1666 
font  conformes  aux  deux  prece- 
dens. 


Chapithe  XVIII. 

Des  Appellations  comme  d'abus  , 
& prifes  à fouie. 

A N peut  voir  fur  cette  matière 
'“‘'la  troifiéme  partie  du  Traité 
de  la  Jurifdiéhon  Ecclefiaftique , 

3ui  eft  inféré  dans  les  Mémoires 
u Clergé  au  commencement  du 


Chapitre  de  la  Jurifdi&ion  Eccle- 
fiaftique en  general. 

I. 

Les  appellations  comme  d’a- 
bus interjetées  par  les  Prêtres  6c 
autres  perlonncs  Ecclefiaftiques  es 
matières  de  difcipline  & corre- 
dion  , ou  autres  pures  perlonnelles 
& non  dépendantes  de  réalité, 
n’auront  aucun  effet  fufpenfif  } 
mais  fera  paflc  outre  par  les  Ju- 
ges d’Eglife  , nonobftant  lefdirci 
appellations. 

Ordta.  dt  Vittiirintinmdt  r;jj.  art.  j 

Les  Appellans  comme  d’abus 
qui  fe  départiront  en  jugement  de 
leurs  appellations  relevées , paye- 
ront l’amende  ordinaire  du  fol 
appel , 8c  hors  jugement  la  moitié 
de  ladite  amende , 6c  plus  gran- 
de , s’il  y échcoit  à l’arbirration 
des  Cours  Souveraines , eu  égard 
à la  qualité  des  matières  6c  des 
Parties. 

Ibid,  art.  (. 

Et  en  amende  envers  la  Partie 
pour  leurs  fubterfuges  6c  delais, 
procez  retardé}  fijavoir  de  10. li- 
vres Parifis  en  jugement,  8c  de  10. 
livres  Parifis  hors  jugement. 

Ibùi.  art,  7, 

Et  quant  aufdites  appellations 
plaidées  8c  foûtenucs  par  lefdits 
Appellans,  ils  feront  condamnez 
outre  l’amende  ordinaire , en  une 
amende  extraordinaire  envers  le 
Roy  6c la  Partie,  fuivant l’exigen- 
ce du  cas , fi  la  matière  y eft  dif- 
pofée. 

Ibid,  art,  t, 

y 


( 


*T4 


Des  Appellations  comme  d’abus  &c. 
II. 


Lefdites  appellations  ne  feront 
rcccuës  qu’es  cas  des  Ordonnan- 
ces , fit  n’auront  aucun  effet  fuf- 
penfif  es  cas  de  correction  fie  dif- 
cipline  Ecclefiaftique , mais  dévo- 
lutif feulement. 

Editât  ifji.  art.  f. 

III. 

Défenfes  aux  Cours  de  Parle- 
ments de  recevoir  aucunes  appel- 
lations comme  d’abus  qu’es  cas 
des  Ordonnances , fie  aux  Gardes 
des  Sceaux  des  Chancelleries,  de 
bailler  Lettres  de  relief  d’icelles , 
ny  4e  les  feeller,  qu’elles  n’ayent 
efté  rapportées  fie  lignées  du  Rap- 
porteur ou  Référendaire , fie  n’au- 
ront lefdites  appellations  comme 
d’abus  aucun  effet  fufpenfif  en  cas 
de  correction  fie  difeipline  Eccle- 
fiaftiquc  , mais  dévolutif  fculc- 
ment:6e  ne  pourront  lefdites  Cours 
modérer  les  amendes  pour  quel- 
que occafion  que  ce  foit , ce  qui 
leur  cft  défendu  exprcfTémcnt. 

Orrf,  de  Bit  il  mrt,  jf. 

Les  Appellans  comme  d’abus 
ne  pourront  eftre  élargis  pendant 
l’appel  jufques  à ce  que  les  infor- 
mations veuës,en  ait  efté  ordonné. 
- Ibid.  art.  60. 

I v. 

L’Edit  de  1606.  art.  z.  efl con- 
forme aux  Articles  cy-deiTus,  Se 
adjoûte  que  les  Cours  de  Parle- 
ment ne  pourront  mettre  les  Par- 
ties hors  de  Cour  8e  de  Procez 
fur  lefdites  appellations  comme 
d’abus  ) mais  prononceront  toû- 


ours  par  bien  ou  mal  fie  abufive- 
ment  : fie  condamneront  à l’amen- 
de du  fol  appel  fans  la  pouvoir  re- 
mettre ny  modérer  pour  quelle 
caufc  que  ce  foit. 

V. 

Les  Lettres  de  relief  d’appel  des 
appellations  comme  d’abus  ne  fe- 
ront prifes  au  grand  Sceau , en  cas 
qu’elles  ne  proviennent  de  la  plain- 
te qui  fera  faite  contre  les  Vifi- 
tations  ou  Reglemens  des  Arche- 
vêques ou  Evêques  és  choies  qui 
regardent  le  Service  Divin  , la 
Difeipline  Ecclefiaftique , ou  cor- 
rection de  mœurs  , ou  qu’il  y ait 
appel  comme  d’abus  de  quelques 
Articles  contenus  és  Conciles  Pro- 
vinciaux. Défenfes  pour  le  furplus 
de  prendre  aucuns  Reliefs  d’appel 
dcfditcs  appellations  comme  d’a- 
bus dans  les  petites  Chancelleries, 
Se  aux  Cours  de  Parlement  d’y 
avoir  égard.  P.tr  t'Editde  1610.  par 
lequel  S.  M.  confirme  tout  ce  qui 
a 'efté  dit  cy-deffiis  touchant  lcr- 
dites  appellations  comme  d’abus, 
à la  referve  de  ce  qui  eft  porté  par 
le  prefent  Article. 

Edit  de  ifio.  art.  j. 

VI. 

-Les  Reliefs  d’appel  comme  d’a- 
bus ne  feront  donnez  qu’en  cas 
d’abus  notoire  fie  manifelte  , donc 
les  moyens  feront  fpecifiez  dans 
lefdits  Reliefs  d’appel , fie  feront 
attachez  fous  le  Contrefcel  defdirs 
Reliefs , les  confultations  faites  fur 
iceux  lignées  au  moins  de  deux 
Avococs,  fie  n’auront  aucun  effèc- 
iufpenfif  à l’égard  des  Ordonnait- 
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ces  Synodales , ny  en  matière  de 
vificc  , de  dilciplinc  , de  corre- 
ction , ou  autres  pures  perfonncl- 
Ies  : conformément  à l’Article  j. 
de  l’Ordonnance  de  1539.  à faute 
de  quoy  feront  refufez  au  Sceau, 
& n’auront  aucun  effet , quand  ils 
feroient  fcclJcz. 

DtcUr.  du  tn$ij  Je  Mats  1666  Art . 16. 

Ne  pourront  lefdires  appella- 
tions comme  d’abus  dire  relevées 
aux  Cours  de  Parlement  fur  fim- 
ple  Requelle,  que  les  Appcllans 
n'en  ayent  obtenu  Relief  au  Sceau, 
avec  les  conditions  cy-ddTus , & 
n’en  ayent  fait  apparoir. 

Ne  feront  donnez  aucuns  Ar- 
refts  de  dcfenlcs  contre  les  Sen- 
tences & Juge  mens,  defquels  fera 
appelle  comme  d’abus  , finon  en 
connoiflancc  de  caulè , & les  Par- 
ties ouyes , ou  deuement  appellées, 
& quand  l’on  plaidera  la  caule, 
l’Avocat  plaidant  fera  affilié  de 
deux  autres  qui  auront  ligné  leur 
-confultation. 

llitl. 

Aucunes  appellations  comme 
d’abus  ne  fie  jugeront  en  la  Cham. 
bre  de  l’Edit  i k quant  à celles 
incidemment  interjettées  aux  Pro- 
cez  pendants  aux  Enquellcs , el- 
les fie  plaideront  8e  régleront  en 
la  grand’ Chambre,  faufenlesre- 
glant  à les  joindre  au  Proccz  prin- 
cipal, s’il  y échet , où  s’il *11  jugé 
necdfiure. 

lUd, 

- Les  appellations  comme  d’abus 
‘pendantes  en  la  grand’ Chambre 
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8t  Tournelle  feront  oppelle'cs  les 
premières  à l’Audiance,  & prom- 
ptement expédiées  en  ladite  Au- 
diance,  s’il  cil  polfible,  lâns  les 
appointer  , k ne  pourront  dire 
appointées  que  le  tiers  des  Juges 
allitlans  n’en  foit  d’avis  : k en  cas 
qu’elles  foient  jugées  à l’Audian- 
ce,  ou  fur  les  appointemens , ne 
pourra  cltre  prononcé  par  hors  de 
Cour , mais  par  bien  ou  mal , 8c 
abufivement , avec  la  condamna- 
tion de  l’amende , fuivant  l’art,  1, 
de  l’Edit  de  160 6. 

Ibidem, 

Les  Reliefs  d’appel  comme  d'a, 
bus  des  Ordonnances  Synodales 
des  Vifitcs,  du  Service  , Regle- 
mens,  Diftipline  Ecclcfiallique , 
8e  autres  graves  8c  importantes 
rendues  parles  Archevêques  8c  E- 
vêques  leront  fcellces  aux  Chan- 
celleries fur  la  confultation  de  deux 
Avocats , 8c  le  rapport  fait  : à fau- 
te de  quoy  il  cil  défendu  auxCours 
de  Parlement  d’y  avoir  égard , 8c 
de  tenir  l’appel  pour  bien  8c  deue- 
ment releve,  fuivant  l’art.  3.  de 
l’Edit  de  1610. 

Les  Cours  de  Parlement  ju- 
geans  deffinitivement  les  appella- 
tions comme  d'abus  , en  cas  qu’ils 
trouvent  qu’il  y a eu  abus  , ren- 
voyèrent les  Parties  pardevant  le 
même  Juge  dont  il  a elle  appelle, 
pour  dire  neanmoins  l’affaire  ju- 
gée par  un  autre  Juge  qui  fera 
commis  à cet  effet  par  l’Evcqqe 
ordinaire  du  lieu.  Ibid.  art.  17. 

Ui  An.  . ô-  H dt  U Dtcl.tr,  dtityj, 
/un  conforma  à ctux-cy, 
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VII. 

DES  P R ISES  A PARTIE  » 
dr  de  la  décharge  des  ajfignations 
données  aux  Evêques',  & à leurs 
grands-vicaires  & officiaux  fur 
les  appellations  comme  d'abus. 

Le  Roy  Louis  XIII.  par  Ion 
Edit  du  mois  d’Oâobre  iôiy.  a 
déchargé  les  Evêques,leurs  grands 
Vicaires  8c  Officiaux,  8c  autres 
Juges  Ecclcfiaftiques , de  compa- 
roir aux  affignations  qui  leur  fe- 
ront données  fur  les  appellations 
comme  d’abus  interjettees  de  leurs 
Jugemens  , avec  defenfes  de  les  in- 
timer en  leur  nom  , excepté  les 
Promoteurs  au  deffaut  de  Partie 
Civile,  lefquels  ne  feront  toute- 
fois condamnez  ,ny  en  l’amende, 
ny  aux  dépens,  finon  en  cas  de 
calomnie  manifefte. 

VIII. 

Monfeigneur  l’Archevcque  de 
Bourges  fut  déchargé  de  l’affi- 
gnation  qui  luy  avoir  elle  donnée 
au  Parlement  de  Paris  , 8c  d’un 
executoire  de  dépens  décerné 
contre  luy  par  ladite  Cour,  fau- 
te d’avoir  comparu  à cette  affigna- 
tion.  Par  Arreff  du  Confeil  Privé  du 
ç.  May  16)6.  conformément  à l'Edit 
cy-dejfus. 

!X. 

Monfeigneur  l’Evêque  de  Graf- 
fe  attendu  fa  qualité,  fut  déchar- 
gé de  l’affignation  perfonnelle  à 
luy  donnée  en  vertu  de  l’ Arreft  du 
ii.  Aouft  de  la  Chambre  des  Va- 
cations du  Parlement  de  Proven- 
ce i6j8.  par  lequel  il  fut  furcis  au^ 
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Decret  décerné  contre  fes  dome- 
ftiques.  Par  Arrefl  dudit  Parlement 
du  ip.  Oclobre  fuivant  t6$S. 

X. 

L’Official  de  Sarlat  ayant  efté 
pris  à partie , 8c  convenu  au  Par- 
lement de  Bourdeaux  , n’ayant 
point  comparu , fut  condamné  en 
trente  üvres  d’amende  8c  aux  dé- 
pens , par  Arrefl  dudit  Parlement 
du  n.  May  i6sp.  lequel  Arreft  fut 
cafle  enfuite  par  ccluy  du  Con- 
lèil  d’Etat  donné  à Toulouze  le 
ii.  Avril  1660.  8c  ledit  Official 
déchargé  des  condamnations,  affi- 
gnations, contraintes  8c  faifies  fur 
luy  faites  pour  raifon  de  l’appel 
comme  d’abus  interjetté  par  quel- 
ues  Rcligieufes  de  fainte  Claire 
e Sarlat. 

Ledit  Arreft  porte  défenfesde 
plus  intimer  ledit  Official  fur  de 
femblables  marieres  , que  celles 
dont  s’agit  dans  ledit  Arreft,  à 
peine  de  mil  livres  d’amende. 

XI. 

Les  Evêques  , leurs  Grands- 
Vicaires  , Officiaux  , 8c  Promo- 
teurs , en  cas  d’appel  comme  d’a- 
bus , ne  peuvent  eftre  prisa  partie, 
ny  condamnez  èn  amende,nonob- 
ftant  tous  ufages  , à ce  contraires , 
quand  il  y a partie  qui  foûdent 
l’appel  , ou  qui  a fait  les  requifi- 
rions.  Et  où  il  y auroit  autre  partie 
que  le  Promoteur,  les  Evêques  , 
leurs  «Grands-Vicaires  8c  Offi- 
ciaux , ne  pourront  eftre  pris  à par- 
tie , ny  condamnez  à l’amende. 

Les  Promoteurs  pourront  nean- 
moins éftie  pris  à partie , mais  non 
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condamnez  à l’amende , ny  es  dé- 
pens , fi  ce  n’cft  en  cas  de  calom- 
nie manifefte. 

DeeUratien  Je  itfy.  art.  17.  fan.  i».  de  la 
btclaratian  de  mi. y ejt  conforme. 

Chapitre  XIX. 

Des  Monitions  , Cenfures  Eccleftafi- 
que  s ,&  autres  peines  Canoniques. 

I. 

T E Concile  de  Baflc , receu  8c 
^autorifé  par  la  Pragmatique 
Sanction  , parlant  des  interdits  , 
ne  veut  point  que  l’on  les  jette  fur 
les  Citez , Villes , Bourgs  , Villa- 
ges , ny  fur  aucun  lieu  fans  une  jufte 
caulê  , provenant  de  la  faute  pu- 
blique des  Habitans  des  lieux , des 
Seigneurs, des  Redcurs,ou  des  Of- 
ficiers , mais  particulièrement  il 
défend  d’interdire  aucun  lieu  pu- 
blic pour  une  caufc  particulière, 
à moins  que  la  perfonne  qui  cau- 
feroit  l’interdit  n’eut  efté  précé- 
demment excommuniée  , dénon- 
cée , 8c  publiée  telle  dans  l’Egli- 
le  ,8cc.  C’cft  dans  le  titre  xx.  De  in - 
terdiftis  indifferenter  non  ponendis. 

Il  y a un  autre  Decret  du  mefme 
Concile.  De  Excommunicatis  non 
vitandis  , qui  a efté  pareillement 
accepté  par  la  Pragmatique  San- 
ction. Titre,  xi. 

I I. 

Les  excommunications  qui  fui- 
vent  ordinairement  les’défauts  de 
révélations  dans  les  Monitoires 
qui  fe  donnent  pour  des  chofes 
perdues , ou  dérobées , ne  peuvent 
eftre  décernées  que  par  les  Evef- 


H A P.  X I X.  ij7 

ques , 8c  les  Evefques  ne  doivent 
accorder  leldits  Monitoires  que 
pour  des  caufes  grandes , 8c  impor- 
tantes , 8c  bien  examinées. 

Concile  Je  Trente.  Sejf.  ij.  chef.  j. 

Les  Juges  Ecclefiaftiques  de 
quelle  dignité  , qu’ils  foient , ufe- 
ront  le  moins  que  faire  fe  pourra 
des  cenfures  Ecclefiaftiques  , 8c 
des  interdits , dans  les  executions 
réelles  ou  perfonnelles  de  leurs  ju- 
gemens , fentences  8c  procedures  5 
s'en  pourront  neanmoins  fervir 
dans  les  caufes  civiles  de  leur  con- 
noiflance  , contre  les  Laïcs  , par 
des  amendes  pécuniaires  , em- 
ployées à œuvres  pies  fur  les  lieux , 
8c  par  toutes  voyes  deucs  Serai- 
fonnables, c’cft  i dire  par  faille, em- 
prifonnemens , 8c  mefme  par  pri- 
vation de  bénéfices , 8cc. 

ibid. 

Lefdits  Juges  Ecclefiaftiques  , 
le  peuvent  encor  fervir  defdires 
cenfures  Ecclefiaftiques , quand  on 
ne  peut  faire  aucune  execution 
réelle  , ny  perfonnelle  contre  les 
criminels , qui  fe  laiflent  coutuma- 
cer  , 8c  mefme  contre  les  autres  * 
mais  là  où  il  peut  y avoir  execution 
réelle , ou  perfonnelle , il  s’en  faut 
abftenir. 

nu. 

Les  Juges  8c  Maçiftrats  feculiersj 
ne  peuvent  point  défendre  au  Juge 
d’Eglife  ny  exiger  de  luy  d’excom- 
munier quelqu’un , ny  de  lever  les 
Excommunications. 

Concile  Je  Trente.  Ibid. 

Celuy  qui  fera  excommunié  8c 
qui  après  avoir  efté  deuement  ad- 
V üj 
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verty,nc  s'en  fera  pas  abfoudre, 
ne  doit  aucunement  eftre  admis 
aux  Sacrcmens , ny  à la  Commu- 
nion des  Fidellcs  5 & fi  par  un  en- 
durcificment  de  cœur,  il  croupit 
pendant  une  année  dans  ladite  ex- 
communication , l'on  pourra  pro- 
céder contre  luy  comme  contre  ün 
homme  foupçonné  d’herefie. 

Cf  vite  Je  Tre  ne.  lin  J. 

III. 

Les  Prélats , gens  d’Eglife  8c 
officiaux  , ne  péuvent  décerner 
monirions , ny  ufer  de  cenfiire  Ec- 
clcfiaftique  que  pour  crime  6c 
fcandale  public. 

OrJen.  Z eu.  tS. moJiÇtt  cy-epret, 

IV. 

Les  Prélats , Pafteurs , 6c  Curez 
pourront  ufer  des  moninons  , 8c 
Cenfures  Ecclcfiaftiques  , es  cas 
qu’il  leur  cft  permis  par  les  faints 
Decrets , 8c  Conciles.  C' cft  par  l'E- 
dit de  1S71.  art.  jS.  Ce  qui  fut  ainfi 
ordonné  pour  faire  ceffer  les  diffi- 
cultez  portées  par  l’Ordonnance 
d’Orléans  cv-defliis. 

Cét  Article  fut  vérifié , à la  char- 
ge que  les  Ecclefiaftiques  ne  pour- 
raient eftre  excommuniez  pour  ar- 
gent par  eux  deub  , faut  à leurs 
Créanciers  , à procéder  par  voye 
d’execution  fur  leurs  biens. 

V. 

Les  Monitoires  6c  Cenfures  Ec- 
clefiaftiques  ne  peuvent  eftre  ob- 
tenues, pour  les  droits  d'Aydes  6c 
impofirions  foraines.  Ainft jugé  par 
Arreft  de  la  Cour  des  Ajdes  de  Paris 
du  2S.  Novembre  160  j. 
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VI. 

Monfeigneur  l’Evêque  d’Ange» 
ayant  prononcé  des  Cenfures 
contre  Ion  Archidiacre  y le  Parle- 
ment de  Paris  en  voulut  prendre 
connoilïance  : enfuite  de  quoy  le 
Roy  s’eftant  fait  prefenter  ledif- 
ferent  intervenu  entre  ledit  Sieur 
Evcque  6c  fou  Archidiacre  ,pour 
de  bonnes  6c  grandes  confidcra- 
tions  s’en  referva  ledit  different  par 
Arreft  de  Ion  Confèil  d’Etat  du  11. 
Février  1614.  portant  defences  à 
tous  fes  Juges  de  connoiftre  des 
chofes  fpirituelles  , 6c  purement 
Ecclcfiaftiques  , conformement  à 
l’Edit  de  1610.  art.  4. 

VII. 

Enfuitte  duquel  Arreft,  Monlèi- 
gneur  l’Evêque  d’Angers  déclara 
ablous  fon  Archidiacre  deidices 
Cenfures , prononcées  6c  publiées 
contre  luy.  Par  Aile  du  22.  Fé- 
vrier 1624. 

VIII.  IX.  X.  XI. 
RELATION  DE  CE  gVl  S’EST 
pajfé  au  fujet  de  [interdit  mis  fur 
la  Ville  de  Montreuil  ,parM  onfeign . 
[Evècjue  d' Amiens, tirée  des  Ailes, 
faits  en  confcquence  es  années  1634. 
& rdj.r. 

Monfeigneur  l'Evêque  d'Amiens 
faifant  fa  vifite  dans  l’Eglife  de 
Montreuil  le  7-Juin  1654.  Les  Ha- 
bitans  de  la  Parroiffè  de  la  Ruë  luy 
irefenterenr  Requefte  aux  fins  de 
eur  donner  quelque  partie  des  Re- 
iques  defainrWulfi, qu’ils  avoient 
autrefois  mis  en  dépoli  dans  le  Mo- 
naftere  de  làint  Sauve  audit  lieu  de 
Montreuil  : à quoy  les  Religieux 
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confentirent  ; enfuite  de  quoy  il  en 
fepara  quelque*»  pièces  pour  donner 
aux  Parroiffiens  de  la  Rue.  Les  Ha- 
bitai» dudit  Montretiil  s’émeu- 
rent  la  defTus  fous  prétexté  de  la 
dévotion  qu’ils  difoient  avoir  à ce 
fiùnt  dont  ils  ne  vouloicnt  pas  per- 
dre les  Reliques,  Tonnèrent  le  toef- 
cin  , vinrent  en  foule  , 8c  tumul- 
tuairement  dans  l’Eglife  armez  de 
diverfes  fortes  d’armes , 8c  en  pre- 
fence  des  Majeurs  8c  Efchevins , 
fe  jetterent  fur  luy  fortant  d’admi- 
niftrcr  le  Sacrement  de  Confirma- 
tion à plus  de  deux  mille  perfon- 
nes , citant  encor  revêtu  de  Ro- 
chet,  Canmil  8c  Etole  : 8c  fans  reC 
pecter  fa  dignité , le  jetterent  par 
terre  , le  fraperent  de  plulicurs 
coups,  8c  dedans  l’Eglife,  8c  de- 
hors, ayant  pu  à peine  fe  démefler 
des  mains  8c  delà  rage  de  ce  peu- 
ple , d’où  eftant  échapé  par  l’aydc 
du  Sieur  de  faint  Maurice  , Com- 
mendant  de  la  garnifon  de  ladite 
Ville  j Enfin  il  fut  contraint  de  s’é- 
vader la  nuit  8c  en  vint  porcerla 
nouvelle  au  Roy. 

Sa  Majefté  envoya  un  Commif- 
faire  fur  les  lieux  pour  en  informer , 
lequel  ayant  trouvé  tout  le  conte- 
nu en  la  plainte  dudi'  Sieur  Evêque 
véritable,  fit  le  procez  à quelques 
uns. 

LcditScigncurEvêqucle  15. Juin 
fui  vant,  déclara  les  auteurs  de  cet- 
te (édition  excommuniez  : 8c  mit  la 
ville  8c  fauxbourgs  dudit  Mon- 
treilil  en  interdit. 

Un  mois  apres  deux  Habitans 
de  ladite  ville , vinrent  au  nom  de 
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ladite  ville  fuplicr  tres-humble- 
ment  Monfeign.  l'Evêque  de  vou- 
loir fufpendrepour  quelque  temps 
fon  interdit , ce  qu’il  fit  pour  un 
mois  , lequel  eftant  près  à échoir, 
deux  autres  Habitans  le  fuplierent 
encor  de  continuer  la  fulpenfion 
pour  fix  mois , ce  qu’il  leur  accor- 
da encor. 

Cependant  les  Habitans  ne  té- 
moignoicnt  aucun  déplaifir  de  cet 
attentat, 8c  ne  fe  mettoient aucu- 
nement en  eftat  de  fatisfaire  à l’E- 
elilé.  Monfeigneurl’Evêq.  ne  laiC 
la  pas  encor  de  continuer  de  fon 
propre  mouvement  cette  fufpciv 
lion  pendant  deux  mois  , mais 
voyant  l’obftination  de  ce  peuple 
à reconnoiftre  fa  faute  , il  iupplia 
l’Aflembléc  generale  du  Clergé 
de  luy  donner  avis  de  ce  qu’il  avoit 
à faire,  8c de  pourvoira  la  répara- 
tion de  l’injure  faite  à l’Eglife  en  la 
perfonne , mettant  fes  interefts en- 
tre les  mains  de  la  Compagnie. 

L’Aflcmbléceut  horreurde  tant 
de  crimes  8c  lacrilegcs  qui  fe  ren- 
contrent en  cette  a&ion , 8c  après 
avoir  loué  la  prudence  de  Monfei- 
gneur  d’Amiens  en  toute  là  proce- 
dure , 8c  examiné  8c  difeuté  l’affai- 
re long-temps  , trouva  l’attcntac 
defdits  Habitans  de  Montrciiil  , 
contre  ledit  Seigneur  ^Evêque 
( eftant  en  habit  delà  dignité,  8c 
dans  les  fondions  de  fa  charge  ) 
un  làcrilege  énorme  , 8c  un  trop 
grand  mépris  de  la  Religion  5 8c 
pour  en  procurer  la  réparation  , 
-8c  ramener  le  peuple  endurcy  à la 
reconnoiflàncc  delà  faute  , ladite 


i6o  Des  Monit.  Censures  Eccl.  &c. 


Aflemblée  a pris  le  fait  8c  caufe 
duditScigneur  Evêque  d'Amiens , 
& l’a  prié  de  n’y  plus  nen  faire  ny 
ordonner  que  par  les  avis  de  la 
Compagnie , comme  n’eflant  plus 
fon  affaire , mais  celle  de  tout  le 
Clergé.  Et  enjoint  aux  Promo- 
teurs de  la  pourluivre  inceflâm- 
ment , 8c  d’en  rendre  compte  à 
l’AfTemblée  de  temps  en  temps. 

Enfin  tout  le  peuple , en  la  per- 
fonnedesMagiflrats>8c  principaux 
Habitans  de  ladite  ville  de  Mon- 
treuil ayant  reprefenté  par  une  re- 
quefte  l’exrreme  déplailir  qu’avoit 
tout  le  peuple  , des  excezôc  inju- 
res attroces  commifes  contre  le- 
dit Seigneur  Evêque  8c  autres  Ec- 
clefiaftiques  qui  l’aflifloient , 8c  le 
refTentiment  qu’ils  avoient  de  l’of- 
fence  que  Dieu  8c  l’Eglifê  en 
avoient  reçu,  defirans  entièrement 
en  dire  ablbus , 8c  de  fatisfaire  de 
tout  leur  pouvoir  à Dieu  8c  à l’E- 
glifeêc  audit  Seign.  Evêque  qu’ils 
ont  offencé  , & qu’ils  fupplicnt 
très  . humblement  leur  vouloir 
pardonner  8c  les  abfoudrc,  fc  foû- 
mettant  à telle  penitence  8c  fàtis- 
faélion  qui  luy  plairoit  leur  ordon- 
ner^ de  remettre  à fon  pouvoir  la 
Chafle  de  faint  \Cr ulfi  pour  en  or- 
donner. 8c  difpofer  à la  volonté , 
que  tSot  le  peuple  efl  difpofé  8c 
prcfl  à touces  les  foûmiflions  8c  pé- 
nitences qu’il  luy  plairoit  leur  or- 
donner , même  de  s’aller  prefenter 
i luy,  nonobllant  les  a&es  d’holti- 
lité  8c  courfes  ordinaires  que  font 
les  ennemis  de  l’Etat  , aux  envi- 
rons de  ladite  ville  de  Montreüil. 


Enfuitte  de  quoy  ledit  Seigneur 
Evêque  qui  ne  demandoit  que  la 
repentance  des  coupables , 8c  en 
voyant  tant  de  marques , prit  l’a- 
vis des  Prélats  8c  autres  députez 
de  l’AlTembléc  generale  du  Cler- 
gé de  France  aufquels  il  avoit  re- 
mis tout  l’intereft  de  l’Eglife  8c  le 
fien  , Icfquels  confiderans  le  mal- 
heur de  la  Guerre , 8c  craignans 
d’engager  le  peuple  à fouffnr  des 
a des  d’hoflihcé  des  ennemis  de 
l’Etat,  s’ils  l’obligeoient  à des  fatis- 
fadions  convenables  , agréèrent 
que  leditScigneur  Evêque  ufa  d’in- 
dulgence extraordinaire  : ce  qu’il 
fie  en  levanc  ledit  interdit , après 
avoir  obtenu  de  fa  Majellé  une  ab- 
folurion  pour  ceux  qui  avoient  eflé 
condamnez  en  des  peines  corpo- 
relles , 8c  ordonna  que  la  Chafle 
de  S.  Wulfi  feroit  ouverte,  8c  que 
lesportions  desReliques  ordonnées 
ferment  tranfportées , partie  dans 
l’Eglife  N.  Dame  de  Montreüil , 
partie  dans  l’Eglife  Parroifliale  de 
la  Rue,  8c  partie  dansl’Eglife  Ca- 
thédrale d’Amiens , dans  laquelle 
fera  fondée  une  Meflefolemnelle, 
qui  fera  célébrée  tous  les  ans  le 
our  SaintWulfi,quieft  le  7. Juin, 
rendant  laquelle  8c  pendant  tout 
editjour  il  y aura  un  Cierge  de 
Cire  blancc  allumé  devant  ladite 
Relique  , pour  la  fondation  de  la- 
quelle fera  fait  fond  d’une  fomme 
de  fèpt,  cens  livres  , la  rente  def- 
quelles  fera  employée  à cet  effet 
par  les  Magiflrats  dudit  Mon- 
treuil. 

Il  fut  déplus  ordonné  par  ladi- 
te 
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<•'  te  Sentence  du  10.  Septembre 
1633.  qui  Ieve  ledit  Interdit,  que  les 
Majeurs  2c  EfcheVins  de  Mon- 
treüil  feroient  pofer  2c  mettre 
dans  ladite  Eglile  d’Amiens  une 
pierre  de  marbre  au  lieu  qui  fera 
defigné,  dans  laquelle  feront  gra- 
vées les  Lettres  d’abolition  don- 
nées par  S.  M.  à la  priere  dudit 
Seigneur  Evêque  en  faveur  des 
condamnez. 

Ce  fut  Monfcigneur  l’Arche- 
vcque  Coadjuteur  de  Tours  qui 
fut  commis  par  l’Aflèmblée  Ge- 
nerale du  Clergé , pour  recevoir 
les  foûmiffions  2c  fatisfaéHons  des 
habitans  de  Montreiiil , comme 
il  appert  par  fon  Procez  Verbal 
du  i8.  Septembre  1633. 

XII.  XIII. 

Ceux  qui  font  interdits  par  l’E- 
vêque Diocefain  de  prêcher  2c 
confefler , doivent  s’en  abftenir 
pendant  l’appel  qu’ils  auront  in- 
terjette' de  leur  interdiction.  Ainfi 
jugé  par  Arrc'ft  du  Confeil  Privé  du 
j6.  Mars  164.6. 

XIV. 

Le  Procureur  general  de  la 
Chambre  de  Juflice  ayant  obte- 
nu certain  Monitoire  de  l’Abbé 
de  Sainte  Geneviève  d Paris , pour 
le  faire  publier  en  pluficurs  en- 
droits du  Diocefe  du  Mans , pré- 
voyant que  cette  publication  re- 
cevroit  difficulté  , parce  que  dans 
l'ordre  il  ne  pouvoir  eftre  décer- 
né aucun  Monitoire , que  par  l’E- 
vêque des  lieux  , fes  Officiers,  2c 
à lôn  refus  par  le  Métropolitain  , 
fit  ordonner  par  ladite  Chambre 
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qu’il  feroit  pafle  outre  toutes  ap- 
pellations ,’  oppofitions,  ny<em- 

iiêchemens  quelconques  , 2c:  que 
es  Curez  2c  Vicaires  feroient  con- 
traints par  faifie  de  leur  temporel. 
Enfuitc  dequoy  Monfcigneur  l’E- 
vêque du  Mans  s’eflant  pourvû  au 
Confeil  Privé  du  Roy , pour  fai- 
re déclarer  nul  2c  abufif  ledit  Mo. 
nitoire , 2cc.  il  fut  défendu  à tous 
Curez  2c  Vicaires  , de  publier  le- 
dit Monitoire  décerné  parl’Abbé 
de  fainte  Geneviève , avec  main- 
levée des  faifies  faites  fur  leur  tem- 
porel , faute  d’avoir  publié  ledit 
Monitoire. 

Par  Arrefl  du  29.  février  1664. 
XV.  XVI. 

D E%  ABSOLVTIONS 
4 Cautelle. 

Les  abfolutions  à Cautelle  ne 
doivent  eftre  oftroyécs  que  par 
les  formes  de  Droit,  2c  non  à ceux 
qui  feront  excommuniez  pourof- 
fenfè  manifefte.  Et  les  Ecclefiafti- 
ues  ne  peuvent  eftre  obligez  i 
ccerner  Cenfures  2c  Monitoires, 
lînon  pour  caufcs  graves,  2c  fui- 
vant  l'Ordonnance  d’Orléans. 
C’eft  la  réponfe  de  S.  M.  fur  l’Ar- 
ticle 4.  du  Cahier  prefenté  par 
l’Aficmblée  Gejierale  du  Clergé 
de  1636. 

L'Article  4.  de  la  Déclaration  de 
t6s7.  eifeonfot  me  en  tout.  Et  l'Ar- 
ticle s.  de  la  Déclaration  de  1666.  de 
meme. 
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Ch  api t he  XX. 

Di  ITmpreJfîon  à"  Cenfure  des  Li- 
vres t ensemble  des  Vniverjîtez 
Cr  Ecoles. 

I. 

LE  Concile  de  Trente  parlant  de 
l’imprefTion  8c  de  l'ufage  des  li- 
vres facrez  , défend  de  les  impri- 
mer , ny  faire  imprimer,  que  con- 
formement à l’ancienne  écriture , 
Sc  vulgate , 8c  qu’ils  ne  forent  exa- 
minez 5c  aprouvez  par  les  Ordinai- 
res des  lieux  , comme  auffi  toute 
fortes  de  livres  tirez  defdites écri- 
tures, Annotations,  Commentai- 
res , 5cc.  Sur  les  peines  porréespar 
les  Canons  du  nouveau  CAcile 
de  Latran , qui  eft  l’anaréme  Sc  l’a- 
mende pécuniaire. 

Il  ordonne  de  plus , que  les  Au- 
teurs y mettront  leurs  noms , Sc 
que  ceux  qui  fe  trouveront  avoir 
des  livres  qui  ne  feront  point  ap- 
prouvez ny  examinez , 5c  fur  lef- 
quels  le  nom  de  l’Auteur  ne  fera 
pas , en  feront  reputez  les  Auteurs. 
Les  Supérieurs  examineront  encor 
les  livres  de  leurs  Religieux  pour 
leurs  en  permettre  l’imprcffion  , 
après  que  lefdits  livres  auront  efté 
examinez  6c  aprouvez  par  l’Ordi- 
naire des  lieux. 

Les  p'rmiflions  d’imprimer  , 6c 
les  Approbations  des  livres  doi- 
vent eftre  données  gratuitement 
par  écrit , 6c  mifes  au  commence- 
ment des  Volumes.  Concile  de 
Trente.  Scjf.  4.  de  Editione  6c  ufu 
facrorum  iibrorum. 


IL 

Les  livres  faux , 8c hérétiques  , 
qui  font  contre  laFoy  Catholique, 
ne  doivent  eftre  ny  creus,  ny  leus , 
mais  doivent  eftre  brûlez , afin  que 
Le  peuple  n’en  foit  pas  deccu.  Capi- 
tal. de  Charlemagne , Icv.  i.capit.  78. 

III. 

RE  G LEME  NT  FAIT  RA  R 
Le  Parlement  de  Paris  ,le  r.  Inil- 
let  1S4.2.  touchant  t impreffion  , 
cx-tmen-  & Approbation  des  li- 
vres. 

Ladite  Cour,  fur  les  requificions 
de  Mon fieur  le  Procureur  gene- 
ral , ordonna  , que  ceux  6c  celles 
qui  auroient  le  livre  intitule , In- 
fhtjuto  Religionis  chrifhane , aurore 
Calvino  : Et  en  langue  vulgaire. 
L’in  fin  ution  de  La  Religion  Chrétien, 
ne , compofée  par  'Jean  Calvin , 8c  pa- 
reillement tous  autres  livres  héré- 
tiques 8c  défendus , les  porteroient 
au  Greffe  criminel  de  ladite  Cour 
incefTamment  , 6c  qu’il  feroit  en- 
joint à fon  de  T rompe , Sc  Cry  pu- 
blic , à tous  les  Manans  6c  Habi- 
tans  de  la  ville  6c  faux  bourgs  de 
Paris,  pareillement  des  autres  Vil- 
les 8c  Bourgs  du  réfort  de  ladite 
Cour  , de  point  retenir , ny  avoir 
aucun defdits  livres,  contenantdo- 
drine  improuvée  , erronée , blaf- 
pherne  , heretique  Sc  contre  la 
'tradition  de  la  Foy  ,à  peine  de  la 
hart , quant  aux  Laïcs,  Sc  fur  peine 
de  bannilfemenr  Sc  confifcation 
de  biens  pour  lesClercs  6c  gens  Ec- 
clefiaftiques  , 8cc. 

Défenfes  à tous  Imprimeurs 
d’imprimer  aucun  livre  de  la  Do-' 
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drine  Chrétienne  en  lieux  égarez , 
fie  particuliers,  ny  cachez , à moins 
qu’ils  ne  foient  Maiftres  Impri- 
meurs de  la  ville  de  Paris  , tenans 
maifons  fie  boutiques  ouvertes  , 
dans  Jcfquelles  6c  non  ailleurs  ils 
pourront  imprimer , 6c  mettront  le 
nom  fie  la  marque  du  Maillre  Im- 
primeur , à la  fin  de  chacun  dcfdits 
livres , fie  le  lieu  particulier  où  ils 
auront  efté  imprimez  , fie  feront 
refponfables  delcurs  Compagnons 
imprimeurs  qui  feront  leurs  im- 
preffions. 

Les  Marchands  Imprimeurs  fie 
Libraires  n’expoferont  aucuns  li- 
vres en  vente  dans  la  ville  de  Pa- 
ris ny  ailleurs , qu’ils  ne  les  ayent 
fait  vifiter,  particulièrement  ceux 
de  Paris  ,qui  feront  tenus  de  faire 
appeler  quatreLibraires  Jurez  pour 
a fli fier  à l’ouverture  des  baies  6c 
quai(Ies,fic  voiries  livres  qui  y font, 
èc  (èlofi  la  qualité  ôc  fciencc  def- 
dits  livres  , avertiront  le  Rcdeur 
. de  l'Uumverfité  de  Paris  ôc  les 
Dodcurs  des  trois  autres  Facul- 
tez  d’i celles  , pour  voir  fie  vifiter 
lefdits  livres. 

Deux  Maiftres  és  Arts  feront 
commis  par  le  Redcur  de  ladite 
Univerfité , pour  vifiter  les  Livres 
de  Grammaire , Logique , Philofophie 
& Lettres  Humaines. 

La  Faculté  d’icelle  commettra 
deux  D odeurs  notables  pour  les 
Livres  de  Thtologie  & Religion  Chré- 
tienne. ' 

La  Faculté  de  Droit  Canon  en 
députera  aufli  deux  pour  la  vifita- 
tion des  livres  de  Droit  Canon 
Sc  Droit  Civil. 
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Et  de  même  la  Faculté  de  Me-  ' 
decine  , quant  aux  Livres  de  Mé- 
decine. 

Lefquels  Députez  , s’ils  trou- 
vent en  aucun  Livre  quelque  appa. 
rcnce  ou  foupçon  notable  de  quel- 
que dodnnc  fufpede  en  la  foy, 
en  communiqueront  aux  Députez 
de  la  Faculté  de  Théologie , 
qui  en  parleront  à ladite  Fa- 
culté , s'il  cil  befoin , pour  l’ap* 

firobarion  defdits  Livres , afin  de 
es  pouvoir  expofer  en  vente.  Et 
fera  mis  par  lefdits  Députez  quel- 
que marque  ou  paraphe  à la  fin  de 
l’un  defdits  Livres  qu’ils  retien- 
dront vers  eux  , pour  les  Livres 
concernans  la  Dodrine  Chré- 
tienne. 

Quant  aux  autres  Villes  , ef- 
quellcs  il  y a’  Univerfité , comme 
Orléans , Poitiers  , Angers , Bour- 
ges, il  en  fera  ufé  de  même. 

Et  pour  celle  où  il  n’y  a point 
d’Univerfité  la  vifitation  fera  fai- 
te parl’Official  ou  Vicaire  de  l’E- 
vêque fie  Dodeursen  Théologie, 
s’il  y en  a , afiïftant  avec  eux  l’un 
des  Officiers  du  Roy  ; 6c  s’il  n'y 
avoit  aucun  Dodeur  en  Théolo- 
gie ny  d’Official,  ladite  vifitation 
feroit  faite  par  deux  notables  per- 
fonnages  députez  par  les  Baillif, 
Senécnal  ou  Prcvoft  du  lieu , ou 
leurs  Lieurenans. 

Defenfes  à tous  les  Imprimeurs 
de  b Ville  de  Paris , de  mêler  és 
Livres  de  Grammaire , Logique , 
Rethoriquc,  Lettres  Humaines  ou 
autres  aucune  chofe  de  la  Dodrine 
Chrétienne , mais  feulement  d’un- 
X ij 
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primer  ce  qui  concerne  la  fcience 
dont  lefdits  Livres  font  compo- 
fez , &c. 

IV, 

Le  Roy  Henry  1 1.  par  fin  Edit 
du  it.  Décembre  1S47.  rit  defenfes 
à cous  les  Libraires  6c  Imprimeurs 
d’irflprimer  ny  vendre  aucun  Li- 
vre touchant  la  iâinte  Ecriture, 
mêmement  ceux  qui  font  appor- 
tez de  Genève,  Allemagne  ôc  au- 
tres lieux  étrangers,  qu’ils  n’ayenc 
efté  premièrement  examinez  par 
la  Faculté  de  Théologie  de  Paris, 
& que  le  nom  ôc  furnom  de  l’Au- 
teur ne  foit  appofé  5c  exprimé  au 
commencement  du  Livre  5 com 
me  encore  celuy  de  l’Imprimeur 
avec  l’enfeigne  de  Ion  domicile. 

Que  lefdits  Imprimeurs  ne  tra- 
vailleront point  en  des  lieux  oc- 
cultes «y  cachez , mais  dans  leurs 
Imprimeries  publiques,  afin  qu’ils 
puiUènc  répondre  chacun  de  leur 
fait.  Le  tout  à peine  de  confïfca- 
tion  de  corps  5c  de  biens.  • 

MJ. 

V. 

Ledit  Seigneur  Roy  en  inter- 
prétant 6c  ajoûtanc  à l’Edit  cy- 
delTus  du  11.  Décembre  1S47.  dans 
fart.  7.  de  celuy  de  Chktcaubriint  du 
37.  Juin  if  si.  defend  à tous  Mar- 
chands , Imprimeurs  5c  Libraires, 
d’imprimer , vendre , ny  avoir  en 
leur  poflTelfion  aucuns  Livres  défen- 
dus , qui  ont  efté  ou  feront  cen- 
furez  par  ladite  Faculté  de  Théo- 
logie. 

• Lefdits  Maiftres  Imprimeurs  ne 
pourront  faire  l’exerçice  de  l’Im- 


tirelfion  que  dans  les  bonnes  Vil- 
es , 5c  dans  les  Maifons  deftinées 
ôc  affedées  pour  cet  effet  ,*ôc  non 
en  lieux  fecrets  5 ôc  lefdits  Maî- 
tres mettront  leur  nom , leur  do- 
micile ôc  leur  marque  , avec  le 
temps  de  l’imprellion  ôc  le  nom 
de  l’Autheur , 5c  feront  refponlâ- 
bles  des  fautes  ôc  erreurs  faites 
fous  leurs  noms  ou  par  leurs  or- 
dres. 

tjii  dt  Châttaubriaat  art.l. 

Ils  n’imprimeront  aucuns  Li- 
vres fous  le  nom  d’autruy,  à peine 
d’eftre  traitez  comme  des  faufTai- 
res. 

Md,  . f. 

Ny  des  Livres  nouvellement 
traduits  du  vieux  ôc  du  nouveau 
Teftament,  ou  des  anciens  Do- 
deurs  de  l’Eglife,  qu’ils  n’ayenteftc 
examinez  par  la  Faculté  de  Théo- 
logie à Paris. 

ltid.  art.  10. 

Aucuns  privilèges  ne  feront  ac- 
cordez dans  les  Chancelleries,  ny 
donnez  pour  imprimer  des  Livres, 
ne  l’on  ne  juftifie  des  Certificats 
es  Facultez  de  Théologie  , qui 
jugeront  lefdits  Livres  bons , ôc 
comme  tels  les  approuveront  ; les- 
quels Certificats  feront  mis  au 
commencement  defdits  Livres  a- 
vcc  ledit  Privilège. 

MJ. [art,  tu 

Lefdits  Députez  retiendront 
pardevers  eux  la  Copie  des  Livres 
par  eux  approuvée,  lignée  de  la 
main  du  Libraire  requérant , afin 
que  ledit  Imprimeur  ne  puiflènen 
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changer  de  l’Impreflion , 6cc- 

Ibid.  art.  I). 

Ils  ne  prendront  rien  pour  les 
frais  de  leur  vilice. 

nu. 

Dans  les  Inventaires  ou  ventes 
publiques  les  Livres  fufpects  8c  dé- 
fendus ne  feront  mis  en  vente  , 
qu’ils  n’ayent  elle  vifirez  par  lef- 
dits  Députez  , làns  que  la  mémoi- 
re des  défunts  en  puiffe  cftreac- 
eufée  ny  condamnée. 

Ibid.  art.  14. 

Lefdits  Libraires , Imprimeurs 
8c  Vendeurs  de  Livres  ne  peuvent 
ouvrir  aucunes  Balles  de  Livres 
adreffées  â eux,  que  comme  il 
eft  dit  cy-deffus  au  Reglement  de 
la  Cour. 

Les  Boutiques  de  Libraires , 
Imprimeurs  8c  Marchands  ven- 
deurs de  Livres  , feront  vifitées 
.deux  fois  l’année 'dans  les  Villes 
où  il  y a Univerfité  & Faculté  de 
Théologie,  & pourront  eftre  con- 
traints par  toutes  voyes  en  tel  cas 
requi/ês , à faire  ouverture  defdi- 
res  Boutiques  , Officines  8c  au- 
tres lieux  où  il  y aura  des  Livres, 
pour  les  faifir,  s’il  y écheoit. 

Edit  dtChâlttHbriani  art.  K. 

"Dans  la  ville  de  Lyon  , ladite 
vifite  fera  faite  trois  fois  l’année 
dans  les  boutiques  officines  des 
Imprimeurs,  des  Marchands  ven. 
dans  livres , par  deux  bons  perfon- 
nages  gens  d’Eglife  , l’un  député 
par  l’Archevêque  de  Lyon  ou  fes 
Vicaires,  & l’autre  par  le  Chapi- 
tre de  l’Eglife  dudit  lieu  , 8c  avec 
eux  le  Lieutenant  du  Sénéchal  de 


Lyon  , pour  faifir  tous  les  livres 
Cenfurez  8c  fufpc&s. 

Ibid.  art.  17. 

Défenles  à toutes  pcrlbnnesde 
faire , d’avoir , ou  de  garder  aucu- 
nes images  faires  contre  l’honneur 
du  très  faint  Sacrement  8c  contre 
les  fainrs  canonifcz  par  l’Eglife,  8c 
de  l’ordre  8c  dignité  Ecclefialti- 
que  , comme  encor  de  rompre,caC 
1er , ny  effacer  malicicufement  cel- 
les qui  auront  efté  faites  à leur  hon- 
neur. 

Ibid,  art.  it. 

Tous  Imprimeurs , Libraires  , 
Marchands  8c  vendeurs  de  livres , 
font  tenus  8c  contraints  d’avoir  un 
Catalogue , expofé  dans  leur  bou- 
tique en  lieu  évident , de  tous  les 
livres  reprouvez  par  la  Faculté 
de  Théologie,  8c  un  autre  de  tous 
les  livres  qu’ils  auront  en  leurfdi- 
tes  boutiques,  qu’ils  communique- 
ront aux  Vifiteurs,  8c  s’il  fe  trou- 
ve d’autres  livres  que  ceux  qui 
font  contenus  au  fécond  Catalo- 
gue , feront  punis  de  telles  peines 
que  les  Juges  aviferont. 

Ibid.  art.  to. 

Les  porte-paniers  venans  de  Ge- 
neve  8c  autres  lieux  mal  faniez , 
ne  pourront  vendre  aucun  livre  ny 
grand  ny  petit , à peine  de  confil- 
cation  de  toute  leur  marchandée 
généralement , 8c  même  âe  puni- 
tion à l’arbitrage  des  Juges. 

Art,  n.  • 

Il  eft  permis  à tous  Libraires 
d’apporter  des  Livres  à la  fuite  de 
la  Cour , d’ouvrir  leur  boutiques  , 
où  elle  fera  lejour  , à la  charge 
X üj 
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qu’ils  auront  les  fufdits  deux  Cata- 
logues  és  lieux  les  plus  aparens  de 
leurfclites  boutiques,  l’un  des  livres 
reprouvez , & l'autre  de  ceux  qu’ils 
vendent , qui  font  fujets  à la  vifita- 
tion  du  grand  Aumônier  6 i.  Con- 
fellèur  de  fa  Majefté,  & autres  per- 
Tonnes  qu’il  lqy  plaira  députer 
pour  cét  effet,  le  tout  à peine  de 
confifcation , de. 

tin  de  Cbittttbritnt,  Art,  i». 

VI. 

Il  cft  défendu  à tous  Imprimeurs 
d Libraires, à peine  deprifon  & 
d’amende  arbitraire , d’imprimer , 
Uy  d’expofer  en  vente , aucuns  Al- 
manachs ou  Prognoftications  , 
qu’ils  n’ayent  efté  vificez  par  l’Ar- 
chevêque ou  Evêque  des  lieux, ou 
ceux  qu’ils  commettront,  d fera 
procédé  contre  l’Auteur  dudit  Al- 
manach extraordinairement  d 
par  punition  corporelle,  au  cas  que 
lefdits  Almanachs  d Prognoftica- 
tions paflènt  les  termes  de  l’A  Uro- 
logie ordinaire. 

Orien.  fOilum,  mu.  xi. 

VII. 

Tous  Devins  d faifeurs  de  pro- 
gneihcations  d Almanachs , exce- 
dant les  tenues  de  l’Allrologie  li- 
cite, feront  punis  extraordinaire- 
ment d corporellement.  Défenfes 
à tous  Imprimeurs  & Libraires  fur 
les  mefmes peines , d’imprimer,  ny 
d’expofer  en  vente  aucuns  Alma- 
riachs  & livres  dePrognoftications, 
que  premièrement  ils  n’ayent  efté 
vifitez  par  l'Archevêque  , Evêque 
ou  leurs  Officiers  & certifiez  de  leur 
mai» , ou  qu’ds  n’ayent  perroifïion 


de  fa  Majefté  ou  de  fes  Juge». 

O rden.it  Bleu,  tri,  }< 

VIII. 

Il  cft  défendu  à toute  forte  de 
perfonnes , d’écrire , imprimer , ny 
expofer  en  vente  aucuns  livres , li- 
belles , ou  écrits  diffamatoires  d 
convicicux  contre  l’honneur  d re- 
pommée de  perfonnesfôus  quelque 
pretexte  que  ce  foit,  à peine  de 
punition  extraordinaire. 

0 rien,  it  Miulitt.  mrt,  77.: 

IX. 

Il  cft  de  plus  défendu  A toutes 
perfonnes  d imprimer  ou  faire  im. 

fmmer  aucuns  livres  ou  traînez 
ans  permiftion  d Lettres  de  Pri- 
vilège de  S.  M.expediéesau  grand 
fccau,  auquel  cas  enjoint  à l’Impri- 
meur d’y  mettre  d inferer  fon 
nom  & Ion  domicile  ,&  ledit  Pri- 
vilège , à.  peine  de  perdition  de 
biens  , d punition  corporelle. 

Jkii.  tri,  7S 

X. 

Par  l'Art,  ta.  de  l'Edit  de  tsjx. 
il  eft  défendu  à peine  de  punition' 
corporelle,  de  foire  des  libelles  , 
livres,placars,&  portraits  diffama- 
toires, laquelle  punition  eft  tant 
contre  les  Auteurs , Compofitcurs 
d Imprimeurs  , que  contre  ceux 
ui  les  publieront  à la  diffamation 
’aurruy. 

On  ne  peut  en  ce  Royaume, 
imprimer  de  nouveaux  livres , fans 
permiffion  d Lettres  du  grand 
Sceau  de  fa  Majefté,  aufquclles  fe- 
ra attaché  le  Certificat  de  vifite 
dudit  livre.  Et  les  Auteurs  6c  Im- 
primeurs feront  nommez  à la. 
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premier  page  du  Livre. 

au. 

XI. 

- Défenfes  à tous  Libraires  , 
d'imprimer  ny  vendre  aucuns  li- 
vres côncernans  la  Religion,  qu’ils 
n’ayent  eftc  approuvez  par  l’Evê- 
quc  Diocriiin  ou  fonigrand  Vicai- 
re , ou  par  les  Do&curs  qui  feront 
commis , nonobftant  tous  Privilè- 
ges accordez  aux  particuliers  ou 
Communautez  feculicres  ou  régu- 
lières. 

Deelar.  dt  1617.  <**.*}. 

Les  Particuliers  defdites  Com- 
munautez  , ne  publieront  aucuns 
livres  fans  la  permiffion  de  leurs 
Supérieurs , & les  Privilèges  feront 
accordez  parla  Majefté  fur  les  ap- 
probations des  ordinaires. 

IbiJ,  Déclaration,  de  ifff.  art.  ij. 

Les  livres  vne  fois  Cen  ferez  , 
flepcuventplus  cftre  réimprimez , 
ny  expofez  en  vente , fans  qu’il  ap- 

Raroilfe  de  l’approbation  6c  afte- 
ation  des  Evêques  quelcfdits  li- 
vres ont  efté  corrigez , confortne- 
ment  à la  Cenfure  , 6C  ne  pour- 
ront les  Juges  empefeher  la  publi- 
cation des  livres  de  pieté  & dévo- 
tion imprimez  par  ordre  6c  appro- 
bation deldits  Evêques , pour  Vin - 
ftru&ion  de  leurs  DÎoccfains. 

Ibid,  art . t).  l'art.  14.  de  la  Déclaration  du 
moi)  dt  Man  t((6.e fl  conformée 

XII. 

Le  Pape  Paul  V.  ayant  elle  a- 
verty  que  l’on  avoir  imprimé  un  li- 
vre à Paris,  De  Ecclefaficà , atejue 
Politicâ  autoritate  , lequel  eftoit 
pernicieux  6c  plein  d’erreurs  que 


iéj 

Mefleigneurs  les  Prélats  de  Fran- 
ce s’eftoient  aflèmblcz  pour  st\  re- 
connoiftrc  les  erreurs , 6c  pour  le 
faire  fepp rimer  , là  9aintcté  leur 
envoya  fon  Bref  du  J.  Mars  1612.  par 
lequel  il  loue  leur  pieté,  leur  zele 
6c  les  invite  de  continuer  tou  jours 
la  défenfe  de  la  caufe  de  l’Eglife. 

XIII. 

La  Cenfure  du  livre  intitule 
Admonitio  ad  Rtgcrh , 6c  encor  de 
celuy  intitulé,  Myfltria  Politisa  fut 
faite  par  lAJs emblée  generale  du  Cler- 
gé tenue  à Paris  en  /’  an  162t.  & lef- 
dits  livres  condamnez. , dre. 

XIV. 

On  imprima  deux  autres  livres 
en  1631.  l’un  portant  pour  titre, 
Modcfta  dr  brevis  difufjio  ali  quartette 
ajfertionum  DoPtoris  Kellifoni  , in 
traUatu  de  Ecclefaficà  Hiérarchie  , 
fous  le  nom  de  N. Smitheiis,&  l’au- 
tre, Apologie  pro  modo  procedendi  fan- 
Pt  t fedis  Apoflolic-t  in  regendts  An- 
glia  Catholicis  teUrpOre  perfeett/ionis , 
fous  le  nom  de  Daniel  a jefu.  Ce 
qui  obligea  les  Evêques  qui  fe 
trouvèrent  à Pans  de  s’a  Hem  bief 
pour  les  Cenfurer,  6c  d’en  donner 
avis  aux  autres  Evêques  de  Fran- 
ce : ce  qu’ils  firent , par  une  Lettre 
du  10.  FÀjricr  s 6 jr. 

XV. 

Les  Pères Jefuites  défavoüerent 
les  deux  livres  cy.de(Tus,avec  quel- 
ques autres  aportez  d’Angleterre, 
6c  affirmèrent  par  écrit  que  1 effets 
livres  n’avoient  pas  efté  compofez 
par  aucun  Religieux  de  leur  Com- 
pagnie, & leipnt  délàvoücz  pour1 
tels  , Par  Atfe  du  2 j.  Mars  t6) 3. 
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Le  livre  intitulé  , les  entretiens 
Curieux  d' H ermodore  , & du  Voya- 
geur inconnu  , furent  imprimez  fur 
un  Privilège  obtenu  par  furprife , 
fous  le  nom  de  deux  Libraires,auf- 
qucls  furent  faites  défenfcs  de  s’en 
fervir , & à tous  autres  de  les  ven- 
dre ny  diftribücr  , à peine  de  i joo 
livres  d’ Amende.  P ar  Arreft  du  Con- 
feil privé  du  24:  Avril  16)4. 

XV  II. 

Monfcigneur  l’Archevêque  de 
Rouen  cenfura  deux  Livres  inti- 
tulez Le  Treforier  des  Prières  , & 
le  Guidon  dis  Prélats  , & Bouclier 
des  Pafleurs,  & les  condamna  com- 
me Hérétiques  , Scbifmatiques , 
Impies , &c. 

XVIII. 

Laquelle  Cenfure  fut  confir- 
mée & lefdits  Livres  fuprimez, 
nonobftant  deux  Arrefts  donnez 
au  contraire  par  le  Parlement  de 
Rouen,  qui  lurent  cafTez  parce- 
luy  du  Confeil  Privé  du  premier 
Septembre  16)4.  avec  defenfes  au- 
dit Parlement  d’en  prendre  à l’a- 
venir aucune  connoiflânce  ; & aux 
Libraires  & Imprimeurs,  de  les 
imprimer  ny  mettre  en  vente , à 
peine  de  trois  mil  livres  djpmende. 
XIX. 

Les  Evêques  qui  Ce  trouvèrent 
à Paris  au  mois  de  Février  1639. 
s’eftans  aflèmblez  pour  cenfurer 
deux  Livres  : l’un  portant  pour 
Titre  Traité  des  Droits  çr  Libériez 
de  l' Eglife  Gallicane  j Pi  l’autre  : 
Preuves  des  Libériez  de  i Eglife  Gal- 
licane, en  donnèrent  avis  à tous 
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les  autres  Evêques  de  France  par 
leur  Lettre  du  9.  Février  1639. 

XX. 

Et  par  Arreft  du  Confeil  Privé 
du  io.  Décembre  1638.  il  eftoit 
défendu  d’imprimer  ny  vendre  le- 
dit Livre  intitulé , Les  Libertez  de 
l Eglife  Gallicane,  avec  Us  Preuves 
fur  icelles. 

XXI. 

L’AlTembléc  Generale  du  Cler- 
gé tenue  à Mante  en  l’année  164t. 
ccnfura  des  Livres  traitans  des  cas 
de  confidence  en  langage  vulgai- 
re , & délibéra  de  faire  un  Recueil 
de  la  Théologie  morale  qui  feroit 
en  latin,  & approuve  des  Evêques 
de  France. 

XXII. 

Les  Commiflaircs  députez  pour 
examiner  les  trois  Livres  du  Pere 
Bauny  & celuy  du  Pere  Celot Je- 
fuites  , en  firent  leur  rapport  à l’Afl 
fcmbléequi  les  cenfura,  le  12.  A - 
vril  1641. 

XXIII.  fXXIV. 

Les  Auteurs  des  4.  Livres  ap- 
portez d’Angleterre  ayansefté  re- 
connus par  leurs  véritables  noms, 
&même  pour  Jefuites  , par  un 
Livre  intitulé  Bibliotheca  Scripto- 
rnm  S où  et  ali  s Jefu  au  tore  Pbilippo 
Alegàbâ  ex  eaiem  Societate  jefù,  im- 
primé à Anvers  apud  ? oann . Me- 
vorjium  164}.  il  fut  trouvé  à pro- 
pos par  I’Aflèmblée  des  Evêques 
trouvez  à Paris  le  19.  Novembre 
1643.  que  l'on  renvoycroit  dans 
^es  Provinces  la  Cenlure  defdits 
livres  fous  les  noms  de  leurs  vrais 
Auteurs  : ce  qui  fut  fait  avec  une 

Lettre 


Tit.  II.  C 
Lettre  Circulaire  de  ladirc  Aflem- 
blée  à cous  les  autres  Evêques  de 
France  datée  du  même  jour. 
XXV. 

Monfeigneur  l’Archevêque  de 
Bordeaux  ayant  cenfurc  les  Livres 
du  Pere  Bauny.Celot  & Rabardcau  Je- 
fuites  , le  Parlement  de  Bourdeaux 
donna  un  Arreft  le  12.  A ou  fl  164s. 
contrcja  Cenfure  dudit  Seigneur 
Archcvêq.  l’execution  duquerfiit 
empêchée  jufques  à ce  que  le  Pro- 
cureur General  dudit  Parlement 
eût  envoyé  au  Confeil  du  Roy 
les  motifs  dudit  Arreft  ; cependant 
defenfes  de  l’cxecuter  jufques  à ce 
qu’autrement  fut  ordonné.  Arreft 
du  Confeil  privé  du  16.  Murs  1646. 

XXVI. 

Le  Livre  inticulé  , Marfeille  fans 
miracles  fait  par  Rolin  Miniltrc,  6c 
approuvé  par  cjuatre  autres  Mi- 
nières , fut  brûlé  par  les  mains 
de  l’Exccuteur  de  la  haute  Juftice, 
far  Arreft  du  Parlement  de  Greno- 
ble du  2g.  Juillet  1644.  portant  De- 
cret deprifè  de  corps  contre  l’Au- 
teur fie  l’Imprimeur,  & ajourne- 
ment perlbnnel  contre  les  Appro- 
bateurs. 

XXVII. 

Les  Miniftres  de  la  Religion  P. 
R.  ne  peuvent  donner  désappro- 
bations aux  livres  que  ceux  de  la- 
diiÿ  Religion  auront  permifiion 
d'imprimer,  mais  feulement  de  fim- 
pies  acrcftations , qui  contiendront 
feulement  que  le  livre  eft  confor- 
irie  à leur  doctrine.  Ainfi  réglé  far 
t Arreft  du  Parlement  de  Paris  du 
j.  Février  1671.  portant  quelef- 
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dits  Miniftres.ne  prendront  en  au- 
cuns A des  d’autre  qualité  que  ceL 
le  de  Minifre  de  la  Religion  Préten- 
due Reformée. 

XXVIII. 

Le  Libelle  intitulé,  De  Elogio 
Aureliano  , Paulus  Remaniu  Can- 
dide Hefychio  , fut  déclaré  impie, 
calomnieux  fit  injurieux  contre 
l’ordre  Ecclcfiaftîque , fie  comme 
tel  lacéré  par  l’Execureur  de  la 
haute  Juilice  , fie  les  exemplaires 
fiipprimez.  Par  Sentence  du  Prevojt 
de  Paris  du  2s.  Oftobre  1646. 

XXIX. 

Et  par  autre  Sentence  dudit  Pré- 
voit de  Paris  du  22.  Février  1647. 
L’Epiftre  du  libelle  intitulé,  Theo- 
logia  Pc  tri  , ce.  au  tore  Chrijliano 
Catholico  , fut  auffi  lacéré  par  les 
mains  de  l’Execurcur  de  \i  haute 
Juftice  pour  le  même  fujet. 

XXX. 

L’Aflèmbléc  generale  du  Cler- 
gé tenue  à Paris  és  années  1635. 
fie  1636.  aprouva  la  grande  Bible 
en  plufieurs  Langues  du  fieur  le 
Jay , fie  en  fie  drefïèr  un  aéte  infé- 
ré dans  le  Procez  verbal  du  jr. 
Janvier  lésé.  & qui  a aujji  été  mis 
à la  tefe  de  ladite  Eible. 

XXXI. 

Le  Roy  par  Arreft  de  fon  Con- 
feil d’Efat  du  27.  Mars  1619.  or- 
donna une  fomme  de  trois  mil  li- 
vres pour  retirer  les  matrices  Gre-  , 
ques , que  le  Roy  François  I.  a- 
voit  fait  faire  en  faveur  des  Lee» 
très,  fie  dcsUniverfitez  du  Royau- 
me, fie  que  Paul  Efticnne  avoic 
depuis  vendues  ou  engagées  à k 
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Seigneurie  de  Genève  moyenant 
pareille  fomme , 8c  ce  pour  s’en 
fervir  à l’impreffion  des  Pères 
Grecs  , entreprife  par  le  Clergé 
de  France. 

XXXII. 

Le  fieur  Vitré  ayant  par  ordre 
du  Roy , 8c  par  écrit  achepté  à 
l’inventaire  de  feu  M.  de  Brèves, 
les  poinçons  fie  les  matrices  des 
Caractères  Arabes,  Turcs, Syria- 
ques , Perfans  fie  Arméniens  ,avec 
cent,  dix  Manufcripts  aux  Langues 
de  ces  Peuples, dont  il  cftoit  faill , 
il  arriva  que  l'on  tenta  la  fignatu- 
d’un  Arrelt  pour  les  retirer  des 
mains  dudit  V itré , auquel  Monfci- 
gneur  le  Chancelier  ne  voulue 
point  avoir  d’égard , 8c  dit  en  plein 
Confeil  qu’il  vouloir  les  achepter 
pour  en  faire  un  prefent  au  Roy  : 
Monfeigneur  de  MontpeÜer  euti 
ordre  de  l’Aflèmblée  de  remercier 
Monfeigneur  le  Chancelier,  de  le 

firier  de  continuer  fa  bonne  vo- 
onté  , 8c  de  luy  témoigner  que  la 
Compagnie  croyoit  qu’il  ferait  dif- 
cile  de  rendre  un  pareil  fervice  à 
l’Eglife.  Par  deliberation  de  T Ajfim- 
blée  du  14.  Octobre.  i6s6. 

XXXIII. 

L’imprimeur  du  Clergé  ne  fera 
déformais  aucune  imprdlion  de 
livres  , par  ordre  des  Aflèmblécs 
particulières,  fi  la  dépenfe excede 
cinquante  livres , 8c  Mefiicursles 
Agcns  tiendront  la  main  à ce  qu'il 
ne  foit  rien  imprimé  quinefoitju- 
gé  neccllàirc  pour  le  bien  du  Cler- 
gé. Deliberation  de  l A jf emblée  du 
Clergé  du  1).  Avril  1 6s 7. 


1 XXXIV. 

Il  fut  défendu  à l'Imprimeur 
du  Clergé,  de  n’imprimer  à l’ave- 
nir que  par  l’ordre  de  l'Alïèmblée 
pendant  le  temps  de  la  tenue  ,,ou 
par  l’ordre  des  Agcns  pendant  l’inr. 
tervalle  des  Aflêmblées , 8c  qu’il 
ne  luy  ferait  plus  alloü.é  aucuns 
frais  s’il  ncrapportoitun  ordrapar 
écrit  dcfdits  Agens , par  delibera- 
tion de  l’Afiemblée  generale , te- 
nue en  166 s-  & '666.  le  2J-  Avril. 


Des  Vnivcrfitcz,  , & de  leurs  Pri- 
vilèges. 

I 

p Eux  qui  enleignçnt  dans  les. 
^ Univcrfitez  publiquement , 8c 
ceux  qui  y étudient  , jouiront  de 
tous  les  Privilèges  , 8c  pourront 
ercevoir  les  fruits  de  leurs  Pre-* 
endes , & bénéfices , pendant  leur 
abfence , fie  feront  tenus  pour  pre- 
fens  , dans  les  Bénéfices  qui  de- 
mendenc  refidence. 

Concile  Je  Trente.  Se/.j.de  Refonte,  cb.  i. 

O»  peut  voirie  fur  plus  du  contenu 
audit  Decrtt  au  chap.  2.  du  1.  titre  de 
cette  première  Partie. 

IL 

Ceux  qui  ont  foin  de  veiller 
fur  les  Univerfitez , 8c  qui  ont  droit 
de  les  vifiter  , feront  obferver  les 
Decrets  du  Concile  fieprefteront 
feraient  tous  les  ans  aux  Mailtres 
és  Arts  8c  Docteurs  defd.  Univer- 
fitez : de  ne  rien  enlèigner , ny 
expliquer  de  contraire  à la  Fôy 
Catholique. 

li‘ J Sejf.  IJ.  ch.  *,  de  Reformât • 
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III. 

Les  Ecoliers  dcsUniverfitCz  ne 
penvCTit  pointeftre  laifis  ny  arrê- 
tez par  ia  Jufticc  fcculiere  pour 
crimes  ny  autrement,  mais  feule- 
ment par  la  Jufticc  Ecclefiaftiquc. 
Par  L’Ordonnance  du  Roy  Philippe 
Auguste  de  L'année  1200. 

IV. 

Les  Maiftres , Régents  & Eco- 
liers de  i’Univcrfité  de  Paris  ne 
pourront  eftrc  convenus  hors  de  la 
Ville  de  Paris  pardevant  d’autres 
Juges  que  les  leurs,  pour  quelle 
action  que  ccloit,  pendant  qu’ils 
feront  dans  ladite  Ünivcrlire'  , 
eftans  fous  la  garde  & protection 
du  Roy.  Par  Lettres  Patentes  du 
Roy  Philippe  VI.  du  31.  Décembre 
1340.  vérifiées  au  Parlement  le  21. 
May  134s. 

Et  même  quand  il  s’agit  d’in- 
jures ,'  oppreffion , violences , fai- 
tes non  feulement  aux  perlbnncs 
& biens  defdits  Maiftres , Regents* 
8c  Ecoliers  , mais  encore  à celles 
de  leurs  domcftiques  8c  d leurs 
biens , pourvoit  qu’il  n’y  ait  point 
de  fraude  -,  aucuns  Juges  Royaux 
n’en  pourront  connoiftre , non- 
.obftanr  tous  privilèges  donnez , 
nu  qui  pourroient  cltre  accordez 
cy-aprés , mais  feulement  leurju- 
•ge  conlervatcur. 

JW, 

V. 

Le  Roy  Charles  V.  par  fa  Dé- 
floration du  sS.Mars  1366.  attribue 
au  Juge  confervateur  des  Privilè- 
ges de  l’Vniverfité  de  Pans , une 
ample  jurifdi&ion  fur  tout  ce  qui 


rTt 

regarde  les  perfonnes  8c  biens  del- 
dits  Maiftres,  Regens  8c  Ecoliers 
de  ladite  Ünivcrfitc,  8c  même  des 
droits  que  les  Officiers  de  S.  M. 
leur  vouloient  faire  payer,  8cc. 

V I. 

Et  par  sine  autre  Déclaration  du 
3.  Janvier  13S3.  le  Roy  Charles 
V I.  veut , 

Que  les  Maiftres  , Bacheliers 
& Ecoliers  lifans  8c  érudians  dans 
ladite  Ünivcrfitc , 8c  les  ferviteurs 
8c  officiers  d’icelle  fans  fraude,  de 
quel  état  qu’ils  foicnr,lbient  francs, 
quittes  8c  exempts  de  toute  itnpo- 
firion,  8c  autres  aydes.des  vins, 
8c  autres  biens  quelconques , crus 
en  leurs  héritages  8c  en  leurs  Bé- 
néfices , qui  font  ou  feront  par 
eux  vendus , même  des  Dîmes  ac- 
cordées à S.  M.  oar  le  S.  Siège 
de  Rome  ; comme  auffi  de  tous 
les  vins- 8c  autres  biens  qui  feronc 
achetccz  par  eux  pour  leurs  nc- 
ceffirczen  l’étude:  8c les  Officiers 
des  Aydcs  de  S.  M.  ajouteront foy 
au  Signet  du  Rcctêur  8c  des  Suc- 
ceflèurs  Rc&curs  fiir  la  régence  8c 
Icholaritc  defdits  Supports,  8c  auffi 
defdits  Officiers. 

Et  pour  empêcher  toutes  frau- 
des des  Ecoliers  qui  voudront  fai- 
re entrer  des  vins  8c  autres  chofes 
pour  leurs  neceffitez  fans  payer  , 
ils  iront  en  perfonne  au  Recteur , 
8c  jureront  que  les  vins  8c  autres 
biens  font  crûs  8c  provenu^  de 
leurs  héritages  ou  de  leurs  Bénéfi- 
ces, ou  achcttez  pour  leur  nccef- 
fité  : 8c  lefdits  Maiftres  pourront 
aller  jurer  comme  lefdits  Ecoliers, 
Y.j 
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loing  que  de  quatre  journées. 
VIII. 

François  I.  confirma  tous  les 
privilèges  cy-defïus  accordez  par 
lès  prcdecefï’eurs  à l’Univcrfité  de 
Pans,  qu’il  appelle  fa  fille  premie- 
re.née , 6c  veut  que  par  une  plus 
ample  grâce  elle  , Tes  Supports, 
Officiers  6c  ferviteurs  puiflent  ti- 
rer toutes  perfonnes  de  quelle  qua- 
lité 6c  condition  qu’elles  foient, 
même  laïques  , pardevant  leur 
Confervateur  Apoitoliquc  fi  bon 
leur  femble,  pour  raifon  de  leurs 
droits  , fruits , revenus , dettes  , 
arrerages , tant  de  leurs  bénéfices, 
patrimoines, qu’autres  actions  quel- 
conques, pourveu  que  l’action  foit 
perfonnelle,  6cc. 

f»r  [Edit  iu  i.  Avril  ijif, 

IX. 

Henry  II.  en  fit  autant  , par 
fion  Edit  du  mois  de  Septembre,  t s 47  , 
vérifié  en  Parlement  le  17.Avril.1S4S. 
Et  en  la  Chambre  des  Comptes  le  4. 
May.  tS49- 

X. 

Les  Mairtres , Principaux  des 
Colleges,  Lecteurs  ordinaires  8c 
les  P récepteurs  «de  l’Univcrfité  de 
Paris,  actuellement  refidens,  qui 
tiennent  en  leurs  Colleges  6c  mai- 
Ibns  dcsenfansêc  Ecoliers  en  pen- 
fion  , pourront  en  vertu  de  leurs 
Privilèges , prer  ôc  faire  convenir 
à Paris  ftutes  perfonnes  de  tous  les 
Parlemens  du  Royaume,  Pais  & 
Terres  de  l’obeïfiance  delà  Maje- 
fté  , pardcvarvl  les  Confervatcurs 
des  Privilèges  Royaux  6c  Apofto- 
liques  de  ladite  Univcrfité  , pour 
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avoir  payement  des  fournies  & de- 
niers deuës  pour  lapenfion,Cham- 
are  6c  autres  menues  ncccffitez  par 
eux  fournies  aufdits  cnfans,6c  Ef- 
coliers  tant  feulement  : que  s’ils 
fournirent  aufdits  Ecoliers  par  des 
autres  caufcs , ils  ne  pourront  fefer- 
vir  dudit  Privilège. 

Dtclar.  in  Roy  Hmry  II.  du  mois  it  Mon 
Iff4  Loai  1 Xlll.  U19.  art.  48, 

XI. 

Charles  I X.  Par  fies  Lettres  Pa- 
tentes du  t}.  Octobre  tjfr.  a déclaré 
les  Recteurs,  Docteurs , Regens  , 
Ecoliers  6C  Supports  de  lTJmvcrfi- 
ré  de  Paris , demeurans  6c  refidans 
actuellement  en  icelle,  exempts 
du  Guet  , 6c  de  la  contribution 
pour  raifon  d'iceluy. 

XII. 

Il  fut  ordonné  qu’il  y aurait 
des  Commiffions  expédiées  à cer- 
tains perfonnages  qui  feraient  dé- 
putez dans  fix  mois  pour  vifiter 
tous  les  Privilèges  oétroyez  par  le 
Roy , des  Fondations  des  Colleges 
de  la  refonnation  du  feu  Cardinal 
de  Touteville:  pour  enfuite  procé- 
der à l’enticrc  reformation  defdi- 
tes  Univcrfitcz  6c  Colleges , non- 
obftant  toutes  oppofitions  ou  ap- 
pellations quelconques.  Par  l' Art i- 
que  tos.  de  l'Ordonnance  d'Orléans. 

XIII. 

L’Ordonnance  de  Blois  porte  la 
rnefinc  chofe  en  mefmes  termes  , 
Sc  en  attendant  pour  y donner 
quelque  Reglement,  il  fut  ordon- 
né ce  qui  s’enfuit. 

Qu’en  chacune  Univcrfité  tous 
les  ans  feront  faits  principes  6c  le- 
Y iij 
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chires  ordinaires  en  chacune  des  Que  les  Recteurs  après  leur  c- 


Facultez  donc  clic  fera  fondée  ., 
autrement  la  promotion  des  Dc- 
grez  fera  interdite , çn  la  Faculté 
de  laquelle  les  principes  n'auront 
efté  faits  ,ny  les  lectures  ordinaires 
continuées. 

Orion.  de  Sleii  en.  «g. 

Que  les  Profcllèurs  8 e Lcéteurs 
de  Lettres  Sc  fcicnces  divines  Sc 
humaines  ne  liront  qu’en  public  , 
S c feront  fûjets  au  Rcéteur,  Loix , 
Statuts  & Coutumes  des  Uni verfi- 
tez  où  ils  liront. 

Ibid.  en.  70. 

Que  les  gens  mariez  , Sollici- 
teurs de  procez  6c  autres  perlonnes 
qui  n’étudieront  point  ne  doivent 
dire  receus  par  les  Principaux, à 
peine  de  cent  livres.parifis  d’amen- 
de, 5c  de  privation  de  leur  Princi- 
pauté. 

Ibid.  en.  70. 

Que  les  Principaux  6c  Supé- 
rieurs des  Colleges  exerceront 
leurs  charges  en  perlonnes  , Sc  ne 
fouffnronr  qu’aucun  Bourcicr  de- 
meure plus  long  temps  qu’il  cft 
porté  par  les  Statuts  , d peine  d’en 
répondre. 

Ibil,  en.  71. 

Que  les  Principaux  ne  pourront 
affermer  leurs  Principaucez,  qu’ils 
pourvoiront  gratuitement  les  Ré- 
gents des  Claflcs , félon  leur  capa- 
cité , à peine  d’eftre  privez  de  leurs 
charges  Sc  de  leurs  privilèges. 

Ibid,  art , -n. 

Que  lefdits  Principaux  , Ré- 
gents Sc  Pédagogues,  ne  fe  pour- 
ront mêler  de  iblliciterdcs  procez, 
lur  les  meme*  peines. 

ibnt,  en.  74, 


leftion  vifiteront  chacun  College 
une  fois  pendant  icur  Rcétorar  T 
pour  en  voir  l’état,  entendre  les 
plaintes  , Sc  pour  faire  exécuter 
les  Statuts. 

Ibid,  art,  jf. 

Que  les  élections  feroient  fti- 
tes  A l’avenir  fâns  brigues  Sc  fins- 
banquets,  ou  autres  chofcs  ten- 
dantes à corruption  de  voix  ou  fuf- 
frage  ou  fedirion , à peine  contre 
les  contrcvcnans  d’eftre  déclarez 
incapables  de  toutes  Dignitez  , 
Charges  & Offices,  & quarante 
ecus  d’amende  pour  les  pauvres. 

Ibid,  art,  7 6, 

Qu’aucune  perfonne  qui  lent 
pourveuê  d’un  Bcnehce  à charge 
d’ames , Sc  requérant  refidence , 
ne  pourra  eftre  receuë  en  aucu- 
ne Digniré,  Charge  ny  Office  j. 
que  fi  Fc  Bénéfice  arrive  après  l’in- 
llirution  de  la  charge , la  charge 
fera  vacante  Sc  împctrable,  lans 
qu’elle  puiflè  eftre  refignée  , à 
moins  que  les  Bénéfices  ne  loienc 
dans  les  Villes  où  Ibnt  les  Uni- 
verficcz , ou  à une  demye- journée 
d’icelles.  # 

Ibid,  art,  77. 

Que  les  Supérieurs,  Semeurs  -, 
Principaux  Sc  Bourciers,  nepour- 
ront  refigner  leurs  Charges  Sc  Of- 
fices pendant  le  temps  introduit 
par  les  Statuts  pour  les  jpnir,  ny 
apres  ledit  temps  expire  rc’ell  aux 
Patrons  Sc  Collatcurs  d’y  pour- 
voir , Sec.  / 

/ Ibii.  en.  y». 

Que  lelclirs  Supérieurs, Sec.  ne 
pourront  palier  d’amodiation  ,ny 


* 
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Fermes  des  biens  fie  revenus  def. 
dits  Colleges  qu’en  public,  au  plus 
offrant  & dernier  enchéri  fleur,  en 
obfervant  pour  le  furplus  les  for- 
nuliccz  porceés  par  lcd.  Article  79. 
& les  Baux  à Ferme  ne  pourront 
eflxe  faits  pour  plus  de  temps  que 
pour  neuf  années  à peine  de  nul. 
Jitc. 

Ne  pourront  de  plus  vendre  , 
échanger , engager , ny  aliéner  lcf- 
dm  biens  fans  autorité  de  juftice , 
fit  fans  obfcrver  les  folcmnitez  ac- 
coutumées en  aliénations  Eccleiia- 
fbques  fit  Communauté?  , àpeinc 
de  nullité. 

Jbd.  4 rt,  77, 

Ne  permettront  aux  Ecoücrs 
ny  autres  do  jouer  des  Farces,  T ra- 
gedies,  Cometiies,  Fables,  Saty- 
res,, fieç.  en  Latin  ny  en  François  , 
contre  Ios  bonnes  moeurs , à peine 
d’en  répondre. 

Ibid,  MTt,  80. 

Que  les  Reglemens  fie  Statuts 
defdits  Colleges  feront  lus  publi- 
quement deux  fois  l'année  devant 
les  Ecoliers  fit  Supports  d’iceux  , 
fçavoir  le  premier  Samedy  après 
Pâques , fit  après  la  Fête  S.  De- 
nis , en  attendant  la  reformation 
generale  fur  tout  le  Corps  de  FU- 
niverfité. 

iW.  tu 

Qu’aucuns  Mandements  ne  fe- 
rontdclivrez  par  les  Confervateurs 
des  privilèges  Apoftoliques  ou 
Royaux  , ny  parleurs  Greffiers, 
pour  les  Ecoliers,  ny  pour  les  au- 
tres Officiers  de  l’Univerfité , fans 
lettres  tcftimouiales  de  Rcgence  , 


Ch  à p XX.  175 

étude,  lecture  ou  fcrvicc , lignez 
des  DodeursaducllcmentRcgens, 
lilàm  ordinairement  , expédiées 
aux  prefens  feulement  qui  fouferi- 
ront  le  papier  du  Rcdeur. 

liH. un.  g). 

Que  tout  examen  fera  fait , fit 
chacun  degré  parte  en  public , fé- 
lon les  anciennes  lolemnitoz  fit  ce- 
remonies, qui  feront  gardées  in- 
violablemenr  , fans  faire  aucuns 
banquets  ny  fortins , à peine  de 
nullité, 

lbii.  Art. 

Que  les  Dcgçpz  ne  feront  con- 
férez qu’à  ceux  qui  auront  ertu- 
dic  pendant  le  temps  porté  par 
les  Ordonnances,  dont  ils  julhhe- 
ront  par  Certificat , fit  raport  de 
leurs  Regçns  fit  Redeurs. 

Art.  gf, 

Quand  il  y aura  Régence  va- 
cance en  Droit  Canon  ou  Civil , 
il  fera  procédé  conformément  à 
l’article  86.  de  l’Ordonnance  de 
Blois, 

Que  pour  pratiquer  en  méde- 
cine , il  faut  eftre  Dodeur  en  la- 
dite Faculté.. 

liii.  Art.  iy. 

Qu’il  ne  fera  parte  aucun  Chi- 
rurgien , ny  Aporicaire  dans  les 
Villes  où  il  y aura  Univerfité  , 
uc  les  Dodenrs  Regens  en  Mer 
ecine  ne  ibicm  pr  fens  aux  Ades, 
St  Examens,  fit  ne  l’aient  éprouve, 
en  la  prefcnce  defqucls  Dodcurs 
les  Boutiques  des  A potiquaires  fe- 
ront vifitées  deux  fois  l’an  Sec. 

liiJ.  Art'  Sy. 

XIV: 

Le  Roy  Loüis  XIII.  far  fin 
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Ordonnance  de  1629.  art.  43.  con- 
firme tout  cequi  a efté  ordonné 
par  les  Rois  Tes  predeceflèurs,  tou 
chant  les  Univerfitez , & Ordon- 
nc,que  les  gages  ou  appointements 
des  Lc&curs  & autres , ne  feront 
payez  qu’à  ceux  qui  lifent  actuel- 
lement , à peine  de  répétition  con- 
tre ceux  qui  les  auront  receus , & 
contre  leurs  heritiers  j toutes  vena- 
litez , furvivance  ou  refignation 
defd.  Charges  Sc  LcCturcs  défen- 
dues ; mais  il  y fera  pourvu  con- 
formément aux  fondations , & in- 
ftirution  d’icelles. 

XV. 

Il  faut  pour  avoir  les  degrez , 
avoir  étudié  trois  ans  dans  l’Uni- 
verfité  , ou  dans  une  autre  j lefd. 
trois  années  pouvant  eftre  em- 
ployées en  deux  diferenres  Uni- 
verfitez , mais  il  en  faut  juftifier 
fuffifamment  , & avoir  répondu 
publiquement  r&  lefdites  Lettres 
ne  fe  peuvent  délivrer  qu’à  per- 
fonnes  prefentes,  & qui  aient  fait 
épreuve  en  public  dans  ladite  Unl- 
verfité. 

Ibid . Art,  46. 

Il  eft  défendu  à toutes  fortes 
de  perfonnes  de  quelle  qualifé  & 
condition  qu’elles  fuient  , d’en- 
voyer ctudier  leurs  enfans  hors  le 
Royaume  , Pays  & Terres  de  l’o- 
bcïllânce  de  S.  M.  fins  fa  per- 
mifllon- 

Ai  J.  tri.  47 

Les  perfonnes  qui  ont  droit  de 
jouir  du  Privilège  de  lUniverfiré 
de  Paris , pourront  plaider  en  pre 
uuerc  in  fiance  pardevanr  le  Prc- 
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vofi  de  Paris , en  demandant  ou 
défendant , éc  y faire  évoquer  ou 
renvoyer  leurs  caufes , pourvu  que 
ce  ne  foit  caufe  politique , que  le 
Procureur  de  S.  M.  ne  foit  par- 
tie , ou  que  lefdites  caufes. ne 
foient  tirées  de  plus  loin  que  de 
quatre  journées  qui  fe  pourront 
étendre  jufqu’à  60.  lieues , &c. 

MTt.  4». 

Tous  les  ans  fera  mis  au  Greffe 
de  la  confervation  au  Chaftelet  de 
Paris  un  état  de  tous  les  Doéteurs, 
Regents , &c.  & autres  qui  doi- 
vent jouyr  du  privilège  des  Uni- 
verfitez , comme  exerceans  enper- 
fonne  & actuellement  j duquel 
état  l’extrait  figné  du  Greffier, 
fera  avec  la  tefiimoniale  exj>edié 
en  la  forme  de  l’art.  8}.  de  l’Or- 
donnance ’ de  Blois  attaché  au* 
Lettres  & Commiffions  qu'ils  fe- 
ront expédier  fur  ce. 

AU.  tri.  47. 

Pour  ceux  qui  en  doivent  jouir 
à raifon  de  leur  étude  , le  temps 
réglé  pour  chacun  cfi  , fçavoir  $ 
Pour  les  jlrtiens , quatre  ans  : 

P oui  les  Decretijles  & Légistes , 
fept  ans  1 

Pour  les  Médecins , huit  ans  : 
Pour  les  Théologiens  , quatorze 
ans. 

Il  n’y  a point  de  temps  prefix 
pour  ceux  qui  régentent , en  de- 
vant jouyr  pendant  le  temps  de 
leur  Regcnce  ; & lorfqu’ils  ont  ré- 
genté 10.  ans  continuels , ils  peu- 
vent toujours  enfuite  jouyr  def- 
dits  privilèges  , pourveu  qu’ils  re- 
ndent actuellement  dans  lefdites 

Umver- 
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Univerfitez,  quoy  qu’ils  ne  régen- 
tent plus. 

ltii.  art,  49. 

Tous  les  étudians  efdits  Arts, 
Decret,  Médecine  ou  Théologie 
feront  déclaration  de  leur  premiè- 
re année  de  chaque  étude  au 
Greffe  de  ladite  Confcrvarion , 
dont  l’acte  fera  infinué  fie  attaché 
aux  Commiflîons,  fie  parearis  qu’ils 
feront  expedier. 

1 bid,  srr.j o. 

XVI. 

Le  Parlement  de  Paris  donna 
un  Arreft  le  //.  Juin  1S34.  portant 
plufieurs  Reglemens  pour  la  ré- 
formation  de  l’Univerfité  de  Paris, 
fie  entr’autres  pour  la  Faculté  de 
Droit  Canon,  où  le  nombre  des 
Docteurs  Régents  pour  les  lectu- 
res , les  matières  8c  les  heures  font 
réglées  pour  toutes  les  faifons  ; 
comme  encore  ce  qu’il  faut  ob- 
ferver  pour  fe  faire  recevoir  Do- 
cteur, Licendé  ou  Bachelier  en 
ladite  Faculté}  & de  plus  le  temps 
qu'il  faut  avoir  étudié  pour  eftre 
receu  aufdirs  degrez. 

Les  falaires  fie  émolumens  des 
DoCteurs,  Régents , Bedeaux  qu’il 
faut  payer,  font  -,  fçavoir  , pour  les 
droits  de  Bachelcrie , lefdits  Do- 
cteurs ne  peuvent  prendre  que 
lèpt  écus  d’or  , Sc  pour  le  degré 
de  Licence  , douze  écus  , mais 
feulement  des  perfonnes  de  qua- 
lité &c  des  Bénéficiers  riches. 

Pour  les  autres  ils  ne  payeront 
que  4.écus  au  degré  deBachelerie, 
au  degré  de  la  Licence,  huit  écus, 
pour  Te  degré  de  DoCtorerie  fim- 
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pie  fans  rcgence,  lefdits  Docteurs 

ne  prendront  autre  choie  que 
chacun  un  bonnet  fit  une  réfe- 
ction qui  leur  fera  baillée  à un  con- 
vy  qui  n’cxcedcra  la  fomme  de 
quinze  écus  d’or. 

Et  les  DoCtcurs  qui  feront  Re- 
gents  auront  pour  la  peine  de 
leur  alfillance  deux  écus , fie  ne 
léra  pris  ny  donné  davantage, 
quand  il  feroit  libéralement  of- 
fert , fiée. 

XVII. 

DIVERS  REGLEMENS 
pour  la  reformât  ion  de  ladite  V ri- 
ver fit  c de  Paris , faits  par  le  Par- 
lement le  /}.  Aoufi  1S7S. 

I.  La  Cour  enjoint  aux  Prin- 
cipaux de  Colleges  de  ladite  Uni- 
verfité  de  faire  dire  la  Méfié  aux 
jours  5c  heures  accoutumées , 8c 
d’y  fane  afliltcr  ceux  de  leurs  Col- 
leges 5c  domcltiqucs  , 5c  lefdits 
Ecoliers  porteront  leurs  heures  SC 
matines  à la  Méfié  , à Velpres  fie 
autre  Service  les  Feites  5c  vigiles 
de  Felles. 

I I.  Que  pour  les  leçons  ordi- 
naires , feront  lire  fie  interpréter 
de  bons  livres  fi c auteurs  dans  les 
Clafiés,  fuivantles  anciennes  cou- 
tumes de  ladite  Univerfité. 

III.  Les  Rcgents  tant  Artiens 
que  Grammairiens  ne  pourront 
lire  ny  interpréter  aucuns  livres 
aux  heures  qu’on  appelle  de  répé- 
tition , qui  (ont  apres  dîner  fie  a- 
pres  fouper , mais  ils  interrogeront 
leurs  difciples  de  ce  qu’ils  auront 
appris  aux  leçons  ordinaires,  8c 
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feront  foigneux  de  les  bien  fon- 
der fit  inïtruire  en  Grammaire. 

IV.  Les  Régents  ne  doivent 
quitter  les  ClalTes  avant  d’avoir 
achevé  leur  temps  , fur  peine  de 
n’avoir  jamais  déchargé  d’Ecolier 
en  l'Uni  verfitc,  d’eltre  privez  des 
privilèges  , & d’une  amende  ap- 
plicable aux  pauvres. 

V.  Defenfes  à tous  Regents , 
Pédagogues , Ecoliers  & leurs  fer- 
viteurs  ,\lc  porter  épées , dagues, 
ny  autres  armes  couvertes  ny  ap- 
parentes , offenfives  ny  defenfives 
par  l’Univerfité  ny  Fauxbourgs  5 
comme  aulTi  de  porter  dans  les 
Colleges  , chapeaux  , reitres  & 
manteaux  fans  manches,  Scc. 

V I.  Aucuns  étudians  , Difci- 
pies , Regents , ny  Pédagogues  ne 
feront  receus  dans  lefdits  Colle- 
ges avec  reitres  ny  chapeaux,  fie 
les  Principaux  dédits  Colleges  ne 
pourront  avoir  de  chambrières, 
ny  fervantes  , ny  des  étables  à 
chevaux  , à peine  de  ce'nt  livres 
parilis  d’amende. 

VII.  Tous  Maiftres  d’eferime 
ne  pourront  tenir  Salle  d’eferime 
danslUniverfité  ny  és  Fauxbourgs 
d’icelle , à peine  de  pnfon  Se  de 
cent  livres  Parilis  d’amende. 

VIII.  L'Art.  8.  eft  conforme  à 
l'Art.  71.  de  l Ordonnance  de  Blois 
qui  efl  cy- devant. 

IX.  Et  t Art.  p.  à l’Art.  j2.  de 
ladite  Ordonnance. 

X.  La  façon  Se  coutume  de 
donner  des  Landys,  Se  apres  iceux 
donnez,  de  mener  les  Ecoliers  aux 
champs  abolie,  Sec. 


l'Univërsite  ’de  Paris 

XI.  L'Art,  u.  cil  conforme  i 
l'Art.  73.  de  l'Ordonnance  de  Blois 

ty-dejfus. 

XII.  Tous  Ecoliers  demeurans 
à la  Ville  payeront  à la  porte  du 
College  où  ils  iront  aux  leçons, 
tous  les  mois  deux  fols  pourl’Eco- 
lage. 

XIII.  Defcnlès  à ceux  du  Col- 
lege de  Clermont  d’y  laifler  entrer 
aucuns  étudians  portans  chapeaux 
ou  reitres , à peine  de  cent  livres 
parilis  d’amende.  » 

XIV.  Les  Regents  porteront 
des  bonnets  ronds , des  robbes  à 
manches  fie  chaperons  à bourlet. 

Et  les  petits  Ecoliers  leurs  difei- 
ples  porteront  des  bonnets  ronds 
ou  toques. 

XV.  Cet  Article  cil  conforme  an 
74-.  de  l'Ordonnance  de  Blois  cy - 
deffus. 

XV I Et  le  fuivant  de  l'art,  ta. 
ainfi  des  autres. 

XVIII. 

Le  même  Parlement  amplifiant 
les  Rcglcmens  cy-delïus,  donna*» 
Arrefl  le  zo.  Septembre  fuivant  137  s. 
contenant  n.  articles , tous  tirez 
des  Rcglcmens  precedens , fie  fpe- 
cialement  des  Ordonnances  d’Or- 
leans  fie  de  Blois , comme  l’on  peut 
voir  dans  l’Original. 

Il  n’y  a que  le  11.  articles  qui 
regardent  le  Reglement  des  Pen- 
fions , par  lequel  le  Reéteur  de 
l’Univcrfité  doit  faire  par  chacun 
an  le  15.  Septembre,  une  Aflèm- 
blée  en  la  Chambre  de  la  Police 
du  Chaftelet  de  Paris  en  prefen- 
cé  du  Prévoit  de  Paris  ou  de  fon 
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Lieutenant , fie  du  Subftitut  du 
Procureur  General  du  Roy  audit 
Chaftclet,  les  Doyens  de  Facul- 
té de  Théologie  , de  Decret  & 
Médecine,  les  Scnicurs,  Supérieurs 
fie  Principaux  des  Colleges  où  il 
y a exercice  fie  Ecolier  payant  pen- 
fion,  avec  deux  notables  Bour- 

Îjeois  fie  Marchands,  qui  lbronc  par 
edit  Subftitut  du  Procureur  du 
Roy  nommez  8e  appeliez  pour 
mettre  prix  fie  réglé  aux  pen  fions 
defd.  Ecoliers  pour  chacune  année 
félon  le  prix  commun  d’icelles  an- 
nées 5 le  payement  duquel  prix  ne 
pourra  eftre  exigé  ny  excedé , à 
peine  du  quadruple , fie  d’amende 
arbitraire. 

XIX. 

Monfeigncur  l’Evêque  de  Mont- 
pellier eft  Chancelier  de  l’Univer- 
fité  de  ladite  Ville,  fierons  les  A. 
cl  es  publics  faits  en  icelle  doivent 
eftre  autorifez  par  luy  ou  fon  V i- 
caire  , tant  pour  la  Faculté  du 
Droit  Civil  fie  Canon,  que  pour 
la  Théologie, Médecine, Philofo- 
phic  fie  Lettres  Humaines.  Déplus 
le  point  des  difputes  des  Chaires , 
fie  le  jugement  du  mérité  fie  capa- 
cité de  ceux  qui  y prétendent  font 
donnez  par  ledit  Chancelier , fie 
les  Lettres  des  Maiftres  aux  Arts 
fie  toutes  autres  Lettres  d’ Huma- 
nité de  même  que  des  Graduez 
aufdires  Facultcz  , doivent  eftre 
expédiées  fous  fon  nom,  comme 
Chef  de  ladite  Univerfitc:  il  a pou- 
voir de  régler  fie  reformer  quand 
il  eft  neceffaire  ladite  Univerfitc 
fie  Colleges  , tant  en  l’établiflè- 
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ment  des  Profcffeurs , Principaux 
Se  Regents  en  Philolophie,  Let- 
tres Humaines , qu’autres  affai- 
res , fiée,  lefquels  droits  fie  préro- 
gatives ont  cité  confirmez  par  Let- 
tres Patentes  de  S.  M.  du  mois  d‘  A- 
vril  iir).  vérifiées  au  Parlement  de 
Toulouse  le  16.  Juillet  iSiy. 

XX. 

Il  y eut  oppofition  à la  vérifica- 
tion dcfditcs  Lettres  Patentes  for- 
mée par  le  Syndic  des  ProfefTeurs 
de  la  faculté  de  Medecine , par  les 
Profeffeurs  des  Arts  Liberaux  , Se 
par  les  Confuls  fieEchcvinsde  la- 
dite Ville,  fur  lefquelles  les  Par- 
ties furent  réglées  fur  plufieurs 
Chefs  conteftczentr’elles,  que  l’on 
peut  voir  dans  l’Original. 

XXI.  XXII. 

Monfeigncur  l’Evêque  de  Va- 
lence a aulfi  efté  maintenu  au  droit 
de  prefider  , tant  aux  éledions  fie 
nominations  des  deux  premières 
Chaires  ou  Régences  de  la  Facul- 
té de  droit  de  l’Univerfité  de  Va- 
lence , qu’aux  difputes  des  autres  ; 
de  recueillir  les  opinions , fie  que 
le  Jugement  ferait  fait  à la  plura- 
lité des  voix,  de  bailler  les  provi- 
fions  à ceux  qui  feront  éleus  Se 
choifis , Se  qu’il  en  ferait  ainfi  ufe 
pour  les  Chaires  fie  Rcgences  de 
Théologie  fie  de  Medecine  par 
deux  Arrefts  du  Conlbil  Privé  des 
16.  Juin  ,fie  z6.  Juillet  163c. 

XXIII.  XXIV. 

Ledit  Seigneur  Evêque  en  exe- 
cution defdits  Arrefts  ,5e  mefine 
de  plufieurs  autres  intervenus  de- 
puis , tranfigea  avec  les  Profeflèurs 
Z,j 
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de  ladite  Univerfité  le  14.  Septcm- 
bre  1641.  & convinrent  tous  des  18. 
Articles  contenus  fous  le  titre  de 
Reglcmens  6c  Statuts  de  lad.  Uni- 
vcrfrcc , qui  font  obfervcz  prcfcn- 
tcment , 6c  que  l’on  peut  voir  tout 
au  long  dans  les  Mémoires  du 
Clergé. 

XXV. 

Les  gages  des  Do&eurs , Re- 
gens  de  l’Univerfité  de  Valence, 
ne  doivent  eftre  payez  que  par  l’or- 
dre du  Chancelier  de  ladite  Uni- 
verfité  , il  a ainfi  elle'  juge  ,par  Ar- 
rtjl  du  Confèil  d'Eftat  du  2.  Décem- 
bre 164 s . Conformement  aux  delibera- 
tions de  C Ajfcmblée  generale  du  Cler- 
gé du  mois  de  Novembre.  1633. 

XXVI. 

Le  principal  duCollege  de  Pro- 
vins pour  le  revenu  de  la  Preben- 
de  Preceptoriale  qui  luy  eft  affe&é 
doit  jouir  de  tous  les  droits , dont 
jouïficnt  les  Chanoines  de  laint 
Quiriace  , à la  referve  feulement 
des  diftributions  manüellcs,  ainfi 
jugé  par  Arrefl  du  Parlement  de  Pa- 
ris du  tS.  Février  1634. 

XXVII. 

DES  PETITES  ECOLES- 

L’Aflembléc  de  Melun  ordon- 
na que  l’on  inftitueroit  des  petites 
Ecoles  pour  l’inftruclion  des  en- 
fans  , particulièrement  dans  les 
chofes  qui  regardent  la  Foy , con- 
formement au  Concile  de  Larran , 
que  les  Conducteurs  d’icelles  au- 
roient  foin  de  faire  entendre  la 
Méfié  aux  enfans  tous  les  jours,  6c 
les  Fcftes  la  Mefle  Paroifliale  fi 


faire  le  peut,  pour  cftrcinftruitsà 
la  Foy  Catholique  par  les  Curez 
fuivant  le  Catcchifine  de  Pie  V. 

A f emblée  de  Melun  titre  3S.  De  lu. 
di  Magiftris. 

XXVIII. 

Et  par  l'Edit  de  1606.  art.  14.  les 
Regens  , Précepteurs  6c  Maiftres 
d’Ecolcs  des  petites  Villes  ou  Vil- 
lages , doivent  eftre  approuvez 
par  les  Curez  des  parroifies,oupar 
les  Ecclefiaftiques  qui  ont  droit 
d’y  nommer. 

Et  les  Archevêques  6c  Evêques 
chacun  en  leur  Diocefe  pourvoi- 
ront aux  plaintes  dcfdits  Maiftres 
d’Ecoles , Regens  ou  Précepteurs, 
fans  préjudice  des  anciens  Privi- 
lèges des  Univerfitez. 

XXIX.  XXX. 

Les  Ecoles  de  garçons  feront 
tenues  par  des  hommes,  6c  celles 
des  filles  feront  régies  par  des 
femmes  ou  des  filles  qui  feront 
examinez  par  l’Evêque  du  lieu  , 
fans  que  l’on  puifie  recevoir  aucun 
garçon  dans  les  Ecoles  des  filles , 
ny  aucune  fille  dans  celles  des  gar- 
çons. Cét  ordre  fut  donné  à Mon- 
feigneur  l’Evêque  de  Poitiers  ,par 
la  Lettre  du  Roy  Louis  13.  du  is.  Dé- 
cembre 1640.  en  execution  de  la- 
quelle il  donna  fon  Mandement 
pour  faire  obfervcr  dans  Ion  Dio- 
cefe le  contenu  en  icelle  , lequel 
Mandement  eft  du  7.  lancer  1641. 
XXXI. 

Le  Lieutenant  general  de  Poi- 
tiers pour  l’execution  defdites  Let- 
tres de  fa  Majcftéêc  Mandement 
dudit  Seigneur  Evêque,  donna  fon 
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Ordonnance  duig.  Février  164e .por- 
tant défenfes  à toutes  perfonnes 
tant  Catholiques  que  de  la  R. P. R. 
de  l’un  fie  l’autre  lêxe  , de  tenir 
Ecoles  fans  la  permiffion  dudit 
Sieur  Evêque , laquelle  ils  commu- 
niqueraient au  Procureur  du  Roy 
avant  que  de  pouvoir  faire  ny 
continuer  ledit  exercice , fie  au  bas 
de  ladite  Permiffion  feront  inférer 
ladite  communication  qui  en  aura 
cfté  faite  à peine  de  cent  livres  d’a- 
mende , &c. 

XXXII. 

La  connoi (lance  des  petites 
Ecoles  appartient  à l’Evcque  ou  à 
fon  Official,  fie  la  Cour  fouverai- 
nc  de  Salins  fit  le  Prefidial  de  la 
Rochelle  en  ayant  voulu  prendre 
connoilTance , il  leur  fut  défendu 
far  Arrefl  du  Confeil  Etat  du  16. 
Octobre  1641.  déplus connoiftre  de 
telles  matières  , lefquelles  furent 
envoyées  à l’Evêque  de  Xaintes  ou 
fon  Official. 

XXXIII. 

Les  Regens , tant  des  Colleges 
que  des  petites  Ecoles,  mcfmc  dans 
les  Bourgs  fit  Villages  , doivent 
eftre  Catholiques , fit  ne  peuvent 
tenir  Ecole  qu’ils  ne  foient  exami- 
nez par  l’Evêque  ou  par  fes  Vicai- 
res , fit  qu’ils  n’ayent  fait  leur  pro- 
feffion  de  Foy  entre  leurs  mains  : 
fans  préjudice,  neanmoins  des  Col- 
leges accordez  par  (à  Majcfté  à 
ceux  de  la  R.  P.  R. 

. DteU «lira  du  mets  ie  Février  i«p.  art.  u 
L'Ame! t 11.de  telle  de  \(66.  tjl  conforme, 

XXXIV. 

Quand  on  voulut  établir  lespe- 
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tires  Ecoles  dans  les  Diocefês  de 
Vienne  , Viviers  , Valence  fit  du 
Puy , les  Confuls  des  Parroiflës 
delditsDiocefes  furent  condamnez 
far  Arrefl  du  Confeil  d'EÇat  du  iS. 
Septembre  1665.  de  prefénter  aux 
Archevêques  fit  Evêques  defdits 
Diocefes  , des  Maiftres  d’EcoIes 
capables  , fit  qu’à  faute  d’y  fatis- 
faire  dans  huitaine  après  la  lignifi- 
cation dudit  Arrcft  , lefdits  Ar- 
chevêques fit  Evêques  en  établi- 
raient dans  les  lieux  où  il  fera  bc- 
foin  que  lefdits  Confuls  fit  Habi- 
tans  defdites  Parroiiïes  feront  te- 
nus de  payer , fit  pour  cét  effet  per- 
mis de  lever  fur  eux  jufqu’à  cent 
ou  fix  vinçt  livres  par  an. 

XXXV. 

Monféigneur  l’Evêque  de  Châ- 
lons,  receut  une  Lettre  de  fa  Majcflé 
du  ià.  May  1667.  conforme  à celle 
de  Monleigneur  l’Evêque  de  Poi- 
tiers dont  nous  avons  parlé  à l’Ar- 
ticle jo.  cy-deffûs  , touchant  les 
petites  Ecoles,  par  laquelle  (à  Ma- 
jefté  de  lire  que  les  Ecoles  de  gar- 
çons foient  diftingue'es  les  unes  des 
autres , ficc.  Pour  lefurplus  (à  Ma- 
jcfté dit  que  fon  intention  eft  que 
lesReglcmens  foient  exécutez  con- 
formement à ladite  Lettre,  qui 
n’ayant  point  d’autres  Chefs  que 
ceux  de  l’Article  jo.  cy-de(Tus  il 
ferait  inutile  de  les  répéter. 

* XXXVI. 

Ceux  qui  voudront  tenir  des  pe- 
tites Ecoles  pour  l’inftru&ion  de 
la  jeunefle  de  l’un  fit  de  l’autre  fexc, 
font  tenus  de  prendre  la  permif- 
fion  fie  l’approbation  par  écrit  de 
Z iij 
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l’Evêque  des  lieux  , fie  d’obferver 
les  Rcglemcns  qu’il  leur  donnera. 
Ce  qui  fut  ainfi  ordonné  par  Arreft 
du  Confie  il  d'Eftat  en  forme  de  Regle- 
ment pour  le  Diocefe  de  Cahors  , 
du  20.  AouJI.i668.mcc  défenfes  aux 
Officiers  de  juftice  du  refTort  du 
Parlement  de  Toulouze  fie  de 
Bourdeaux  , fie  mefme  aux  Parle- 
mens  de  connoiftre  des  Ordon- 
nances defdits  Evêques  fur  le  faic 
defdites  petites  Ecoles,  ficen’eft 
par  les  voyes  de  droit  à peine  de 
nullité. 

xxxvii. 

Le  mefmeaefté  réglé  par  Arreft 
du  Confeil  d'Etat  du  12.  Murs  16 6 fi. 
pour  le  Dioccle  d’Autun,  avec  dé- 
fenfes aux  Parlcmens  de  Paris  fie 
de  Dijon  de  connoiftre  des  Or- 
donnances dudit  Sieur  Evêque  fur 
le  fujet  defdites  petites  Ecoles. 

. L’on  remarquera  que  le  nombre 
des  Articles  du  prelent  Chapitre 
n’eft  pas  marqué  correctement 
dans  l’Original. 


Chapitre  XXI. 

De  lu  punition  des  fureurs , Blafpbe- 
mateurs , Sacrilèges  & autres  Pro- 
fanateurs des  chofies  Saintes. 

I. 

T E Parjure  ne  peut  fervir  de  té- 
■*-'  moin , n’y  s’approcher  de  l’Eu- 
chariftiejfic  fon  iérment  ne  luy  peut 
fervir  pour  fe  juftilier  dans  fa  pro- 
pre caufe , ny  pour  confirmer  fon 
témoignage  en  Juftice.  JJui  femel 
perjuratus fuerit , nec  teftis fit pofi  bac t 
nec  ad  Sacramentum  accédai  i nec  in 


fuA  caufà , vel  alterius jurattr exifiat- 

C tpiml.  de  Churlem.  & Je  Louis  le  Dek 
liv . 1.  CMpit.  i). 

Celuy  qui  blafphemera  contre 
Dieu , doit  eftre  mis  en  prifon  par 
les  ordres  de  l’Evêque  ou  dujuge 
du  lieu , jufques à ce  qu’ilaitfatis- 
fait  par  une  penitence  publi- 
que, &c. 

lkij.li.  i.  Cap.  I». 

Ceux  qui  feront  injure  à un  Evê- 
que ou  à quelqu’autre  Miniftrede 
l'Eglife  , feront  condamnez  à un 
Exil  perpétuel , fie  ceux  qui  trou- 
bleront le  Service  Divin  à la 
mort , Sec. 

ItiJ.  cap.  ny. 

Ceux  qui  commettront  Sacrile- 
geen  infultant  IcsPreftres  fie  autres 
Miniftres  dans  les  Eglifes  fie  en  fai- 
fan  t fcandale  ou  injure  au  Service 
Divin  feront  punis  de  peine  capi- 
tale , fie  il  eft  permis  à toutes  fortes 
de  perfonnesde  pourfuivre  publi- 
quement ces  fortes  de  crimes  ôc 
injures  faites  aufdits  Preftrcs  fie 
Miniftres  de  l’Eglife. 

Itid,  cap.  jo 

II.  III. 

L’Ordonnance  de  faint  Loüis 
contre  lesBlafphcmateurs  de  l’hon- 
neur de  Dieu , de  la  Vierge  fie  des 
Saints , porte  qu'ils  feront  punis 
de  peine  corporelle  8c  pécuniaire 
s’il  y échoit , qu’ils  feront  dénon- 
cez à Juftice, fie  que  les  Juges  qui 
négligeront  de  punir  un  tel  crime , 
feront  auffi  dénoncez  8c  punis  de 
la  mefme  peine  que  lefdits  Blaf- 
phcmatcurs , fie  il  eft  ordonné  à 


T I T.  II.  C H AP.  XXI. 


tous  les  Seigneurs , 8c  Officiers  de 
Juftice  de  faire  executer  lefdites 
Ordonnances , 8c  de  les  faire  pu- 
blier par  tout  à peine  d’en  répon- 
dre, 8cc. 

1 V\ 

Philipe  de  Valois  en  l’an  134-7. 
ordonna  que  celuy  ou  celle  qui 
de  Dieu , ou  de  la  Vierge  Marie , 
ou  de  tous  Saints  ou  Saintes , dira 
mal  ou  jurera  le  vilain  ferment  , 
fera  mis  pour  la  première  fois  au 
Pilory  dés  l’heure  de  Prime  juf- 
ques  à l’heure  de  None,  8c  luy 
pourra-t’on  jetter  aux  yeux  une 
ou  autres  ordures  (ans  pierre,  ou 
autre  chofequi  le  blcfic,  & apres 
ce,  demeurera  au  pain  8c  à l’eau 
fans  aurre  chofc.  Ce  font  le s pro- 
pres termes. 

La  fécondé  fois  fera  au  pilory 
au  jour  de  Marché  folemnel , 8c 
.on  luy  fendra  la  levre  de  dellus 
d’un  fer  chaud  , 8c  que  les  dents 
luy  percent j à la  troifiéme  fois, 
la  levre  de  deflous  ; 8c  à la  qua- 
. triéme , toute  la  baîevre. 

Et  II  par  mécheance  il  luy  ar- 
rivoic  la  cinquième  fois  , on  luy 
coupera  la  langue  tout  outre. 

Il  eft  déplus  porté  par  ladite 
. Ordonnance  que  ceux  qui  enten- 
dront faire  lefdits  blafphêmes , les 
-dénonceront  àjultice,  à peine  de 
60.  livres  d’amende,  s’ils  font  pau- 
vres , demeureront  en.prifon  au 
. pain  8c  à l’eau , 8c  y feront  une 
-pénitence  convenable. 

V. 

Le  Roy  Charles  VII.  fit  auffi 

une  Ordonnance  contre  les  blaf- 
• * 


1*3 

phemateurs  , en  datte  du  14.  Octo- 
bre 1460.  vérifiée  au  Parlement  le 
J.  Janvier  1461.  laquelle  contient 
les  mêmes  chefs  que  la  precedente 
au  commencement , 8c  dans  la  fui- 
te , il  eft  dit , 

Que  ceux  qui  renieront,  dépi- 
teront, maugréeront  ou  delàvouc- 
ront  Dieu , la  Vierge  8c  les  Saints, 
feront  punis  pécuniairement  pour 
la  première  fois  à l’arbitrage  du 
Juge,  fur Iajurildtékion  duquel fe 
feront  lefdits  reniemens  , 8cc.  fui- 
vant  la  qualité  8c  puilTance  des 
delinquans. 

La  fécondé  fois  l’amende  fera 
doublée. 

La  troifiéme  fois  les  delinquans 
feront  mis  au  pilory  à jour  de  fefte, 
ou  de  marché. 

La  quatrième  fois  auront  la  lan- 
gue percée  d’un  fer  chaud  5 8c  s’ils 
retombent  plus  de  fois,  ils  (èront 
punis  comme  blafphemateurs  du 
S.  nom  de  Dieu,  de  Noftre-Da- 
mc  8c  des  Saints , 8c  ferviront  d’e- 
xemple aux  autres. 

Ceux  qui  feront  des  fermens 
ou  juremens  illicites  de  Dieu , de 
Noftre-Dame  ou  des  Saints  8c 
Saintes , comme  en  jurant  la  mor  r, 
le  fang  , le  ventre  , la  tefte , les 
playes  8c  autres  fermens  illicites 
8c  reprouvez  , (èront  condamnez 
en  amende  pécuniaire. 

La  première  fois  en  douze  de- 
niers tournois. 

La  fécondé  fois  au  double  en 
deux  fols  tournois. 

La  troifiéme  au  Quadruple  en 
4 fols  tournois. 
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La  quatrième  en  L’o&uple  , 
en  8.  fols  tournois. 

La  cinquième  fois , feront  mis 
en  prifon  au  pain  8c  à l’eau  à l’ar- 
bitrage du  Juge. 

Et  fi  pour  îefdites  peines  ils  ne 
fe  peuvent  châtier , ils  feront  pilo- 
rifez  publiquement  àjourfolcm- 
nel  ou  jour  de  Marché  pour  l’e- 
xemple. 

VI. 

La  capture  des  Magiciens , En- 
chanteurs , Devins , Sorciers , 8cc. 
fera  faite  avec  diligence  par  les 
Juges  Royaux,  8c  ceux  qui  feront 
de  la  Jurifdiclion  Ecclefiaftique 
feront  renvoyez  dans  les  prifons 
des  Evêques  Diocefains,^»;-/' Or- 
donna»  ce  du  Roj  Charles  VII.  de 
l'an.  1490. 

VII. 


DES  JllREURS  ,&C. 
qui  les  entendront  jurer  8c  blafi. 
phemer , à peine  de  foixante  fols 
parifis  d’amende,  8ec.  Le 9.  Mars 
ijio.  VIII. 

Le  Roy  Henry  1 1.  fit  aufli  une 
Ordonnance  contre  les  Blafphe- 
matcurs,/? /.  Avril  1546.  avant  Paf- 
ques , laquelle  eft  conforme  à celle  dt 
Louis  XII. 

IX. 

L’Ordonnance  cC Orléans  Article 
13.  commande  très  expreflement 
aux  Juges,  de  faire  garder  8c ob- 
ferver  celles  de  fâint  Lqfiis  contre 
les  Blafphemateurs  , 8c  celles  de 
tous  les  Roys  qui  luy  ont  fuccedc. 

x.  ec  x I. 

Les  Ordonnances  de  Moulins  Arti* 
cle  Si.  & celle  de  Blois  article jy  eu 
difent  de  mefme. 

XII. 


Louis  iz.  ordonna  que  les  Blafi 
phemateurs  du  faint  Nom  de 
Dieu  , feroient  punis  par  amendes 
pécuniaires,  qui  doubleraient  de- 
puis la  première  fois, jufqu’à  la  cin- 
quième. La  cinquième  fois  feroient 
mis  au  Carcan  un  jour  de  Fefte  ou 
de  Marché  depuis  huit  heures  du 
matin  jufqu’à  une  heure  après  mi- 
dy,  8c  condamnez  en  des  amendes. 
La  fixiéme  fois  feroienc  mis  au 
Pilory  , 8c  là  auraient  la  levre  de 
deflus  coupée  d’un  fer  chaud , de 
forte  que  les  dents  leur  aperront. 
La  feptiéme  fois  amont  la  levre  de 
deilus  coupée  audit  Pilory , après* 
quoy  s’ils  continuent  , auront  la 
Langue  coupée  toutjufte. 

. Lefdits  Blafphemateurs  feront 
dénoncé*  dans  ^.heures, par  ceux 


Henry  III.  par  fon  Ordonnance 
contre  les  Blafphemateurs  , du  4. 
Décembre.  1581.  veut  qu’ils  foient 
condamnez  en  50-  livres  d’amende 
pour  la  première  fois  5 pour  la  fé- 
condé , à tenir  prifon  fermée , huit 
jours  durant , 8c  en  cent  livres  d’a- 
mende j pour  la  troifiéme  fois  à y 
eflre  un  mois  durant  au  pain  8c  à 
l’eau  , 8c  en  deux  cent  livres  d’a- 
mende , 8c  en  cas  de  récidivé  S.  M. 
le  referve  de  les  faire  punir  corpo- 
rellement, conformement  à l’enor- 
mité  des  paroles. 

Les  amendes  font  applicables  , 
la  tierce  parce  au  dénonciateur  y 
l’autre  à la  Fabrique  de  l’Eglife  du 
lieu , 8c  l'autre  au  Roy. 

XIII. 

Henry  IV.  fans  repeter  lespei- 
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nés  exprimées  par  les  Ordonnan- 
ces cy-deflus , ordonne  par  fin 
Edit  de  tôts.  art.  9.  qu’elles  feront 
exécutées , félon  leur  forme  6c  te- 
neur , à la  diligence  des  Pro- 
cureurs Generaux  : 6c  pour  cet 
effet  qu’elles  feront  publiées  de 
fix  mois  en  fix  mois  dans  tous  les 
Auditoires  des  Bailliages  , Sené- 
cbaufTées  6c  autres  Jurifdiûions  du 
Royaume. 

Et  déplus , que  les  amendes  des 
condamnez  léront  adjugées  , la 
moitié  pour  les  réparations  des 
Eglifes  des  lieux  où  le  délit  aura 
elté  commis  } ôc  l’autre  pour  les 
dénonciateurs. 

XIV. 

L’Ordonnance  de  Louis  XIII. 
divilé  lefdites  amendes  en  trois  : 
la  première  partie  au  dénoncia- 
teur : la  féconde  à la  Fabrique  de 
l'Eglifcj  la  troifiéme  au  Roy,  6c 
porte  que  les  condamnez  tiendront 
prifon  jufques  à entier  payement, 
& ceuxqui  n’auront  pas  tes  moyens 
de  payer  feront  punis  6c  châtiez 
en  leurs  perfonnes  conformément 
aux  precedentes  Ordonn.  Pour 
le  fur  plut  ladite  Ordonnance  de  Louis 
XIII.  du  st.  Novembre  si//,  efl 
conforme  à celle  d'Henry  III.  du  4. 
Décembre  tsSt. 

Le  même  Roy  Louis  XIII.  fit 
encore  une  pareille  Ordonnance 
contre  les  jureurs  6c  blafpbcma- 
teurs  du  7.  AtuH  sijt.  qui  fut  vé- 
rifié au  Parlement  de  Paris  le  il.  du 
même  mois. 


XV. 

gfUELgVES  REGLE  MENS 
faits  par  les  Parlement  en  execu- 
tion des  Ordonnances  ej- diffus 
contre  les  blafpbbnateurs , faeri- 
leges  , & autres  Profanateurs  des 
chofes  Saintes,  & quelques  Ar- 
reffs  notables  qui  font  voir  la  pu- 
nition de  ceux  qui  ont  elle  con- 
vaincus de  ces  crimes. 

Le  Parlement  de  Paris  fit  une 
Ordonnance  le  jr.  Mars  tS44-  par 
laquelle  toutes  les  peines  ordon- 
nées contre  les  jureurs  6c  blafphê- 
mateurs  par  les  Roys  qui  avoient 
précédé,  font  contenues,  pour  les 
faire  exécuter  dans  le  reffort  : ainfi 
il  feroit  inutile  de  les  répéter. 

Guillaume  Saunier  ayant  pro- 
féré des  blafphêmes  contre  l’non- 
neur  de  Dieu  6c  du  S.  Sacrement 
6c  de  la  Vierge  fut  condamné  à la 
mort  par  Arreft  du  même  Parlement 
du  ti.  oliobre  1J4 6.  qui  eft  inféré 
dans  le  livre  intitulé  : Vérifions 
Catholiques  imprimées  à Poitiers  en 
1668.  par  ordre  du  Clergé, 

XVI.  XVII.  XVIII. 
Defenfes  à toutes  perfonnes  de 
quelle  qualité  6c  condition  qu’el, 
les  lôient,  de  jurer , blafphêmer, 
detefter  6c  renier  le  nom  de  Dieu, 
de  la  Vierge  , ou  des  Saints  ou 
Saintes  de  Paradis , fur  peine  d’a- 
mende arbitraire  pour  la  premiè- 
re fois  : pour  la  féconde  d’eftre 
attaché  au  Carcan  en  beu  emi-, 
nentêc  public  l’efpace  de  fix  heu- 
res i 6c  pour  la  troifiéme , d’avoir 
la  langue  ou  les  levres  percées,  8 cc. 
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Par  Arreït  du  Parlement  de  Paris  du 
20.  Décembre  1S7 *• 

Il  y en  a encore  deux  autres  de 
même , l'un  du  12.  Janvier  1572.  & 
t autre  du  6.  Janvier  isçç- 

' Xix. 

Un  nommé  Nicolas  le  Melle 
ayant  proféré  des  blafphcmes  exé- 
crables contre  le  S.  nom  de  Dieu 
8c  de  la  Vierge  , fut  condamne 
par  Arrefl  du  Parlement  de  Paris  du 
27.  Janvier  1599-  à faire  amende 
honorable  devant  Noftre  • Dame 
de  Paris  , telle  fie  pieds  nuds  en 
chemife , avant  la  corde  au  col , 
tenant  en  les  mains  une  torche  de 
deux  livres  de  cire  ardente , fie  illec 
à genoux  , dire  8c  déclarer,  que 
méchamment  & malicieufiment  il  a 
dit  & proféré  des  blafphimes  exécra- 
bles contre  le  S.  nom  de  Dieu  & de 
U Vierge  Marie , dont  il  fe  repent , 
& demande  pardon  à Dieu , au  Roy 
& à fuflice.  Ce  fait  d'avoir  la 
langue  percée  d’un  fer  chaud , 6c 
les  deux  levres  ftfndués  , 5c  apres 
banny  du  Royaume  de  France  à 
perpétuité,  ficc. 

XX. 

Jean  Rcgnaut  ayant  cite  accu- 
fé  d’avoir  en  habit  de  fol , 6c  dé- 
guifé  proféré  dans  l’Eglifede  Bo- 
cé  en  Anjou,  le  13.  Février  1600. 
pendant  la  célébration  de  la  làin- 
te  Melle , des  blalphémes  6c  paro- 
les déshonnêtes  contre  l’honneur 
de  Dieu , fie  avec  grand  fcandale, 
fut  condamné  par  ArreFt  du  Parle- 
ment de  Paris  du  11.  Juin  fuivant , 
à faire  amende  honorable  tcce  nue 
en  chemife , la  corde  au  col  devant 


DES  JllREURS,  &C. 
la  principale  porte  de  l’Eglife  de 
Bocé , tenant  en  fes  mains  une  tor- 
che ardente  du  poids  de  deux  li- 
vres , fie  illec  à genoux  dire  6c  dé- 
clarer , que  temerairement  6c  mé- 
chammenc  en  habit  de  fol  6c  dé» 
guifé  il  a dit  6c  proféré  dans  ladi- 
te Eglife  de  Bocé  , pendant  la  cé- 
lébration de  la  grande  Mellè  , des 
blafphêmes  6c  paroles  deshonnê- 
tes , 6c  commis  des  infolences  8c 
impictez  6c  derilions  mentionnées 
audit  procez , dont  il  le  repent  6c 
demande  mcrcy  6c  pardon  à Dieu, 
au  Roy  6c  àjuftice.  Ce  fait  pen- 
du 6c  étranglé  à une  potence,  qui 
à cet  effet  lera  plantée  au  princi- 
pal Carrefour  dudit  lieu  de  Bocé, 
6c  après  fon  corps  brûlé  6c  réduit 
en  cendres , ficc. 

Monfeigneur  l’Evêque  d’An- 
gers ordonna  à tous  les  Curez  fie 
Vicaires  de  fon  Diocelc,  de  lire  6c 
publier  tout  au  long  en  leurs  Prof- 
nes  ,par  trois  Dimanches  confecu- 
tifs,  ledit  Arrell  le  28.  jour  de  Juil- 
let 1600. 

XXI. 

Ifaac  Régnault  de  Poitou  , 8c 
Jacques  du  Pain , Paulmier  de  Sens 
en  Bourgogne  , ayant  proféré  des 
exécrables  Blafphcmes  contre  le 
faint  Nom  de  Dieu  5c  delafacrce 
Vierge  Marie , furent  condamnez 
par  le  Bailly  de  Berry  à faire  amen- 
de honorable  devant  le  Portail  de 
l’Eglile  Cathédrale  de  Bourges.fic 
illec  déclarer  que  témérairement 
6c  malicieulèment  ils  ont  blafphe- 
mc  le  faint  Nom  de  Dieu  6c  de  la 
làcréc  Vierge  Marie , qu’ils  en  de- 
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mandent  pardon  àDieu.au  Roy  8c 
à Juftice.  Ce  fait  menez  8c  con. 
duits  en  la  Place  publique  de  Poi* 
rier,oùled.Regnaultauroic!a  Lan. 
gue  coupée:  8c  en  fuite  lefditsac- 
eufez  pendus  8c  étranglez  à une 
Fourche  patibulaire,  qui  fera  pour 
cet  effet  drellce  dans  ladice  Pla- 
ce, 8c  fera  le  corps  dudit  Régnault 
brûlé  8c  mis  en  cendres  , avec  la 
minutte  du  Proccz  , laquelle  Sen- 
tence fut  confirmée  par  /'  Ane  fl  du  Par- 
lement de  taris  du  ip.  Novembre 
i6o).  & exécutée  fur  les  lieux. 

XXII. 

Charles  Vamcr  8c  Olivier 
Maugeftsl’aifné,  habitans  de  Nan- 
terre,tous  deux  de  la  R. P. R. ayant 
efté  convaincus  d’avoir  blafphemé 
le  fàint  Nom  de  Dieu,  de  la  Vier 
gc  8c  des  Saints , 8c  tâché  de  fedui. 
reaucuns  des  haRtans  duJit  Nan- 
terre, furent  condamnez  â faire 
amende  honorable,  parlejugede 
Nanterre,  8c au  banniflèmentde  la 
Prevoflé  8c  Vicomté  de  Paris  pour 
cinq  ans,  la  Sentence  duquel  fut  con- 
firmée par  Arrefi  du  Parlement  de 
Paris  de  la  Chambre  de  l' Edit  du  6. 
Septembre  1640. 

XXIII. 

Eftienne  Maugefts  au/fi  habi. 
tant  de  Nanterre  8c  dç  la  R.  P.  R. 
fut  encor  condamne  pour  les  blaf. 
phêmes , à faire  amende  honorable 
dans  l’Auditoire  de  Nanterre, l’Au- 
dience tenant , 8c  banny  pour  neuf 
années  de  la  Prévôté  8c  Vicomté 
de  Paris , la  Sentence  duquel  fntaufji 
confirmée  par  Arreil  du  Parlement  de 
Paris  de  la  chambre  de  l'Edit  du  11. 
May  1641. 
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XXIV. 

Un  nomme  Rullot  dit  la  Fo- 
reft  , de  la  R.  P.  R.  ayant  efte 
convaincu  d’avoir  frappé  8c  déchi- 
ré l’image  du  Crucifix  dans  la  ville 
de  Lufignan  8c  commis  des  impie- 
tez  8c  irreverences  conformes , fut 
condamné  par  jugimcnt  fouverain 
rendu  par  l' Intendant  de  f ufiiee  en 
Poitou  , avec  les  officiers  du  Prefi- 
dial  de  Poitiers , du  20.  Mars  1646 . à 
faire  amende  honorable  nud  en 
chemifè  8c  la  cordeau  contenant 
une  torche  ardente  en  fa  main  de- 
vant la  porte  de  l’EglilèdeNoftre 
Dame  dudit  lieu,  8c  en  fuitte  pendu 
8c  étranglé , 8c  fon  corps  brûlé  8c 
mis  en  cendres  8c  jettees  au  vent 
ôcc.  XXV. 

Pierre  Ballelier  de  la  R.  P.  R. 
ayant  blafphemé  contre  l’honneur 
8c  pureté  de  la  Vierge  , fut  aulli 
condamné  à mort^w  Arrefidu  Par - 
liment  de  Grenoble  du  7.  Aoufi.  itftfj. 

XXVI. 

Pierre  V iger  Sieur  de  la  Blondc- 
liere  de  la  R.  P.  R.  ayant  aufïï 
blafphemé  contre  l’honneur  8c  pu- 
reté de  la  fâinre  Vierge,  fut  con- 
damné à faire  amende  honorable , 
8c  en  cinq  cent  livres  d'amende, 
par  Arrefi  de  la  Chambre  de  l'Edit  de 
Rouen  du  23.  'Juin.  i66s- 

Pluficurs  habitans  de  la  ville 
d’Aymet  delà  K. P. R furentauffi 
condamnez  à la  mort  pour  avoir 
commis  plufieurs  împieccz  8c  pro- 
fanations en  derifion  de  la  fainte 
Meflc  8c  desCeremonies  del’Egli- 
fè  par  Arrefi  du  Parlement  de  Bour~ 
deaux  du  7.  Septembre,  s 660, 
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SECONDE  PARTIE 

DES  BENEFICES. 


Titre  I. 

Des  qualité z.  requifes  pour  eflre  pour- 
vu de  Bénéfices. 

I. 

T Es  Etrangers  de  quelle  quali- 
— tté  qu’ils  (oient , ne  peuvent  te- 
nir de  Bénéfices  en  France,  par 
l'Edit  du  Roy  Charles  VII.  du  io. 
Mars  1431.  publié  Cr  régi  (Ire  en  Par- 
lement le  8.  Avril  1431.  avant  Pâ- 
ques. 

II. 

Aucun  ne  peut  dire  pourvu 
d’Archevêchez,  Evéchezny  Ab- 
bayes de  Chefs  d’Ordre  , foit  par 
mort , rdîgnation  ou  autrement, 
qu’il  ne  foit  originaire  François , 
nonobftant  quelque  difpenfe  ou 
claufe  dérogatoire  qu’il  puiffe  a- 
roirde  S.  M.  à laquelle  on  n’aura 
point  d’égard. 

Ordon.  de  Blais  art,  4, 

Et  quant  aux  Etrangers  qui 
avoient  efté  pourvus  de  Bénéfi- 
ces en  ce  Royaume  avant  ladite 
Ordonnance,  il  dt  porté  qu'ils  ne 
pourront  avoir  Vicaires  ny  Fer* 
miers  en  Icurfdits  Bénéfices,  autres 
que  naturels  François , à peine  de 
faifie  de  leur  temporel  & de  perte 
de  fruits  qui  feront  diftribuez  aux 
pauvres  des  lieux. 

nu. 

III. 

On  ne  peut  faire  choix  d’une 


perfonne  pour  régir  St  gouverner 
une  Eglife  Cathédrale  , qu’elle  ne 
foit  née  d’un  légitimé  mariage, 
& qu’elle  n’ait  les  qualitez  requi- 
fes  à cette  dignité , qui  font  l’âge, 
la  gravité  des  moeurs  & la  doctri- 
ne , fuivant  la  Constitution  d'Ale- 
xandre III.  qui  commence,  Cttm 
in  cunclis , &c. 

Gencile  dt  Trentt.  Stjf.  7.  ehaf.  1, 

L’Ordonnance  de  Blois  art.  i. 
requiert  au  moins  27.  ans  confor- 
mément au  Concordat  fait  entre  le 
Pape  Leon  X.  & le  Roy  François  I. 

Les  autres  qualitez  neceflaires 
aux  Evêques  font  au  commence- 
ment de  ce  Recueil,  part.  r.  ch.t. 

Il  faut  dire  légitime  pour  tou- 
te forte  de  Bénéfices , félon  les  Ca- 
nons & l’ufage  receu  en  France 
& ailleurs , h ce  n’eft  que  le  Pape 
difpcnle  exprefsément , fuper  defe- 
£tu  nataltum. 

IV. 

Les  Bénéfices  Ecclefiaftiques 
& particulièrement  ceux  qui  ont 
charge  d’ames , ne  feront  donner 
qu’à  des  gerfonnes  dignes  & ca- 
pables , St  qui  refideot  actuelle- 
ment, fuivant  la  Conftitution  d’A- 
lexandre III.  au  Concile  de  La- 
tran,  qui  commence,  J%uia  non. 
nulli , &c.  St  celle  de  Grégoire  X. 
au  Concile  de  Lyon  , qui  com- 
mence, Licet  Canon. 

Çentilt  dt  Trente  fef.  7.  tb.  j. 


T I T.  I. 


Les  qualitez  requifcs  pour  les 
Bénéfices  font  déclarées  plus  au 
long  dans  la  première  partie  de  ce 
Recueil  au  commenccnynt. 

V. 

Les  Abbez  ôc  Prieurs  Conven- 
tuels qui  ont  atteint  l’âge  porré 
par  les  Conciles  , fe  feront  pro- 
mouvoir à l’Ordre  de  Prêtrifedans 
un  an  après  leurs  provifions,  à 
moins  qu’ils  n’euflènt  obtenu.dif- 
penfe  légitimé  pour  ect  effet, ôc  fi 
dans  deux  ans  lui  vans  ils  ne  fefont 
promouvoir  audit  Ordre,  les  Bé- 
néfices par  eux  tenus  leront  vacans 
ôc  impetrables  , ôc  contraints  de 
reftitucrles  fruits  qu’ils  auront  per- 
ceus  pour  cftre  diflribuez  à œu- 
vres pies. 

Orien.it  Sltie.  an,  f. 

V I. 

Le  grand  Conléil  donna  un  4r. 
reff  contrai'Moirt  le  27.  Mars  1623. 
portant  Reglement  conformé- 
ment audit  art.  p-  de  l’Ordonnan- 
ce de  .Blois,  Ôc  qui  en  confcquen- 
ce  déclare , les  Abbayes , 8c  Pricu- 
rez  Conventuels  vacans  ôc  impe- 
trables , à faute  par  ceux  qui  les 
polTedent  de  lè  faire  promouvoir 
à l’Ordre  de  Prcftrife,  dans  le 
temps  de  ladite  Ordonnance  avec 
reftitution  de  fruits  ',  qui  feront 
employez  à œuvres  pies. 

VII. 

■ Les  pourveus  aux  Bénéfices  qui 
ont  charge  d’ames  doivent  dans 
deux  mois  à commencer  depuis  le 
jour  de  la  pofiêffion,  fiiire  leur  pro- 
feffion de  foy  entre  les  mains  de 
l’Evêque  ou  de  fon  grand  Vicaire, 
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ou  de  fon  Official,  8c  jurer  de  de- 
meurer obcïiransi  l’Eglilè  Catho. 
lique  Apoftolique  ôc  Romaine. 

Ctnctleie  Trente  Stjf.  14.  ch.  11.  Oc  icfuinuc, 

VIII. 

L’O/donnance  de  Blois,  con- 
formément audit  Concile , porte 
que  ceux  qui  feront  pourveus  d’au, 
cuns  Bénéfices  Ecclefiaftiques  de 
quelle  qualité  qu’ils  foient  feront 
tenus  avant  quede  pouvoir  prendre 
poffcflîon,s’ils  font  prefens, de  faire 
profeffion  de  foy  entre  les  mains 
de  l’Evcque  ou  fon  Vicaire  gene- 
ral , ou  de  fon  Official , dont  fera 
fait  regiftre  finon  deux  mois  après 
ladite  prifè  de  pofleffion. 

Si  c’ell  une  Dignité , un  Per- 
fonnat  , Office  ou  Prebcnde  d’E- 
glife  Cathédrale  ou  Collegiale,  le 
ourveu  fera  tenu  de  faire  fem- 
lablc  profeffion  au  Chapitre  de 
ladite  Eglife  avant  que  d’être  re- 
çu , à peine  de  perdre  les  fruits 
defdits  Bénéfices,  après  ledit  temps 
pafle. 

O rien,  it  Bleis  art.  10. 

La  profeffion  de  foy  feferaauffi 
ôc  continuera  par  tous  ceux  qui 
ont  entrée  dans  les  Conciles  Sy- 
nodaux, ôc  Provinciaux,  ôc  par 
ceux  qui  fe  voudront  faire  pro- 
mouvoir aux  fames  Ordres. 

nu. 

Titre  II. 

Des  Elevions  & Bénéfices  eleüifs. 

I. 

TES  Evêques  eltoicnr  ancien- 
*~^ncmenr  cleus  par  le  Clergé, 
ôc  par  le  peuple , comme  l’on  voit 
A a iij 
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dans  les  Capitulaires  de  Charle- 
magne Liv.  i.  cap.  84.  Vt  Epifi- 
copi  per  tle&ionem  Cleri  & populi , 
fiecundum  Hat  ut  a Canonum  , de  pro- 
priâ  Diarcefi  , remit  À pcrfonarum  & 
munerum  a cceptione  , ob  viu  meri- 
tumdr Japienti  t donum  eligantur,  dre. 

II. 

Saint  Louis  conferva  la  liberté 
dei  Elections  par  fa  Pragmatique 
du  mois  de  Mars  1168.  arc.  i.  en 
ces  termes  : Statuimus  , cr  ordina 
mut , ut  Ecclefi x Cathédrales , C ’r  alix 
Regni  no  fl  ri , libéras  Eletliones , & 
tarum  effcEhtm  integraliter  habeant. 
II'I. 

Charles  VI.  en  fie  de  même 
par  fon  Ordonnance  du  mots  d’ Avril 
1418. 

IV. 

La  Pragmatique  Sanction  de  l’an 
1458.  tirée  des  Decrets  du  Con- 
cile de  Bade  confirme  lefdites  Ele- 
ctions dans  toutes  les  Eglifes  Mé- 
tropolitaines, Cathédrales,  Mo- 
npfteres , Eglifes  Collegiales  pour 
les  Dignitez  électives  d’icelles  va- 
cantes. 

V. 

Le  Concile  de  Trente  dans  la 
Sejf.  2s.  ch.  6.  de  reformat,  or- 
donne le  même  touchant  les  Ele- 
ctions , & veut  qu’elles  foient  fai- 
tes fine  ulla  fraude , & per  vota  fie- 
creta  , ita  ut  fingtrlorum  eligentium 
nomina  numquam  publicentur  , ce 
font  les  propres  termes. 

VI. 

L’Ordonnance  d’Orléans  art.  1. 
porte , que  les  Archevêques  fe- 
ront élus  par  les  Evêques  de  la 
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Province  8c  par  le  Chapitre  de 
l’Eglife  Archiepifcopale  ; les  Evê- 
ques par  l’Archevêque  8c  Evêques 
de  la  Province  , 8c  Chanoines  de 
l'Eglife  Epifcopale,  appelez  avec 
eux  douze  Gentilhommcs  qui  fe- 
ront élus  par  la  NobldTe  du  Dio- 
cefe,  8c  douze  Bourgeois  nota- 
bles élûs  en  l’Hôtel  de  la  Ville 
Archiepifcopale  ou  Epifcopale  j 
tous  lefqaels  convoquez  à certain 
jour  par  le  Chapitre  du  Siégé  va- 
cant 8c  aflemblé,  s’accorderont  de 
trois  perfonnages  de  fulfifànce  & 
qualité  requiles  parles  Saints  De- 
crets 8e.  Conciles , aagez  au  moins 
de  trente  ans,  qu'ils  prelenteronc 
à Sa  Majefté  pour  être  par  Elle 
fait  élection  de  ccluy  des  trois 
qu’Elle  voudra  nommer  à l’Ar- 
chevêché ou  Evêché  vacant. 

VII. 

L’Ordonnance  de  Blois  art.  3. 
veut  que  vacation  advenant  des 
Abbayes  8c  Monalteres  qui  font 
Chefs  d’Ordre,  comme  Clugny , 
Ciflcaux  , Premonjlré  , Crsmmont , 
le  Val  des  Ecoliers  , S.  Antoine  de 
Vienno/f,  la  Trinité  dite  des  Ma- 
t burins , le  Val  des  Choux , & ceux 
aufquels  le  droit  8c  privilège  d*E- 
lection  a eflé  confervé , 8c  fembla- 
blemenrés  Abbayes  8c  Monafte- 
rcs  de  S.  Edme , Ponrigny,  la  Per- 
te, Clervaux , 8c  Morimont , appe- 
lées les  quatre  premières  filles  de 
Ci  fléaux , il  y foit  pourvû  par  éle- 
ction des  Religieux  Profez  defdits 
Monaftercs , fuivant  la  forme  des 
faints  Decrets  8c  Conftitutions 
Canoniques. 
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VIII. 

Laquelle  Ordonnance  a efté 
confirmée  par  celle  de  Louis 
XIII.  de  1629.  art.  2. 

IX. 

Il  à efté  jugé  par  Arreft  du  Par- 
lement de  Paru  du  18.  'juillet  1619. 
que  vacation  advenant  de  l’Ab- 
baye de  Premonftré,  il  fera  pro- 
cédé à l’EIe&ion  d’un  Abbé  en 
icelle,  conformément  aux  Statuts 
de  L’Ordre  forme  ancienne  &c. 
Ledit  Arreft  contient  plufieurs  Re- 
glcmens  pour  ledit  Ordre  de  Pre- 
monftrc. 

Les  Bénéfices  eleétifs  ne  peu- 
vent être  conférez  par  le  Pape  , 
au  préjudice  du  droic  d’Eleétion. 
Ainfi  jugé  au  fujet  du  Doyenné 
de  l’Eglue  de  Meaux  qui  eft  ele- 
étif.  Par  Arreft  du  Confeil  Privé  du 
9.  janvier  1.(39.  raporté  par  Cho- 
pin De  facrâ  politik  , liv.  1.  tit.  1. 

Pareil  Arreft  du  Parlement  de 
Parts  du  23.  Décembre  1563.  fur  un 
appel  comme  d’abus  interjetté  de 
r l’obtention  & execution  des  Pro- 
vifions  de  Cour  de  Rome  pour  le 
Doyenné  de  S.  Marcel  lez  Paris, 
qui  eft  pareillement  ele&if.  Ra- 
porté par  le  même. 

Les  Elections  ont  efte'  abolies 
avec  la  Pragmatique  Sanction  par 
le  Concordat  fait  entre  le  Pape  Leon 
X.  & le  Roy  François  J.  en  l’année 
1517.  aufqucllcs  a fuccedé  la  no- 
mination du  Roy  , comme  au 
droit  de  confirmation  , les  Provi- 
lions  ou  Bulles  du  Pape  fur  la  no. 
mination  de  Sa  Majellé. 
Neantmoins  le  droit  d'Election 
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par  le  même  Concordat  a efté’ 
confervé  aux  Eglifes  & Monafte- 
res,  qui  l’avoient  par  concellîon 
des  Papes,  & qui  en  feroient  la 
preuve  par  titres  autentiques  fie 
non  autrement. 

Mais  depuis  par  l’Ordonnance 
de  Blois,  ce  droit  a efté  reftraint 
aux  Abbayes  qui  font  Chefs  d’Or- 
dre,  comme  l’on  peut  voir  à l’ar- 
ticle 7.  cy-deflîis. 

Le  Clergé  de  France  a fouvent 
demandé  le  reftabliflement  de  ces 
Elections , par  les  remontrances 
qu’il  a fait  aux  Rois  & aux  Rei- 
nes, pendant  la  tenue  des  Eltats 
generaux , & dans  les  Aflèmblées 
generales  des  années  1379.  & 1580. 
&.  dans  celles  de  i6oj.  & 1606.  & 
autres  qui  ont  fuivy , comme  en- 
cor par  les  cahiers  qu’il  a prefen- 
té  aux  Rois  dans  les  mêmes  occa- 
fions,  &c. 

X. 

De  F Election  des  Abbtjfes  & Prieu- 


res. 


L’Abbefle  doit  être  cluë  par 
toute  la  Communauté  comme  la 
plus  digne , & les  Rehgieufes  doi- 
vent protefter  fur  les  lamts  Evan- 
giles dans  le  temps  de  l’Eleétion 
que  ce  n’cft  point  par  amitié, ny 
par  grâce  humaine  qu’elles  agif- 
fent  ; mais  par  la  connoi  fiance 
qu’elles  ont  de  la  foy  lolide  , de 
la  vie  pure,  & de  la  capacité  de 
celles  qu’elles  élilcnt,*i  l’admini- 
ftration  & gouvernement  de  tout 
ce  qui  regarde  l'utile  du  Monafte- 
re.  Voicy  les  termes  des  Capitu - 
laires  de  Charltmagne  liv.  j.  cap.  231. 


* 
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• tjuod  non  profiter  amicitias , vel  gra. 
tUm  humanam  , fed  fcientes  eam  fi. 
de  rettam , dr  vit à cafleem , dt  admi • 
niJiratione  dignam  ad  omnemejue  fta- 
tum  Monafitrii  un  le/n. 

XL 

Le  Concile  de  Trente  veut 
que  l’Abbeflê  fie  la  Prieure , ou 
toute  autre  Supérieure , ne  puiffe 
être  élue  A moins  qu'elle  ne  loit 
aagee  de  40.  ans , fit  qu'elle  n’ait 
vécu  exemplairement  huit  ans  au 
moins  depuis  fa  profeflîon.  Ques’il 
ne  s'en  trouve  point  de  cette  qua- 
lité dans  le  Monaftcre  , on  en 
pourra  elire  une  d'un  autre  Mo- 
naftercdu  même  Ordre. 

Neanmoins  le  Supérieur  qui 
prclîde  à l'cleûion  , peut  par  le 
confentement  de  l’Evêque  ou  de 
quelqu’autre  Supérieur , elire  une 
Religieufe  , pourveu  qu’elle  ait 
paffe  trente  ans,  fie  qu’elle  ait  vé- 
cu fans  reproche  cinq  ans  depuis 
là  profeflîon. 

Celuy  qui  prefide  à l’ele&ion  , 
foit  Evêque  ouautre  Supérieur  ne 
doit  point  entrer  dans  les  Cloî- 
tres du  Monallerc , mais  doit  re- 
cevoir les  voix  devant  la  feneftre 
de  la  grille. 

C»œilt  Jt  Trrut.  fejf.  if . ch.  7 jit  rtform 

XII. 

Les  Abbeffes  fie  Prieures  feront 
eleuës  par  les  Religiculès  de  leurs 
Monaltcrcs,  pour  elire  trienna- 
les feulement , fie  l’on  doit  procé- 
der continuellement  de  trois  ans 
en  trois  ans  àl’élé&ion.  Par  l’Ordon- 
nance d' Orléans  art.  j. 

Cet  Article  ri  edi  fat  en  nfiag 


t égard  des  Abbefies  , ny  des  Prie* • 
res  d'aucuns  Prieures:,. 

XIII. 

Les  Religieufcs  ne  peuvent  elire 
pourvc-iësd’ Abbayes  ny  de  Prieu- 
rez  Conventuels  qu’elles  n’ayent 
efté  dix  ans  auparavant  Profelfes, 
ou  exercé  un  office  Claullral  pen- 
dant lîx  ans  entiers. 

Edit  dt  ifo(.  net.  4, 

XIV. 

Sur  le  different  arrivé  entre 
Monfeigneur  l’Archevêque  de 
Paris  fie  l’Abbeffe  de  Montmar- 
tre pour  la  fuperiorité  du  Prieure 
de  Nollrc-Dame  de  Grâce  delà 
Villc-Lcvêque  lez  Paris  dépen. 
dant  de  ladite  Abbaye:  le  Parle- 
ment de  Paris  far  Arrefi  etntradi- 
ftoire  du  31.  Mars  1631.  ordonna 
que  l’cleâion  de  1^  Prieure  dudic 
Prieuré  feroit  faite  de  trois  ans  en 
trois  ans  par  les  Religieufes  de  ce 
Prieuré , capitulairement  aflèm- 
blées  en  Chapitre  fie  non  ailleurs} 
que  l’Acle  d’elcelion  feroit  com- 
muniqué à l’Abbeffe  de  Mont- 
Martre,  fie  l’eleclion  confirmée* 
par  ledit  ftcur  Archevêque. 

Titre  III. 

Des  Provifitons  dt  ‘Cour  de  Rome. 
Règles  de  Chancellerie  du  Pape 

Innocent  VIII.  qui  font 
. receuës  en  France. 

Réglé  XVIII. 

De  infirmis  rcjignantibus. 

Item  voluit  tjuod  fi  tjuis  in  infir- 
mitate  conflit  ut  us  rtfignaverit  ali • 
tjuod  Beneficium,five  fimplicittr  fitve 

ex  confia 


■ 
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ex  caufa  permutation!  s , (fi  polit  a in- 
fra 20.  dits , àdicptr  ipfum  refignan- 
tem  prxfiandi  confienfus  computan- 
dos  j de  ipfd  infirmitate  decejferit  : 
«c  ipfum  Beneficium  conférât  ur  per 
refignationem  fie  faclam  , collât io  bu- 
jufmodi  nulL  fit  , ipfumejue  benefi- 
cium per  obitum  va  car e cenfeatur. 

Réglé  XXXIV. 

De  publicandis  Rdignationibus. 

Jfiuxcumqut  Bénéficia  Ecclefialtica 
five  in  Romani  Curia  , five  extra 
eam  refignata , ni  fi  de  illis  faclx  re- 
Jignationes  ,fiin  Romana  Curia  infra 
fex  menfes  ,fi  extra  dittam  Cutiam 
fait  a fint , infra  menfem,  ex  tune  ubi 
dicta  bénéficia  confifiunt,  publicatx , 
& pojfejjioi/lorum  ab  eis  quos  idcon- 
tingit, petits  fuerit  ; firefignantes  ifia 
poil  modum , in  eorumdcm  refigna- 
torum  pojfcffione  decejfirint , non  per 
refignationem , fed  per  obitum  hujttfi 
modi  vacare  etnfeantur  ; collât ione s 
quoque  de  illis  tanquam  per  refigna- 
tionem vacantibus  fitfix  <fi  indt  fie- 
cutx  nullités  fint  roboris  vel  mo- 
ments. 

Réglé  XX.'' 

De  impetranribus  Bénéficia 
viventium. 

Si  qui  s fupplicaverit fibi  de  Béné- 
ficia quoc unique  tanquam  per  obitum 
alicujus  , lacet  tune  viventis  > •va- 
cante provideri , & pofiea  per  obi- 
tum ejus  Tacct  : provifio  diclo  fùp- 
plicanti  per  obitum  hujufinodi  de  no- 
vofacienda,  nullités  fin  roboris  vel 
momenti. 


Réglé  XXVIII. 

De  vcrifimili  notîa  obitus. 
Item  Dominas  nofter  voluit , (fi 
ordinavit  quod  omnes  gratin  quas 
de  quibufuis  Beneficiis  Ecclefiasticis 
cum  cura  , vel  fine  cura  fecularibus , 
vel  Rcgularibus  , per  obitum  quarum- 
cttmq;  perfonarum  vacant ibus  in  antea 
fecerit , nulliu*  roboris  vel  momenti 
fint , nfi poil  obitum  , (fi  ante  datam 
gratiarum  hujufinodi  tantum  tempus 
effiuxerit,quod  intérim  vacationesipfx 
de  locis  in  quibus  perfonx  prxditx  de- 
c ejferint.ad  notifia  cjufdemDomini  no- 
firi  vcrifimili  ter  potuerint  pervenifie. 

Le  Roy  Henry  I /.  voyant  les 
abus  qui  fe  commettaient  aux  impé- 
trations de  Cour  de  Rome  , fit  un 
Edit  au  mois  de  'Juin  de  l an  tsso. 
qui  e(l  en  ufage. 

I.  Cet  Edit  contient  19.  Ar- 
ticles , le  premier  delquels  porte 
que  les  Juges  en  jugeant  lepoffcf- 
foire  des  Bénéfices  contentieux, 
n’ajouteront  point  defoy  aux  pro- 
curations pour  refigner , ny  révo- 
cations d’icelles, prifes  de  pollèf- 
fion , ny  autres  A des  paflez  par 
Notaires  Apoftoliques  , s’ils  ne 
font  receus  par  les  Archevêques 
de  Evêques  dans  les  formes  de 
Droit,  Jec.  & que  leurs  Lettres 
ne  foient  enregiftrées  dans  les 
! Greffes  de  leurs Jitrifdiélions,&c. 

I I.  Que  les  Archevêques  &E- 
vcques  réduiront  lefdits  Notaires 
à un  certain  nombre,  lesquels  ne 
pourront  exercer  lcldirs  Notariats 
qu’en  un  Dioceic , A peiné  de  taux 
Bb 
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8c  de  nullitc.de  Contrats. 

III.  Que  lefdirs  Notaires  dans 
leurs  inltrumcns  feront  mention 
de  leur  qualité  , du  lieu  où  ils  au- 
ront cité  en  régi  lirez  8c  de  leur  de- 
meurance , fie  fe  lêrviront  de  deux 
témoins  pour  le  moins  domiciliez, 
8c  connus  , de  la  qualité  rcquife , 
qui  ligneront  leurs  procurations 
en  la  fehede  8c  notte  d’icelle,  au 
cas  que  le.  R clignant  ne  foit  pas 
en  état  de  pouvoir  ligner,  dont 
ilsi feront  mention,  Scdelarailon 
pourquoy  ledit  Relignant  n’aura 
pû  ligner. 

I V.  Que  lefdits  Notaires  tien- 
dront bon  & loyal  Regiltre  , tant 
defdites  procurations  que  du  temps 
qu’ils  les  auront  délivrécs,combien 
de  fois,  & à quelles  perfonnes;  8c 
que  tous  les  ans  ils  mettront  un 
Extrait  de  leurfdits  Regiftrcs  aux 
Greffes  des  Archcvêchcz  ou  Evê- 
chez  aufquels  ils  auront  inftm- 
menté , 8cc. 

V.  Que  les  Banquiers  8c  au- 
tres Expeditionaires  en  Cour  de 
Rome  , 8c  à la  légation  prêteront 
ferment  pardevant  les  juges  des 
lieux  de  leurs  demeurances  de  fi- 
dellcment  exercer  ledit  état,  faire 
loyal  Regiltre , & qu’incontinent 
qu'ils  [auront  receu  les  procura- 
tions pour  faire  expedier  , pren- 
dront la  datte  d’icelles , Sec. 

VI.  Que  lefdits  Banquiers  dc- 
livrans  les  expéditions  par  eux  fai- 
tes , y écriront  leurs  noms  8c  de- 
meurances , à peine  de  privation 
de  leurdit  état  de  Banquier,  Sec. 

V II.  Que  lefdits  Banquiers  qui 


auront  failly  en  leur  charge, ouR.e- 
giltre , feront  executez  par  empri- 
ïonnement  de  leurs  perfonnes  juf- 
ques  à pleine  fatisfaéiion  des  dom- 
mages 8c  interdis  des  parties  6c  de 
punition  corporelle,  s’il  y échet: 
6c  il  ell  défendu  à toutes  perfon- 
nes Ecclcfialliqucs  de  s’entremet- 
tre audit  état  de  Banquier  8c  Ex- 
pédition de  Cour  de  Rome  ou  lé- 
gation , 8c  lefdits  Banquiers  doi- 
vent donner  caution  de  mille  écus 
pour  le  moins  pardevant  les  Juges 
Prcfidiaux  avant  que  d’exercer. 

VIII.  Que  fi  pendant  les  pro- 
cez  d’aucuns  Bénéfices  les  parties 
font  reformer  aucunes  Bulles,  def- 
quelles  ils  fe  feroient  auparavant 
aydez  aufdits  procez , prétendant 
que  les  premières  par  eux  produi- 
tes ne  (ont  expédiées  conformé- 
ment à leurs  (ignatures  , que  ce- 
luy  qui  fe  voudra  ayder  oelÜites 
Bulles  ainfi  faites  , aportera  l’Ex- 
trait de  fa  fignature  faite, parte  va* 
catà  , pour  voir  la  vérité  8c  la  te- 
neur de  ladite  fignature.  Que  les 
Juges  ne  pourront  toutefois  diffé- 
rer le  Jugement  de  la  recreance , 
mais  auront  égard  aux  premières 
Bulles  produites  par  les  parties, 
nonobllant  le  delay  extraordinai- 
re qu’ils  pourront  bailler  pour  le 
recouvrement  dudit  Extrait  de  fi- 
gnature. 

I X.  Que  lefdits  Banquiers  en- 
regillreront  les  jour  8c  heure  que 
les  Courriers  partiront  pour  faire 
expéditions  à Rome , ou  à la  léga- 
tion . 

X.  Que  les  Juges  n’auront  point 
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d’égard  en  jugeant  le  polTelToire 
d’un  Bénéfice  aux  provifions  ex- 
pédiées fur  procurations  liiran- 
nées  ,•  fie  fur  procurations  genera- 
les & non  fpeciales  & particuliè- 
res pour  les  Bénéfices  dénommez 
efdites  provifions. 

XI.  Que  les  Pourvus  feront 
apparoir deleur  procuration  deuë- 
ment  extraite  du  Regiftre  du  Ban- 
quier , contenant  ledit  Extrait  le 
temps  que  ladite  procuration  aura 
elle  envoyée,  fit  la  reponce  que  le 
Banquier  aura  reccuë  de  fon  fol- 
Jiciteur  en  Cour  de  Rome,  con- 
tenant le  jour  & datte  de  la  réce- 
ption d’icelle,  fit  par  qui  elle luy 
aura  elfcé  baillée  ; laquelle  réce- 
ption lefdits  Banquiers  enregiftre- 
ront  fidellement  incontinent  qu’ils 
auront  rcoeu  la  réponfe,ouà  tout 
le  moins  quand  ils  recevront  les 
fignarares  fit  Bulles  deldites  pro- 
v: fions  , autrement  ne  fera  aucu- 
ne foy  ajoutée  à icelles  , même 
quand  d la  recreance,  fitc. 

XII.  Que  les  procurations  pour 
refigner  feront  envoyées  en  Cour 
de  Rome  ou  à la  légation  par  les 
Banquiers  qui  fe  chargeront  dcl- 
dites  expéditions  dedans  le  temps, 
& félon  qu’il  fera  pareux  accordé, 
aux  peines  portées  par  ledit  arti- 
cle. 

XIII.  Que  les  Juges  n’auront 
aucun  égard  en  adjugeant  le 
pofTcflbire  d’aucun  Bénéfice  aux 
provifions  dudit  Bénéfice  con- 
tentieux pardevant  eux  faites  par 
refignation , finon  qu’en  vertu 
-tPicelle  poflefEon  folemnelle 
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n'ait  efté  prife  dans  la  forme  des 
Ordonnances  & Réglés  de  Chan- 
cellerie , en  ce  qu’elles  font  re- 
ccuës  pour  ce  regard.  La  poflef- 
fion  des  Bénéfices  des  Egliiès  Ca- 
thédrales, Collegiales  fie  Conven- 
tuelles, lofait  fie  rédigé  par  écrit 
par  le  Greffier  fie  Notaire  deldites 
Eglifes  à la  forme  fie  maniéré  ac- 
coutumée, Sec. 

XIV.  Que  la  prife  de  poflef- 
fion  des  Cures,  Prieurez,  fie  au- 
tres Bénéfices  ( dont  la  réception 
n’appartient  aux  Chapitres  fie  Col- 
leges ) le  doit  faire  pardevant  No- 
taire fie  témoins , fie  la  publication 
d’iccllc  au  Prône  de  l’Egiife  Par- 
roilîîale  defilits  Bénéfices  ( fuivant 
la  réglé  de  Chancellerie  De  publi. 
candis  ) ou  aux  places  ordinaires 
où  font  leurs  Juridictions,  ouaux 
Sièges  Royaux  fie  Prefidiaux , ou 
aux  jours  de  marche  où  il  y aura 
affluence  de  peuple  , fiée. 

X V . Que  les  pourveus  par  de- 
voluts  fondez  fur  incapacité  des 
poflefleurs  , ne  s’efforceront  de 
fait  d’entrer  en  la  jouy  fiance  des 
Bénéfices,  à peine  d’eltre  décheus 
de  leur  droit  de  polTeffion  , fie  fur 
lefdites  provifions  ne  fera  adjugé 
aucun  fequeftre;  mais  ceux  fur  lef- 
quels  auront  efté  impetrez  lefdits 
Bénéfices  par  dévolus,  en  jouyront 
jufques  à ce  qu’il  y ait  Jugement 
au  contraire  de  recreance  au  prin- 
cipal. 

XVI.  Que  tous  ceux  qui  com- 
mettront des  faulTetez  au  fait  des 
Bénéfices,  de  quelle  maniéré  que 
ce  foit  , foie  dans  les  collations , 
B b ij 
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impétrations  , procurations , in- 
llruments,  requifitions , temps  d’e- 
rude,  Lettres  de  degré,  Man- 
dats, nominations  ou  autres  A clés 
& inftruments  , tant  judiciaires , 
qu’extrajudiciaires  en  Cour  de  Ro- 
me ou  des  autres  collations,  6cc. 
s’ils  font  Clercs,  feront  privez  de 
leurs  prétentions  fur  lcfdits  Béné- 
fices , 6c  punis  de  telle  peine  que 
les  Juges  verront  pour  le  cas  pri- 
vilégié , 6c  renvoyez  à leurs  Pré- 
lats 6c Juges  ordinaires , pour  pro- 
céder contre  eux  par  déclaration 
d’inhabilité  perpeptuelle  de  tenir 
de  Bénéfice  en  ce  Royaume,  6c  au- 
tres félon  la  qualité  du  fait. 

XVII.  Que  les  Laïques  feront 
punis  fuivant  la  rigueur  des  Or- 
donnances. 

XVIII.  Que  dans  les  expédi- 
tions faites  par  refignation  ou  au- 
trement , au  nom  de  deux  freres 
ou  parents  de  même  nom  6c  fur- 
nom  fera  exprimé  , lequel  dcfdits 
freres  ou  parent  , le  majeur  ou 
mineur,  filsaînc,  ou  fécond,  ou  frè- 
re de  tel  frerCjenlorte  quel’on  puil- 
fe  connoiftre  clairement  celuy  qui 
cft  pourveu  du  Bénéfice. 

XIX.  Que  quand  ceux  qui  au- 
ront obtenu  en  Cour  de  Rome  ou 
légation  , les  provifions  fufdites 
par  refignation , 6c  auront  fur  ce 

{iroduit  en  jugement  leurs  Bulles, 
es  pourveuspar  les  Ordonnances 
& autres  contendans  pourront 
impugner  lcfditcs  provifions  par 
les  moyens  fuldits  , 6c  faute  d’a- 
voir obfervc  le  contenu  aux  pre- 
ccdcns  articles , êcc. 


, II. 

Les  conditions  auxquelles  le 
Parlement  de  Paris  vérifia  l’Edit  cy 
de (fus  le  24.  'Juillet  tsso.  font  que 
les  Notaires  des  Chapitres  Col- 
leges 6c  Monafteres  qui  ont  accou- 
tumé d’eftre  par  eux  choifis,  pour- 
ront inftrumenter  comme  à l’ac- 
coutumée , même  dans  les  A Clés 
que  font  lcfdits  Chapitres,  Col- 
leges 6c  Monafteres , le  furplus  ne 
regarde  que  la  qualité  des  témoins 
qui  doivent  cftre  appeliez  dans 
lcfdits  Actes.  . t jjl 

III. 


Le  Parlement  de  Bretagne  vérifia 
le  meme  Edit  le  2.  Octobre  isso.  aux 
memes  charges. 


IV. 


Le  même  Roy  Henry  1 1.  par 
fa  Déclaration  du  rp.  Avril  1 s St.  fur 
l'art.  10.  du  precedent  Edit  voulut 
qu’il  euft  lieu  pour  les  Provifions 
expédiées  auparavant  ledit  Edit, 
en  vertu  des  procurations  furan- 
nées  Iefquclles  feront  réputées 
milles. 


V. 


Ceux  qui  auront  impetré  en 
Cour  de  Rome  des  Provifions  de 
Bénéfices  en  la  forme  qu’on  ap- 
pelle , in  forma  dignum  , ne  pour- 
ront prendre  poflèflion  dcfdits 
Bénéfices , ny  en  jouir,  fans  être 
préalablement  prefentez  à l’Ar. 
chevêque  ou  Evêque  Dioccfain  6c 
Ordinaire  , 6c  en  leur  abfencc  à 
leurs  Vicaires  Generaux  , afin  de 
fubir  l'examen  , 6c  obtenir  leur 
Vifa  , qui  ne  pourra  être  baillé 
fans  examen , dont  fera  fait  men- 


Tir. 

tion  exprcflè  } pour  l’expedidon 
duquel  ne  fera  pris  qu’un  écu  , 
tant  pour  la  Lettre  que  feeel  d’i- 
celle. 

Orfan.  de  Blois  art,  n. 

v i. 

L’Edit  de  Melun  art.  14.  dit  la 
même  chofe  en  mêmes  termes. 

VI  I. 

On  peut  valablement  prendre 
pofleffion  des  Bénéfices  quand  on 
en  eft  pourvu  par  fignatures  in 
forma  que  l’on  appelle  grattas  à fans 
faire  vérifier  pardevant  lesOfficiers 
de  S.  M.  les  fignatures  defdites 
Provifions. 

E ht  Jt  if 81.  art.  f. 

VIII. 

Deffenfes  & tous  Juges  d’avoir 
- égard  aux  Provifions  en  forme  gra- 
tieujè  , fi  l’impétrant  n’a  aupara- 
vant informé  de  fa  vie  6c  mœurs, 
& religion  pardevant  le  Diocefam 
des  lieux,  & fubi  l’examen  par- 
devant  Iuy  même , dont  fera  fait 
mention  dans  lefdites  Provifions  : 
comme  encor  A tous  Prélats  6c 
autres  que  lcfdits  Ordinaires  des 
lieux  d’en  prendre  connoïflance  , 
& à tous  les  fujets  de  Sa  Majeflé 
de  s'addrelïer  ailleurs,  à peine  de 

Erivation  des  Bénéfices  impetrez. 

,es  Juges  ne  pourront  avoir  égard 
aux  Provifions  obtenues  contre 
cette  Ordonnance. 

Eean  xiti.  Kij,  art.  u, 

IX.  X. 

Le}  pourveus  en  Cour  de  Ro- 
me en  forme  gratieufe , de  Cures 
ou  autres  Bénéfices  ayant  charge 
d’ames , ne  pourront  prendre  poi- 
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felfion  en  vertu  d’icelles , qu’aprés 
qu’il  aura  efté  informé  de  leur  vie, 
mœurs  6c  Religion , 6c  qu’ils  au- 
ront fubi  l’examen  pardevant  le 
Diocefain,à  faute  de  quoy  les  Ju- 
ges  n’auront  aucun  égard  auldites 
Provifions. 

Dtclar,  du  Boy  du  9.  "fui flot  1646.  vérifiée  en 
Parlement  le  18.  Juin  1647. 

XI. 

Deffenfes  furent  faites  au  nom- 
mé Hcbrard  fe  difant  Curé  de  la 
Cure  de  Vivies  de  s’ingérer  en 
l’adminiflrarion  des  fonctions  Cu- 
riales de  ladite  Cure , jufques  à ce 
qu'il  euft  obtenu  le  forma  dignum 
de  l’Evêque  Diocefain , 6c  à fon 
refus  de  fon  Supérieur  6cc.  par  Ar- 
reft  contradictoire  du  Parlement 
de  Touloufe  obtenu  par  le  Pro- 
moteur de  l’Evêque  de  Lavaur  le 
10.  juillet  1663. 

XII. 

Une  AbbclTc  ayant  refigné  fon 
Abbaye  en  Cour  de  Rome  en  fa- 
veur de  fa  fœur  avec  referve  de 
tous  les  fruits,  6c  de  la  Ju  ifdiCtion 
6c  à la  charge  du  regrez  au  cas 
que  la  refignataire  vint  i quiter  ou 
à deccder  ; les  Religieufcs  ayant 
fait  élection  d’une  tierce  pcrlon- 
ne  pour  Abbcflè,  leurdite  eleClion 
fut  confirmée, & la  nouvelle  Ab- 
befTe  maintenu ë par«  ; ancien  Ar- 
reft  du  Parlement  de  Touloufe  rendu 
contradifioiremcnt  en  l'a » 1493.  la 
veille  de  la  Purification. 

XIII. 

Le  Cure  des  Innocens  de  la 
Ville  de  Paris  citant  en  extrémité 
de  maladie  relïgna  fes  Bénéfices 
B b iij 
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qui  eftoient  la  Cure  defdits  Inno- 
cens,  & celle  de  Pouilly  au  Dio 
celé  de  Sens , à un  fien  ferviteur 
& Vicaire  en  ladite  Cure  des  In- 
nocens , au  mois  d’Aouft  de  l’an 
i par  importunité  &.  perfuafion 
de  fondit  Vicaire , qui  luy  promit 
qu’au -cas  qu’il  revint  en  conva- 
lefcence , il  luy  reftitueroit  & re- 
mettroit  lefdits  Bénéfices , ce  qu’il 
promit,  & manqua  à fa  promeUe, 
ledit  Curé  citant  guéry , fe  voiant 
refufé  & trompe  fe  pourveut  au 
Confcil  Privé  du  Roy  où  fut  don- 
né un  Arrefl  en  forme  de  Reglement 
four  tout  le  Royaume  le  29.  Avril 
iSiS.  far  lequel  le  Roy  ordonne,  Que 
le  Curé  des  Innocent  de  la  Ville  de 
Paru  rentrera  dans  les  Bénéfices  par 
luy  rr/îçnez.  à fon  V i caire  , en  extré- 
mité de  maladie  , & que  ledit  V icaire 
fer a contraint  par  corps  à les  luy  ren- 
dre avec  les  fruits , & ledit  Vicaire 
condamné  aux  dépens. 

XIV. 

Au  mois  de  Ftinrier  de  l’an  162p. 
le  Parlement  de  Paris  donna-  un  Ar- 
reft  contradictoire  portant  Reglement 
entre  les  Banquiers  Sc  les  Notai- 
res Apoftoiiques  , tant  pour  leur 
réception  que  pour  les  expéditions 
de  Cour  de  Rome,  lequel  Regle- 
ment eftantabfolument  conforme 
à l’Edit  d’Henry  1 1.  cy-deflus  art. 
1.  il  feroit  inutile  d’en  répéter  les 
termes. 

XV. 

Le  même  Parlement  par  un  au- 
tre Arrefi  du  13.  Aoufl  t66r.  confir- 
mant le  precedent  déclare  toutes 
provifions  Sc  autres  expéditions. 


de  Rome  qui  ne  le  trouuveront 
cottées  d’aucun  Banquier  de  Fran- 
ce , & du  N umero  de  fon  Regiftre, 
nulles;  dc'fenfe  aux  parties  de  s’en 
fervir , aux  Banquier  de  les  véri- 
fier, 5c  à tous  folhciteurs  expédi- 
tionnaires refidans  à Rome , Fran- 
çois , ou  ayant  correlpondance  en 
France, de  recevoir  les  commilfions 
deld.  Notaires  Apoftoiiques  , à 
peine  de  nulle  livres  d’amande. 

Sans  neanmoins  que  ceux  qui  en- 
voyèrent exprès  en  Cour  de  Ro- 
me,ou  qui  cmploycront  leurs  amis , 
autres  que  les  défendeurs , & au- 
tres que  Notaires  Apoftoiiques, 
en  puiflent  eftre  empêchez  , pour- 
vu que  les  Procurations  ad  refit- 
gnandum  foient  regiftrées  aux  Gref- 
fes des  Infinuations , &:  que  les  fî- 
gnatures  Apoftoiiques  par  eux  ob- 
tenues foient  après  vérifiées  & re- 
connues par  Banquiers  ou  autres 
perfonnes  dignes  de  foy,  à ce 
connoiflans , devant  un  juge  Ro- 
yal , & aulfi  regiftrées  aufdits  Re- 
giftres  des  Banquiers. 

Titre  IV. 

Des  Vifa  que  donnent  les  Ordinaires 
fur  les  Signatures  de  Cour  de  Ro- 
me -,  des  Provifions  qu'ils  donnent 
de  leur  chef  : & de  leurs  Colla- 
tions fur  la  prefentation  des  Pa- 
trons. 

I. 

TES  Eglifes  bâties  en  divers 
•‘-'lieux,  & même  celles  que  l’on 
bâtit  tous  les  jours,  font  en  la 
puillànce  de  l’Evêque  lur  le  ter- 
ritoire duquel  elles  font  feituées- 
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Omnts  Bafilic*  qu*  fer  diverfa  loca 
conftruftx  font  , vel  quotidie  con- 
Jlruuntur , in  Epifcopi  poteflate  con- 
fiflunt,  in  cujus  territorio  fofiu  funt. 
Decret  du  Concile  d’Orléans  ra 
porté  au  Decret,  caufc  1 6.  quelt 
7.  Canon  7. 

II. 

Les  Prélats  des  Egliles , les  Pa- 
trons 6c  les  Collateurs  ordinaires 
des  Bénéfices  doivent  avoir,&  jouir 
pleinement  de  leurs  droits , 6c  être 
maintenus  dans  leur  jurifdidion. 
Ëtelefarum  Regni  no  fl  ri  Prslati,  Pa- 
troni,  dr  Reneftciorum  Collât  ores  or - 
dinarii , jus  fuum  plenarium  h.ibcant, 
& unie  nique fta  jurifdiélio  fervetur. 

Frngmnt  il  S,  Le  nu  an  nuit  il  Murs  1168. 

III- 

Les  Archevêques  6c  Evêques 
font  exhortez  , & même  leur  eft 
enjoint  de  pourvoir  aux  Cures  de 
perfonnes  capables,  jugées  telles 
après  un  fufhfant  examen  ; Sc  en 
cas  que  pluficurs  fe  prefenrent  à 
la  difpute , ils  doivent  préférer  le 

!»Ius  capable,  6c  celuy  du  Dioce 
e & natif  du  lieu  à l'cftranger  en 
cas  de  concurrence  de  capacité  6c 
fuffifance,  prefuppofant  aux  uns  & 
aux  autres  les  bonnes  mœurs  & 
la  bonne  vie  qui  avec  une  médiocre 
& fuffilânte  dodrine,ell  préférable 
à la  do&rine  eminente,  qui  n’eft 
pas  toujours  accompagnée  de  fi 
bonnes  mœurs  6c  de  telle  dévo- 
tion. 

Liait  I),  1619.  art,  14. 

IV. 

Les  Juges  de  Sa  Majefté  ne 
pourront  contraindre  les  Prélats 
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ny  les  Collateurs  des  Bénéfices  de 
bailler  aux  parties  la  collation  des 
Bénéfices  qu’ils  pourroient  pré- 
tendre ; mais  les  renvoyeront  aux 
Supérieurs  ^efdits  Prélats  pour 
leur  pourvoir  fur  leur  refus , par 
les  voyes  de  Droit. 

Eût  ie  îjji,  Mit,  11. 

V. 

Deffenlcs  aux  Cours  de  Parle- 
ment 6c  à tous  Juges  de  contrain- 
dre les  Prélats  6c  Collateurs  or- 
dinaires, de  bailler  provifion  de 
Bénéfices  dépendans  de  leurs  col- 
lations , ains  de  renvoyer  les  par- 
ties pardevant  les  Supérieurs  défi, 
dits  Prélats,  & Collateurs  pour 
fe  pourvoir  pardevant  eux  par  les 
voyes  de  Droit  , 6c  en  cas  d’em- 
pêchement pourront  avoir  recours 
au  Supérieur  Ecclcfiaftique. 

O ri,  il  B Un  art,  6 4. 

VI. 

Et  fi  lefdits  împetrans  font  trou- 
vez infuffifans  6c  incapables  , le 
Supérieur  auquel  ils  auront  recours 
ne  leur  pourra  pourvoir  (ans  s’ê- 
tre informe  des  caufes  du  refus, 
lefquelles  à cette  fin  les  Ordinaires 
font  tenus  d’exprimer  6c  inlèrer 
aux  actes  de  leur  refus. 

lbii.art,  ij. 

V art,  i f,  ii  l'Eiit  ii  Milan  fini  U mimt  chofl. 

vu. 

Les  Prieurez  fimples  ne  feront 
conférez  qu’à  perfonnes  Ecclefia- 
ftiques  de  bonne  vie,  & fuffifantc 
dodrine , qui  leront  tenus  de  pren- 
dre Vif»  des  Evêques  Diocefains. 

Liait  I).  1*1.9.  4r;*  *8. 

VIII. 

En  cas  de  refus  fait  par  lefdits 
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Ordinaires  de  bailler  des  Provi- 
sions des  Bénéfices  qui  font  de  leur 
collation , ou  d’oélroyer  Vifa  fur 
celles  qui  auront  cfté  obtenues 
en  Cour  de  Rome.  Les  Cours 
Souv .raines  n’uferont  de  contrain- 
te contre  les  Collateurs  ^ mais  ren- 
voyeront  les  parties  aux  Supé- 
rieurs pour  y être  pourvu. 

, Sbid.  nrl.il. 

IX. 

Monfeigneur  l’Evêque  de  Sées 
fut  déchargé  de  l’aflignation  à luy 
donnée  au  Parlement  de  Rouen, 
pour  avoir  rcfufé  de  pourvoir  M. 
Jaques  Hec  de  la  Cure  de  Soii- 
mons  fur  la  nomination  de  l’Ab- 
be/Iè  de  Villars  ,par  Arrejl  du  Con- 
fié Privé  du  30.  Juillet  1630.  portant 
deffenfes  audit  Parlement  de  pren- 
dre connoillTancc  des  refus  faits  par 
les  Ordinaires , & d’ordonner  que 
leurs  Arrefls  vaudront  provifion, 
Sauf  à fe  pourvoir  pardevant  les 
Juges  Ecclefiaftiques. 

X. 

Le  même  Confeil  donna  un  au- 
tre Arrcft  l’année  fuivante  le  der- 
nier juillet  163t.  qui  ordonnant  l’e- 
xecution du  precedent  Arreft  or- 
donne que  ledit  Hec  fera  renvoyé 
pardevant  les  Supérieurs  Ecclefia- 
fliques  pour  connoître  dudit  re- 
fus , & que  cependant  ledit  Sei- 
gneur Evêque  pourra  commettre 
â ladite  Cure  de  Souihons , juf- 
ques  à ce  que  ledit  Hcc  foit  pur- 
gé des  Decrets  contre  luy  décer- 
nez par  les  Officiaux  dudit  Sei- 
gneur Evêque. 
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XL 

Reglement  fait  far  l’ A f emblée  ge- 
nerale du  Clergé  de  France  tenue  4 
Paris  és  années  163s • & 1636.  tou. 
chant  le  V ilâ , & pour  empêcher  que 
les  Evêques  n'entreprennent  rien  l'un 
fur  [ antre. 

I.  Ne  feront  faites  aucunes  in- 
formations ny  atteftations  de  vie 
& mœurs  , données  pour  obten- 
tion de  Bénéfices  , que  pour  les 
Bénéfices  qui  font  véritablement 
feituez  dans  l’étendue  de  leurs 
Diocefes. 

I I.  Pour  quelque  caufe  ou  pré- 
texté que  ce  loit  le  Vif  a ny  les  pro- 
vifions  ne  feront  données  fur  le 
refus  d’un  autre  Evêque  ou  defon 
Grand  Vicaire,  fi  l’ordre  etably 
dans  l’Eglife  ne  leur  donne  la  fu- 
periorité  ordinaire. 

III.  N’abfoudront  des  Juge- 
mens  & Ccnfurcs  décernées  par 
un  autre  Evêque  ou  fes  Grands- 
Vicaires  , fi  le  même  ordre  Eccle- 
fiaftique  ne  leur  donne  puiiïance 
de  connoiftre  du  bien  ou  malju- 
gé  du  Jugement  : ce  qu’ils  feront 
lüivant  les  formes  de  Droit  avant 
de  donner  un  Jugement  deffinitif 
d’abfolution. 

IV.  Ne  donneront  les  ordres 
à ceux  qui  ne  font  pas  de  leurs 
Diocefes  fans  lettres  dcmilToires, 
en  deuë  forme , de  l’Evêque  du 
lieu  d’où  feront  ceux  qui  délire- 
ront eltre  pourveus  aux  autres  Or- 
dres. 

V.  Et  lefdits  Seigneurs  Evêques 
ue  feront  généralement  aucunes 

fon- 
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fonctions  Epifcopales  hors  de  l'é- 
tendue de  leurs  Diocelcs , fans  la 
penrdRion  de  l’Evêque , où  le  de- 
vront faire  telles  fondrions  > ou  en 
fon  ablènce  de  fes  Grands- Vicai- 
res , à peine  de  contravention , 
&c,  X 1 1. 

Ledit  Reglement  a efté  con- 
firmé par  Arrejl  du  Confetl  Privé 
du  16.  Mars  1646.  qui  défend  à tous 
Juges  d'avoir  égard  aux  Provi- 
fions  données  au  préjudice  dudit 
Reglement. 

XIII. 

Le  Parlement  de  Bordeaux 
ayant  donné  un  Arreït  contraire 
audit  Reglement  le  ai.  'Juillet  t6j6. 
Sa  Majefté  ^>ar  l’Arrcft  de  fon 
Conlèil  prive  contradictoirement 
rendu  le  16.  Avril  16 68.  cafta  ledit 
Arrejl  dudit  Parlement , & ordonna 
que  t Arrejl  du  16.  Mars  1646.  fe- 
roit  exécuté. 

xiv. 

L’AlTemblée  de  1660.  par  de- 
liberation prife  par  les  Provinces 
confirma  fie  renouvella  ledit  Re- 
glement de  i6jj.  fie  ordonna  que 
l’on  joindrait  une  Lettre  circu- 
laire fur  ce  fujet  qui  ferait  envoyée 
dans  tous  les  D ocefes. 

XV. 

Le  Vicaire  general  de  Mon- 
foigneur  l’Evêque  de  Mircpoix 
ayant  contrevenu  aux  précédons 
Reglemens  ,fic  donné  un  Vifa  à 
un  Ecclefiaftique  , qui  avoir  efté 
refufé  pour  fon  incapacité  par 
Monlêigneur  l’Evêque  d’Aletibn 
Diocelain.  L’Aflcmblée  confor- 
mement à la  deliberation  qu’elle 


avoir  prife  cy-devant, déclara led. 
Vicaire  general  incapable  de  pou. 
voir  jamais  entrer  en  aucunes  Ad 
femblécs  , tant  Provinciales  que 
Generales , pour  avoir  contreve- 
nu aufdits  Reglemens. 

Fnm  VitImISh  +.  Ncvimin 

XVI. 

Le  Reglement  fait  par  l' A f emblée 
de  166 s.  pour  empêcher  les  entrepri- 
fes des  Evêques  les  uns  fur  les  autres 
outre  ce  qui  eft  contenu  dans  celuj 
de  16 js.  qui  eft  renouvelle , porte 
I.  Que  les  Evêques  fur  Iefquels 
on  fera  des  entreprifes , en  donne- 
ront avisau  Métropolitain  dcl'E- 
véque  qui  les  aura  faites  , fie  le 
conjureront  de  vouloir  avertir  fon 
Suffragant  de  reparer  incefiàm. 
ment  le  tort  qu’il  aura  faitâl’E- 
glife  par  lès  entreprifes. 

I I.  Et  en  ce  cas  que  le  Métro- 
politain ne  puiflè  obliger  fon  Suf- 
rragant  à une  fi  jufte  réparation , 
on  exhortera  tous  les  Evêques  de 
la  Province  à tenir  la  main  audit 
Reglement  de  1636. 

III.  Et  de  plus  tous  les  Evê- 
ques du  Royaume  feront  avertis 
& priez  par  l’Evêque  contre  lequel 
on  aura  entrepris  , d’excepter  de 
leurs  Dimifibires  l’Evêque  qui  au- 
ra contrevenu  audit  Reglement, 
Sc  de  le  priver  même  de  toute 
communion  Ejjifcopale. 

IV.  Les  Evoques  delà  Provin- 
ce auront  le  même  pouvoir , à l'é- 
gard de  l’Archevêque , en  cas  qu’il 
donne  des  Vifa  fie  des  a bfolutions 
i Cautellehors  dureftort  de  (àju- 
nfdi<fhon,ou  s’il  ordonne  des  Clers, 

Ce 
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qui  ne  font  pas  de  Cbn  Dioccfc. 

V.  Que  le  Chancelier  de  l’E- 
glifè  de  Notre-Dame,  5c  del’U- 
niverfité  de  Paris , fie  tous  autres 
Ecclclîaftiques  , ne  donneront 
plus  de  collations  fur  des  fignatu- 
rcs  de  Cour  de  Rome  , des  abfo- 
1 urions , ny  de  Vtfa  , ny  aucunes 
prefentations  des  Patrons , 5c  per- 
mutations mêmes  fur  les  Arrclls 
du  Parlement  ; Que  s’ils  conti- 
nuent l’Evêque  du  Clerc  à qui  ils 
en  auront  donne',  en  fera  plainte 
à l’Evêque  Diocefain,  afin  qu’il 
les  puiiîe  châtier  félon  la  rigueur 
des  Canons  j 5c  que  cependant  il 
les  prive  de  la  Communion  5c  fon- 
ction facerdotale  dans  l’étendue 
de  fon  Diocefê. 

•V  I.  Que  fi  leur  Evêque  Dio- 
cefain ne  travailloit  à leur  corre- 
ction diligemment  5c  avec  fuccez, 
ledit  Evêque  blefle  de  cette  entre. 
prife  donnera  avis  de  la  conduite 
dudit  Chancelier , ou  autres  Ec- 
clefiafliques  à tous  les  Evêques  du 
Royaume,  5c  les  exhortera  par  une 
Lettre  circulaire  de  faire]  obfervcr 
ledit  Reglement , 5c  les  priver  de 
la  même  Communion  dans  leurs 
Dioccfes. 

VII.  Et  à l’égard  des  Grands- 
Vicaires,  qui  commettent  de  pa- 
reilles entreprifes , les  Evêques  fe- 
ront priez  de  les  priver  de  leurs 
Charges , outre  les  peines  portées 
par  les  Reglcmens  , qui  lont  les 
lufpenfions  , cenfures  , 6c  autres 

Iicines  des  contrcvenans  fuivant 
es  Conciles  5c  Canons  ; 5c  d’eftre 
déclarez  incapables  de  toutes  voix 
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actives  & paffives  aux  Aflèmblées 
provinciales  6c  generales. 

VIII.  Que  les  EvêquA  dont 
les  Clercs  auront  efté  ordonnez 
fans  leurs  Dimifloires,  ou  Abfous, 
ou  pourvus  par  ledit  Chancelier, 
ou  tous  autres  qui  ne  feront  point 
leurs  Supérieurs  légitimés , les  fuf- 
pendront  de  leurs  Ordres  autant 
de  temps  qu’ilsjugeront  à propos-, 
6c  tous  les  Evêques  feront  priez 
de  ne  les  admettre  à aucunes  fon- 
ctions dans  leurs  Diocezes. 

Extrait  du  Prtcrx.  vtrbal  Je  f AJftmilii 
du  19.  Mm  1666, 

XVII. 

Dcfcnfes  furent  faites  à Maître 
Leonard  Bauilânt  de  s'ingérer  en 
l’adminiftration  d’une  Cure  du 
Diocefe  de  Limoges, fur  ce  que  l’E- 
vêque Diocefain , 6c  enfuitc  le  Mé- 
tropolitain luy  ayant  refufé  des 
Profilions  de  cette  Cure  (à  laquel- 
le il  avoit  efté  prefenté  par  le  Pa- 
tron ) il  en  avoit  pris  poflèlfion  en 
vertu  d’un  Arreft  du  Parlement 
de  Bordeaux  du  14.  Février  1666. 
Pur  Arresl  du  Conjiil  Privé  du  27. 
Janvier  1667.  qui  confirme  lefdites 
defenfès  déjà  fuites  par  un  autre  Ar- 
reïl  precedent. 

Lequel  Arreft  porte  auffi  que 
deux  Ordonnances  dudit  Seigneur 
Evêque  , contenant  pareilles  de- 
fenfes  audit  Bauflànt  de  s’ingérer 
és  fonctions  Curiales , à peine  de 
fufpenfion  ipfofacio,  feront  exécu- 
tées par  Provifion. 

XVIII.  . . 

Monfeigneur  l’Evêque  de  Li- 
moges ayant  refufé  des  Provifion* 


T I T. 

d’une  Cure  de  Ton  Diocefe,  fur 
Ja  prefentation  du  Patron  à Pierre 
Mauplc  Prêtre  , le  Parlement  de 
Bordeaux  ordonna  par  Ion  Ar- 
rcft  du  17.  Mars  1663.  que  ledit 
Mauplc  le  pourvoirait  pardevant 
le  premier  Evêque  du  Rcflort  , 

{jour  luy  donner  des  Provifions, 
efquelles  vaudraient  comme  fi 
elles  eftoient  de  l’Evêque  Dioce- 
fain  j mais  enfuite  Par  Am Jl  du  Con- 
Jiil  Privé  rendu  contradictoirement 
avec  le s Agent  Generaux  du  Clergé 
de  France  le  4 • Février  1667.  lcd. 
Arreft  du  Parlement  de  Bor- 
deaux fut  cafle , 6c  les  Provifions 
obtenues  par  ledit  Mauple  du 
Grand-Vicaire  d’Agen  en  confe- 
quence  de  l’Arreft  dudit  Parle- 
ment déclarées  nulles  comme  con- 
traires aux  Ordonnances  8c  Re- 
glcmens  du  Clergé , 6c  au  Regle- 
ment du  Confcil  du  16.  Mars  1646. 
lequel  fera  exécuté. 

XIX. 

L’Arreft  du  Parlement  de  Bor- 
deaux du  ts.  Novcmb,  1669.  ayant  or- 
donné ^ Qu|atten  du  le  refus  du  Seign. 
Evêque  de  Sarlat  , 8c  du  Métro- 
politain, un  nommé  Valette  pour- 
yû  d’une  Cure  au  Diocefe  de 
Sarlat,  fe  pourvoirait  pardevant 
le  premier  Prêtre  conllitué  en 
dignité  pour  obtenir  fon  Vïfa , 6c 
cependant  permis  de  prendre  pof- 
feffion  de  ladite  Cure  -,  fut  cafle 
far  Aneft  du  Confcil  Privé  du  tt. 
Mars  1670.  & tout  ce  qui  avoit 
efté  fait  en  confequence , îc  ledit 
Valette  renvoyé  pardevant  le  Mé- 
tropolitain. 
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Morifeigncur  l’Evêque  de  Sar- 
lat 6c  fon  Métropolitain,  ayant 
encore  rcfufé  de  donner  un  Vifa 
fur  les  Provifions  de  Cour  de  Ro- 
me, d’un? Cure  dudit  Diocefe  de 
Sarlat  , le  même  Parlement  de 
Bordeaux  ayant  renvoyé  la  par- 
tie pardevant  le  premier  Pictre 
conllitué  en  dignité , le  Roy  par 
Arrefl  de  fon  Confcil  Privé  du  n. 
ruillct  1670.  caflant  l’Arrcft  dudit 
Parlement  de  Bordeaux  du  13. 
Février  même  année,  6c  tout  ce 
qui  avoit  efté  fait  en  confequen- 
ce, renvoyé  en  Cour  de  Rome, 
celuy  qui  avoit  efté  refufé  , pour 
luy  eftre  pourvu  ainfi  qu’il  apar- 
tiendra. 

XXI. 

Il  eft  défendu  au5c  Cours  de 
Parlcmens  6c  à tous  autres  Juges , 
de  contraindre  les  Prélats  ny  au- 
tres collateurs  ordinaires  de  bail- 
ler Provifion  de  Bénéfices  de  leurs 
collation, ny  d’ordonner  que  les 
particuliers  le  pourvoiront  parde- 
vant autres  que  le  Collatcur  or- 
dinaire , ou  à fon  refus  pardevant 
fon  Supérieur  par  les  voyes  de 
Droit  5 6c  lorfque  quelqu’un  aura 
efté  rcfufê  trois  fois  confccutives 
des  Collateurs  ordinaires,  6c  de 
leurs  Supérieurs  dans  l’ordre  de 
la  Jurifdiction  , il  ne  pourra  plus 
eftre  receu  à faire  pourfuite  dud. 
Bénéfice  5 néanmoins  les  Colla- 
teurs ordinaires  6c  Supérieurs  ex- 
primeront dans  leurs  Actes  les  cau- 
fes  de  refus. 

Déclaration  du  mois  de  Février 
C c ij 


• « 
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16S7 . art.  S.  l'art.  6.  de  la  Décla- 
ration du  mois  du  Mars  t6S6.  ejl  con- 
forme. 

XXII. 

Il  eft  de  plus  défendu  â tous 
Juges  d’avoir  égard  aulc  Provi- 
fions  en  forme  gratieufe , fi  l'im- 
pétrant n’a  informé  de  fes  vies, 
mœurs  8c  religion  pardevant  l’E- 
vêque Dioceiam  des  lieux  où  le 
Bénéfice  eft  fitué,  8c  fubi  l’exa- 
men pardevant  luv,  dont  fera  fait 
mention  efdites  Provifions  , 8c  que 
depuis  l’obtention  d’icelles  il  n’ait 
obtenu  le  Vifa  dudit  Evêque  ou 
de  fon  Vicaire  general. 

Ibid.  art.  i|. 

XXIII. 

Plufieurspcrfonnes  allans  trou- 
ver les  Archevêques  8c  Evêques, 
même  lorfqu’ils  font  hors  de  leurs 
Dioccfes  pour  leur  demander  Vi- 
fa ou  Provifions  de  Bénéfices,  8c 
eftant  renvoyez  pardevant  leurs 
GrandsVicaires  ou  autres  perfon- 
nes  Ecclefiaftiques  par  eux  com- 
mifes  fur  les  lieux  pour  faire  les 
examens,  prennent  lefdits  renvoys 
pour  refus,  8c  fouvent  fe  pour- 
voyent  fur  iceux  : c’eft  pourquoy 
il  eft  défendu  à toutes  perfonnes 
de  prendre  telles  réponfes  ou  ren- 
voys pour  refus,  8c  à tous  Notai- 
res 8c  autres  perfonnes  publiques 
d’en  délivrer  aucuns  *<ftes,  à pei- 
ne d’interdi&ion , 8c  aux  Juges  d’y 
avoir  égard^  ny  à tout  ce  qui  en 
eft  enfuivy. 

DteUr.  dit  mtii  dt  Si  au  Kti.  »n.  j. 


Titre  V. 

Des  Bénéfices  qui  font  en 
Patronage. 

I. 

pOur  obtenir  le  droit  de  Pa- 
* tronage  d’une  Eglife  , d’un  Bé- 
néfice ou  d’une  Chapelle,  il  faut 
l’avoir  bâti,  fondé  & dotté  fuffi- 
famment  de  lès  propres  biens , 8c 
l’inftitution  en  appartient  à l’E- 
vêque , & non  alteri  inferiori  Ce 
font  les  termes  du  Concile  deTren- 
te  fiff.  i4-  ch.  si.  de  reformat. 

Le  Patron  a droit  de  prdènter 
au  Bénéfice  , mais  les  provifions 
ou  l’inftiturion  appartient  légiti- 
mement à l’Evêque  Diocefain. 

. Ibid.  ciiAp.  |j, 

II. 

L’on  peut  voir  la  maniéré  de 

firoceder  pour  des  Patrons  dans 
'exercice  de  leur  droit  au  ch.  9. 
de  reformat.  felT.  13.  du  même  Con- 
cile : 8c  la  maniéré  d’en  juftifier, 
quand  il  ne  fe  trouve  plus  de  Ti- 
tres : on  y verra  de  plus , 

Que  les  Evêques  'peuvent  re- 
jetter  ceux  qui  leur  font  prefen- 
tez  , quand  ils  n’ont  pas  les  qua- 
litez  requilès. 

Que  les  Patrons  ne  fe  doivent 
poinc  immifeer  ny  ingerer  aucu- 
nement à ce  qui  regarde  les  fruits 
8c  revenus  des  Bénéfices  qu’ils  ont 
fondez  8c  dottez;  qu’ils  ne  peu- 
vent vendre  ny  transférer  leur 
droit  à d’autres  contre  les  fiunts 
Decrets , à peine  d’excommuni- 
cation , 8c  de  perdre  leurdit  droit 
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de  Patronage,  êcc. 

III. 

La  Réglé  40.  de  Chancelle, 
rie  du  Pape  Innocent  VIII.  re- 
ceuc  en  France  , porte  que  les 
Lettres  de  Provifions  de  Bénéfi- 
ce en  Patronage  laïque,  ne  feront 
point  expedices  que  l’on  n’y  ex- 
rime le  temps  jufteque  le  Bene- 
ce  a vaque , & que  la  collation 
d’içeluy  cil  devoluë  légitimement 
au  S.  Siégé , par  le  confentement 
meme  des  Patrons. 

Super  quovis  Ecclefiafiico  Benefi- 
cio  de  jure  Patron, uûs  Lai  cor um  non 
«xpediantur  Littera  , nifi  ponatur 
exprefie , quod  taie  Bénéficiant  tanto 
tempore  vacaverit , quod  ejus  co/latio 
efi  ad  Sedem  Apofolicam  légitime  de- 
• voluta , vel ad  id  Patronorum  accedat 
q!fenfus,(!r fi peripfum  juri  Patronat  tu 
hujufitnodi  aérogare  contigerit , fi  jus 
bujufinodi  ad aliquem  Regem,  Ducem, 
Marchionem  , vel  alium  Principem 
pertinent , & de  hoc  in  Litteris  pro- 
vifionis  vel  mandat  1 de  providendo 
de  diCto  Bénéficia , mentio  fada  non 
fuerit , non  cenfcatur  juri  bujufinodi 
fore  quomodolibet  derogatum.  C’eft 
ladite  Réglé  au  long. 

IV. 

Les  Seigneurs  des  Terres  ay  ans 
droit  de  Patronage  laïque  ne  peu- 
vent ufer  de  ce  droit  en  l’Eglilc , 
ny  prefenter  aux  Bénéfices  pen- 
dant qu’ils  font  profelfion  de  la 
Religion  pretenduë  Reformée. 
Ainfi  jugé  par  Arrefl  contradictoire 
du  Parlement  de  Paris  du  6.  Février 
tiaS.  à l’Audiance  de  la  grand’- 
Chambre  contre  les  Seigneurs  de 


ÎOJ 

la  Terre  de  Bafoche  en  Dunois 
qui  font  profelfion  de  ladite  Re- 
ligion. 

T. 

Les  Seigneurs  faifans  profelfion 
de  la  Religion  prétendue  Refor- 
mée ne  peuvent  ulèr  d’aucuns 
droits  honorifiques  dans  les  Egli- 
fes,  de  l'epulture  , bancs , Jittres , 
tant  dehors  que  dedans  les  Egli- 
lès , 6e  Patronages  , leldits  droits 
demeurons  en  lurlèance  tant  qu’ils 
feront  profelfion  de  ladite  Reli- 
gion pretenduë  Reformée:  & pour 
le  Patronage  l’Evcquc  conférera 
de  plein  droit  pendant  ledit  temps 
feulement , fans  préjudice  du  droit 
de  la  Terre  après  l’empêchement 
celle. 

DteUrstita  lu  Rsy  au  16.  Dtcerr.k.  lift,  art,  j. 

VI. 

Le  Marquis  de  Vieilvigne  de 
la  Religion  P.  R.  Patron  Laïque 
d’une  Prebende  de  S.  Maurice  de 
Modtaigu  ayant  pafle  procura- 
tion 6c  donné  pouvoir  à Jaques 
Savary  fon  Procureur  de  la  Reli- 
gion Catholique,  Apoftolique  6c 
Romaine  d’y  nommer , lequel  au- 
rait nommé  Charles  Payncau 
Clerc  à ladite  Prebende  au  pré- 
judice de  Pierre  Thibaudcau,pour- 
vû  de  ladite  Prebende  fur  Signa- 
ture de  Cour  de  Rome  -,  les  Par- 
ties s’eftans  pourveuës  au  Confeil 
Privé  du  Roy  , intervint  Arreft 
contradictoire , par  lequel  lâns  a_ 
voir  égard  à la  nomination  faite 
par  ledit  Savary  Procureur  Ca- 
tholique dudit  fieur  Marquis  de 
Vieilvigne,  ledit  Thibaudeau  fut 
Ce  iij 
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maintenu  en  ladite  prebende , 
làns  préjudice  au  Patron  de  fon 
droit  de  Patronage,  quand  il  fera 
en  état  d’en  ufc*.  Ledit  Arrtfi  du 
U.  juillet  i6}g. 

vii. 

II  arriva  la  même  chofe  dans 
Je  Dioctfè  d’Avranches  pour  une 
Cure  à laquelle  le  Procureur  Ca- 
tholique d’un  Patron  de  la  Reli- 
gion P.  R.  avoir  nommé,  ScfAr- 
reit  du  Confie  il  Privé  eït  du  23.  Octo- 
bre 166}. 

VIII. 

L’ouverture  en  regale  n’empe. 
che  le  Patron  Laïque  d’ufèr  de 
lès  quatre  mois  qu’il  a pour  pre- 
fenter  au  Rega  lifte.  Ainfii  jugé par 
Arrett  du  Parlement  de  Parts  du  der- 
nier juin  164.2. 

IX. 

Le  pofièfiôire  d’une  Cure,  en 
cas  de  litige  entre  deux  Patrons 
qui  y ont  chacun  prefenré,  doit 
eftre  jugé  félon  le  dernier  état  d’i- 
celle, meme  en  la  Coutume  de 
Normandie  , où  la  prelcription 
n’eft  pas  confiderable  pour  le  droit 
de  Patronage.  Ainfii  jugé  far  Ar- 
refl  du  Parlement  de  Paris  du  24. 
Avril  i6it. 

Une  Cure  qui  eft  en  patronage 
Laïque,  cftant  relignée  en  Cour 
de  Rome  fans  le  conlèntcment  du 
Patron  , vaque  par  la  nullité  delà 
refignation,  &il  n’yapoint  de  lieu 
de  Regrets  pour  le  refignant.  Ainfii 
jugé  far  le  même  Arrefil  du  24.  Avril 
}6si. 

PJufieurs  autres  Arrefts  ont  ju- 
gé que  l’on  ne  pouvoir  relïgncr 


un  Bénéfice  en  Patronage  Lay't 
même  pour  caufe  de  permutation 
fpreto  Patrrno  ■ I.d'.co.  Bouchel  en 
là  Somme  Bcneficiale,  fous  le  mot, 
de  Patronage  , en  rapporte  un 
donné  en  l’Audiance  du  1 Parle- 
ment le  zi.  Février  i6oz. 


Titre  VI. 

De  la  Rcgale  & du  Serment 

de  fidelité.  ' . 

I. 

LE  difeours  que  Monlêigneur 
l’Evêque  de  Lodcve  fit  ftir  la 
Regale  dans  l’Aflemblée  deiôjj- 
porte, 

Que  de  toute  ancienneté  les  E- 
gliles  Cathédrales  ont  jouy  de  leurs 
ïibertez,  fans  que  les  Roiseufl'enc 
aucune  jouylîàncc  des  fruits  des 
Evêchez  vacans , ny  collation  des 
Bénéfices^  mais  que  fur  le  déclin 
de  la  fécondé  race  de  nos  Rois 
dans  les  delordres  des  guerres  Ce 
dans  la  licence  extraordinaire  de 
la  pui fiance  des  Seigneurs  tem- 
porels les  Eglifes  vacantes  eftans 
expofées  à leur  ufurpation  Ce  à leur 
violence  j & même  les  Officiers 
des  Rois , des  Ducs , des  Comtes, 
fbfaififians  des  fruits  des  terres  des 
Evêchcz  fous  prétexte  qu’il  y en 
avoit  de  féodales  qui  relcvoient 
d’eux , ou  fous  couleur  de  la  pro- 
tection & ofFenfê  qu’ils  font  obli- 

Î^ez  de  donner  à l’Eglifeen  qua- 
ité  de  Rois,  quelques  particu- 
lières Eglifes  s’aviferent  dechoifir 
en  quelques  endroits  les  Rois  pour 
defenfeurs  i & en  d’autres  lieux 
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les  Ducs , les  Comtes  , Sec.  Et 
cette  defenlc  qui  n’eftoit  fimple- 
ment  que  la  garde  6c  la  conlèrva- 
tion  des  biens,  fut  changée  en  fai- 
lle 6c  jouyflànce des  fruits  : 6c  par- 
ce que  ce  droic  de  protection  6c 
de  defenfe(  parlant  généralement) 
eft  Royal , 5c  que  les  Rois  l’ont 
acquis  en  quelques  Eglilês  par  des 
.fondations qu’ils  y ont  faites,  il  a 
elle  appelle  Régale , ou  Regalia , 
que  les  Rois  ont  reiiny  à la  Cou- 
ronne , y réunifiant  lesDuchcz  5c 
Comtez. 

II. 

Monfeigneur  de  Marca  Arche- 
vêque de  Touloufe  ayant  efté  prié 
par  l’Aficmbléc  de  1655.  en  la- 
quelle il  eftoit  député,  de  drefler 
un  Mémoire  pour  fervir  au  Juge- 
ment de  TInftance  generale  de  la 
Regale  pendante  au  Confeil,s’en 
acquita  dignement  : ce  Mémoire 
contient  tout  ce  que  l’on  peut  de- 
firer  pour  l’éclairciftèment  de  cet- 
te matière , en  faifant  voir  l’ongi 
ne  5c  la  maniéré  dont  elle  a eïlé 
traittée  dans  tous  les  fiecles  : ce 
-qu’il  juftifie  par  les  Conciles , par 
les  Ordonnances  des  Rois, parles 
Arrcfts  5c  par  plufieurs  Titresau. 
thentiques , où  je  renvoyé  le  Le- 
cteur pour  ne  pas  exceder  les  Ré- 
glés de  l’Abrégé. 

Il  dit  dans  un  endroit  que  le 
plus  ancien  Titre  qui  falle  men- 
tion de  ce  droit  de  Régale  en  F ran- 
ce, eft  ccluy  de  Louys  le  Jeune 
de  l’an  1161.  parlant  de  l’Evêché 
de  Paris:  Epifcopatns  & Regale  in 
manum  nojltam  venit. 


VI.  107 

Il  en  eft  aulli  fait  mention  auTe- 
ftament  du  Roy  Philippe  Augu- 
fte , de  l’an  n^o.  Si  Prxbenda  va- 
caverit  qtundo  Regalia  , in  manu 
no/lra  venient.  Les  anciennes  Or- 
donnances employoient  le  mot , 
Regalia  féminin  , pour  exprimer  ce 
droit  : mais  011  voit  par  les  termes 
dudit  Teftament  , qu’il  vient  du 
mot  neutre , Regalia  ; 5c  par  les 
vieux  Acfces,  qui  portent  que  le 
Roy  refit  ait  Regalia , c’eft  à dire, 
a levé  la  lâifie  des  fiefs. 

III. 

Ceux  qui  ufurpent  le  droit  de 
Régale  font  excommuniez  par  le 
Concile  General  de  Lyon  tenu 
fous  le  Pape  Grégoire  X. 

IV. 

Philippe  le  Bel  par  fon  Or- 
donnance de  1302.  veut  que  les 
biens  des  Bénéfices  vacanscn  Re- 
gale foient  bien  gouvernez  avec 
loin,  5c  confervez  , 5c  comme  les 
Tiens  propres  , ac  fi  nofira  propria 
forent } Ce  font  ces  termes  : de  plus 
ue  les  bois  ne  foient  coupez  que 
ans  leur  propre  temps  , 6c  que 
les  arbres  qui  n’ont  jamais  efté 
coupez  ny  vendus , ne  foient  ny 
coupez  ny  vendus  en  aucune  ma- 
niéré : que  les  Etangs  5c  Refer- 
voirs  de  poiflon  ne  foient  non  plus 
pefehez  j 5c  qu’enfin  il  ne  fe  com- 
mette aucun  abus  dans  les  biens 
defdits  Bénéfices  pendant  la  va- 
cance. 

V. 

Le  droit  de  Regale  ayant  elle 
mis  en  doute  pendant  le  regne  de 
Philipes  de  Valois,  il  fit  cette  Or- 
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donnance  que  l’on  appelle  Phi- 
lippine , par  laquelle  fc  tenant  fuf- 
filamment  8c  deuëment  informé 
que  fes  devanciers  Rois  de  F ran- 
ce pour  caufe  de  Régale  8c  de  la 
Noblefle  de  la  Couronne  de  Fran- 
ce ont  elle  en  pofleffion  8c  faifinc 
de  donner  les  Prebendes  , Digni- 
tez , 8c  Bénéfices  vacans  de  droit 
8c  de  fait,  ou  de  droit  tant  feule- 
ment ,il  veut  8c  entend  d’en  joüir 
8c  ufer  de  même  comme  de  fon 
Droit  Royal.  Ce  fut  au  Bois  de 
Vinannes  en  Octobre  13)4. 

VI. 

La  Régalé  où  le  Roy  eft  en 
pollèffion,eft  ouverte  par  la  mort 
de  l'Evêque ,8c  dure  jufqu’au  fer- 
ment de  fidelité  , deuëment  enre-» 

Êiltrc  en  la  Chambre  des  Comptes 
iquellcen  confcqucnce  dudit  en. 
regiftrcmenr  cefle  , comme  il  fe 
voit  par  l'Ordonnance  enregiftree 
en  la  Chambre  des  Comptes  de 
Paris  , raportée  par  Monlicur  Je 
Prefident  le  Maiftre. 

VII. 

Le  droit  de  Regale  ne  s’étend 
pas  fur  tous  les  Evêchez  du  Royau- 
me , ainû  qu’il  fe  voit  par  les  Re- 
giftres de  la  Chambre  des  Com« 

Ïtes , lefquels  faifant  mention  des 
rovinces  8c  Diocefes  dans  lef- 
quels  S.  M.  auoit  droit  de  Rc- 
gale , il  nomme  feulement  les  Pro- 
vinces fuivantes: 

La  Province  de  Sens  8c  les  Dio- 
cefes des Suffragans,à  l’exception 
de  celuyd’  Auxerre  in  qua  Decantes 
& Capitulnm  dicuntur  fecijfe  permtt- 
tationem  cum  Rege  , comme  il  eft 


porté  par  les  mêmes  Regiftres. 

La  Province  de  Reims , le  Dio- 
cefe  de  Cambray  excepté. 

La  Province  de  Bourges,  ex- 
ceptez les  Dioceles  de  Limoges, 
Cahors , Rhodez, Alby,  8c  Mande. 

La  Province  de  Tours,  èl’ ex. 
ception  de  S.  Malo,  Treguier , 
8cc. 

La  Province  de  Bordeaux  , 
où  il  dit  que  l’on  avoir  compté 
en  la  Chambre  de  la  Regale  de 
PoicHers  l’an  306. 

Toute  la  Normandie. 

Et  le  dernier  article  porte  que 
In  Provincia  Auxitanenji , & Are- 
latenfi  per  eonfequens  in  tôt  à Oc - 

ettanà  linvuk  nihil  habtt  Dominas Rex 

VIII. 

L’Archevêque  de  Bourges  fut 
déclaré  exempt  de  la  Regale  par 
un  ancien  Arrefldu  Parlement  rendu 
en  la  F elle  de  l'Epiphanie  Pan  1277. 
tiré  des  Regiftres  dudit  Parlement, 
qui  commence  par  ce  mot,  <?//»», 
fol.  J7. 

IX. 

Le  Roy  Philippe  le  Bel  en  l’an 
1303.  accorda  beaucoup  de  Privi- 
lèges, 8c  d 'Exemptions  aux  Ecdc- 
flaftiques  de  la  Province  de  Nar- 
bonne, 8c  entr’autres  l’Exemption 
du  Droit  de  Regale. 

11  eft  à remarquer  que  dans  les 
Lettres  Patentes  qui  porrent  ces 
Exemptions , on  a trouve  que 
dans  routes  les  impreffions  depuis 
l’an  1380.  jufques  en  1649.  qui  en 
ont  elle  faites,  l’on  avoir  mis  le 
mot  de  lolumus  pour  nolumus,  8c 
dans  le  dernier  Procez  de  la  Re- 
gale 
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gale  de  Languedoc  ,1'Ade  ayant 
cfté  produit  en  original , on  a de 
couvert  ccttc  erreur  , dont  on  Te 
fervoit  contre  le  Clergé  faifant  un 
fens  tout  contraire. 

X. 

. Henry  W.parfon  Edit  de  1606.  art. 
27.  declaie  qu’il  n’enrendoir  joüir 
du  Droit  de  Régale  qu’en  la  même 
forme  que  fes  Prcdeccffeurs  Sc 
luy  avoientfait  fans  l’ctendrcplus 
avant  au  préjudice  des  Egides  qui 
en  font  exemptes. 

XI. 

Tous  les  Proccz  qui  avoient 
elle  évoquez  au  Conlcil , fie  qui 
y eftoient  pendans  fie  indécis  pour 
caifon  de  la  Régale,  furent  mis  en 
furféance  pour  un  an  , en  atten- 
dant la  vérification  pure,  fie  Am- 
ple dudit  Edit  de  1606.  par  Lettres 
Patentes  du  26.  Otlob.  1609. 

XII. 

Il  fut  ordonné  aux  Prélats  qui 
fe  prétendent  exempts  du  Droit 
de  Regale  , d’envoyer  au  Greffe 
du  Confeil  dans  trois  mois , les  ti- 
tres fur  lefquels  ils  fondent  leurs 
Immunitez  de  Exemptions  par  Ar- 
refl  du  Confeil  d' Estât  du  9.  uin  163  S. 
fie  que  cependant  la  furlèance  por- 
tée par  !’ Arresl  du  16.  Oitobre  1637. 
tiendroir. 

XIII. 

Les  Procez  meus , Se  à fhouvoir 
dans  la  Province  de  Languedoc 
pour  raifon  de  la  Ri  gale  , furent 
mis  en  fui  feance par  l’Arrcftdu  Con- 
feil Prive  du  7.  juin  1619.  avec 
defenfesaux  Parlemeos  d’en  pren- 
dre connoiflànce  , jufqu’à  ce  que 


par  Sa  M.  en  fut  autrement  or- 
donné. 

XIV. 

Dominique  Larricu  ayant  efte 
pourvu  en  Cour  de  Rome  d’une 
Chanoinie  de  l’Eglife  de  Lombez 
de  la  Province  de  Languedoc , fie 
enfuite  troublé  par  Claude  Colo. 
mez  Clerc  ronluré  qui  pretendoit 
que  la  Chanoinie  avoir  vaqué  en 
Régale,  ledit  Larricu  obtint  main, 
levée  des  fruits  de  ladite  Preben- 
de  contre  ledit  Rcgalifte,^ar  l’Ar - 
ref  du  Confeil  Privé  du  29.  N ov. 
1639 

XV. 

Les  Prélats  de  Languedoc,  Pro- 
vence, & Dauphiné  fi e autres  qui 
fc  prétendent  exempts  du  Droit 
de  Rcgale,  raporreronc  dans  fix 
mois  les  titres  dont  ils  entendent 
fe  fervir  pour  juflifier  leurExem- 
rion,fie  cependant  fans  préjudice 
du  Droit  des  parties  au  principal  ) 
defenfe  de  troubler  ceux  qui  font 
en  poffeflîon  , jufques  à ce  qu’au, 
rrement  en  ait  eflé  ordonne. 

Am  fl  dn  Ctn/tit  t Etat  J» 
II.  Avril  i«ji, 

XVI. 

Il  fut  ordonné  aux  Syndics  du 
Clergé  des  Dioccles  de  France, 
de  fatisfaire  audit  Arrcft  du  11. 
Avril  dans  les  lix  mois  y mention- 
nez , par  Arresl  du  Conjitl  privé  du 
2.  ' uin  1651.  fit  cependant  lùrcran- 
cedu  jugement  desinftanccs  par. 
riculiercs  de  Regale , tant  au  Con- 
feil qu’au  Parlement  de  Paris. 
XVII. 

Et  l’Arrelt  du  Confeil  d'Etat  du 
Dd 


no  De  la  Régalé  et  du  Serm.  de  fidélité. 


il.  Avril  1653.  porte  que  dans  fix 
mois  l'Inftancc  generale  de  Rega- 
le pendante  au  Confcil  fera  jugée 
en  prefence  de  S.  M.  fie  que  ce- 
pendant toutes  les  Inftances  parti- 
culières furfeoiront  tant  aud.  Con- 
feil  qu’au  Parlement  de  Paris. 
XVIII. 

Celuy  du  Confeil  Privé  du  6. 
janvier  16 s 4.  porte  qu’il  fera  incef- 
làmmcnt  procédé  au  jugement  de 
i’inllance  generale  de  la  Regale 
fans  nouveau  delay  , & cependant 
furfis  au  jugement  des  Inftances 
particulières  tant  pour  le  princi- 
pal que  pour  la  recreancc. 

Les  Mémoires  dont  il  eft  fait 
mention  à l'article  i.  cy-deiTus,  fu- 
rent d reliez  pour  fervir  au  juge- 
ment de  ladite  Inftance. 

XIX. 

Le  Roy  déclara  p.tr  f Arreft  du 
Confeil  d'Etat  du  12.  Avril  16 S 7. 
que  fon  intention  n’eft  point  de 
jouir  de  la  collation  des  Prcben 
des  fie  autres  Bénéfices  (Impies  en 
Regale,  finon  aux  Eglifes  où  les 
Rois  fes  PredccelTeurs  en  jouïf- 
foient  au  temps  de  l'Edit  de  1606. 
fie  conformément  à iceluy  ordon- 
na que  ceux  qui  en  feroient  pour- 
vus par  les  Collateurs  ordinaires , 
ne  feront  point  troublez  par  les 
pourvus  en  Régale  , jufques  au 
jugement  definitif  de  ladite  In- 
ftance. • 

XX. 

Suivant  lequel  Arreft  le  Roy 
adjugea  la  Provifion  d’une  Pre- 
bencte  de  Touloufè  , au  pourvu 
par  l’Ordinaircau  préjudice  dud. 


Regaliftc  par  Arreft  du  Confeil  Pri- 
vé du  s.  Octobre  1657. 

XXL 

II  fut  encore  dit  par  Arreft  du 
Confeil  d'Etat  du  21.  juillet  1666. 
u’il  feroit  inccflammcnt  proce- 
é au  jugement  des  Inftances  par- 
ticulières de  la  Régale  pendantes 
au  Conleil,  apres  que  les  Gens  du 
Roy  du  Parlement  de  Paris  en 
auroient  pris  communication, pour 
donner  leuravisfur  icelles  dans  fix 
femaines,  pallé  lequel  temps  feroit 
pâlie  outre  au  jugement  des  In- 
ftances particulières  de  Régale 
pendantes  audit  Parlement. 
XXII. 

Monfeigncur  l’Evêque  d’Au- 
tun  fie  fes  Succeflèurs  furent  main- 
tenus en  la  dilpofition  du  fpirituel 
fie  temporel , fruits  fie  collations 
de  l’Archevêché  de  Lyon  pendant 
la  vacance  dudit  Archevêché,  par 
Arreft  contialitfoirc  du  Parlement 
de  Paris  du  11.  May  1630. 

XXIII. 

Et  Monfeigncur  l’Archevêque 
de  Lyon  a efté  maintenu  au  Droit 
de  conférer  les  Bénéfices  eftant  à 
la  collation  de  l’Evêque  d’Autun, 
pendant  la  vacance  du  Siégé  Epi- 
fcopal  d’Autun,  par  Arrefl  con- 
tradictoire du  Parlement  du  1.  Aoutt 
1667. 

XXIV. 

Les  Prebendes  de  l’Eglife  de 
Chaalons  en  Champagne,  fie  tous 
les  autres  Bénéfices  qui  font  à la 
collation  fie  difpofition  du  Cha- 
pitre, ont  efté  déclarez  non  fujets 
à la  Regale,/*/  Arreft  contradictoire 
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dudit  Parlement  rendu  a l'Audiance 
de  la  GraniChambre  le  zi.  Avril 

La  même  chofe  a cfté  jugée 
pour  une  Prebcnde  de  Religieux 
far  Arrelt  contradictoire  dud.  Parle- 
ment rendu  en  Robes  rouges , eft  pro- 
noncé par  Monftcur  le  Prefident  de 
7hou  le  22.  Décembre  is'64. 

Il  y a dans  les  Regiltres  du  mê- 
me Parlement  un  ancien  Arrelt  de 
/' an  126s.  rendu  aux  Fêtes  de  la 
Pentecofte , portant  que  l’argent 
provenant  des  biens  de  l’Evêché 
de  Theroüanne,  depuis  transféré 
à Boulogne , lequel  appartenoit  à 
l’Evêché  futur  feroit  gardé  con- 
jointement par  le  Roy , ôt  par  le 
Chapitre , jufques  à ce  qu'il  y eut 
un  Evêque. 

XXV. 

Le  Parlement  de  Paris  par  fon 
Arreft  contradictoire  jugea  le  6.  ‘{uil~ 
let  1618.  qu’il  n’y  avoir  eu  ouver- 
ture de  Régale  en  l’Evêché  d’An- 
gers par  laTranllation  de  l’Evê- 
que dudit  lieu,  à l’Archevêché  de 
Lyon , jufques  au  jour  du  Serment 
de  Fidelité  prêté  pour  raifon  du- 
dit Archevêché. 

XXVI.  & XXVII. 

Le  don  qui  avoit  elle  fait  à la 
fâinte  Chapelle  de  Pans  du  reve- 
nu des  Evechcz  vacans  en  Rega- 
le, fut  révoqué  par  Lettres  Pat  en. 
tes  de  Sa  Majeité  du  mois  de  De- 
cembre  164t.  fie  ledit  revenu  refer- 
vé  aux  futurs  Succeffcurs,  & ce 
moyennant  l’union  de  l’Abbaye 
de  S.  Nicaif^  de  Reims  à ladite 
fainte  Chapelle’.  Lefdites  Lettres 


furent  vérifiés  en  la  Chambre  des 
Comptes  le  2s.  Février  1642 
XXVIII. 

Le  Clergé  ayant  remontré  au 
Roy  que  quelques  Parlemcns  fie 
Chambres  des  Comptes  faifoient 
faifir  les  fruits  des  Evechez  vacans 
pour  les  employer  aux  réparations 
fie  fortifications  des  Villes  : S.  M. 
déclara  qu’Elle  n’entendoit  que 
lcfdits  fruits  fuflènt  employez  à 
autre  ufage  qu’à  celuy  porté  par 
les  faims  Decrets  , Edits  fie  Or- 
donnances des  Rois  lès  predcccf- 
feurs  6c  des  liens  : defenles  à tou- 
tes Cours  fie  Juges  d'y  contreve- 
nir. 

Edit  de  Melun  Art.  |0. 

XXIX. 

Lejuge  fie  le  Procureur  du  Roy 
de  Digne  s’ellans  tranfportez  à 
Riez  après  le  decez  de  l’Evêque 
du  lieu  , fous  prétexté  de  faifir  fie 
d’y  conlèrver  les  droits  du  Roy , 
&■  qui  pour  cet  effet  avoientcon- 
lommé  une  notable  fomme  d’ar- 
genten  vacations,  furent  condam- 
nez à rendre  les  deux  tiers  de  leurs 
taxes.  Par  Arreft  du  Parlement  de 
Provence  du  16.  Novembre  1631. 
XXX 

Le  Roy  Henry  I V.  voulant 
faire  ccflcr  les  abus  fie  defordres 
qui  eltoient  caulèz  par  les  vaca- 
tions en  Régalé  , ordonna  que 
les  Titulaires  qui  avoient  ellé 
pourvus  Canoniquement,  fie jouy 
paifiblement  trois  ans  entiers  fie 
conlècutifs  defdits  Bénéfices,  ne 
pouroientplus  dire  inquiétez  fous 
prétexte  de  Provifions  en  Rcga- 
D d ij 


lit 


De  la  Régalé  et  servc.  de  fidélité 


le,  lefquellfis  il  déclara  n-.illes  & 
de  nul  effet  en  ce  cas. 

Elit  Je  163  S.  trt.  17. 

XXXI. 

Louis  XIII.  par  fart  Ordonnance 
de  162g.  on.  16.  déclara  qu'il  en- 
tendoit  jouyr  du  droit  de  Régalé,  j 
comme  par  le  parte , neanmoins 
qu’il  vouloir  que  celuy  qui  aurait 
elle  pourvu  d’un  Benehce  par  le 
Collateur  ordinaire  , iScjouy  d’ice- 
luy  paifiblcment  l’elpace  de  trois 
ans  du  jour  de  la  pnfe  de  portef- 
fion  , ne  puillè  eftre  troublé  , ny 
inquiété  en  vertu  de  fa  collation, 
le  tout  fuivant  l’Edit  cy  - dellus 
cité. 

XXXII. 

Le  Roy  ell  oblige"  aux  charges 
des  Evcchez  pendant  la  Regale  : 
Ce  qui  lê  voit  par  un  ancien  Ar- 
refi  de  la  Chambre  des  Comités  du  3. 
Décembre  134t. 

L’Inftance  generale  de  Lan- 
guedoc, dont  il  a cité  fait  men- 
tion cy-dertiis , ell  encore  pen- 
dante &c  indecife  au  Confeil  Pri- 
vé du  Roy , & l'on  en  attend  tous 
les  jours  (e  jugement. 

XXXIII. 

DV  SERMENT  DE  FIDELITE ’ 

des  Eviijues  & de  la  cliture 
de  la  Regale. 

• L’Evêque  du  Mans  ayant  pour- 
vu divers  particuliers  de  Bénéfi- 
ces dans  fon  Diocefe  ; bien  qu’il 
n’euft  pas  encore  prêté  le  ferment 
de  fidelité,  à caufe  des empcche- 
mens  que  la  guerre  des  Anglois 
en  France  y avoit  apportez";  & 


que  cependant  d'autres  perfonnes 
euflent  obtenu  Provifionsdes  mê- 
mes Bénéfices  comme  vacans  en 
Regale,  faute  d’avoir  prêté  ledit- 
lèrment.  Le  Roy  Charles  Fil.  par 
fes  Lettres  Patentes  du  2S.  Novem- 
bre 1447.  vérifiées  au  Parlemenfle 
$.  Avril  144Ü.  après  Pafqucs , 
maintient  lefdits  particuliers  pour- 
vus par  ledit  S eigneur  Evêque  en 
pofleflion  deleuridirs  Bénéfices. 

XXXIV. 

L’Evêque  de  Chirtre  ayant  fait 
fes  diligences  pour  prêter  le  fer- 
ment de  fidelité  au  Roy  pour  rai- 
lon  du  temporel  de  Ion  Evêché, 
SC  n’vavant  pii  parvenir, la  Lourde 
Parlement  par  fon  Arrcfi  du  16.  Fe- 
vrier  1493.  à la  requelle  du  Procu- 
reur du  Roy  donna  main  - levée 
dudit  temporel  audit  Evêque,  à 
la  charge  de  faire  le  ferment  de 
fidelité  toutes  5C  quantes  fois  qu’il 
plairait  au  Rov  le  recevoir. 

XXXV. 

%}JE  LES  EFEgVES  DOIVENT 
faire  enrefijlrer  leur  ferment  de  fi- 
delité en  la  Chambre  des  Comptes 
de  Paris. 

Le  18.  Avril  1614.  il  fut  juge  par 
le  parlement  de  Paris  pour  une 
Chanoinie  & Prebcnde  de  S.  Paul 
de  Leon  en  Bretagne , que  l’ouver- 
ture en  Regale  dure  toujours  juf- 
ques  à ce  que  le  ferment  de  fidéli- 
té" prête  au  Roy  par  le  nouvel  E- 
vêque , ait  cité  prefenté  & regi- 
rtxé  en  la  Chambre  des  Comptes 
de  Paris,  d laquelle  feule  parpri- 
i vilege  particulier  fondé  par  Let- 


T I T. 

très  Patentes  du  Roy  Henry  II. 
appartient  de  les  recevoir  6c  enre- 
giltrèr,  6c  d’en  expédier  les  Arreib 
demain-levée.  Et  nonoblfant  que 
le  nouvel  Evêque  ait  prelenté  Ion 
ferment  de  fidelité  en  la  Cham- 
bre des  Comptes  de  Nantes  en 
Bretagne  qui  luy  avoit  fait  enre- 
gillrer  6c  expédier  l’Arrcft  de  main 
levée  : la  Prcbende  qui  avoir  va- 
qué fut  jugée  avoir  roiijours«va- 
qué  en  Régale  , 6c  adjugée  au 
Regahlte  par  ledit  Arrcll. 

XXXVI. 

La  Chambrcdes  Comptes  ayant 
fait  refus  d’enregillrer  les  Lettres 
de  ferment  de  fidelité  prêté  par 
l’Evêque  d’Autun,  faute  d'avoir 
rendu  la  foy  6c  hommage , aveu 
6c  dénombrement^  fut  air parAr- 
reft  du  Confcil  Privé  du  24.  Deccm. 
bre  1651.  que  le  Procureur  general 
de  lad.  Chambre  en  voycroit  dans 
trois  jours  au  Greffe  du  Conlèil 
les  motifs  de  refus,  Ce  cependant 
main-levée,  6c  la  Regale  tenue 
pour  clofe. 

T 1 T R.  e VII. 

Des  Benejîccs  Confsloriaux  qui  font 
J l.t  nomination  du  Roy. 

tj  Ragmatiqne  Sanction  faite  & ti. 

rte  des  Decrets  du  Concile  de  Ba 
le  par  le  Clergé  de  France  affcmble 
pour  ce  fujet  ,i  Bourges , & autort 
fée  par  le  Roy  Charles  VU.  & rédi- 
gée en  forme  d’ Ordonnance  generale 
pour  le  rctablifcment  de  la  Difiipli 
ne  Ecclejiastique  dans  tout  le  Royau- 
me, le  7.  juillet  143S.  publiée  & en- 


registrée au  Parlement  le  13.  juillet 
1439- 

Les  Titres  des  Matières  conte- 
nues dans  la  Pragmatique  San&ion 
lbnt  inférés  en  cet  endroit,  parce 
qu’elle  fert  à l’intelligence  du  Con- 
cordat dont  fera  faite  mention  cy- 
aprés  , qui  eft  le  fondement  de  la 
nomination  du  Roy  aux  Bénéfices 
conciltoriaux  , Sc  qui  lùppofe  cet- 
te Pragmatique  , 6c  y clt  relatif 
comme  l’ayant  révoquée  , 6c  luy 
ayant  liicccdé. 

Elle  contient  14.  Decrets. 

Le  premier  traite  De  Autorita- 
te  & Poteffate  Sacrorum  gencralium 
Conciliorum , temporibnfque  & modis 
eadem  convocandi. 

i.  De  Antoritate  Cf  PotcflateCon- 
cilii  généra  lis  Bafilienfis. 

3.  De  Elettionibtis. 

4.  De  Refer vattonibue. 

5.  De  Collatione  Ecneficiorum. 

6.  De  Caufis. 

7.  De  frivolis  appellationibits . 

8.  De  pacifcis  Poffefforibus. 

9.  De  numéro  & quahtate  Car « 
dinalium. 

10.  De  Annotés. 

11.  De  Celebratione  divini  ojfuii. 

12.  De  tempore  quo  qnifqtu  d:- 
beat  effe  in  C'horo. 

13.  De  dicendis  Horés  Canonisés. 

14.  Contra  valantes  tempore  Di- 
vini ojfcii. 

1 3.  De  Tabula  pendente  in  choro. 

16.  Contra  illos  qui  non  comptent- 
Credo , vcl  contant  Cantilenas  in 
Siiffa. 

17  .De  rignorantibus  cullumDi- 
vinu/n. 
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2i4  Des  Benep.  < 

18.  Contra  capitulantes  tcmpore 
Mlf*. 

19  .De  fpectaculis  in  Ecclefia  non 
f attendis. 

zo.  De  Concubinartis. 

21.  De  Excommunicatis  non  vi- 
tandis. 

il.  De  interdicfis  indtjfcrentcr 
non  ponendis. 

13.  De  Jiiblatione  C lente nt  in. t lif- 
ter is  , de  probationibus. 

14.  De  Conclujione  Ecclejia  Gal- 
lican a. 

Ceux  qui  fe  voudront  inltruire 
plus  precilêment  des  matières  con- 
tenues dans  lefdits  Decrets  peu- 
vent avoir  recours  à l’Original. 

CON  CORDAT  FAIT  ENTRE 

le  Pape  Leon  X.  & le  Roy  Fran- 
çois I.  vérifié  en  Parlement  le 

22.  Mars  sssp. 

Ce  Concordat  contient  treize 
Titres. 

Titre  T. 

De  Regtà  ad  Pralaturas  nominatione 
faciendà. 

Le  Pape  dans  ce  premier  Titre 
par  le  Confeil  8c  l’unanime  con- 
tentement de  fes  freres  les  Cardi- 
naux , ordonne  que  dans  les  temps 
perpétuellement  avenir  la  Prag- 
matique Sanction  fera  abolie,  & 
tous  les  Chapitres  y contenus  con- 
cernans  les  élections  des  Digoitez 
dans  toutes  les  Eglifes  Cathédra- 
les 8c  Métropolitaines  de  France , 
même  celles  qui  feront  refignées 
entre  les  mains  des  Papes  fes  Suc- 
cefleurs , 8c  qu’à  l’avenir  les  Cha- 


O N SISTO  RI  AUX 
pitres  8c  Chanoines  ne  pourront 
plus  procéder  à l’eleétion  8c  no- 
mination d’aucune  perfonne  pour 
remplir  ny  la  Chaire,  ny  les  Di- 
gnitez  8c  Prebcndes  de  leurEgli. 
le , mais  que  celles  qui  feront  va- 
cantes à l’avenir  le  Roy  de  Fran- 
ce qui  régnera  pour  lors  nomme- 
ra telles  perfonnes  qu’il  luv  plaira 
avec  les  qualitez  requifcs;  lel'quel- 
ies  «citant  prefenrées  au  Pape  8c  à 
les  fuc  ce  fleurs  feront  pourveiies 
deldits  Bénéfices  par  le  S.  Siégé  : 
êc  n’ayant  pas  lefdites  qualitez  re- 
quîtes pourrent  cftre  refufees. 
Quant  aux  qualitez  que  doitavo.ir 
celuy  qui  cil  prefenté  par  le  Roy, 
c’eft  d’eitre  licencié  en  Théolo- 
gie , ou  Docteur  dans  l’un  ou  l’au- 
tre Droit , ou  Licentié  dans  une 
Univerfité  fameulb , après  les  exa- 
mens rigoureux , l’âge  de  17.  ans 
au  mouis , 8c  d’ellre  nommé  dans 
les  fix  mois  de  la  vacance. 

Quand  le  Roy  a nommé  une 
perfonne  quife  trouve  incapable, 
il  a encore  trois  autres  mois  pour 
en  nommer  un  autre , pafle  lequel 
temps  le  Pape  peut  nommer. 

Le  furplus  dud.  Titre  traite  de  la 
maniéré  de  nommer  aux  autres  Bé- 
néfices des  Monalteres , Abbayes 
8c  Pricurez  Conventuels  qui  é- 
toient  cleétifs , 8c  Sa  Sainteté  dé- 
claré à la  fin  dudit  Titre,  qu’El- 
le  ne  prétend  pas  préjudicier  aux 
Chapitres  des  Egides  8c  Convents, 
Monalteres  8c  Pricurez  qui  ont 
pouvoir  8c  privilège  du  S.  Siégé, 
d’elire  leurs  Prieurs  ou  Abbez  , 
&c. 


Tl  T. 


Titr.e  II. 

De  refervationibus  tam  gêner dib  us 
tju.im  fpecidibus  Jublatis. 

T Es  refcrves  generales  2c  fpe- 
^-'ciales  fut  les  Bénéfices  qui  va- 
queront , ne  feront  plus  accordées 
ny  aucunes  grâces  expectatives 
pour  cet  effet  par  le  Pape  ny  par 
les  fucceflèurs , Sc  celles  qui  pour- 
roient  eltre  furpnfes  par  împorru- 
nité  ou  autrement  font  decla»ées 
nullcs 

Neanmoins  dans  les  Eglifes  Ca- 
thédrales , Métropolitaines  8c  Col-' 
legialcs  , dans  le'  Statut  defquellcs 
il  fera  porté  exprelïémcnt  qu’au 
cune  perfonne  ne  puifle  obtenir 
dignité,  perfonnat , adminiftration 
ou  Office,  s’il  n’elt  Chanoine  a- 
ûuellemcnt  refidant  en  icelle  : l’on 
pourra  créer  des  Chanoines  ad 
tjfcchm  , pour  obtenir  dans  ladite 
Eglil'e  leldites  dignitez , perfonat , 
aaminiftration  ou  Office,  8c  non 
pour  avoir  la  première  Prébende 
vacante. 

Titre  III. 

De  Collationibus. 

CE  titre  commence  par  ce  qui 
a efté  dit ’cy- devant  dans  l’art. 
ij.  du  cli.  i.  tit.  i.  de  fi  i.  partie, 
touchant  les  Théologales  qui  doi- 
vent être  établies  dans  chaque  E- 
glife  Cathédrale  ; Sc  continue , en 
ordonnant  aux  Collateurs  ordinai- 
res , & Patrons  Ecclefiaftiques  de 
quelle  qualité  qu’ils  foient,  de  con- 
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ferer  la  troifiéme  partie  des  Bénéfi- 
ces qui  font  à leur  Collation,  Pro- 
vifion.  Nomination,  Prclêntation, 

A des  gens  de  lettres, Graduez  dans 
les  Univerfitez  : ce  qu’ils  pourront 
commencer  de  faire  le  premier 
mois  après  la  publication  èc  acce- 
ptation du  Concordat*  fie  les  deux 
autres  mois  fui  vans  font  laiffez  à 
la  dil'pofition  du  Droit  commun, 
ou  des  Collateurs  ordinaires  * le 
quatrième  mois  elt  encore  affecté 
aufdits  Graduez  qui  auront  deüe- 
ment  infinué  les  Lettres  de  leurs 
dcgrez,avec  le  temps  de  leurs  étu- 
des. Le  j.  & le  6.  font  encore  laiilèz 
au  Droit  Commun  * le  7.  aufdits 
Graduez  -,  le  8.  8c  le  9.  au  Droit 
Commun  * le  10.  aufdits  Graduez 
nommez  j le  1 1.  8c  le  11.  aufdits 
Collateurs  ordinaires  * fie  les  Col- 
lateurs fie  Patrons  qui  contrevien- 
dront aud.  decret, leurs  Collations 
Nominations , Prefcntations , Sec. 
font  déclarées  nulles. 

Pour  cftre  dans  la  qualité  requi- 
fe  de  Gradué  , il  faut  avoir  étu- 
dié dans  une  Univcrfité  dix  ans , 
lequel  temps  eft  neceffaire  pour 
dire  Maître , Licencié  , ou  Ba- 
chelier en  Théologie  j pour  eltre 
Docteur  ou  Liccntic  en  Droit  Ca- 
non, au  Droit  Civil,  ou  en  Mé- 
decine , il  faut  avoir  elludié  fepe 
ans.  fiée. 

Le  liirplus  concerne  toujours 
lefdits  Collateurs  fie  la  maniéré 
dont  ils  doivent  procéder. 

Et  les  Univerfitez  du  Royaume 
font  averties  de  ne  nommer  auf- 
dits Collateurs  ou  Patrons  Eccle* 


Des  Benef.  concistoriaux,  &c. 
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fiaftiqucs,  que  d?s  perfonnes  qui 
ayent  étudié  ledit  temps , 5c  fâ- 
tisfait  aux  ftatuts  dcfdites  Univer- 
firez , fur  peine  de  perdre  tous  les 
Privilèges  qui  leur  onrefté  accor 
dez  par  le  S.  Siégé  , êcc. 


ducats  d'or  de  la  Chambre  par 
livres  tournois,  ou  autre  monnoye, 
à peine  de  nullité. 

Titre  V. 

De  Caujis. 


Titre  IV. 

De  Mandatés  -dpofloiicis. 

] L eft  porté  par  ce  titre  , que 
J chaque  Pape  pendant  fon  Pon- 
tificat pourra  une  fois  tant  feule- 
ment donner  des  Lettres  de  Man- 
dat, comme  elles  font  exprimées 
cy  après , par  lefquelles  il  pourra 
dilpofer  d’un  Bénéfice  des  Col. 
lateurs , qui  en  auront  dix  à leur 
Collation  , 6c  de  deux  de  ceux  qui 
en  auront  cinquante  6c  plus;  en 
forte  que  dans  la  même  Eglifè 
Cathédrale  ou  Collegiale,  le  mê- 
me Droit  ne  puifle  pas  eftre  ap- 
pliqué fur  deux  Prebendes au  pré- 
judice d’un  Collateur. 

Le  Pape  dans  le  même  endroit 
déclaré  que  ceux  qui  pourfuivront 
P execution  defdits  Mandats  , fe- 
ront préférez  à tous  autres  nom- 
mez par  les  Collateurs  ordinaires , 
Graduez , fimples  6c  nommez , 6c 
qu’il  aura  la  prévention  pour  con- 
férer lefdits  Bénéfices  feculiersôc 
réguliers  de  quelle  qualité  , 6c  en 
quel  temps  que  cefoit,c'eftàdire 
dans  les  mois  des  Graduez  6c  au- 
tres, 5 cc. 

Il  eft  ordonné  d la  fin  de  ce 
Titre  d’exprimer  dans  les  Provi- 
fions  des  Bénéfices  leur  jufte  va- 
leur 6c  revenu  annuel  parflorins  ou 


P\  Ans  ledit  Royaume  de  Fran- 
*~/ce  il  y aura  des  Juges  commis 
in  parti  b.  qui  termineront  toutes 
les  caufes  dont  la  connoiflâncc  leur 
eft  accordée  de  Droit,  ou  par  coû- 
runte , ou  par  Privilège,  omnes  c ’r 
fingnl-t  eau  fa , exceptés  majoribus  in 
jure  cxprefs'e  denominatis  , apud illos 
udices  in  parlibus  , qui  de  jure  aut 
confueiudinc  praferiptâ  , vel  privi- 
legio , illarum  cognitionem  habent  ter - 
minari  & finiri  dcbcant.  Ce  fout 
les  termes  dudit  titre. 


Titre  VI. 

De  frivolis  appcllationibus. 

/'“''Eux  qui  ne  feront  pas contens 
'^'du  Jugement  de  leur  premier 
Juge  peuvent  fe  pourvoir  par  ap- 
pel au  Juge  fuperieur  immédiat  5 
mais  non  à un  autre,  pas  même 
au  S.  Siégé  , ommifio  medio , hors 
que  la  partie  ne  fut  gravée  en  un 
point  que  fon  grief  ne  pût  eftre 
réparé  en  deffinitive. 

Ceux  qui  feront  immédiate- 
ment fujets  au  S.  Siège , 6c  qui 
s’y  pourvoyront  , leur  caufe  fera 
renvoyée  oardevant  des  Juges  in 
partibus  par  un  referit , jufques  à 
la  fin  du  procez , c’eft  à dire  juf- 
qu’à  la  rroifiéme  fentence  confor- 
me inclufivcment  ; quefi  apr^sils 
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Ce  pourvoient  encore  par  appel, 

( à moins  qu'il  n’y  cuit  un  deny 
de  Juftice  , ou  une  julle  crainte, 
auquel  cas  on  pourroit  commet- 
tre des  autres  Juges  in  partibus  con- 
vicinis , avec  expreffion  de  cau- 
fe  ) lefdits  appelions  doivent  eftre 
condamnez  a tous  Jes  dépens , 
dommages  6c  interdis. 

Les  Cardinaux  6c  les  Officiers 
du  S.  Siège  actuellement  refidans 
en  Cour  de  Rome  en  font  exce- 
ptez. 

Les  Juges  in  partibue  termine- 
ront routes  les  caufes  pendantes 
pardevant  eux  , infra  biennium  r 
dans  deux  années , à peine  d’ex- 
communication fie  d’eftre  privez 
de  leurs  Bénéfices , fie  mulcîeront 
avec  rigueur  les  Parties  qui  vou- 
dront prolonger  leurs  Inllances, 
6c  empêcher  l’expedition  ,jufques 
à les  priver  de  leur  droit  préten- 
du, s’ils  le  trouventà  propos. 

La  féconde  Sentence  doit  eftre 
conforme  à la  première , 6c  la  troi- 
fiéme  auffi  conforme  à toutes  les 
deux  : 6c  ainfi  doivent  eftre  exé- 
cutées incefTamment,  nonobftant 
toutes  oppofitions. 

Titre  VII. 

De  pacifcù  pojfejforibus. 

'T'Oute  perfonne  , qui  fans  vio- 
■*-  lence , ayant  un  Titre  coloré 
6c  qui  a jony  en  paix  6c  fans  pro- 
cez  d’une  Prelature,  Dignité,  Per- 
fonnat,  adminiftration  , office,  ou 
de  quel  Bénéfice  Ecclefiaftique 
que  ce  foit  pendant  trois  années. 
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ne  pourra  plus  eftre  molefté  fous 
quelque  prétexté  que  ce  loir , à 
moins  qu’il  n’y  ait  prétexté  d’ho- 
ftilité , ou  des  proteftations  faites 
pour  des  légitimés  empêchemens. 

Les  Ordinaires  doivent  foigneu- 
fèmenc  s'enquérir  fi  quelqu’un 
pofTede  des  Bénéfices  fans  Titre , 
6c  s’ils  en  rencontrent , leur  dé- 
clarer que  les  Bénéfices  ne  leur 
appartiennent  pas  de  Droit , non- 
obftant tous  laps  de  temps,  6c peu- 
vent les  en  pourvoir  ( fi  bon  leur 
femble  ) ou  bien  quelqu’autre  qui 
en  foit  capable,  pourveu  qu’il  ne 
foit  pas  vicieux , ny  intrus,  ny  in- 
digne. 

Titre  VIII. 

De  publiai  Concubinariis. 

"pOus  Ecclefiaftiques  de  quelle 
*•  qualité  fie  condition  qu’ils 
foient , qui  feront  reconnus  pour 
Concubinaires  publics  , apres  la 
publication  du  Concordat,  feront 
privez  des  revenus  de  leurs  Béné- 
fices pendant  trois  m ois,  applique?, 
à i’Eglifè. 

Seront  avertis  par  leurs  Supé- 
rieurs de  quitter  leur  Concubine 
dans  un  temps  modique  ; après  le- 
qnel,  s’ilsnefatisfont,  ou  fi  après 
l’avoir  chaflee  ils  la  reprennent, 
ils  feront  privez  de  tous  leurs  Bé- 
néfices, 6c  feront  déclarez  indi- 
gnes 6c  inhabiles  A toutes  fortes 
cl’honneurs , dignitez , bénéfices  6c 
offices. 

•es  Supérieurs  qui  négligeront 
de  les  corriger  fie  punir  feront  auffi 
E e 
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punis  de  leur  négligence  dans  les 
Conciles  Nationaux  & Synodaux. 

Les  Eccleliaftiqucs  qui  auront 
des  enfans  de  leurs  Concubines 
ne  les  pourront  tenir  avec  eux. 

Les  Laïques  mariez  8c  non  ma. 
riez  (ont  encore  invitez  de  s’ab- 
ftenir  de  tels  commerces , & de  ne 
point  tenir  de  Concubines , qui fo - 
lut  tu  tfl  ,fi  continere  nolit , uxortrn 
ducat , fuivant  le  confeil  de  l’A- 
pôtre ; mais  nimü  reprehenflbilû  tfl 
qui  uxortrn  habet , & ad  aliam  uxo- 
rcm  acccdit. 

Titre  IX. 

Dt  Excommnnicatû  non  vitandû. 

LE  Pape  dans  ce  Titre  fans  pré- 
tendre de  favorifer  ceux  qui 
font  excommuniez , fufpens,  ou  en 
interdit,  ordonne  que  pour  ené- 
viter  le  fcandale  8e  beaucoup  de 
péril  pour  les  âmes,  & même  pour 
fubvenir  aux  confciences  timorées, 
que  perfonne  ne  s’abftienne  de  la 
communication  d’aucune  perfon- 
ne dans  la  réception  ou  admini- 
ftration  des  Sacremens,  ny  en  d’au- 
tres occafions  fous  prétexte  de 
quelque  Sentence  ou  Cenfure  Ec- 
cleliaftique , de  fufpcnfion  , pro- 
hibition, &c.  à moins  que  ladite 
Sentence  ou  Cenfure  ne  foit  con- 
tre un  College , Communauté  ou 
Univerfité  , Eglife  ou  un  lieu 
certain,  ou  contre  une  perfonne, qui 
loit  dénommée  8c  publiée  fpeciale- 
ment  8c  expreflement , ou  qu’il  ne 
confte  évidemment  de  l’exqpm- 
munication  encourue,  8c  qu’elle  ne 


puifle  eftre  cachée  ny  excufëe. 


Titre  X. 

De  interdiüis  non  leviter ponendit. 

A Ucune  Ville  , Cité,  Bourg, 
Château,  Village  , ny  lieu  ne 
pourront  eftre  mis  en  interdit  Ec- 
clefuftique,  par  aucune  autorité 
ordinaire  ou  deleguée , fans  une 
jufte  caufe  , comme  par  la  faute 
generale  des  habitans  des  lieux  ou 
des  Seigneurs,  ou  des  Officiers  8c 
Magillrats , mais  non  pour  la  fau- 
te d'une  perfonne  particulière , à 
moins  que  cette  perfonne  eftanc 
excommuniée , dénoncée,  8c  pu- 
bliée dans  l’Eglife , les  Seigneurs, 
les  Re&eurs  ou  Officiers,  après 
avoir  elle  requis  de  la  rejetter  de 
ladite  Eglife , n'y  ayent  pas  fatis- 
fait  dans  deux  ans. 


Titre  XI. 

De  fublationt  Clémentine , Litterû  , 
de  probatiombua. 

T Es  Lettres  Apoftoliques  8c 
^toutes  autres  nepeuvent  fervir 
de  preuves  pour  faire  voir  que 
quelqu’un  a renoncé  à fa  Dignité 
ou  Bénéfice , ou  fait  quelque  cho- 
fe  qui  le  prive  de  fon  propre  droit, 
quoy  qu'il  apparoifle  de  foncon. 
lentement , 8c  que  ce  foit  fon  in- 
tention. Ces  fortes  de  preuves  ain- 
fi  faites  ne  peuvent  nuire  i un  tiers, 
ny  luy  porter  aucun  préjudice, 
8c  ne  fe  peuvent  faire  que  par  té- 
moins 8c  par  d’autres  documens 
publics , authentiques  8c  légitimes^ 


Titre  VII. 


c’eft  le  fcns  de  ladite  Clémentine 
-qui  faifoit  le  13.  Titre  de  la  Prag. 
matique  Sanction , fie  qui  a elbe 
renouvellée  enfuite , pour  établir 
plus  folidement  les  Conventions 
du  Concordat,  Sc  pour  ofter  tout 
pouvoir  aux  fuccefleurs  du  Pape 
d’y  pouvoir  déroger , ainfi  qu’il  eft 
porté  par  ledit  Titre  , 8c  par'di- 
verfes  claufcs  des  deux  fuivans. 


Titre  XII. 

Dr  forma  mandait  Apostolici. 

E Titre  ne  contient  que  la 
forme  des  Mandats  Apoftoli- 
ques  exprimez  par  la  Bulle  du  Pa- 
pe Leon  X. 

Titre  XIII.  & dernier. 

Forma  Lit  ter  arum  executorialium 
Mandat i ApoUolict. 

t*  T celuy-cÿ  qui  eft  Je  dernier 
■^ne  contient  que  la  forme  des 
Lettres  executoires  dudit  Mandat 
Apoftolique  que  l’on  peut  voir 
dans  l’Original , il  eft  datte  du  iy. 
des  Kal.  de  Septembre  ijié. 

Il  y eut  de  grandes  oppofitions 
à la  publication  8c  enregiftrement 
dudit  Concordat,  faites  parle  Par- 
lement de  Paris  que  l’on  peut  voir 
par  la  relation  qui  fut  faite  de  ce 
qui  s’v  pafTaés  années  ijig , 1317. 
laquelle  contient  les  raifbns  du 
Parlement,  pour  empêcher  cette 
publication  8c  les  proteftations  fur 
ce  fujet. 

Monfieur  de  la  Trimoüille  pre- 
mier Chambellan  du  Roy  Fran- 
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ois  I.  eut  ordre  exprès  de  S.  M. 
e le  tranfporter  au  Parlement  de 
Pans  , pour  faire  enregiftrer  ledit 
Concordat  : ce  qui  fut  exécuté  en- 
fuite  de  divers  ordres , reïterez  le 
22.  Mars  IS17. 

Le  Roy  déclara  fie  nomma  le 
mois  d’Avnlpour  le  premier  mois 
qui  feroir  affecté  pour  les  Graduez 
fimples  8c  qui  commencerait  l’or- 
dre fie  la  fuite  des  autres  qui  feront 
à l’avenir  auffi  affectez  aufd.  Gra- 
duez fimples  fie  nommez  enfuite 
du  pouvoir  à luy  donné  par  Let- 
tres Apoltoliques  , du  17.  des  Kal. 
de  Juillet  1 fit.  fondé  fur  la  publi- 
cation du  Concordat  qui  avoitefté 
faite  au  mois  de  Mars  au  Parle- 
ment. 

Lcd.  Roy  par  fes  Lettres  Patentes 
données  à Amboife  le  .12.  Avril  ifig. 
ordonna  aux  Parlemens  de  véri- 
fier les  deux  Bulles  ou  Rcfcrits  du 
Pape  Leon  X.  inferéesen  icelles, 
touchant  l’expreffion  de  la  vraye 
valeur  des  Bénéfices  dans  les  Pro- 
vifions  qui  s’en  obtiennent  en 
Cour  de  Rome  en  vertu  du  Con- 
cordat. 

Il  fut  déclaré  Protecteur  dudit 
Concordat  par  le  S.  Siège,  fie  en- 
fuite  des  Lettres  Apoftoliques  par 

luy  obtenues  le  17.  des  Kal.  de  Juil- 
let 1518.  il  ordonna  aux  Cours  de 
Parlemens  de  Paris , de  Touloufe, 
Bordeaux,  Roüen,  Dijon  , Gre- 
noble , fie  à tous  les  autres  juges, 
de  faire  exécuter  ledit  Concordat 
& de  punir  les  contrevenans  con- 
formément à iceluy , & de  le  fai- 
re publier  fie  enregiftrer  inceflàm- 
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ment , far  fis  Lettres  du  15.  Octo- 
bre 1518. 

L’Univerfité  de  Paris  interjetta 
appel  au  premier  Concile  legiti- 
me  au  mois  de  Mars  1517.  avant 
Pâques,  de  l’abolition  qui  avoit 
efté  faite  de  la  Pragmatique  San- 
dion,  & des  dédions  parle  Con- 
cordat 5 cnfemble  de  la  publica- 
tion du  même  Concordat,  &.  de 
tout  ce  qui  s’en  eftoit  enfuivi. 

Le  Clergé  de  France  ayant 
toujours  fait  difficulté  d’approu- 
ver ledit  Concordat,  & l'Induit 
de  Meilleurs  du  Parlement  , lef- 
quels  le  trouvent  imprimez  dans 
le  Recueil  general  des  Mémoires 
du  Clergé , afin  que  l’on  ne  puille 
luy  induire  une  approbation  tacite, 
il  a efté  déclaré  Sc  protefté  par 
deliberation  de  l’Alïemblée  Ge- 
nerale dudit  Clergé  tenue  à Paris 
és  années  1635.  Sc  1636.  que  lefdits 
Concordat  Sc  Induit  ne  font  mis 
dans  les  Livres  du  Clergé  , que 

Sour  la  commodité  des  Ecclefia- 
:iques  qui  en  peuvent  avoir  be- 
foin  , Sc  non  pour  plus  grande 
approbation. 


DIVERS  REG  LEM  ENS 
touchant  la  nomination  du  Roy 
aux  Bénéfices  Confistoriaux. 

I. 

Par  l’Edit  de  1571-  donné  fur  Us 
Remontrances  du  Clergé  art.  1.  il  eft 
dit  que  l'intention  de  Sa  Majefté 
eft  de  nommer  aux  Archevêchez, 
Evêchez  Sc  autres  Bénéfices  qui 
font  â fa  nomination  des  perfonnes 
capables  Sc  qualifiées,  luivantles 
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feints  Decrets,  Conciles  & Con- 
cordats , & que  les  nommez  ob- 
tiendront leurs  Provifions  Apofto- 
liqucs  dans  le  temps  prenx  de 
Droit. 

II. 

L’Ordonnance  de  Blois  art.  1. 
dit  la  même  chofe,  Sc  ajoute  que 
la  nomination  ne  fe  fera  qu’un 
mois  après  la  vacance,  Sc  que  les 
nommez  feront  envoyez  à l’Evê- 
que Diocefein  , où  ils  auront  de- 
meuré les  derniers  cinq  ans , pour 
eftre  faite  information  de  leur  vie, 
moeurs  Sc  religion  en  bonne  forme. 

Que  ceux  qui  feront  nommez 
feront  âgez  de  27.  ans  au  moins, 
& examinez  fur  leur  capacité  Sc 
dodnnc  aux  faintes  Lettres , par 
un  Archevêque  ou  Evêque  Sc 
deux  D o&eurs  en  Théologie,  fur 
le  certificat  defquels  les  Lettres 
de  nomination  de  S.  M.  feront 
expédiées. 

llid.mrt.  1, 

Que  ceux  qui  ne  fe  trouveront 
pas  capables  feront  rejettez,  Sc 
qu’il  fera  procédé  à une  nouvelle 
nomination  comme  cy-deflus. 

ma. 

Les  Procureurs  Generaux  de 
S.  M.  fe  pourront  porter  pour  ap- 
pcllans  comme  d’abus  de  l’execu- 
tion des  Provifions  autrement  ob- 
tenues', pour  les  faire  déclarer 
nulles  Sc  abufives. 

ma. 

III. 

Lefdits  nommez  aux  Bénéfices 
font  obligez  dans  neuf  mois  après 
la  délivrance  des  Lettres  de  no- 


Tl  T R- 

mination  de  S.  M.  d’obtenir  les 
Bulles  & Provifions , ou  juftificr 
de  leurs  diligences  pardevant  l’E- 
vêque Dioccfâin $ à faute  de  quoy 
feront  décheus  de  leur  nomina- 
tion. 

Or 2,  tlt  Sltii  ut.  f. 

Par  l’art.  7.  toutes  les  referves 
d’Archevêchez,  Evêchcz  , Ab- 
bayes 6c  autres  Bénéfices  à la  no- 
mination de  S.  M.  onc  efté  révo- 
quez pour  le  pafie , 6c  déclarées 
nulles  pour  l’avenir , avec  defen. 
fes  d’en  obtenir. 

I V. 

Les  Oeconomats  établis  en  ti- 
tre d’Office  furent  révoquez  par 
l’Edit  de  Melun  art.  12.  & l'art,  y. 
de  l’Ordonnance  de  Blois  cy  - defius 
confirmé. 

V. 

L’Article  2.  de  l’Edit  de  1610.  efi 
conforme  à f article  7. de  t Ordonnan- 
ce de  Blois  cy-deffus,  & le  confirme. 

VI. 

Le  Roy  Louis  XIII.  ayant  efté 
averti  que  plufieurs  de  ceux  qui  a- 
voient  efté  nommez  par  le  Roy 
Henry  I V.  6c  par  luy  depuis  fon 
avenement  à la  Couronne  , pour 
eftre  pourvus  de  Bénéfices,  a- 
voient  négligé  de  fc  faire  pour- 
voir en  Cour  de  Rome  dans  les 
neuf  mois  , comme  il  eft  porté 
cy-defFus  art.  3.  6c  avoient  cepen- 
dant jouy  des  fruits  d’iccux,  com- 
me Oeconomcs  ou  autrement , 
fans  avoir  juftifié  de  leurs  diligen- 
ces à l'Evêque  Diocefàin,  far  fa 
Déclaration  du  4.  Juin  1619.  ordon- 
na qu’ils  fatisferoient  aux  Ordon- 
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nances  cy-deflus  inceflàmmcnt , à 
peine  d’eftre  leurs  Bénéfices  dé- 
clarez vacans  6c  impetrablesj  com- 
me auffi  à tous  ceux  qui  feroient 
nommez  i l’avenir,  furies  mêmes 
peines. 

VIL 

Les  informations  de  vie  8c  mœurs 
de  ceux  qui  feront  à l’avenir  nom- 
mez parle  Royaux Archevcchez, 
Evêchez,  Abbayes,  Prieurez  6c 
autres  Bénéfices  feront  faites  par 
les  Evêques  Dioccfàins  des  lieux, 
où  ils  auront  rcfïdé  les  cinq  an- 
nées dernieres  , 6c  non  par  autres: 
ainfi  ordonné  par  le  Parlement  de 
Paris  en  forme  de  Reglement,  par 
Arrefl  du  11.  Décembre  1639. yfcr  la 
reejuifition  de  Monfieur  le  Procureur 
General. 

VIII. 

La  Cour  de  Rome  ayant  refù- 
fé  d’expedier  des  Bulles  fur  une 
permutation  d’Abbayes , la  pof- 
lêflîon  prifê  en  vertu  d’un  Arreft 
du  grand;  Confeil  fût  déclarée  va- 
lable, même  pour  la  Collation  des 
Bénéfices  qui  en  dépendent.  Ainfi 
jugé  far  Arrefl  du  Parlement  de  Pa- 
ris du  ii.  May  1646. 

IX. 

Le  ir.  Décembre  1664.]  le  Pa- 
pe Alexandre  VII.  accorda  au 
Roy  Louis  XIV.  unBrefpourla 
nomination  aux  Evêchez  de  Metz, 
Toul  6c  Verdun , pendant  la  vie 
de  S.  M.  Vérifié  au  grand  Confeil 
le  15.  Janvier  1670. 

X.  XI. 

Et ‘Clement  I X.  par  fon  Brof 
du  2f.  Mars  liit.  portant  amplia- 
Ec  iij 
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don  au  precedent , donna  pouvoir 
au  Roy  & à les  fucccflèurs  de  nom- 
mer aufdits  Evêchez  de  Metz  , 
Toul  Se  Verdun,  & autres  Béné- 
fices Confiftoriauxfituez  dans  l’e'- 
tenduë  defdits  Evêchez.  Enregi- 
Jlre  audit  grand  Confie  il  ledit  jour 
a J.  Janvier  1670. 

XII. 

Sa  Majefté  par  fes  Lettres  d’at- 
tache furlefdits  Brefs  les  a acce- 
ptez , approuvez  & confirmez  au 
mois  de  Novembre  1669.  lefquclles 
Lettres  furent  enregiftrées  audit 
grand  Confcil  lefdits  an  Séjour. 

xm. 

Le  même  Pape  Clément  IX. 
accorda  un  autre  Bref  ou  Induit  au 
Roy  dr  à fis  fuccejfiurs  du  ç.  Avril 
t66i.  pour  la  nomination  de  l’E- 
vêché d’Elne  Se  autres  Bénéfices 
Confiftoriaux  fituez  dans  le  Rouf 
fillon,  Conflans  Se  Comté  de  Ccr- 
dagne.  Enrcgifirc  au  grand  Confeil 
le  11.  Juin  1670 

XIV. 

Autre  Induit  pour  l’Evêché 
d’Arras  de  même  datte. 

XV. 

Autre  Induit  du  même  jour  pour 
la  nomination  à plufieurs  Bénéfi- 
ces Conciftoriaux  Se  autres  fituez 
dans  l’étendue  des  Pays-bas  foû- 
roisd  l’obeïflànce  de  S.  M.  Enre- 
gifiré  és  Régi  (1res  du  grand  Confiil 
le  ii.  juillet  1670. 

XVI. 

Autre  Induit  du  27.  Aoufii66i. 
peur  la  nomination  à d’autres  Bé- 
néfices dans  l’êtenduë  defdits  Païs- 
bas , fournis  à l’obeïllance  de  Sa 
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Majefté  , comme  ceux  qui  fe  ren- 
contrent dans  les  Villes  ôc  Ban- 
ticuë  d’Arras,  Bapaume  , Béthu- 
ne, Lille,  Lents  Sc  autres  y dé- 
nommez , & c.  Enregistré  fis  me- 
me jour  & an  sjue  les  precedent. 

XVII. 

Autre  pour  l’Evêché  deTour- 
nay  de  même  datte. 

Sa  Majefté  fit  expédier  des  Let- 
tres d’attache  fur  les  cinq  Induits 
cy-delTus  de  la  même  maniéré  que 
les  precedens. 


Titre  VIII. 

Des  Bénéfices  que  le  Roy  confère 
a caufe  de  fin  joyeux  avenement 
à la  Couronne. 

I. 

T E.’s  Prebendes  des  Eglifès  Col- 
legiales ne  fontlujettes  au  droit 
de  joyeux  avenement,  par  Décla- 
ration ’fiu  Roy  Louis  XIII.  du  22. 
Ottobre  \6\i. 

II. 

Et  par  l Ordonnance  de  1619.  art. 
17.  Sa  Majefté  ne  veut  qu’aucu- 
nes perfonnes  foient  nommées  à 
caule  de  fon  joyeux  avenement , 
que  fur  les  Eglifes  Cathédrales  feu. 
lement , 5c  que  telles  nominations 
ne  feront  que  pour  gratifier  les 
Ecclefiaftiques  fervans  actuelle- 
ment prés  fà  Perfonne  qui  en  fe- 
ront dignes , 5c  qui  ne  pourront 
ceder  leur  droit  à un  autre  qui  ne 
lèra  pas  de  cette  qualité,  à peine 
de  nullité. 

III,  IV,  V. 

Tous  les  Brevets  qui  avoient 
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efté  expcdicz  fur  les  Prebendes 
des  Eghles  Collegiales,  & furies 
Dignitcz  des  Eglifes  Cathédrales 
en  faveur  du  joyeux  avènement , 
furent  révoquez  par  Déclaration  du 
Roy  d*  ij.  Mars  1646.  cnregiftréc 
au  grand  Confeil  aux  charges  por- 
tées par  1‘  Arreît  du  2.  May  1646. 
enfuite  duquel  Sa  Majcfté  donna 
fes  Lettres  de  juffion  du  4.  Février 
1647.  qui  déclarent  quclcdit  Ar- 
reft  n’aura  lieu , 8c  qui  ordonne  au- 
dit grand  Confeil  de  procéder  in- 
ceflamment  à la  vérification  8c  en- 
regiftrcment  purement  &.  limple- 
ment,  fans  attendre  plus  précis 
commandement. 


Titre  IX. 

De  l'Induit  de  Meffleurs  les  Chan- 
celier de  France  \ Prefdens,  Con- 
feillers , & autres  ofiiciersdu  Par- 
lement de  Paris. 

I. 

üAul  III.  d la  prière  du  Roy 
■*  François  I.  accorda  un  Induit 
à Meilleurs  les  Chancelier,  Pre- 
fidens  8c  Conlêillers  8c  Officiers 
du  Parlement  de  Paris  en  confe- 
quence  de  celuy  qui  avoit  aupa- 
ravant efté  oftroyé  par  le  Pape 
Eugene  I V.  à la  priere  du  Roy 
Charles  VII. 

II. 

Signatures  de  Cour  de  Rome 
fur  ce  fujet. 

III. 

Confirmées  par  la  Bulle  du  même 
Tape  Paul  III.  du  19.  juin  ijj8. 
Meilleurs  les  Maiftres  des  Rc- 


iïy 

ueftes  eftans  du  corps  de  la  Cour 
e Parlement,  font  compris  en  la- 
dite Bulle  cy-defliis  , quoy  qu’ils 
n’y  foient  ny  compris  ny  nommez, 
8c  ils  ne  Iaiflent  de  jouyr  du  Bé- 
néfice de  l’Induit  mentionné  par 
icelle. 

IV. 

REGLEMENT  DES 
Indultaires. 

Le  Roy  Henry  I V.  par  fes 
Lettres  Patentes  en  forme  d' Edit  du 
p.  Décembre  1606.  ordonna  lescho- 
fes  fiiivantcs . 

I.  Que  les  P refidens , Maiftres 
des  Requeftes,  8c  Confeillers  de 
la  Cour,  8c  aucres  qui  ont  droit 
de  nomination , ayans  mis  aucuns 
en  leur  lieu  en  vertu  des  Lettres 
obtenues  de  S.  M.  ne  pourront 
après  la  lignification  delllites  Let- 
tres faites  aux  Patrons  8c  Colla- 
tcurs , changer  leur  nomination , 
mais  leurs  nommez  feront  tenus 
d’attendre  la  vacance  par  mort  du 
premier  Bénéfice  de  la  qualité  por- 
tée par  ledit  Induit. 

II.  Que  Icfdits  Indultaires  fe- 
ront leurs  rcqui lirions  des  Béné- 
fices vacans  aufdits  Patrons  8c 
Collateurs  ordinaires  dans  les  fix 
mois  du  jour  de  la  vacance  des  Bé- 
néfices , après  lefquels  ne 'feront 
recevables  à faire  ladite  requili- 
rion. 

III.  Ne  pourront  Icfdits  Indul- 
taires,  i^ccux  au  lieu  dcfquelsils 
feront  nommez  , compofcr  , ac- 
corder , ny  tranliger  pour  lefdits 
Induits  j 8c  au  cas  qu’ils  accordent 

I ou  compofent,tcI  accord  leur  tien- 
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dra  lieu  de  rcplcrion. 

IV.  Que  ceux  qui  feront  nom- 
mez,  au  lieu  des  Prcfidens , Maî- 
tres des  Rcqueltes,  Confcillcrsêc 
autres , feront  infinuer  leurs  Let 
très  de  nomination  au  Greffe  des 
Infinuations  Ecclefiaftiques  du 
Dioccfe  où  cft  fituc  le  Bénéfice 
fur  lequel  on  s’eft  nommé  dans 
deux  mois  après  la  lignification 
defdites  Lettres,  Si  fe  prefente- 
ront  à l'Ordinaire  du  Diocefeoù 
ell  fituc  ledit  Bénéfice , fur  lequel 
on  s’élt  nomme  pour eilre exami- 
nez , & rapporter  certificat  de  leur 
capacité. 

V.  Les  Indultairesayanscn  ver. 
tu  de  leur  Induit  obtenu  provifion 
des  Dignitez,  Prcbendes  ou  Cu- 
res, (cront  tenus  de  refider  fans 
fe  pouvoir  difpcnfer  de  la  refiden- 
ce,  en  vertu  defdits  Indults- 

VI.  Ec  les  Lettres  de  nomina 
tion  obtenues  de  S.  M.  cnregi- 
ftrées  au  Greffe  de  la  Cour  de 
Parlement,  pour  y avoir  recours 
au  befoin. 

V. 

Le  Roy  Louis  XIII.  .por  fin 
Ordonnance  de  162 art.  20.  confir- 
me Us  paragraphes  }.  (!)•  4.  de  tort 
precedent , Si  ajoute  qu’il  n’entend 
pas  que  les  Doyennczeledifs  ,ou 
Bénéfices  ayant  charge  d’ames 
loient  affedez  audit  Induit,  mais 
les  en  a déchargez  , Sec. 

VI.  # 

Monlèigneur  l’Evêque  de  Ba- 

zas  ayant  offert  à un  Indultaire 
une  Cure  de  deux  cens  livres  de 
revenu,  fes  offres  furent  déclarées 


Chancelier,  &c. 

bonnes  & valables.  Par  Arrefl con- 
tradictoire du  grand  Confeil  du  4. 
Décembre  1617.  & en  confiquence 
fut  déchargé  de  t Induit. 

vu. 

Les  A des  de  lignification  de 
Lettres  d’Indult,  de  révocations, 
nominations  Si  rcqmûcions  des 
Bénéfices  par  les  nommez  feront, 
infin  uez  dans  le  mois,  du  jour  que 
iefdits  Actes  auront  cité  faits  , à 
peine  de  nullité.  Ainji jugé  far  Ar- 
refl du  grand  Confeil  rendu  en  for- 
me de  Reglement  du  31.  Mars  1662, 
fur  les  Conclufions  de  Monfieur 
le  Procureur  General 
VIII.  & IX. 

Clément  IX.  accorda  un  nou- 
vel Induit  a Mc  fleurs  du  Parlement 
de  Paris  du  17.  Mars  1668.  portant 
entr’autres  choies  que  les  Indul- 
taires  pourront  tenir  en  commen- 
de  les  Bénéfices  Réguliers  qui  leur 
feront  conférez  en  vertu  dudit  In- 
duit, fans  qu’il  foitnecellaire  d’en 
pourvoir  de  Réguliers,  pourvu  que 
ce  ne  foient  des  Prieurez  Conven- 
tuels , Offices  Clauftraux,  ou  au- 
tres Bénéfices  eledifs  5 Si  fixant  la 
repletion  dudit  Induit  à fix  cens 
livres.  Vérifié  & enregistré  au  grand 
Confeil  U si.  Novembre  1668.  en- 
fuite  des  Lettres  d'attache  de  Sa 
Majefté  fur  ledit  Induit. 

X- 

Les  Bénéfices  dont  les  Cardi- 
naux font  pourvûs  , ont  efté  dé- 
clarez non  fujets  â l’Induit  dudit 
Parlement  pour  l’avenir  , parArrefi 
du  Confiil  d’Efiat  du  it.  Janvier 
1671.  enregiftri  an  Grand  Confeil 
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le  22.  Février  fuivant. 

XI. 

Et  confirmé  par  Déclaration  de 
S.  M.  donnée  en  faveur  des  Car- 
dinaux le  29.  'Janvier  1672.  enregi- 
Jlrce  audit  grand  Confeil  ledit  jour 
22.  Février  1672. 


Titu  X. 

'Des  Graduez,  fimples  ou  nommez.. 
T E fondement  de  l’affeélation 
•I-^des  Bénéfices  aux  Graduez  a 
efté  allez  expliqué  avec  le  Con- 
cordat : il  relie  d fçavoir  de  quel- 
le maniéré  les  Univerfitez  doivent 
faire  leurs  nominations. 

I. 

Les  nominations  qui  fe  feront 
par  les  Supports  des  Univerfitez  fc 
feront  luivant  les  formes  de  la  Pra- 
gmatique fan&ion,  tant  pour  le 
temps  de  l’étude  des  Ecoliers , que 
pour  les  degrez  cum  rigore  exami- 
nés &c  autres  chofes  y contenues, 
à peine  de  fufpcnfion  & privation 
de  cous  leurs  privilèges. 

Liait  XII.  149S.  art.  4. 

Les  Graduez  fimples  ou  nom- 
mez doivent-eftre  de  la  qualité  re- 
quife  fuivant  ladite  Pragmatique, 
& avoir  étudié  le  temps  fuffifant; 
fçavoir,  les  Maiftres,  Liccnriez 
ou  Bacheliers  formez  en  Theolo- 
gie,dix  ans. 

Les  Dodeurs  ou  Licentiez  en 
Droit  Canon  ou  Civil  ou  en  Mé- 
decine, fept  ans. 

Les  Maiftres  ou  Licentiez  és 
Artsj  avec  rigueur  d’examen,  cinq 
ans  , À Logicalibut  exduftve , ou  en 
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autre  plus  haute  & fuperieure  Fa- 
culté. 

Les  Bacheliers  fimples  en  Théo, 
logie,  fix  ans. 

Les  Bacheliers  en  Droit  Canon 
ou  Civil , cinq  ans  : à moins  qu’ils 
ne  fufl'enc  nobles  ex  utroque paren- 
te , & d’ancienne  maifon , auquel 
cas  il  fuffira  qu’ils  ayent  étudié 
crois  ans  , lefquelles  chofes  feront 
juftifiées  par  lefdirs  Graduez  par- 
devant  les  Collateurs. 

liai.  Art,  f. 

Les  Graduez  qui  voudront 
avoir  les  Eglifes  Parroifliales  qui 
font  dans  les  Villes  murées,  doi- 
vent avoir  ledit  temps  d’étude, ou 
d tout  le  moins  avoir  étudié  en 
Théologie  ou  en  Droit  Canon  ou 
Civil , trois  ans , ou  eftre  Maiftres 
és  Arts  dans  une  Univerfité  fa- 
meule  & privilégiée. 

Jbij.  art,  S. 

Les  Graduez  , pouH  eftre  nom- 
mez par  les  Univerfitez,  il  faut 
u'ils  foient  aduelemcnt  refi- 
ens  en  icelles  ,&  fans  fraude,  & 
lefd.  Univerfitez  déclareront  les 
degrcz,&  le  nombre  & qualité  des 
Bénéfices  de  leurfdits  nommez. 

Ibti.  art.  7. 

Ils  infinueront  leurs  dégrez 
& nominations  chacun  an  au 
temps  de  Carême  aufdits  Prélats, 
Collateurs  ou  d leurs  Vicaires,  d 
peine  d’eftre  déchus  de  leur  droit, 

& de  nullité  des  collacions. 

lkitl.  art,  t. 

Defênfès  aux  Juges  d’avoir  é- 
gard  aux  droits  des  Gradu  ez  qui 
l’auront  pas  infinué  lefdits  degrez 
Ff  • 
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6c  nominations  audit  temps. 

Ibid.  art,  f. 

Lefdits  (graduez  fimples  ou 
graduez  nommez  , qui  calom- 
nieufement  intenteront  procez 
pour  raifon  des  Bénéfices  6c  mal  à 
propos,  feront  privez  de  leurs  pri- 
vilèges d’avoir  6c  d’obtenir  Béné- 
fice pendant  fix  ans  pour  la  pre- 
mière fois , 6c  à perpétuité  pour 
la  fécondé. 

IbiJ.  art.  10. 

Le  Roy  Louis  XII.  ordon- 
na les  8.  Articles  precedens  par 
maniéré  de  Provifion  jufques  à 
ce  que  l’Eglife  Gallicane  en  eut 
ordonné  autrement  , laquelle  il 
pretendoit  exhorter  de  s’affembler 
pour  cet  effet. 

II. 

Et  parfa  Déclaration  de  tst2.  il 
confirme  6c  répété  las  Articles  cy- 
deffus , 6c  y' ajoute  que  l’on  tién- 
dra  fidclle  Regiftre  du  temps  def- 
dites  études  fans  fraude , 6c  que 
les  Miiltres, Docteurs  6c  Regens 
en  prêteront  ferment  folemncl } 
que  la  nobleffe  feraattellée  ou  af- 
firmée par  trois  ou  quatre  perfon- 
nes  dignes  de  foy , 6c  par  ferment 
fait  devant  le  Juge  ordinaire  ou 
l’un  d’eux , 6c  le  tout  enregiftré 
deuëment. 

Que  les  Graduez  fimples  6c 
nommez  infinueront  par  eux  ou 
leurs  Procureurs  par  chacun  an  au 
temps  de  Carême  leurs  noms  6c 
fumoms  aufdits  Collateurs  nomi- 
nateurs,  6cc. 

Lefdits  degrez  , nominations  , 

Sic.  eftans  une  fois  infinuez,  il  ne 
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fera  plus  neceffaire  de  les  infinuer 
aux  fucceffeurs  defdits  Collateurs 
ou  Patrons , ny  A leurs  Vicaires. 

Et  les  Graduez  non  infinuez  ne 
pourront  point  eltre  gratifiez  par 
lefdics  Collateurs  ou  Patrons  Ec- 
clefialtiques  au  préjudice  des  Gra- 
duez qui  ont  deuement  infinué. 

III. 

Les  Prélats  examineront  ceux 
qui  fe  prefenteront  pour  en  quali- 
té de  Graduez  obtenir  quelques 
Bénéfices,  6c  dreflêront  aéte  de 
leur  fuffifancc,  pour  en  jugeant  le 
poffeffoire  des  Bénéfices,  y avoir 
tel  égard  que  de  raifon. 

Oritn,  it  Moulint  is  l' an  if  66.  art.  jf. 

IV. 

Les  premières  Dignitez  des  E- 
glifes , tant  Cathédrales  ,que  Col- 
legiales , Penitencieres,  Prebendes 
Théologales  6c  preceproriales , 
dans  Iefquelles  la  qualité  6c  capa- 
cité de  la  perfonne  eft  requife  , ne 
feront  dorénavant  fiijetres  ny  afïè- 
étées  aux  Graduez  nommez  , ny 
autres  grâces  expectatives  ; 6c  les 
Collateurs  ne  pourront  eltre  pré- 
venus en  Cour  de  Rome  , mais 
procéderont  aux  élections  6c  pro- 
vifioirs  defdites  Dignitez  6c  Pre- 
bendes dans  les  fix  mois  qui  leur 
font  donnez  par  les  Conftitutions 
Canoniques. 

E in  i t R«jr  Htvy  IV.  iumt  'u 
il  My  if?6.  an.  i. 

Les  Archevêques , Evêques  ou 
leurs  Grands  - Vicaires  examine- 
ront les  Graduez  de  leur  fuffifan- 
ce  6c  capacité , 6c  en  feront  men- 
tion en  la  provifion  ou  acte  de 
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refus  par  eux  pris. 

Aid.  *rt.  j. 

Les  Docteurs , Bacheliers  6c  ;,Li- 
centiez  en  Théologie  8c  Droit 
Canon , nemmez  pas  les  Univer- 
firez  du  Royaume  qui  auront  pen- 
dant trois  ans  fait  la  lecture  pu- 
blique en  l’une  d’icelles  Facultcz , 
ou  picché  autant  de  temps  es  Egli- 
fes  iicuées  dans  les  Villes  murées, 
lèront  preferez  aux  Bénéfices  va- 
cans  es  mois  de  Janvier  8c  Juillet 
i tous  autres  Graduez  plusjanciens 
nommez  pour  cftre  maintenus  en 
la  pofllflion  defdits  Bénéfices. 

Ibid.  mu.  4. 

. Les  Maiflres  es  Arts  nommez 
par  les  Univerfitez  qui  ont  fait  un 
cours  en  Philof'ophie  pendant  trois 
ans  , ou  rcgçnré  l’elpace  de  cinq 
ans  en  l’une  des  premières  Clafles 
es  Colleges  des  Univerfitez  fa- 
meules , jouyront  du  même  privi- 
lège -8c  préférence  5 8c  en  cas  de 
concurrence  defdits  Docteurs , Ba- 
cheliers en  Théologie  , Li cerniez.  & 
Maiflres  es  Arts , les  Docteurs  fe- 
ront preferez  aux  Bacheliers , les 
Bacheliers  en  Théologie  aux  Li- 
centiez  en  Droit  Canon,  8c  les 
JLicenticz  en  Droit  Canon  aux  Ba- 
cheliers en  Droit  Canon1, 6c  Maî- 
tre es  Arts. 

Itid,  au.  j. 

V. 

Les  Graduez  pourvus  de  Bé- 
néfices en  vertu  ae  leurs  degrez  ; 
fçavoir les  Séculiers,  de  400.  li. 
vres  de  rente,  6c  revenu  annuel  ■ 
6c  les  Réguliers  de  Bénéfice  de 
quelque  revenu  que  ce  foie,  ne 


xay 

pourront  apres  requérir  aucun  Bé- 
néfice en  vertu  de  leurs  degrez, 
à moins  qu’ils  ne  montrent  qu’ils 
en  ont  elle  évincez  par  Jugement 
contradictoire  lans  fraude  ny  col. 
lufion. 

Edit  dt  1(0  <,  Mrt.  f*. 

Que  fi  pour  raifon  defdits  Bé- 
néfices les  Graduez  avoient  com- 
pofé  6c  receu  quelque  recompcn- 
fe,  elle  leur  tiendra  licudereple- 
tion  fans  confidercr  la  valeur  6c 
le  revenu  dudit  Bénéfice. 

lUd. 

VI. 

L'Ordonnance  de  1629.  art.  10.  a- 
prés  avoir  parlé  de  l’examen  des 
Graduez  par  les  Prélats,  comme 
cy-defïiis  ës  art.  3.  6c  4.  ne  veut 
pas  que  les  Graduez  puiflèntpre-  • 
tendre  en  vertu  de  leurs  degrez 
les  Bénéfices  refignez  es  mains  de 
l’Ordinaire  fans  fraude. 

VII. 

Un  Ordre  n’eft  point  tenu  de 
nourrir  de  la  manfe  commune  un 
Religieux  pourvu  d’un  Bénéfice 
dépendant  de  l'on  Ordre  in  vins 
gradua  , pour  retrancher  aux  Re- 
ligieux l’occafion  de  thefaurifer 
du  revenu  de  leurs  Bénéfices  : il  luy 
fut  neanmoins  permis  de  vivre 
dans  le  Convcnt , en  contribuant 
à proportion  fur  le  revenu  de  Ion 
Benchce.  Bar  Arrefi  du  Parlement 
de  Paris  du  2s.  Juin  1/47. 

VIII. 

Un  Gradué  rempli  de  400.  li- 
vres de  rente  dont  il  (ne  jouy  t i 
caufe  ;de  la  guerre , ne  laiflè  pas 
d’eftre  fuflifamment  rempli.  Ainft 
Ff  ij 
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jugé  par  Arrefi  du  même  Parlement 
du  17.  Juin  16s  6. 

IX. 

Les  Ades  de  notification  & 
réitération  qui  fe  doivent  faire  par 
les  Graduez  fuivant  le  Concor- 
dat, feront  infinucz  dans  le  mois  au 
Greffe  des  Infinuations  des  lieux 
où.  feront  faites  lefdites  notifica- 
tions & réitérations  : à peine  de 
nullité.  Ainfi jugé  far  Arrejl  contra - 
ditfoire  du  grand  Confieil  donné  en 
forme  de  Reglement  fur  les  Con- 
clurions de  Monfieur  le  Procureur 
General  le  6.  Mars  1662. 


Ti t.  XL 

Des  autres  grâces  expectatives  dr 
des  refervesde  Bénéfices  au  Pape. 

I. 

T E Concile  de  Trente  par  fia 
^fiejfi  ^4.  abroge  toutes  les  grâ- 
ces expectatives. 

II 

Les  referves  des  Bénéfices  que 
le  Pape  Boniface  VIII.  f^ifoit  fu- 
rent révoquées  par  la  Bulle  de 
Benoift  XI.  fon  fucceflcuraccor- 
dée  au  Roy  Philippes  le  BeJ,&  que 
les  Ordinaires  uferoient  librement 
de  leurs  droits,  comme  aupara- 
vant defditcs  referves.  » 

III. 

Louis  XI.  enfuite  des  Remon- 
trances de  fon  Procureur  General 
fit  defenfes  d’envoyer  foit  par  Bul- 
les , Lettres  de  change , ou  autres 
moyens,  quérir  & obtenir  en  Cour 
de  Rome  des  grâces  expedativesj 
ny  d’autres  Lettres  fous  couleur 


E CT  AT  I V B S , &C. 
de  refervations  generales  ou  fpe. 
cialcs  fur  les  Bénéfices  de  l'on 
Royaume.  Par  fion  Ordonnance  du 
10.  Septembre  1464.. 

Il  elt  parlé  dans  cette  Ordonnant 
ce  des  Anteferri  & autres  claufes 
& prérogatives  que  l’on  mettoit 
dans  les  grâces  expedatives  : ce 
qui  donne  lieu  à Rebuff.  de  di- 
re. Hac  claufiula  ( Anteferri  ) vix 
recipitur  in  Francia.  C’cft  dans  (à 
Pratiq.  pag.  170.  &c. 

IV. 

Il  eft  défendu  à tous  Juges,  en 
jugeant  le  pofTefToire  des  Bénéfi- 
ces , d’avoir  aucun  égard  aux  pro- 
vifions  obtenues  par  prévention  • 
en  forme  de  Regrcz , grâces  ex- 
pectatives & autres  femblables, 
ny  aux  difpcnfes  odroyées  contre 
les  Saints  Decrets  & Conciles  ji 
peine  de  privation  de  leurs  Offices.  * 

Ôfdon,  d'Orlt  . #»*.  «n,  it« 


Titre  XII. 

Des  Portions  congrues  des  Curer. , 
ou  Vicaires  perpétuels. 

I. 

| Es  Curez  dont  les  Bénéfices 
•*-^valloient  fix  vingt  livres  de  re. 
venu  annuel, toutes  charges  payées, 
nepouvoient  demander  autre  por- 
tion congrue  , par  l'Edit  de  1S71. 
art.  9. 

Quant  aux  autres  Bénéfices  de 
moindre  valeur , les  Juges  d’Eglife 
y deroient  pourvoir , & defenfes  i 
tous  Juges  d’en  prendre  connoif- 
fancc. 

Ibid. 


Ir 
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Le  different  d'entre  le  Prieur 
Commendataire  6c  le  Vicaire  per. 
petuel  de  faint  Fromont  pour  une 
portion  congrue,  fut  renvoyé  par- 
devant  Monfcigneur  l’Evêque  de 
Couftance,  ou  Ion  Official.  Par 
Arrefi  du  Parlement  de  Paris  du  13. 
Décembre  1626. 

III. 

Les  Portions  congrues  furent 
regle'es  à trois  cent  livres  de  reve- 
nu pour  toutes  chofes  , far  l’Or- 
donnance de  1629.  art.  rj.  qui  ordon. 
ne  à tous  les  Decimateurs , de  les 
payer  aux  Curez  fur  ce  pied  là. 

IV. 

Loiiis  XIII.  par  fa  Déclaration 
du  17  '.  Aouit  1632.  règle  lefdites 
Portions  congrues  liquidées  à la 
Ibmme  de  trois  cent  livres  par  l’art, 
cy-deflus } & les  réduit  à deux  cent 
livres  pour  les  Diocezcs  de  Bre- 
tagne ,&  les  Provinces  au  delà  de 
la  Rivière  de  Loire  5 6c  pour  celles 
qui  font  au  deçà , à trois  cent  liv. 

V.  & VI. 

Ladite  Déclaration  enregifirée  au 
grand  Confeil  le  23.  Mars  1633.  «*- 
fuite  des  Lettres  de  fujjlon  de  S.  M. 
four  la  vérifier  purement  (fi  fimple- 
ment. 

VII. 

Le  Parlement  de  Toulouze 
ayant  donné  un  Arreft  au  préju- 
dice de  lafufdite  Déclaration,  led. 
Arreft  fut  cafte  par  un  Arrefidu  Con- 
feil Privé  du  24.  Mars  1634.  qui 
ordonne  l’execution  de  ladite  Dé- 
claration , 6c  fait  defenfes  aux  Par- 
lements , 6c  autres  Juges  de  juger 


au  contraire  : & à tous  Curez  6c 
Vicaires  perpétuels  de  faire  au- 
cune demande  pour  leurs  Portions 
congrues  contre  les  termes  de  la- 
dite Déclaration. 

VIII. 

Lefdites  Portions  congrues  fu- 
rent enfuite  modérées  à deux  cent 
livres  pour  les  Curez  au  deçà  de 
la  Rivière  de  Loire  qui  n’ont  point 
de  Vicaires  ,6c  à trois  cent  livres 
pour  ceux  qui  en  ont  eu  cy- de- 
vant, 6c  qui  font  encore  obligez 
d'en  avoir , dont  le  jugement  eft 
remis  aux  Evêques  Diocefains, 
par  l' Arrest  du  Confeil  Privé  du  30. 
May  1634. 

IX. 

Le  Parlement  de  Toulouze 
ayant  donné  un  autre  Arreft  con- 
tre 6c  au  préjudice  de  ladite  Dé- 
claration de  1631.  ledit  Arrtfl  fut 
a u fi  café  par  celtty  du  Confeil  Privé 
du  n.  A ou  fl  1634.  defenfes  audit 
Parlement,  aux  Curez  6c  Vicai- 
res perpétuels  de  faire  aucune 
pourluite  au  préjudice  d’icelle, 
à peine  de  nullité,  & d’être  ref- 
ponfables  en  leurs  propres  6c  pri- 
vez noms,  de  tous  dépens,  doma- 
ges  & intereïls  des  parties. 

X. 

Le  Curé  de  Bardigucs  ayant 
receu  pour  fà  Portion  congruë  , 
outre  6c  pardefliis  ce  qui  eft  porcé 
par  ladite  Déclaration  de  1631.  6c 
par  l’ancien  partage  , le  Roy  par 
Arrefidu  Confeil  Privé  du  r.  Septem- 
bre 1634.  caftant  les  Arrefts  du 
Parlement  de  Toulouze  condam- 
na ledit  Curé  à reftiruer  i l’Ab- 
F f iij 
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belle  ae  Provillan-ce  qu’il  avoit 
reccu  de  trop , avec  defiènlës  de 
faire  demande  ny  pourfuittçs  au 
préjudice  des  anciens  partages } 6c 
audit  Parlement  de  juger  au  con. 
traire. 

XI.  • 

Le  grand  Confeil  ayant  don- 
né un  Arrcjt  le  S.  Aousl  1634.  au 
préjudice  de  l’Arreft  du  Confeil 
du  jo.  May  audit  an,quiavoit 
règle  les  Portions  congrues-,  le- 
dit Arreft  du  grand  Confeil  fut 
cafle  par  ccluy  du  Confeil  Privé  du 
19.  Septembre  1634.  qui  ordonna  que 
l’Arreft  du  30.  May  fèroit  exécuté , 
defenfes  de  juger  au  contraire. 
XII.  6c  XIII. 

Les  Portions  congrues  des  Cu- 
rez 6c  Vicaires  perpétuels  qui  font 
au  deçà  de  la  Rivière  de  Loire  , 
furent  encore  moderces  à deux 
cent  liv.  pour  les  Curez  qui  n’ont 

{ Joint  de  Vicaires  , 6c  à trois  cent 
ivres  pour  ceux  qui  en  ont  eu  cy- 
devant  6c  qui  font  encore  obligez 
d’en  avoir , par  Dclaration  du  Roy 
Louis  XIII.  du  iS.  Décembre  1634. 
qui  en  remet  le  jugement  aux  E vê 
ques  Diocefains  j mais  dans  lefdites 
fomrnes  le  cafucl  des  Cures  n’eft 
pas  compris.  Cette  Déclaration  fut 
vérifiée  au  grand  Confeil  le  11. Jan- 
vier 1633. 

XIV. 

Une  Portion  congrue  ayant  efté 
adjugée  d railon  de  trois  cent  liv. 
en  vertu  de  l'Ordonnance  de  1 619. 
fut  réduite  à deux  cent  livres  en 
execution  de  ladite  Déclaration 
du  if.  Décembre  1(34.  par  Arrcfl  du 


grand  Confeil  du  ts.  Ottobre  163s.  êC 
liir  la  demande  faite  pour  la  Por- 
tion d’un  Vicaire  , les  parties  fu- 
rent renvoyées  pardevant  l’Evcque 
Diocefain. 

XV. 

La  Portion  congrue  fut  décla- 
rée exempte  de  toutes  charges  mê- 
me des  Décimés  ,par  Arreit  contra- 
dictoire du  grand  Confeil  du  3.  Fé- 
vrier 164  5.  6c  fur  la  demande  d’une 
penfion  pour  un  Vicaire , les  par- 
ties furent  renvoyées  pardevant 
l’Evcquc  Dioccfain. 

XVI.  8c  XVII. 

Il  y eue  deux  Arrefts  rendus  au 
Privé  Confeil  l'un  du  n.  Décembre 
16 jj.  & l’autre  du  2.  juin  iéj4.par 
le  premier  defquels  fur  une  deman- 
de en  augmentation  de  Portion 
congrue  pour  avoir  des  Vicaires, 
pourluivieau  Parlement  de  Roiien 
le  Roy  envoya  les  parties  parde. 
vant  l’Archevêque  de  Rouen  pour 
juger  de  la  neceflité  des  Vicaires. 

Et  par  le  fécond , fur  le  juge- 
ment rendu  par  ledit  Seigneur  Ar- 
chevêque , qu’il]  n’y  avoit  aucune 
neceflité,  les  demandeurs  font  dé- 
boutez de  leurs  demandes  , avec, 
defenfes  de  le  plus  pourvoir  audit 
Parlement  de  Roiien  pour  raifon 
de  ce , à peine  de  deux  cent  livres 
d’amande. 

XVIII- 

La  Déclaration  du  Roy  du  30. 
Mars  1 666.  confirme  celle  du  iS.  Dé- 
cembre 1634.  & interprété  l’art,  io- 
de l’Ordonnance  de  t6’2ç.  fur  les  Por- 
tions congrues  des  Curez  & Vi- 
caires perpecuels  : modérant  po*r 


Titre 

cet  effet  les  Portions  congrues  à 
deux  cent  livres  pour  les  Vicaires 
perpétuels , & les  Curez  qui  n’ont 
point  de  Vicaires  ,dcçà  la  Riviere 
de  Loire,6c  a trois  cent  livres  pour 
ceux  qui  en  ont  eu  cy-devanc,êc 
font  encore  obligez  d'en  avoir, 
dont  S.  M.  remet  le  jugement  aux 
Evêques  Diocefains. 

XIX. 

Ladite  Déclaration  fut  vérifié  & 
enregiflrie  au  Greffe  du  grand  Confeil 
le  16.  Avril  1 666. 

XX. 

Le  Chapitre  de  Chartres  6c  le 
Curé  de  la  Paroifle  de  Theuville 
ayant  Procez  touchant  la  Portion 
congrue  , les  parties  furent  ren- 
voyées au  grand  Confeil  pour  y 
procederfurla  demande  en  portion 
congrue  faite  par  ledit  Curé  , par 
ArreCt  contradictoire  du  Confeil  Privé 
du  ij.  Aoujl  1667. 

XXI. 

Les  Decimateurs  furent  con- 
damnez au  payement  de  la  Por- 
tion congrue  chacun  à proportion 
de  ce  qu’il  perçoit  de  la  Dixme,no- 
nobftant  que  la  fblidiré  fut  deman- 
dée , far  Arre/ldu  ij.  octobre  i66i. 

XXII. 

Les  Curez  ont  efté  renvoyez 
au  grand  Çonfèil  pour  les  por- 
tions congrues , par  Arrest  du  Con- 
feil d'Etat  du  16.  Février 
defenfes  de  fe  pourvoir  ailleurs  à 
peine  de  nullité. 

XXIII. 

Et  parunArreft  contradictoire  dudit 
Confeil  Privé  du  2.Septembre  1672. 

fur  une  demande  fie  Portion  con- 
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grue, pareil  renvoy  fut  ordonné 
au  grand  Confeil. 

Titre  XIII. 

Des  Penftons  fur  les  Dencfces. 

I. 

f E Concile  de  Trente  ne  pér- 
imée pas  les  Penfions , ny  qu’il 
y ait  aucunes  referves  de  fruits, 
lùr  les  Eglifes  Cathédrales  dont  le 
revenu  n’excede  pas  mille  ducats , 

6c  les  Paroiflîales  la  fomme  de  cent 
ducats.  Omnes  Cathédrales  Ecclefu 
epuarum  redditus  fummam  ducatorum 
mille  , & Parochiales  tjua  fummam 
ducatorum  centnm  fecundam  vernm 
annuum  valorem  , non  excédant  j 
nullis  penfionibus  , ant  refervationi- 
bus  fruCtuum  graventur.  C’eft  à la 
feff.  14.  ch.  13.  de  reform. 

II. 

L’AlIembléc  du  Clergé  tenue 
en  l'an  1598.  pour  s’oppofer  à la 
création  des  Penfions  que  l’on  vou- 
loir faire  fur  les  Bénéfices  au  pro- 
fit des  perfonnes  laïques , comme 
tendances  à ruine  de  l’Etat  & à 
authorifer  les  confidences , fit  dref- 
fer  des  mémoires  qu’elle  fit  envoyer 
aux  Provinces  , lefqucls  contien- 
nent une  dedu&ion  de  l’employ 
qui  doit  eflre  fait  des  biens  Ec- 
clefiaftiques , 6c  les  grands  doraa- 
ges  que  recevroit  le  Clergé,  fi  l’on 
éfabhiloic  des  nouveautez  fi  per- 
nicieufes:  on  peut  voir  lcfdits mé- 
moires dans  l’original. 

;HL 

La  même  Aflcmblée/r  2}.  juil- 
let de  ladite  année  1798.  agita  fttf- 


ijt  Des  Pensions 

faire  defdites  peniions  , Meflêi- 
gneurs  les  Cardinaux  dejoyeufe 
ôcdeGondy  furent  prier  d’écrire 
à Sa  Sainteté  8c  à Monfcigneurlc 
Cardinal  vice-proteéleur , pour  en 
empêcher  l’introduétion,  8c  Mon- 
feigneur  l'Archevêque  de  Bour- 
ges d’en  faire  très -humbles  Re- 
montrances au  Roy  en  prefenrant 
le  cahier  du  Clergé  à Sa  Majefté: 
le  même  Clergé  en  fit  lès  Remon- 
trances à Monc.  aux  lei3.  Septem- 
bre 1598.  par  Melfire  François  de 
Guelle  Archevêque  de  Tours  au 
Roy  Henry  IV. 

Et  le  ij.  Novembre  1656.  pareil- 
les Remontrances  furent  faites  au 
Roy  par  Melfire  François  de  Bof- 
quet  Evêque  de  Montpellier. 

Moniteur  l’Abbé  Fiot  député 
de  l’AlTemblée  Generale  de  1665. 
fit  un  dilcours  fur  le  même  fujet 
que  l’on  peut  voir,  8c  qui  cil  au 
Procez  Verbal  de  ladite  Allèm- 
blée  du  3.  Avril  1666. 

IV. 

Les  Archevêchcz,Evêchez,  Cu- 
res 8c  Hôpitaux-  ne  lèront  à l’a- 
venir chargez  d’au  Aines  penfions5 
8c  les  Abbayes  & autres  Bénéfi- 
ces eftans  à la  nomination  de  Sa 
Majefté  ne  le  feront  pareillement, 
finon  pour  grande  confideration , 
8c  en  faveur  de  perfonnes  Eccle. 
fialliqucs  lèulcment.  Ainfi  réglé far 
l Ordonnance  de  162.9.  <*r/.  //.  • 

V. 

Les  Curez  de  l’Archevêché  de 
Bordeaux  Ont  efté  abflraints  à 
une  relidence  aéluelle,  fur  peine 
de  perte  des  fruits , à moins  qu’ils 
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n’ayent  difpcnlè  par  écrit  de  l’Ar- 
chevêque ou  de  les  Grands-Vicai- 
res. Par  Arreffdu  Confeil  d’ Etat  du 
12.  Décembre  1639.  qui  en  outre  dé- 
fend les  rclerves  de  peniions  fur 
les  Cures , finon  en  cas  d'infirmi- 
té notable  , ou  après  vingt  ans  de 
fcrvice  j aufquels  cas  la  penfion 
ne  pourra  exceder  le  tiers  des 
fruits. 

VI. 

Les  Curez  du  Dioccfe  de  Noyon 
ont  aulfi  cité  abflraints  à la  réfi- 
dence  actuelle  dans  leurs  Bénéfi- 
ces, 8c  déclarez  ne  pouvoir  s’en  difl 
pcnlèrlans  le  congé  par  écritde  leur 
Evêque  j ny  religner  leurs  Cures 
à penfion  , finon  en  cas  d’infirmi- 
tê , ou  après  vingt  ans  de  refiden- 
ce  actuelle , & que  la  penfion  ne 
pourra  exceder  le  tiers  des  fruits* 
enforte  que  ledit  tiers  monte  à trois 
cent  livres , routes  charges  faites. 
Par  Arrefl  du  Confeil  Privé  du  tS. 
Septembre  164.3. 

VIL 

Dcfenlès  à tous  Chanoines  & 
autres  ayans  Bénéfices  incompa- 
tibles qui  refigneront  des  Cures , 
de  retenir  penfion  fur  icelles , fi- 
non après  les  avoir  deflèrvies  dix 
ans  : auquel  cas  la  penfion  ne 
pourra  exceder  le  tiers  du  revenu, 

8c  même  qu’elle  ne  pourra  mon- 
ter jufques  au  tiers , a moins  qu’il 
ne  relie  au  Titulaire  trois  cent  li- 
vres de  rente  outre  le  Cafucl.  Par 
Arreil  du  Parlement  de  Paris  du  itf. 
Juin  1664.  rendu  lur  les  Conclu- 
ions de  Monfieur  le  Procureur 
General , qui  déclaré  en  outre  les 

Cures- 
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Cures  dont  les  Titulaires  feront 
penfion  au  préjudice  du  prefcnt 
Reglement,  vacantes  & impetra- 
bles  5 & encore  avec  defenres  fous 
mÊmes  peines  , de  promettre  de 
fournir  un  Bénéfice  de  certaine 
valeur , & cependant  payer  pen- 
fion de  pareille  foin  me. 

VIII. 

Les  penfions  déjà  accordées  fur 
les  Cures  en  faveur  des  Refignans 
qui  n’ont  deflervi  l’efp; 
ans , ou  qui  ne  font 
quelque  notable  infirmité,  demeu- 
reront dorénavant  nulles  fie  com- 
me non  avenues , fie  les  Titulai- 
res jouiront  de  la  fomme  de  trois 
cent  livres , franche  'fie  quitte  } 
quand  même  les  penfions  feroient 
légitimes.  Ainfi  jugé  par  Ane  fl  du 
Confeil  d'Etat  du  j.  Février  1666. 

IX. 

Les  penfions  créées  fur  les  Cu- 
res & Prebendes  Théologales  du 
Diocefe  d’Alet , ont  efté  décla- 
rées nulles , fi  ce  n’eft  en  faveur 
de  ceux  qui  auroient  deflêrvi  lef- 
dites  Cures  l’efpace  de  vingt  ans , 
ou  qui  feroient  tombez  en  infir- 
mité notable , ou  que  les  penfions 
ayent  efté  créées  pour  caufe  de 
permutation  $ pourveu  toutesfois 
qu’il  refte  aux  Titulaires  la  fomme 
de  trois  cent  livres  , franche  & 
quitte  de  toutes  charges.  Par  Ar- 
teft  du  Confeil  d'Etat  du  20.  Juillet 
1666.  ■ 

X. 

Le  Confeil  Privé  donna  un  Ar- 
relile  5.  Mars  1667.  par  lequel  fans 
s’arrêter  à l’Arreft  du  Parlement 


icede  vingt 
tombez  en 


de  Paris  donné  i la  rcquefte  de 
M.  Jean  Hinlclin  Prieur  de  Vand- 
mun,  M.  Nicolas  Baral,nonob- 
ftant  cet  Arreft  du  ij.  Novembre 
1 666.  conformément  aux  Arrefis 
du  Confeil  cy-dejfus  des  /.  Février 
& 20.  Juillet  1666.  perd  la  penfion 
de  cent  livres  fur  la  Cure  de  Ville- 
neuve  , avec  reftitution  des  cho- 
ies failles  en  confequence  dudit 
Arreft  du  Parlement. 

XI. 

Les  penfions  créées  furies  Cu- 
res Sc  Prebendes  du  Diocefe  de 
Rieux  qui  ne  vaudront  pas  au 
moins  trois  cent  livres  de  revenu 
franc  fie  quitte  par  les  Titulaires 
dcfdites  Cures  , fans  y compren- 
dre le  cafuel,  & fur  les  mêmesPre- 
bendes  qui  ne  vaudroient  pas  au 
moins  deux  cent  livres  de  revenu 
pareillement  quitte , fuivant  l’efti- 
mation  du  revenu  defdits  Bénéfi- 
ces qui  aura  efté  faite  par  l’Evê- 
que dans  fes  vifites , ou  lur  fon  cer. 
tificat  ':  ont  aulfi  efté  déclarées 
nulles , par  Arreft  du  Confeil  d'Etaf 
donné  en  forme  de  Reglement  le  2), 
Septembre  1667. 

XII. 

Même  Reglement  a efté  fait 
pour  les  Cures  du  Diocefe  de  Ca- 
liors,  dans  les  mêmes  ternies.  Par 
Arreft  du  Confeil  d'Etat  du  11.  May 
166S. 

XIII. 

Les  penfions  créées  fur  la  CufP 
re  de  Lignol  furent  déclarées  nul- 
les, tant  pour  la  modicité  dure- 
venu  d’icelle,  que  parce  qu’elle 
n’avoir  pas  efté  deflervie  l’clpace 
Gg 
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de  dix  ans  par  ceux  au  profit  de 
qui  lefdites  penfions  avoient  efté 
créées.  Par  Arrefi  du  Parlement  de 
Paris  du  zi.  Juin  1668. 

XIV. 

Le  Confeil  Privé  far  fin  Arrejl 
du  premier  Février  tôdp.  renvoya 
aux  Requeftes  du  Palais  du  Parle- 
ment de  Paris,  & par  appel  audit 
Parlement,  les  differents  meus  en- 
tre le  Refignant  8t  le  Refignatai- 
re  d’une  Cure  au  Diocefe  de  Char- 
très-,  pour  raifbn  d’une  penfion 
crece  fur  ladite  Cure  au  profit 
dudit  Refignant , pour  eftre  jugée 
conformément  aux  Arrefts  du 
Confeil  cy  deffusj  8c  que  cepen- 
dant le  Refignaraire  jouïroit  par 
provifion  fur  les  revenus  de  ladite 
Cure  de  trois  cent  livres  franches 
8c  quittes  de  toutes  charges. 

XV. 

Le  grand  Confeil  donna  un  Ar- 
refi contradictoire  en  forme  de  Re- 
glement le  6.  Février  1670.  confor- 
me aux  Articles  cy-deffusy,  8,  8c 
y.  touchant  une  penfion  fur  une 
Cure. 

XVI. 

Le  Roy  Louis  XIV.  par  fi  Dé- 
claration du  mois  dejuin  1^7/.  régla 
les  penfions  fur  les  Canonicatsëc 
fur  les  Cures , 8c  ordonna  que  les 
Titulaires  pourvus  de  Cures  ou 
de  Prebendcs  ordinaires  ou  Theo- 
ogales  dans  les  Eglifès  Cathedra- 
ef  ou  Collegiales  ne  pourront  les 
refigner  avec  referve  de  penfions, 
u après  les  avoir  actuellement 
efïervies  pendant  quinze  années 
entières , fi  ce  n’eft  pour  caufe  de 
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maladie  ou  infirmité  connuë  & 
approuvée  de  l’Ordinaire  ^qui  les 
mette  hors  d’état  de  pouvoir  fer- 
vir  leurs  Bénéfices  le  refte  de  leurs 
jours. 

Que  les  penfions  que  les  Refi- 
gnans  retiendront  ne  pourront  ex- 
céder le  tiers  du  revenu  defdites 
Cures  & Prebcndes , le  tout  fans 
diminution  ny  retranchement  de 
la  fomme  de  trois  cent  livres  qui 
demeurera  auxTitulaires  pour  leur 
fubfiftance  par  chacun  an  franche 
& quitte  de  toutes  charges  , fans 
comprendre  le  cafuel  8c  le  creux 
de  l’Eglife  qui  appartiendra  aux 
Curez  , comme  les  diflributions 
manuelles  aux  Chanoines. 

Et  les  penfions  créées  cy-devant 
fur  leldits  Bénéfices  ont  efté  ré- 
duites au  tiers  auffi  fans  diminu- 
tion defdites  trois  cent  livres  ex- 
primées cydefliis. 

Laquelle  Déclaration  a eflê  enre- 
giftree  au  grand  Confeil  le  9 Juillet 
i67t.&au  Farltm.  le  24.  dud.mtis. 
XVII. 

Une  penfion  creée  fur  un  Béné- 
fice en  faveur  d’un  Clerc,  eft  écein- 
tepar  le  mariage  quil  auroit  de- 
puis contradé  ; quoyqu’avant  de 
fe  marier  il  eut  efté  fait  Chevalier 
de  Noftre-Dame  de  Mont-Car- 
mel 8c  de  S.  Lazare , nonobftant 
les  Privilèges  des  Chevaliers  de  cet 
Ordre  de  pouvoir  tenir  des  pen- 
fions fur  les  Bénéfices  eftans  ma- 
riez. Ainfi  jugé  par  Arrefi  contra- 
dictoire du  grand  Confeil  rendu  a 
l'Audianee  le  i).  Février  1673.  en- 
tre Monfeigneur  l’ Evêque  de  Man- 
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de  & U Sieur  Meùgot. 

XV  III. 

Les  Penfionnaires  fur  les  Béné- 
fices contribueront  aux  dons  gra- 
tuits accordez  au  Roy  par  le  Cler- 
gé , jufqucs  à la  concurrence  du 
cinquième  de  leurs  penfions , à la 
décharge  des  Titulaires  confor- 
mément aux  Contrats  paflez  en- 
tre S.  M.  ôc  le  Clergé  le  16.  Avril 
1666.  6c  13.  Novembre  1670.  Ain- 
Ji  jugé  far  Arre/l  du  Confeil  d'Etat 
du  26.  Oftobre  i6yr. 

Titre  XIV. 

De  la  Rejidtnce. 

L 

T Es  Patriarches  ,'  Primats, Me- 
^tropolitains,  Archevêques , E- 
vêques,  6cc.  font  invitez  par  le 
Concile  de  Trente,  de  veiller  foi- 
gneufement  à leurs  Eglifes , & d’ê- 
tre attachez  à leurs  troupeaux. 
MiniHerium  fitum  impleant  , dit 
l’Apôtre,  6c  qu’ils fçaehent  qu’ils 
n’auront  point  d’exeufes.  Non  ad- 
mit titur  Pafloris  exeufatio  , fi  lupus 
oves  ctmedit,&  nefiit,Cc(T.  6.  chap. 
I.  de  reformat. 

Tous  Beneficiers  qui  poflede- 
ront  des  Bénéfices  Ecclenalliqucs 
qui  demandent  refidence , y refi- 
deronr,êc  n’en  pourront  point  eftre 
difpenfez  pour  toujours  par  les 
Ordinaires  des  lieux , non  plus  que 
de  la  perception  des  fruits  d’iceux 
pendant  leur  abfcnce.  Nullss  privi. 
legia  porpetua  de  non  refidendo , aut 
de  fruftibus  in  abfentiâ  percipien- 
dis , fuJfragentHT.  Ibid.  ch.  1.  Voyez 


le  ch.  de  la  fijf.  7.  de  reform. 

Le  même  Concile  oblige  lef. 
dits  Patriarches , Primats  , Mé- 
tropolitains , Archevêques , Evê- 
ques , même  les  Cardinaux  qui  au- 
ront des  Eglifes  Cathédrales  à 
gouverner,  d’y  refider  actuelle- 
ment , à moins  d’avoir  un  pouvoir 
par  écrit  ou  une  exeufe  légitimé 
connue  du  Supérieur  Ecclefialli- 
que  : 6c  leurs  abfences  ne  doivent 
point  excéder  deux  ou  trois  mois 
par  année , continus  ou  interrom- 
pus , ny  porter  préjudice  à leur 
troupeau  en  aucune  maniéré,  mais 
fur  tout  ne  fe  doivent  point  abfen- 
ter  les  jours  ,'des  Dimanches  de 
l’Advent,deIa  Quadragefime,  de 
la  Nativité  du  Seigneur , de  la  Re- 
furreciuon , de  la  Pentecofte  6c  du 
Corpus  Chritti , hors  qu’ils  ne  foient 
occupez  ailleurs  dans  tleur  D10- 
cefe  au  rrumftere  de  leurs  char- 
ges, ôcç. 

Stff.  15.  1.  il  rrfirmat, 

IL 

Ceux  qui  pofledent  des  Digni- 
tez  dans  les  Eglifes  Cathédrales 
6c  Collegiales , ne  peuvent  poinc 
s’abfenter  dcfd.  Eglifes  pafie  trois 
mois  par  an  ; fans  préjudice  tou- 
tesfois  * des  Statuts  6c  Conftitu- 
tions  defdites  Eglifes  qui  exigent 
un  plus  long  temps  de  fervice  ; 6c 
ceux  qui  y manqueront  feront  pour 
la  première  fois  privez  de  la  moi- 
tié des  fruits  de  leurs  Prebendes; 
6c  la  féconde  fois  de  tous  : 6c  s’ils 
perfiftent,  feront  punis  fuivant  les 
Conftitut.  des  Samts  Canons,  6cc. 

Cn nttlt  de  Tniti.fijf.  ti.  il  nformtt • 
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III. 

Les  difpenfes  de  non  rejldendo  , 
te  de  percevoir  les  fruits  des  Bé- 
néfices pour  caufe  d’étude  , ne 
font  point  valables  fans  le  con- 
fentement  des  Ordinaires.  Par 
Déclaration  de  Pie  IV.  du  24.  No- 
vembre 1564- 

IV. 

Le  meme  Pape  par  fa  Bulle  du  4. 
Septembre  t$6o.  ordonne  la  refi- 
dence aux  Evêques  fous  de  gran- 
des peines. 

V. 

Le  revénu  des  Bénéfices  non 
deflervis  doit  eftre  faifi  & régi  fous 
la]  main  de  Juftice  par  les  Juges  te 
Procureurs  de  S.  M.  qui  drefle- 
rontdes  Procez  Verbaux  des  rui- 
nes & démolitions, qu'ils  envoyè- 
rent à l’Archevêque  ou  Evêque 
Diocefàin. 

Or  ion.  i'Otltm  ntt.  il. 

VI. 

Les  Officiers  de  S.  M.  nepour- 
ront  faire  procéder  par  faine  du 
temporel  des  B-nefices  par  faute 
de  non  refidence,  qu’aprés  avoir 
averti  le  Diocefàin  ou  le  Vicaire 
du  Bénéficier  Titulaire , auquel  il 
baillera  delay  competent  , pour 
luy  faire  entendre  la  licence  légi- 
timé de  non  refidence. 

Edu  Ht  ifli. 

VII. 

Les  Archevêques  & Evêques 
doivent  faire  refidence  dans  leurs 
Eglifes  & Diocefes,  & ne  pour- 
ront eftre  exeufez  que  par  dés 
caufes  légitimés  êc  raifonnables 
certifiées  par  le  Métropolitain  ou 


plus  ancien  Evêque  de  la  Provin- 
ce j à faute  de  quoy  outre  les  pei- 
nes portées  par  les  Conciles  feront 
privez  des  fruits  qui  écheoiront 
pendant  leur  abfence , & qui  fe- 
ront fàifis  fous  main  de  Juftice , 
& employez  aux  réparations  des 
Eglifes  ruinées  , & aux  pauvres 
des  lieux. 

Ordonnant!  Ht  Situ  tort,  14 

I.  Les  Prélats  le  trouveront 
en  leurs  Eglifes  au  temps  de  l’Ad. 
vent.  Carême,  Feftes  de  Noël, 
Pâques,  Pentecofte,&  jour  delà 
Fête-Dieu. 

Mi. 

1 1.  Les  Curez  & tous  au- 
tres ayans  charge  d’ames , refide- 
ront  dans  leurs  Bénéfices  fous  les 
mêmes  peines,  & ne  pourront  s’ab- 
fenter  fans  caufe  légitimé , qui  fera 
connue  de  l’Evêque  Diocefàin  , 
duquel  ils  obtiendront  licence  Sc 
congé  par  écrit , qui  leur  fera  ac- 
cordée gratuitement , & ne  pourra 
ladite  licence,  fans  grande  occa- 
fion,  excedcr  le  temps  de  deux 
mois. 

Mi. 

VIII. 

L'art,  ij.  de  ladite  Ordonnance 
eft  conforme  à l'art.  6.  cj-defus. 

Defenfes  aux  hauts  Jufticiers  , 
& à leurs  Officiers  de  faire  faifir 
les  Revenus  defdits  Ecdefiafti- 
ques  fous  pretexte  de  la  non  re- 
fidence , ou  des  réparations  à foire: 
leftlites  faifies  ne  pouvant  eftre 
faites  que  par  les  Officiefs  de  S. 
M.  aufquels  il  eft  neanmoins  dé- 
fendu de  faire  lefdites  faifies  fans 


Titre  XIV. 


«ufon , & apparence. 

Ordenn»neede  Mien  art.  i 6. 

Les  art.  4.  .& s.  de  l'Edit  de  Me- 
lun font  conformes  aux  deux  frece- 
dens  de  l’Ordonnance  de  Blois. 

IX. 

Les  Chantres  de  la  Chapelle  du 
Roy  apres  avoir  fervi  leurs  quar- 
tiers , iront  defervir  en  perlonne 
les  Prebendes  & autres  Bénéfices 
fujets  à refidence , dont  ils  auront 
efte  pourveus , à peine  d’eftre  pri- 
vez des  fruits  defdites  Prebendes. 

Edit  de  Melun  an.  7. 

X- 

Les  Confeillers  Clercs  , & les 
Officiers  de  la  Chapelle  du  Roy 
pourveus  de  Canonicats  font  te- 
nus d*y  refider  hors  le  temps  de 
l'exercice  de  leurs  Charges.  Ainf 
jugé  far  Arref  contradictoire  du 
Confeil  Privé  du  19.  “Juin  158  y. 

Et  afin  que  les  Eglifes  Cathé- 
drales ne  (oient  furchargccs  de 
privilégiez , S.  M.  veut  qu’ez  Egli- 
îes  Cathédrales  & Collegiales  qui' 
ne  font  à la  Collation  , il  ne  puifle 
y avoir  plus  de  deux  privilégiez 
des  Chapelles  de  leurs  Majeîtez; 
& dans  les  Eglifes  Collegiales  qui 
font  à fa  Collation  , il  n'y  puifle 
avoir  plus  de  quatre  privilégiez. 
Et  fi  le  nombre  eft  de  40.  Chanoi- 
nes & plus  , il  y en  puifle  avoir 
jufques  à fix  , gaignant  les  fruits 
de  leurs  Prebendes , fans  les  diftri- 
burions  manuelles  qui  ne  lcront 
affectées  qu’aux  prefens. 

Pat  ledit  Am  fl, 

XI. 

Les  fruits  appartenans  à la  di- 


gnité de  Chancelier  de  I’Eglife  de 
Meaux , furent  déclarez  acquis  au 
Chapitre  de  ladite  Eglife  pour  le. 
temps  de  l’abfence  & non  refi- 
dence du  Chancelier  , far  Arrclt 
contradictoire  du  Parlement  de  Paris 
du  6.  Février  1606.  qui  ordonne 
neanmoins  que  les  deux  Chanoi- 
nes qui  feroient  à la  luite  de  l'E- 
vêque, (croient  reputez  prefens, 
pour  les  fruits  de  leurs  Prebendes 
de  même  que  les  autres  pnvile- 
g'ez. 

XII. 

Il  ne  pourra  avoir  plus  de  qua- 
tre Chanoines  en  chaque  Eglife , 
difpenfez  de  refidence  en  faveur 
des  études } & ceux  qui  feront  Le- 
cteurs aux  Univerfitez  nejoiiiront 
d’aucuns  fruits  de  leurs  Prebendes 
qu'ils  n’en  ayent  pris  pofleflîon  en 
perfonne.  Ainf  jugé  far  Arreit  du 
Parlement  de  Paris  du  4.  Mars 
1614. 

XIII. 

Jean  Martineau  Archidiacre  & 
Curé  de  Ville-l’Evêquc  au  Dio- 
cefe  d’Angers  , ayanc  interjette 
appel  comme  d' A bus  des  Ordon- 
nances &.  Monitions  du  Seigneur 
Evêque  d’Angers,  par  lefquelles 
il  avoir  oblige  tous  les  Curez  de 
fon  Diocdè,  ( & particulièrement 
ledit  Martineau  ) à refider  en  per- 
fonne dans.leurs  Cures , ou  à fe  dé- 
faire des  Bénéfices  qu’ils  ne  vou- 
loicnt  conjointement  deflèrvir,  6 c 
le  Chapitre  de  l’Eglifc  Cathédra- 
le d’ Angers  eftant  intervenu  -,  far 
l’ Arref  ccltbic  du  Parlement  de  Pa- 
ris rendu  contradictoirement  à l' Au- 
Gg  iij 
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diance  de  la  grand  Chambre  en  for- 
me de  Reglement  le  p.  Juin  tÔS4 • il 
fut  dit  que  Ions  avoir  egard  à l’in- 
tervention dudit  Chapitre,  ledit 
Martineau  eftoit  déclaré  non  re- 
cevable en  l’appel  comme  d’abus 
par  luy  interjette  dcfdites  Ordon- 
nances dudit  Seigneur  Evêque, 
& que  les  Curez  font  obligez  de 
refider  en  perfonne  dans  leurs 
Cures. 

On  peut  voir  dans  l’original  les 
Plaidoyer  des  Avocats  des  parties, 
&.  celuy  de  Monfieur  l’Avocat 
general  Bignon, où  l’on  verra  tout 
ce  qui  fe  peut  dire  d’eiïentiel  fur 
cette  matière. 

XIV. 

Il  fut  ordonne  audit  Martineau 
far  un  autre  Arreft  dudit  Parlement 
rendu  en  execution  du  precedent  , le 
il.  juin  t6j4.  de  fatisfaire  audit 
Arreft  dans  i ix  mois  , fie  de  fc  dé- 
mettre de  fa  Cure, ou  defonAr- 
chidiaconé , & Prcbende. 

XV. 

L' Arreft  du  Parlement  de  Paris  du 
S7.  Octobre  16 si.  portant  injonction 
aux  Chanoines  de  l’Eglilè  Cathé- 
drale du  Mans  qui  eftoient  Curez 
de  refider  à leurs  Cures,  autre- 
ment qu’ils  fèroicnc  décheus  des 
fruits  defdites  Cures, & iceux ap- 
pliquez à l’Hôpital  general  du 
Mans , n’ayant  pas  efte'  executc, 
l’execution  en  rut  ordonnée  ,yir 
la  Re  que  fie  de  Monfieur  le  Procureur 
general , par  un  autre  Arreft  dudit 
Parlement  du  7.  May  iisp. 

XVI. 

Un  Chanoine  de  Creil  fut  con- 


damné de  refider  en  perfonne,  8* 
d’aflîfteri  l’Eglife;  autrement  qu’il 
demeureroit  décheu  des  fruits  Sc 
revenus  de  fa  Prebende,  par  Arreft 
du  Parlement  de  Paris  du  to.juiüet 
1660. 

XVII. 

Lorfqu’une  même  perfonne  fe- 
ra pourvoie  de  plufieurs  Cures  , 
foit  qu’il  y ait  Procez , ou  qu’elle 
les  poflede  paifiblement  ,1e  pour* 
vû  ne  joüira  que  des  fruits  du  Bé- 
néfice auquel  il  refidera  actuelle- 
ment , & fera  le  fcrvice  en  per- 
fonne j fie  les  fruits  de  l’autre  Bé- 
néfice, ou  de  tous  les  deux, s’il  n’a 
refidé  Sc  fait  en  perfonne  le  Ser- 
vice en  aucun  , feront  employez 
au  payement  du  Vicaire,  ou  des 
Vicaires  qui  auront  fait  le  Service, 
aux  réparations  , ornemens  , & 
profit  de  l’Eglife  dudit  Bénéfice' 
par  l’Ordonnance  de  l’Evêque,qiù 
fera  executée  par  Provifionnon- 
obftanc  toutes  appellations  même 
comme  d’a  bus,  & tous  autres  era- 
pêchemens.  Ainfi  réglé  pour  le  Dto- 
cefè  de  Cahors  par  Arreft  du  Confiât 
d'Etat  du  11.  May  1668. 

Titre  XV. 

De  P Incompatibilité  des  Bénéfices* 

!. 

AUcun  Ecclefiaftique  de  quelle 
qualité  , dignité  ou  préémi- 
nence qu’il  foit  , »ne  peut  polie, 
der  deux  Archcvêchez  ny  Evê- 
vêchez  , en  titre,  en  commande, 
ny  autrement  fuivans  les  fàints 
Canons , & fuivant  le  Concile  de 


Titre  XV. 


Trente,  Sejf.  7.  ch.  2.  de  Reform. 

N y eftre  nommé  en  deux  Egh- 
fes  differentes , quand  meme  lefd. 
Ecclefiaftiques  feroientGardinaux, 
mais  peuvent  feulement  êtrepour- 
veus  d'un  Bénéfice  Ecclcfiaftique, 
lequel  n’eftant  pas  fuffifant  pour 
leur  entretien  , en  pourront  tenir 
un  autre  fimple  , pourveu  qu’ils 
n’obligent  pas  l’un  6c  l’autre  à re- 
fidence  : ce  qui  fe  doit  entendre 
de  tous  les  Bénéfices  tant  fecu- 
iiers  que  réguliers  : Sec . ibid.  Sejf. 
14.  ch. 17.  de  Reform. 

II.  * 

Nul  ne  pourra  dorénavant  te- 
nir  deux  Archevêchez , Evêchez, 
ou  Cures  es*  Eglifes  Parroilliales 
quelque  difpenfe  que  l’on  pour- 
roit  obtenir  cy-aprés , nonobftant 
lefquelles , les  Bénéfices  de  ceux 
qui  les  obtiendront , feront  décla- 
rez vacans  6c  impetrables  fuivant 
les  faints  Decrets. 

O ni.  il  SUit  »rt.  it, 

III. 

Les  Charges  de  Promoteur , & 
de  Penitencier , ont  cité  déclarées 
incompatibles  en  une  même  per. 
fonne  : par  Arrefl  du  Parlement  de 
farts  du  ts.  Mars  tin. 

IV. 

Les  Chanoines  des  Eglifes  Ca- 
thédrales ne  peuvent  tenir  des  Cu- 
res , en  y commettant  des  Vicai- 
res, nonobftant l’ufagc  contraire. 
Ainft jugé  par  Arrefl  du  Parlement 
de  Paris  du  27.  ‘Janvier  1632. 

V. 

Il  y eut  un  Reglement  fait  pour 
tous  les  Diocefes  du  Royaume , 


Par  l' Arrefl  du  Confeil  Privé  dut g. 
Mars  164.4.  donné  en  faveur  de 
Monfcigneur  l’Evcque  de  Limo- 
ges : par  lequel  il  eft  ordonné , 
Que  tous  les  Chanoines  qui  tien- 
nent des  Cures , ou  autres  Bénéfi- 
ces ayans  charges  d’ames , opte- 
ront dans  trois  mois  j à faute  de 
quoy  lefdites  Cures  font  déclarées 
vacantes  6c  impetrables. 

VI. 

Lorlqu’un  Bénéfice  aura  cité 
impetré  par  incompatibilité , ce- 
luy  fur  lequel  l’impetration  aura 
elté  faite,  ne  jouira  que  des  fruits 
du  Bénéfice  auquel  il  refidera  , ôc 
fera  le  Service  -,  6c  les  fruits  de 
l’autre , ou  des  deux  Bénéfices , fi 
aucun  des  contendans  n’ont  refi- 
dé  ny  fait  le  Service , feront  on- 
doyez aux  réparations , ornemens 
6c  profit  de  l’Eglife  où  font  les 
Bénéfices  , par  l’Ordonnance  de 
l’Archevêque  ou  Evêque  ordinai- 
re, qui  fera  executée  nonobftant 
toutes  Appellations , même  com- 
me d’abus , 6c  tous  autres  empê- 
chemens. 

Dtclantitn  du  mnt  il  Ttvriir  ittf.  art.  iy. 

VII. 

Les  Chanoinics  6c  les  Cures 
ont  encore  elté  déclarées  incom- 
patibles. Par  Arrefl  du  Parlement 
de  Paris  du  24.  Juillet  1 66a.  fur  la 
Reijuefle  de  Monfieurle  Procureur  ge- 
neral. 

VIH. 

Les  Chanoines  de  Laon  Huent 
aftraints  6c  obligez  d’alfifter  aux 
grandes  heures  , à peine  d’eftre 
privez  des  diftributions , par  Arrefl 
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De  l’incompatibilité’  des  Benbf.' 


du  même  Parlement  dit  20.  Deccmb. 
166}.  par  lequel  les  Chanoinies  & 
les  Cures  furent  encore  déclarées 
incompatibles , & que  lefdits  Cha- 
noines de  Laon  qui  citaient  Curez 
opteroient  dans  fix  mois , à faute 
dequoy  lefdites  Cures  font  décla- 
rées vacantes  & impetrables. 

IX. 

L’incompatibilité  des  Cures  avec 
les  Prcbendesfut  encore  jugée  le 
7.  Février  16 si.  à l' Audience  de  la 
grand' Chambre  dudit  Parlement. 

X. 

Et  le  ts.  Mar j 166 1.  far  Ane  H 
dudit  Parlement , portant  Regle- 
ment pour  les  Chanoines  de  Cler- 
mont en  Auvergne , conforme  aux 
cy-ddTus. 

XL 

Elle  fut  encore  jugée  le 7.  Juil- 
let 1662.  à P Audience  de  la  Grand  - 
Chambre  dudit  Parlement. 

XII. 

Le  Chapitre  de  Langres  pré- 
tendant pouvoir  donner  commif- 
fion  de  trois  ans  en  trois  ans  d un 
Chanoine,  pour  deflervir  la  Cure 
de  S.  Pierre  & de  S.  Paul  unie  à la 
Manfe  dudit  Chapitre  , ’en  fut 
débouté , par'AneJl  du  Parlement  du 
2j.  Février  1664.  rendu  en  forme 
de  Reglement , qui  ordonne  tant 
au  Chapitre  de  Langres , qu’il  tous 
les  autres  Chapitres  & Commu- 
nautezdu  reilbrt  dudit  Parlement, 
qui  ont  des  Cures  unies  à leur 
Manfe , qu'ils  nommeront^  pre- 
lènteront  inceilàmment  aux  Evê- 
quesDiocefains  des  perfonnes,pour 
eftre  pourveuës  defdiccs  Cures  x 


autrement  qu’il  y fera  pourvu  par 
lefdits  Evêques. 

XIII. 

Ladite  incompatibilité  des  Ca- 
nonicats  & des  Cures  fut  encore 
confirmée , far  L'ArreJl  dud.  Par- 
lement du  is.  Mars  1664. 

XIV. 

Plufieurs  Canonicats  font  in- 
compatibles dans  une  même  per- 
fonne.  Ainfi  jugé  par  Arrejl  du  Par- 
lement de  Paris  du  et.  Février  1667. 
qui  enjoint  à ceux  qui  en  poflèdent 

f)lus  d’un  en  meme  temps,  d’opter, 
ans  qu'ils  puiflent  charger  de  pen- 
fion  ceux  qu’ils  auront  opté  de 
quitter  , avec  defenfgs  d’en  tenir 
plus  d’un  à l’avenu-. 

XV. 

L’incompatibilité  de  plufieurs 
Prebendes  dans  une  même  per- 
fonne , quoyque  dans  une  meme 
V ille , a efté  confirmée  par  un  att- 
ire Aneft  dudit  Parlement  du  16. 
Février  1671.  qui  maintient  pour 
cet  effet  un  dévolutaire  , & qui 
ordonne  que  les  Arrefts  & Regle- 
mens  pour  l’incompatibilté  des 
Cures  avec  les  Prebendes  feront 
de  nouveau  publiez  dans  tous  les 
Bailliages  & SenefchaufTées  du 
reiTort  avec  Arrcft, 

Titre  XVI. 

De  la  Simonie  & Conjîdence. 

I.  * 

I Es  Ecclefiaftiques  qui  fe font 
‘-'nommer  aux  Dignitez  ou  aux 
Bénéfices  de  l’Eglife  par  le  moyen 
de  l’argent , doivent  eftre  rejettez 

defdites 


Titre. 

defdites  Dignitez  & Bénéfices,  6c 
même  de  la  communion  , aulfi 
bien  que  ceux  qui  y ont  contribue, 
par  le  Concile  de  Calcédoine  rap- 
porté au  liv.  i.  chap.  19.  des  Ca- 
pitulaires de  Charlemagne, ce  qu'il 
appelle  une  herefie,laquclle,dit-il, 
Jamipfe  princeps  Apoflolorum  in  Si- 
mone Ma  go  terribiliter  damnavit. 

Charlemagne  fe  plaignant  des 
Evêques  de  Lombardie  qui  pre- 
noient  de  l’argent  & des  prdèns 
de  ceux  qu’ils  admettoient  aux  Or- 
dres Se  aux  Bénéfices , Se  même  de 
ceux  à qui  ils  adminiftroient  les 
Sacremens,  leurfic  defenfes  déplus 
procéder  ainfi  à l’avenir,  fur  les  pei- 
nes portées  par  les  Saints  Canons. 

Ikii.ttf.  97. 

II. 

Saint  Louis  parlant  de  la  Simo- 
nie dans  l’art,  j.  de  fa  Pragmati- 
que, témoigna  combien  elle  luy 
cftoit  odieulè  en  ces  termes  : Si- 
monu  crime n peslifcrum>  Ecclefum 
labtfaÜans  , à Regno  noflro  penitus 
tUmin.xnd.Hm  votumus,  & jubemus. 

III. 

Le  Pape  Pie  IV.  donna  une 
Bulle  contre  les  Confidenciers , le 
.4.  Décembre  ist4-  les  déclarant  ex- 
communiez. 

IV. 

Et  le  Pape  Pic  V.  en  donna 
une  autre  le  /.  Juin  nôç.  fur  le  mê- 
me liijet  des  Confidenciers,  qui 
les  déclaré  de  même. 

V. 

Le  Pape  Sixte  V.  confirma  les 
deux  Bulles  precedentes  par  la 
fienne  du  3.  Aouft  1587 • qu’il  donna 


XVI.  H* 

particulièrement  pour  le  Royau- 
me de  France. 

VI. 

L’Aflcmblée Generale  du  Cler. 
gé  de  l’année  1 j8j.  fupplia  S.  M.  de 
trouver  bon  que  cette  Bulle  con- 
tre les  Simoniaques  Sc  Confiden- 
ciers fut  receuë  Sc  publiée  pour 
procéder  contre  eux  félon  icelle, 
Sc  Sa  Majefté  remit  à yavilêr  plus 
particulièrement  , Sc  cependant 
exhorta  lefdits  Ecclefiaftiques  de 
procéder  contre  lefdits  Simonia- 
ques Sc  Confidenciers.  Ce  que  fit 
ladite  Aflemblée  exhortant  les  Ar- 
chevêques Sc  Evêques  Sc  autres 
Supérieurs  Ecclcfialtiqucs,  de  ne 
reconnoifixe  dorénavant  ny  rece- 
voir aux  Eglifes  , Affemblées , ny 
Communautez  du  Clergé,  des 
perfonnes  diffamées  ou  tachées  de 
fimonie  ou  confidence , & de  faire 
informer  contre  elles  par  leurs  Of- 
ficiaux , Promoteurs  6 c autres  Of- 
ficiers Ecclefiaftiques , faire  leur 
procez  6c  les  juger  fuivant  ladite 
Bulle  Sc  loix  Canoniques , Sc  faire 
toutes  publications  pour  cet  effet 
dont  les  Provinces  furent  averties. 

VII. 

Les  Prélats  ne  peuvent  en  quel- 
le maniéré  que  ce  foit , bailler  à 
ferme  le  fpiritucl  de  leurs  Bénéfi- 
ces, ny  leurs  Vicariats  à leurs  Fer- 
miers, aufquels  Vicariats  ou  Fer- 
miers les  Juges  n’auront  aucun 
égard. 

OrJtn.  » Otltttn  trt.it, 

VIII. 

Il  futenjointaux  Archevêques 
Sc  Evêques , Bailhfs  Sc  Sénéchaux 
Hh 


lit  Db  la  Simonie  et  Confidence 


°u  leurs  Lieutenants , 8c  aux  Pro- 
cureurs  deSaMajefté  d’envoyer  à 
Monfeigncur  le  Chancelier  ou 
Garde  des  Sceaux  dans  trois  mois 
le  nombre  des  Abbayes  ou  Prieu- 
rez  qui  font  dans  leurs  Diocefes, 
Senéchaulîëes  8c  Bailliages , 8c  le 
nom  8c  qualité  des  Titulaires , ou 
qui  Jes  pofledent  par  Oeconomat, 
ou  d'informer  diligemment  fi, pour 
obtenir  les  nominations  ou  provi. 
fions , il  a efté  commis  aucune  fi- 
monie,  8c  envoyer  les  informa- 
tions clofes  8c  lèellées  pour  y pour- 
voir , 8cc.  Par  l’art.  6.  de  l'Ordon. 
de  Blois. 

I X„ 

Lefdits  Archevêques  8c  Evê- 
ques procéderont  foigneufement 
8c  feverement  8c  fans  dilfimulation 
ny  exception  de  perfonnes , con- 
tre les  perfonnes  Ecclefiaftiques 
qui  auront  commis  le  crime  de  li- 
mon ie  , par  les  peines  indicées  8c 
portées  par  les  faints  Decrets  8c 
Confiiturions  Canoniques  -,  les  Of- 
ficiers de  S.  M.  procéderont  de 
même  contre  les  Laïques  coupa- 
bles 8c  participans  du  même  cri- 
me , pour  duquel  avoir  révélation 
pourront  faire  publier  des  Moni- 
toires. 

lUd.  art.  ti. 

X 8c  XI. 

L’Aiïemblée  Generale  du  Cler- 
gé de  France  tenue  à Melun  le 
az.  Décembre  1579.  8c  ij8o.  dé- 
tefte  les  confidences  8c  fimonies, 
8c  reconnoifi  ceux  qui  en  font 
coupables  excommuniez  fuivant 
les  Configurions  de  Pie  IV.  8c  de 


Pie  V.  8c  pour  en  empêcher  le 
cours  ordonne  qu:i  l’avenir  tous' 
ceux  qui  feront  pourvus  de  Di- 

fnitez  8c  Bénéfices  feront  obligez 
e jurer  en  leur  réception  à leurs 
charges  qu'ils  n’y  (ont  parvenus  par 
fimonie  ny  confidence , fans  qu’ils 
y puiflënt autrement  eftre  receus, 
ils  s’en  informeront  pareillement 
en  informant  de  leur  vie  8c  mœurs, 
8c  quclorfqu’ils  en  rencontreront, 
ils  les  déféreront  au  Synode  Pro- 
vincial prochain,  8c en  toutes  les 
Allcmblées  du  Clergé,  afin  que 
les  coupables  foient  châtiez  lêlon 
leurs  crimes.  Ce  qui  fut  confirme 
par  l' Ajfcmblée  de  tsS6.  le  19.  juin. 

XII. 

Si  quelqu’un  déformais  eft]  con- 
vaincu en  Juftice  d’avoir  commis 
fimonie , ou  de  tenir  des  Bénéfices 
en  confidence , il  fera  pourvû  auf- 
dits  Bénéfices  comme  vacans  in- 
continent après  le  Jugement  don- 
né par  les  Juges  aufquels  la  con- 
noillànce  en  appartient,  foie  par 
S.  M.  s’ils  font  de  ceux  aufquels 
Elle  adroit  ; foie  par  les  Collateurs 
ordinaires , s’ils  dépendent  de  leur 
collation. 

Edit  dt  1610.  an.  i. 

XIII. 

L'Ordonnance  de  1629.  art.  tS.  ejl 
conforme  audit  art.  & au  21.  de  l'Or- 
donnance de  Blois. 

XIV. 

Le  Parlement  de  Paris  le  if.  May 
162s.  rendit  un  Arrtfl  contradictoire 
contre  Jcdn  Sapinault  Sieur  de 
Fayolles  Selon  Gendre  nommé  la 
Foreft  8c  plulieurs  autres  qui  jouïf- 


T I T R 

foiënt  par  confidence  du  Prieuré 
Cure  de  S.  Saniol  en  Poitou  de- 
puis long  temps  , duquel  cftoit 
pourvûNocI  PeraxPreftre,  avec 
prilc  de  corps  contre  Icfdits  Sapi- 
nault  & la  Forcft  & autres:  5c  com- 
me cette  affaire  eftoit  caufée  par 
les  Sentences  de  maintenues  que 
les  Procureurs  des  Parties  avoient 
paffccs  entr’eux  fans  procurations 
fpeciales  de  leurs  Parties , ladite 
Cour  maintenant  ledit  Pcrax  en 
poflcflîon  de  ladite  Cure , fit  de. 
fenfes  aux  Procureurs  de  plus  paf- 
fer  entr’eux  aucunes  Sentences  de 
maintenues  fans  procurations  fpe- 
ciales de  leurs  Parties , ou  qu'elles 
fuffent  prefentes. 

XV. 

Un  Dévolutaire  s’eftant  fait 
pourvoir  en  Cour  de  Rome  par 
devolut  d’un  Prieuré  dépendant 
de  Clugny  pour  l’incapacité  & in- 
dignité de  ccluy  qui  en  eftoit  pour- 
vu , tScpour  fimonicpar  luy  com- 
mife,  fut  déclaré  recevable  à vé- 
rifier par  témoins  la  fimonie  , y 
ayant  un  commencement  de  preu- 
ve par  écrit.  Par  Arresl  du  Parle- 
ment de  Paris  rendu  à l'Audiance  de 
U grand.' Chambre  le  ip.  Mars  1619. 
fur  les  Conclufions  de  Monfieur 
Talon  Avocat  General , qui  dit 
que  la  Cour  l’avoit  toujours  ainfi 
jugé  par  fes  Arrefts , même  en  ma- 
dère de  confidence  , laquelle  ré- 
gulièrement ne  fc  vérifie  que  par 
écrit. 

XVI. 

La  confidence  &la  fimonie  ne 
fe  peuvent  couvrir  par  le  temps , 


B XVI. 

& un  Dévolutaire  fur  la  même 
confidence,  bien  que  perfide  au 
confidentiaire , eft  préféré  i fon 
Refignaraire. 

Le  Sieur  de  Prefies  en  Brie  ayant 
fait  refigner  la  Cure  dudit  lieu  de 
Prefies  par  Claude  Picart  Titulai- 
re d’icelle  en  faveur  de  Louis  de 
laMothe,tira  de  luy  le  même  jour 
un  écrit  de  fa  main,  portant  qu’il 
l’a  refigneroit  toutesfois  & quan- 
tes  qu’il  luy  plairoit  à perfonne 
idoine  & capable  : il  le  laifie  nean- 
moins jouyr  paifiblcmcnt  11.  an- 
nées , au  bout  dcfquelles  un  nom- 
mé Montrouge  s’en  fait  pourvoir 
en  Cour  de  Rome , & en  prend 
pofleflionj  à laquelle  la  Mothe  s’é- 
tant oppoic,  donna  charge  à l’An- 
gevin d’aller  à Paris  pourfuivre  fbn 
oppofition  , n’y  pouvant  aller  à 
caufe  de  fon  âge,  lequel  Angevin 
eftoit  fon  V icaire  & bon  anu  â qui 
il  confia  tout  le  fecrct , & ce  qui 
concernoit  le  billet  baillé  au  fieur 
de  Prefies,  à la  charge  de  luy  gar- 
der fidelité  , ce  qu’il  promit. 

Neanmoins  prenant  avantage 
de  ce  fecrct,  & au  préjudice  de  la 
foy  qu’il  avoit  engagée  , fe  fait 
a uflî  pourvoir  par  devolut  de  cette 
même  Cure  $ dequoy  la  Mothe 
ne  fçaehant  rien , il  la  refigna  en 
Cour  de  Rome  à Jean  Duval  qui 
en  prend  auflî  poflcflîon  & forme 
complainte  pour  railbn  d’icelle 
contre  l’Angevin  qui  eftoit  lors  leul 
en  caufe:  Montrouge  s’eftant  dé- 
parti de  fon  Inftance  par  une  in- 
commodité à luy  furvenuë , qui  le 
rendoit  incapable  de  deflèrvir  ,1a 
Hhij 
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Cour  maintient  l’Angevin  Dévo- 
lutaire en  la  poflèffion  8c  jouïflàn- 
cc  de  ladite  Cure.  Par  Arreflduis. 
Février  tôss . 


Titre  XVII. 

De  la  garde  & rcccllemcnt  des  cerfs 
des  Bénéficiers  decedexj. 

I. 

T Es  Chapitres,  Colleges, Mo- 
-*“'nafteres&  Curez  feront  Regi- 
ftre  de  la  fepulture  des  perfonnes 
tenans  Bénéfices  , qui  fera  foy 
pour  la  preuve  du  temps  de  la 
mort  , lequel  temps  fera  expri- 
mé dans  lefdits  Regiftrcs  , pour 
fervir  au  Jugement  des  procez  où 
il  lèroit  quelüon  de  prouver  ledit 
temps  de  la  mort,  à tout  le  moins 
quant  à larccreance. 

François  l,  jo.  » ViSimentirets, 

Après  le  decez  dcfdits  Benefi- 
ciers  ledit  decez  fera  publié  incon- 
tinent parles  domeftiquesdu  décé- 
dé qui  le  viendront  déclarer  aux 
Eglifes  où  fc  doivent  faire  lefdites 
fepultures  8c  regiftrcs , Sc  rappor- 
teront au  vray  le  temps  dudit  de- 
cez , à peine  de  punition  corpo- 
relle ou  arbitraire. 

Ibid,  art,  J4. 

Avant  que  de  faire  lefdites  fe- 

Îmltures  inquifirion  fommaire  fera 
àite  8c  rapport  au  vray  du  temps 
dudit  decez  , pour  eftre  fidelle- 
ment  8c  inceflamment  enregiftré. 

lcui,  mrt.  ff, 

Defenfcs  de  garder  lefdits  corps 
decedez  avant  ladite  révélation , 
à peine  contre  les  Laï  ques  de  con- 
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fiicarion  de  corps  8c  de  biens,  & 
contre  lés  Ecclefiaftiques  de  pri- 
vation de  tout  droit  poflclfoire 
qu’ils  pourroient  prétendre,  es  Bé- 
néfices ainfivacans,  8c  de  l’amen- 
de arbitraire. 

Ibid. art.  f<. 

I I. 

Les  Evêques , leurs  Vicaires  ge- 
neraux peuvent  faire  procéder  i 
la  recherche  des  corps  morts  des 
Beneficiers  dans  les  Eglifes  8c  Ci- 
metières , exemps  8c  non  exemps 
8c  dans  les  mailons  , 8c  autres 
lieux  fêculiers.  Par  Déclaration 
de  S.  M.  du  p.  Février  1657.  qui 
confirme  les  Ordonnances  de  François 
I.  cy- de  fins. 

ru. 

La]  urifdidion  pour  connoifhe 
du  fait  de  la  garde  8c  recellement 
des  corps  des  Beneficiers , fut  at- 
tribuée au  grand  Confeil  far  Let. 
très  de  fiurannation  & d’adrcjfie  de  S. 
M.  au  grand  Confeil  four  vérifier  la 
Déclaration  cy  defifits , lefquelles  font 
du  ii.  Février  1661. 

IV. 

Lefdites  Lettres  furent  vérifiées 
avec  la fufdite  Delaration , far  Arreft 
du  grand  Confeil  du  }o.  Mars  1661. 

V. 

Plufieurs  particuliers  complices 
de  la  ®arde  du  corps  d’un  Béné- 
ficier furent  condamnez  au  ban- 
niffement  far  Arreft  contradictoire 
du  grand  Confeil  du  ij.  Sef timbre 
1670. 

Les  nommez  Bonnet,  Baflard, 
de  Villiers , 8c  autres,  furent  auffi 
bannis  pour  trois  ans  de  la  Pro- 
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vince  d’Auvergne,  de  la  Ville, Prt- 
vofté  fie  Vicomté  de  Paris , & 
fuite  du  grand  Con/èil  , & con- 
damnez folidairement  en  trois  cent 
livres  d’amande  , envers  le  Roy, 
trois  cent  liv.  au  pain  des  Prilon- 
niers  du  Forl’Evêque , trois  cent 
liv.  en  oeuvres  pies,  fie  aux  dépens , 
pour  avoir  recelé  5 c gardé  le  corps 
d’un  Chanoine  de  l’Eglife  de  faint 
Geraulc  d’Orilhac  , par  Arreft  du 
grand  Confeildu  i.  Mars  1669. 

Titre  XVIII. 

* Des  Devoluts. 

I. 

/'''Eluy  qui  prétend  qu’un  Bcne- 
^■"'fice  Ecclefiaftique , qui  a efté 
pofledé  paifiblemcnt  pendant  un 
an  immédiatement  precedent , eft 
vacant  certo  modo , , fie  qu’enfùitte 
il  obtienne  ledit  Bénéfice  , il  doit 
exprimer  dans  fon  impétration , 
le  nom , le  degré , la  qualité  , & 
Noblefle  du  polie  fleur  ; le  temps 
qu’il  a pofledé  ledit  Bénéfice:  la 
raifon  6c  caufe  déterminée  par  la- 
quelle il  puifle  montrer  clairement 
qu’il  n’y  a aucun  droit  , 6c  dans 
les  fix  mois  faire  appcller  en  Ju- 
ftice  ledit  poflèflcur , fie  faire  juger 
l’Inftancejufqu’i  Sentence  defini- 
tive dans  l’année , à faute  de  quoy 
l’impétrant  fera  decheu  de  fa  pré- 
tention , fie  condamné  en  tous  les 
dépens , dommages , & interdis  5 
fie  s’il  y a de  la  vexation  contre 
ledit  poflèflcur  , 6c  que  l’on  l’ait 
pourfuivy  mal  à propos , en  cin- 
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quante  florins  d’or  i là  Chambre 
Apoftolique,  8ec. 

C’eft  la  réglé  jo.  de  Chancel- 
lerie d’innocent  VIII.  rcceuë  en 
France , De  annaltpojitfore. 

II. 

Le  Bénéficier  bien  pourveu , qui 
a pofledé  fon  Bénéfice  pendant 
trois  ans  fans  trouble , fie  en  paix , 
ne  peut  plus  dire  molefté  fur  la 
pofleflion  d’iccluy.  Par  la  Règle 
33.  De  triennali  pojfcjjione. 

III. 

Tous  ceux  qui  feront  pourveu» 
par  Devoluts  fondez  fur  l’inca- 
pacité des  pofllfleurs*  ne  s’effor- 
ceront de  fait  d’entrer  en  la  joüif- 
fanec  des  Bénéfices , fur  peine  de 
la  decheance  de  leur  droit  de  pof- 
fefflon  , & fur  lefdites  Proviuons 
ne  fera  adjugé  aucun  fequellre  , 
mais  jouiront  defdits  Bénéfices 
ceux  fur  lefquels  ils  auront  efté 
impetrez  par  devoluts , jufqu’à  ce 

3u’il  y air  jugement  au  contraire 
e recrcance , ou  principal. 

Hiary • 11.  far  fon  Ldttdu  mtil 
df  Juin  ijjo.  art,  ij. 

IV. 

Tous  Dévolutaires  de  quelle 
qualité  qu’ils  foient,  fie  de  quel- 
que Bénéfice  que  ce  foit  qu’il  foit 
queftion , avant  que  d’eftre  reccus 
aux  aftions  intentées  , ou  qu’ils 
voudront  intenter  ou  pourfuivre 
contre  les  Titulaires  fie  pofltfleurs 
defdits  Benefices,feront  tenus  d’é- 
lire domicile  pardevant  le  Juge  ofl 
Us  feront  en  caufe , fie  de  donner 
bonne  fie  fuffifantc  caution  de 
payfir  le  jugé  fuivant  la  forme  dé 
H h iij 
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droit , d faute  de  quoy  feront  de- 
cheus  de  leur  droit. 

EdttfHtnrj  II. du  mtil  dr  Junvitr  ijp . 

V. 

Le  Parlement  de  P tris  le  s-  May 
TffS.  verifit  ledit  Edit  fur  les  mo- 
difications fuivantes , Ravoir,  Que 
la  Cour  n’entend  y comprendre 
les  Graduez  nommcz,InduIraires, 
& autres  fcmblablcs  impetrans  de 
Devoluts  par  vertu  de  leurs  de- 
grez , Nominations  8c  Induits, au 
refus  des  Prélats  ou  Collatcurs  or- 
dinaires , pour  le  regard  defquels 
impetrans , l’effet  dudit  Edit  aura 
lieUjtnais  feulement  des  dévolutai- 
res qui  auront  obtenu  leurs  Devo- 
luts à l’encontre  des  paifibles  pof- 
fefleurs  par  an  8c  jour,qui  en  ce  cas 
donneront  caution  conformement 
audit  Edit , 8c  nommeront  le  lieu 
‘de  leur  nativité  8c  demeurance  en 
perfonne , ou  par  Procureurs  fpe- 
cialement  fondez  : 8c  avant  con- 
teftation  en  caufe  les  Juge  s procé- 
deront (ouverainement  à U réce- 
ption des  cautions  5 apres  quoy 
pourront  paffer  outre  au  principal 
de  la  matière,  nonobftant  oppo- 
sitions ou  appellations  quelcon- 
ques , 8c  fans  préjudice  d’icelles. 

VI. 

Il  cft  enjoint  à tous  Prélats, 
Patrons  8c  Collatcurs  ordinaires , 
de  pourvoir  aux  Bénéfices  Eccle- 
fiaftiques,  même  aux  Cures,  & au- 
tres ayans  charge  d’ames , de  per- 
fonne de  bonne  vie,  8c  littérature , 
8c  ne  bailler  aucuns  Devoluts, 
avant  que  le  pourvu  par  l’Ordi- 
naire ait  cité  déclaré  incapable. 


î V O L U T S 

Defenfes  à tous  juges  d’avoùr  au- 
cun égard  aux  Provifions  par  De- 
voluts , foit  Apoftoliques  ou  autres 
quelconques  auparavant  la  Dé- 
claration d’incapacité. 

Ordonnant*  i Or  liant  ntt.  4* 

vu- 

Tous  Dévolutaires  ayans  obte- 
nu Provifions  fondéesfur  vacation 
de  droit,  feront  receus  à en  faire 
la  pourfuite  encore  qu'il  n’y  ait 
aucune  déclaration  precedente  , 
nonobftant  le  contenu  en  l'Or- 
donnance d’Orléans , à la  charge 
de  donner  caution , d’elire  domi- 
cile , 8c  de  contefter  en  caufe  dans 
trois  mois  à compter  du  jour  de 
leur  prife  de  poflèffion , 8c  de  met- 
tre les  Procez  en  eftat  d’eftre  ju- 
gez dans  deux  ans  au  plus  rardj 
autrement  defenfes  aux  Juges 
d’avoir  égard  aufdits  Devoluts. 

O rd.  dt  Bleit  un.  +(. 

Defenfes  aux  Dévolutaires  de 
s’immifeer  en  la  joiiiflànce  des 
fruits  defdits  Bénéfices , avant  que 
d’avoir  obtenu  Sentence  de  Pro- 
vifion,ou  definitive  à leur  profit, 
donnée  avec  celuy  qui  jouit  8c  pof- 
(êde,&fûr  IequeUe  Devolut  eft 
impetré  , d peine  d’eftre  decheus 
du  droit  de  pofïcfloire  par  eux  pré- 
tendu,tantpar  led. Devolut  qu’au- 
trement. 

tint. 

VIII. 

Le  Roy  comprend  es  peines 
de  l’Edit , ceux  qui  fous  couleur 
d’un  titre  de  Devolut  directement 
ou  indirectement  ufurperont  la 
pofTcffiondefd.Bcncfices  contreles 
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poflèflèurs  d’iceux , jufqu’à  ce  que 
par  Sente  ncc  des  Juges  , partie 
oiiie  ou  appellée,  ils  aient  en  ver- 
tu deidits  Devoluts  , obtenu  juge- 
ment de  recreance  au  principal 
du  pofleiToire  defdits  Bénéfices, 
conformément  aux  Ordonnan- 
ces. 

IX. 

L’Edit  de  Melun  art.  17.  elt  con- 
firme à l'art.  46.  de  l' Ordonnance 
de  Blois  cj  deffus  art.  7. 

X. 

Si  aucun  eft  pourvu  d*un  Béné- 
fice pour  caufe  de  Devolut , l’Au- 
diance  luy  fera  déniée  jüfqu’àce 
qu’il  ait  donné  bonne  St  fuffilân- 
te  caution  de  la  fomme  de  cinq 
cent  livres  , & qu’il  l’ait  fait  rece- 
voir en  la  forme  ordinaire * & à 
faute  de  bailler  caution  dans  le 
delay  qui  luy  aura  efté  preferit  eu 
égard  à la  diftance  du  lieu  où  le 
Bénéfice  elt  deflervy  , St  du  do- 
micile du  Dévolutaire , il  demeu- 
rera dechcudefon  droit  fans  qu’il 
puifle  eftre  receu  à purger  la  de- 
meure. 

L$ki>  XIV.  i«7.  lit.  14.  *rt.  ij. 


Titre  XIX. 

De  [Vfurpation  des  Bénéfices  , des 
lieux  & ‘biens  qui  en  dépendent 

I. 

LEs  Ecclefialtiques  ou  Laïques 
de  quelle  dignité  , qualité  , St 
condition  qu’ils  l'oient, memes  Em- 
pereurs, Roys , Princes,qui  retien- 
dront des  biens  apartenans  àl’E- 
glife  ,par  leur  aurhorité , par  vio- 
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Ience  en  imprimant  la  crainte , St 
par  toutes  autres  voyes  indirectes, 
font  déclarez  Anathcmes  par  le 
Concile  de  Trente.  S’ils  font 
Patrons , feront  en  outre  privez 
de  leur  Patronage } St  les  Clercs 
qui  fè  trouveront  favorifer  & con- 
fentir  aux  injuftes  ufurpations  def- 
dits  biens  d’Eglife , feront  de  mê- 
me fournis  aux  mêmes  peines , St 
déclarez  inhabiles  à aucuns  Béné- 
fices, & même  pourront  eltre  in- 
terdits par  les  Ordinaires , s’ils  le 
trouvent  à propos. 

Stutih  de  Triait,  ftjf.  il. cep.  tl.de  Referm. 

II. 

Charlemagne  dans  fes  Capitulai- 
res liv.  6.  cap.  89.  defend  aux  Lai- 
ques  de  rien  prendre  ny  même  de 
rien  defirer  de  ce  qui  apartientaux 
Evcques  St  aux  Eglifes  que  par 
leur  confcntemenr.  Vtnullus  Lai- 
corum  ex  pradiis  Epifcoporum  quid- 
qn.m  arnbiat ,concupifcat .accipiat. 

III. 

Si  les  prefens  St  offrandes  fai- 
tes aux  Eglifes  font  prifes  par  qu . 1- 
qu’un  , retenues  ou  (opprimées  , fi 
apres  avoir  efté  avertis  par  les  P rê  • 
très  de  les  reftituer  il  n’y  fatisfait 
pas , cette  perfonne  doit  dire  re- 
jettée  St  privée  de  la  communion 
de  l’Eglife  Catholique.  Ibid.  cap. 
132.  de  rebus  Ecclefia  ablatis  aui  frau- 
datis , vel  retentis. 

IV. 

Si  quelqu’un  veut  ufurper  une 
place  ou  un  lieu  qui  ne  luy  appar- 
tienne pas , qu’ilfoit  déclaré fuc ri- 
lcge.  Ibid.  cap.  290.  de  eo  qui  fibi 
locum  indebitum  ufii>paverit. 
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V. 

Ceux  qui  dérobent  les  ebofes 
de  l’Eglife  ou  qui  les  aliènent  în- 
juftement  font  des  larrons  facrile- 
ges , fures  facrilegi , furet  Demini- 
corum  loculorum  & facrorum , com- 
me les  appelle  S . Augultin , par- 
lant de  Judas  : ijui  aliquid  de  Eccle- 
ftk  aufert  vtl  furatur  juda  proditori 
comparatur. 

Ibid.  cap.  Joli 

VI. 

Tout  ce  qui  eft  offert  à Dieu, 
6c  qui  luy  elt  confacrc  , foit  un 
homme,  ou  un  animal , ou  un  fond, 
eft  facré,  & eft  de  la  junfdi&ion 
6c  droit  des  Prêrres:c’cft  pourquoy 
qui  détruit , qui  enlcve  ou  qui  s'ap- 
proprie ce  qui  appartient  à Dieu 
6c  à l’Eglife  , cil  non  feulement 
un  facnlege  , mais  un  larron  fa- 
crilcge,  fur  ficrilegus. 

Ibid.  cap.  jo  j 

vu. 

Ceux  qui  feront  injure  à l’Egli- 
fê  ou  aux  Miniftres  d’icelle  , ou 
qui  feront  convaincus  d’avoir  trou- 
blé le  fêrvice  Divin  avec  feanda- 
le,  feront  punis  capitalement , 6c 
il  eft  permis  à toute  forte  de  per- 
Tonnes  de  pourfuivreen  Juftice  de 
tels  attentats. 

VIII. 

Ceux  qui  prétendent  droit  6c  ti- 
tre és  Bénéfices  Ecclefiaftiques , 
n’y  commettront  aucune  force  ny 
violence  publique  , ny  es  chofes 
qui  en  de'pendent , à peine  d’eftre 
privez  du  droit  pofTefToire  qu’ils 
pourrojent  y prétendre. 

Ordc»,  dU  ijj j.  art.  <9. 
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IX. 

Les  Gentils  hommes  6c  autres 
qui  fe  font  emparez  , qui  ont 
joiiy  6cjoliiffent  encore  de  plu- 
fieurs  Bénéfices,  6c  qu’ils  occupent 
par  force , fous  des  prétextes  fi- 
mulez  , 6c  fous  des  Provifions  ob- 
tenues lous  les  noms  de  leurs  do- 
meftiques  6c  ferviteurs  ou  autres 
empruntez  au  grand  fcandale  du 
peuple  ,6c  mépris  de  la  Religion, 
delaifleront  incontinent  la  jotlif- 
fànce  6c  pofteffion  defdits  Béné- 
fices aux  Titulaires  dans  trois  mois 
apres  la  publication  , 6c  tous  les 
fruits  d’iccux  -,  à peine  d’eftre  pro- 
cédé contr’eux  extraordinaire- 
ment par  les  Cours  de  Parlement  , 
6c  d’eftre  punis  fuivant  la  rigueur 
des  Ordonnances. 

Edit  da  lyji.  art.  17. 

X. 

Le  Roy  Charles  I X.  ordonna 
à fes  Procureurs  Generaux  de  fai- 
re la  recherche  des  ufurpateurs  8c 
injuftes  detempteurs  des  Bénéfices, 
maifons , rentes  6c  autres  biens  qui 
en  dépendent , 6c  exhorta  les  Pré- 
lats de  recevoir  les  plaintes  des 
Bénéficiers  fpoliez  6c  de  les  dé- 
noncer aufdits  Procureurs  Gene- 
raux , 6c  Juges  des  lieux.  Par 
Lettres  Patentes  du  Décembre 
tS7t-  publiées  & cnrcgiftrces  au  Par- 
lement le  s.  Janvier  1672. 

XI. 

Les  terres  des  Seigneurs  ufur- 
pateurs  des  biens  d’Eglifes  feront 
confifquccs  au  Roy  6c  à ceux  à qui 
il  appartiendra  5 6c  s’ils  ne  font 
Seigneurs  du  lieu  où  le  Bénéfice 

fe 
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le  trouve  affis,  feront  punis  exem- 
plairement , à difcretion  dejufti. 
ce  : e liant  pour  cet  effet  enjoint 
à tous  les  Procureurs  de  S.  M.  de 
procéder  contre  les  coupables , & 
d’avertir  de  fix  mois  en  fix  mois 
Moniteur  le  Procureur  General  de 
leurs  diligences. 

Edit  { Anlioifi  ij7i.  art.  7. 

XII. 

L'Ordonnance  de  Blois  art.  47.  & 
l'art.  30.  de  l’ Edit  de  Melun  font 
conformes  a l'Edit  d’Amboife. 

XIII. 

Dcfcnlês  à toutes  perfonnes 
mariées,  femmes, enfans , foldats 
ôc  autres , de  refider  dans  les  Mo- 
naftcrcs  tant  d’hommes  que  de 
femmes  , fur  peine  de  cinq  cens 
écusd’amende^ipplicablc  aux  pau- 
vres des  lieux  , 8c  d’informer  des 
ufurparions  par  eux  faites , tranf- 
port  de  meubles  8c  ornemens,  à- 
peine  d’ellre  tenus  en  leur  propre 
8c  privé  nom  de  payer  ladite  a- 
mende. 

Edit  Je  ijSi  Met.  j. 

L’Art.  î.  porte  que  le  47.  de 
l’Ordonnance  de  Blois  fera  publié 
en  toutesjurifilidions  contre  ceux 
qui  prennent  8c  lèvent  les  fruits 
des  Bénéfices,  contraignent  les  Bé- 
néficiers de  leur  affermer  par  vio- 
lence , Ce  que  les  Procureurs  du 
Roy  fur  les  lieux  avertiront  S.  M. 
de  la  publication  qui  en  auraefté 
faite , 8c  d’envoyer  au  Confeil  les 
informations  faites  fur  ce  fujet. 

L’Art.  3.  ordonne  que  les  Re- 
ceveurs des  Décimes  donneront 
chaque  année  aux  Procureurs  de 


Sa  Majefté  fur  les  lieux  une  lifte 
defdits  violents  ufurpateurs  , afin 
de  procéder  contr’eux  fuivant  la 
rigueur  des  Ordonnances,  8c d’en 
donner  avis  au  Conlèil,  à peine 
de  privation  de  leurs  Offices , 8c 
d’eftre  eux-mêmes  contraints  aux 
payemens  des  Décimés,  en  cas  de 
connivence. 

XIV. 

Les  Ecclefiaftiques  fpoliez  fe- 
ront remis  en  poflèflïon  des  mai- 
fons  8c  biens  qui  leur  appartien- 
nent , fans  que  par  lefdits  ufurpa- 
reurs  (fous  prétexte  de  réparations, 
meliorations  8c  autres  ) ils  en  puif- 
fent  eftre  empêchez  , par  l'Edit  dt 
\sç6.  art.  sj.  8c  pour  le  regard  des 
biens  fituez  Ben  eam  8c  Royaume 
de  Navarre  appartenans  aux  Evê- 
ques8c  Chapitres  d’Acqs8c  Bayon- 
ne, Tarbe  , Ayre,  8c  autres  Bé- 
néficier* defdits  Diocefes, pleine  8c 
entière  main  - levée  en  fera  don- 
née. 

XV. 

Le  Roy  Louis  XIII.  exhorte  les 
Evcques  de  fon  Royaume  de  fai- 
re une  exacte  recherche  de  ceux 
qui  jouyflènr  indeudmeot  des  Bé- 
néfices j comme  aulfi  des  Bénéfi- 
ciers qui  ne  vivent , 8c  qui  ne  s’ha- 
billent pas  comme  Ecclefiaftiques. 
Par  Lettres  Patentes  de  S.  M , du 
dernier  Aou  H 1619. 

XVI. 

Divers  particuliers  ayans  ufurpé 
le  Bénéfice  Cure  de  Gamachesau 
Diocelè  de  Rouen,  8c  qui  s’y  voh- 
loient  maintenir  par  force,  en  fu- 
rent déboutez  8c  condamnez  en 
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de  grofles  amende*.  Par  Ane!} du 
Parlement  de  Paris  du  2.  Novembre 
1629.  par  lequel  defenfes  leurs  font 
faites  de  continuer  leurs  violen- 
ces , à peine  de  punition  corpo- 
relle, 8cc. 

XVII. 

La  Cour  des  grands  Jours  de 
Poitiers  donna  un  Arrtjl  le  26.  A 
vril  1634..  portant  injonction  à 
tous  Baillifs  8c  Senefchaux  , Pre- 
vofts  & Maréchaux  8c  Subfhtuts 
de  Monfieur  le  Procureur  Gene- 
ral dans  le  reflbrt  de  ladite  Cour, 
d’informer  de  toutes  violences  , 
ufurpations. 8c  occupations  de  Cu- 
res, Pricurez,  Chapelles,  Hôpi- 
taux 5c  Maladeries. 


Titre  XX, 

Des  procedures  dr  inflrucHon  des 
Procès,  en  matière  Bénéficiai. 

I. 

C S matières  pofle Hoires  8c  be- 
-^ncficialcs  l’on  communiquera 
les  Titres  dés  le  commencement 
de  la  caufe , pour  l'effet  dequoy 
le  Juge  baillera  un  feul  delay  com- 
pétent tel  qu’il  verra  eftre  à faire, 
félon  la  diltance  des  lieux , 8c  par 
faute  d’exhiber,  fe  fera  adjudica- 
tion de  recreance  ou  maintenue 
fur  les  titres  5c  capacitez  de  celuy 
qui  aura  fourni,  qui  fera  executce 
nonobftant  l’appel,  quand  elle  fe- 
ra donnée  par  les  Juges  reflbrtif- 
fans  fans  moyen  en  nofdites  Cours 
Souveraines,  Ordonnance  de  1339. 
de  Villierscotterets  pour  l’abréviation 
des  procez. 


Après  que  les  Parties  auront 
contefté  5c  efté  appointées  en 
droit  ; leur  fera  donné  un  feul  brief 
delay  pour  écrire  Sc  produire,  qui 
ne  pourra  eftre  prorogé  pour  quel- 
que caufè  que  ce  foit. 

1Hd.att.4j, 

Et  auront  communication  de 
leurs  productions  dans  trois  jours, 
8c  de  huitaine  en  huitaine , après 
pourront  bailler  contredits  8c  fal- 
vations , autrement  n’y  feronc  plus 
receus , mais  fera  le  procez  jugé 
en  l’état,  fans  autre  forclulion  , 
ny  lignification  de  Requefte,  8c 
lâns  efperance  d’autre  delay  par 
Lettres  de  Reliefs  ou  autrement. 

Ibid,  art,  4t. 

Apres  le  pofteflhirc  intenté  en 
matière  Beneficiale , ne  fe  pourra 
faire  pouriuite  pardevant  le  Juge 
d’Eglifc  fur  lepetitoire  , jufques  à 
ce  que  le  pofTcflbire  ait  efté  en- 
tièrement vuidé  par  le  Jugement 
de  pleine  maintenue , 8c  que»  les 
Parties  y ayent  fatisfait  8c  fourni 
tant  pour  le  principal  que  pour  les 
fruits,  dommages  8c  interefts. 

Ibid,  art,  44, 

Quand  il  n’y  aura  lieu  de  faire 
aucune  adjudication  de  maintenue 
à l’une  ou  à l’autre  des  Parties  , 
au  lieu  d’ordonner  que  lefdits  Bé- 
néfices demeureront  fequeftrcz  : 
lera  donné  Jugement  abfolutoire 
au  profit  dudit  défendeur  8c  pof- 
fefleur , contre  lequel  a efté  inten- 
tée ladite  Inflance  de  polTeiToire, 
8c  les  aucres  Parties  feront  débou- 
tées de  leurs  prétentions  8c  oppo- 
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/irions,  &c.  fans  renvoyer  pardc- 
vanc  le  Juge  d’Eglilèfur  le  petitoi- 
rc  , fur  lequel  les  parties  le  pour, 
ront  pourvoir  lins  y cftre  allrain- 
tes  par  renvoy , fi  elles  le  trouvent 
à propos. 

liii.  47.  & 48. 

Defenlès  à tous  Juges  de  faire 
deux  laitances  feparces  fur  la  rç- 
creance  , & maintenue  des  matiè- 
res poflelloircs  : mais  feront  con- 
duites par  un  feul  Procez  & 
moyen  , conformement  aux  an- 
ciennes Ordonnances. 

71^.49. 

L’art,  do.  de  ladite  Ordonnance  e/l 
conforme  à l'art- 17.  de  l’Edit  de  1S71. 
cj- devant. 

Il  ne  fera  receu  aucune  com- 
plainte apres  l'an, tant  en  marie- 
rcs  profanes  que  bénéficiâtes  , le 
defendeur  même  n’ayant  titre  ap- 
parent fur  la  pofie/Bon. 

IHJ.  il, 

Les  Sentences  de  Recreance, 
& rcintegrande  en  toutes  matiè- 
res ,&  de  garni'on  feront  execu- 
toires nonob/lant  l’appel , & lins 
préjudice  d’iccluy,en  baillant  cau- 
tion ,pourvû  qu'elles  foient  don 
nées  par  lesjug.es  reflortiflans  fans 
nioyen,alfiltans  avec  eux  jufqu’au 
nombre  de  fix  Confëillersdu  Siégé 
qui  ligneront  le  diûon  avec  le 
Juge , dont  fera  fait  mention  au 
bas  de  la  Sentence. 

Ibid, 

Toutes  in/tances  polTelToires  de 
complainte  ou  reintegrande  feront 
vuidées  lommaircmtnr  , les  preu- 
ves faites  tant  par  Lettres  que  par 


zji 

témoins  par  un  feul  delay , arbitre 
au  jour  de  la  conreltarion  , 8c  fans 
plus  y retourner  par  relief,  ny  au- 
trement. 

Jbid, 

Si  pendant  un  Procez.  et)  matiè- 
re beneficiale  , l’un  des  litigans  re- 
figne  fon  droit  il  fera  comparoir 
en  caufc  ceiuy  auquel  il  a religné  ; 
autrement  fera  procédé  à l’encon- 
tre du  refignant , tout  ainfi  que  s’il 
n’a  voit  refigné  , 8c  le  jugement 
qui  fera  donné  contre  lity  , fera 
executoire  contre  fon  refigna- 
tairc. 

lii  t.  art,  (C4 

III. 

Les  Procez  meus  ou  à mouvoir 
pour  le  polTcflbire  d’aucuns  Béné- 
fices, dont  les  Collations  auront 
elle  expédiées  léufement  en  vertu 
d’un  (impie  compulfoire  des  Juges 
nonobftant  le  refus  fait  par  les  Or- 
dinaires fondez  fur  l’incapacité , 
(candale  ou  autre  caufe  légitimé: 
les  Juges  n’v  auront  aucun  égard; 
Et  lur  lefdites  Provifionsne  pour- 
ra ellre  donné  jugement  de  feque- 
flre , recrean  oe , ou  ma  intenuif  que 
la  vérité  defd.  caufe  & refus  n’aient 
ellé  connues , & enquites  diligem- 
ment. 

Edi t it  Melun  *rt.  lé. 

IV. 

Les  parties  (è  pourront  pour-’ 
voir  pardevant  le  Juge  d’Egli- 
le  fur  le  petitoirc  en  matière  be- 
ntficiale:  après  que  le  poflHToi- 
rc  fera  fimp/ement  vuidé  par  le 
jugement  de  pleine  maintenue , & 
que  les  parties  y auront  pleine- 
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ment  fatisfait  , tant  pour  le  pria, 
cipal , que  pour  les  fruits  , dom- 
mages & interefts. 

DtcUr.  dt  iéf7.»fMo 

V. 

Après  que  le  polTefloire  fera 
fimplement  vuidé  par  le  jugement 
de  pleine  maintenue  , 6c  que  les 
parties  y auront  pleinement  fatis- 
fait , tant  pour  le  principal  que 
pour  les  fruits , dommages  6c  in. 
ccrefts,les  Ordonnances  de  S.  M. 
feront  exécutées  fur  le  peticoire. 

DtcUr, de  1666.  art.  ij. 

v 1. 

Procedures  fur  le  poflelTbire  des 
Bénéfices  8c  fur  les  Regales  tirées 
de  l’Ordonnance  de  1667.  tit.  ij. 

E's  matières  de  complaintes  pour 
le  pofiefloire  des  Bénéfices  les  ex- 
ploits de  demandes  feront  faits  , 
6c  les  Affignations  données  en  la 
forme  6c  dans  les  delais  preferits 
dans  ladire  Ordonnance  pour  les 
affaires  civiles. 

Lumii  xi*.  1Ü7.  tri.  i. 

IL  Le  demandeur  fera  tenu 
d'exprimer  dans  l'exploit  le  titre 
défit  Provtfion.fic  le  genre  de  la  va- 
cance fur  laquelleilaeftépourvû, 
ôc  bailler  au  defendeur  des  copies 
lignées  de  luy , du  Sergent , 6c  des 
Reeors  , de  les  titres  6c  capacitcz. 

III.  L'Exploitd’alTignationfera 
donné  à la  perfonne,ou  au  domi- 
cile du  defendeur  qui  eft  en  pof- 
feffion  aduelle  du  Bénéfice. 

IV.  Les  complaintes  pour  Bé- 
néfices feront  pourfuivies  pardc- 
vanc  nos  Juges,  aufquels  la  con- 
noiflance  en  appartient  privativc- 
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ment  aux  Juges  d’Egüfe , 6c  à ceux 
des  Seigneurs,  encore  que  les  Bé- 
néfices loient  de  la  fondation  des 
Seigneurs , ou  de  leurs  aurheurs , 
6c  qu'ils  en  aient  la  prefentation 
ou  collation. 

V.  Ne  feront  dorénavant  don- 
nez aucuns  apointemens  à com- 
muniquer titres , ny  à écrire  par 
mémoire. 

VI.  Le  defendeur  en  complain- 
te fera  tenu  dans  les  delais  cy-de- 
vanc  accordez  aux  defendeurs  , 
fournir  fes  defenfes,  dans  lefquelles 
feront  aulfi  expliquez  le  titre  de  fa 
Provifion  , 6c  le  genre  de  la  vacan- 
ce fur  laquelle  il  a elle  pourvû  : k 
de  bailler  au  Procureur  du  deman- 
deur , des  copies  lignées  de  fon 
Procureur  tant  des  defenfes  que 
de  fes  titres  6c  capacitcz. 

VII.  Trois  jours  après  la  caufe 
fera  portée  à l’Audiance  fur  un 
fimple  a&e  fignifié  à la  Requefte 
du  Procureur  plus  diligent , pour 
dire  prononce  fur  Je  champ , fi 
faire  fe  peut , fur  la  pleine  main- 
tenue, fur  la  recreance,  ou  fur  le 
fequeftre  s’il  y échec. 

VIII.  Il  ne  fera adjoûté  foyaux 
fignatures  6c  expéditions  de  Cour 
de  Rome , fi  elles  ne  font  vérifiées, 
6c  fera  la  vérification  faire  par  un 
fimple  Certificat  de  deux  Ban- 
quiers 6c  Expéditionnaires , écrit 
fur  l’original  des  fignatures  6c  ex- 
péditions , fans  autres  formali- 
tez. 

I X.  Lés  Sentences  de  recrean- 
ce feront  exécutées  à la  caution 
juratoire  ,nonobftant  oppofitions 
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ou  appellations  quelconques,  8c 
fans  y préjudicier. 

X.  Les  recrcances  8c  fequeftres 
feront  exécutez , avant  qu’il  foit 
procédé  fur  la  pleine  maintenue. 

XI.  Si  durant  le  cours  de  la  Pro- 
cedure celuy  qui  avoit  la  poflëflïon 
actuelle  du  Bénéfice  dccedc,  l'etac 
8c  la  mainlevée  des  fruits  fera  don- 
née à l’autre  partie  fur  une  fimple 
Requefte,  qui  fera  faite  judiciai- 
rement 8c  à l’Audiance,  en  rapor. 
tant  l’extrait  du  Régi  lire  mortuai- 
re, fie  les  pièces jultificatives  delà 
litifpendance , (ans  autres  Proce- 
dures. 

XII.  Celuy  qui  interviendra  en 
tine  complainte  pour  lepoflêfloire 
d’un  Bénéfice , expliquera  dans  fa 
Requefte  les  moyens  d’interven- 
tion , fie  baillera  copie  fignée  de 
fon  Procureur,  tant  de  la  Reque- 
fte que  des  titres' fie  capacitez  au 
Procureur  de  chacune  des  parties. 

XIII.  Si  aucun  eft  pourvu  d’un 
Bénéfice  pourcaufe  de  Devolut, 
l’Audiance  luy  fera  déniée  jufqu’à 
ce  qu’il  ait  donné  bonne  fie  fuffi- 
fànte  caution  de  la  fommr  de  cinq 
cent  livres  , fie  qu'il  l’ait  fait  rece- 
voir en  la  forme  ordinaire  5 fie  à 
faute  de  bailler  caution  dans  le  de- 
lay  qui  luy  aura  efté  preferit , eu 
égard  à la  diftance  des  lieux  où 
ie  Bénéfice  eft  deffervi,  fie  du  do- 
micile du  Dévolutaire  ,il  demeu- 
rera décheu  de  fon  droit  , fans 
qu’il  puilTe  eftre  receu  à purger  la 
demeure. 

XIV.  Les  mineurs  de  ij.  ans  qui 
feront  poutveus  de  Bénéfices  font 
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déclarez  capables  d’agir  en  Juftice 
fans  l'autorité  fie  affiftance  d’un 
T uteur  ou  Curateur  , tant  en  ce 
qui  concerne  le  poffefToire  , que 
pour  les  droits , fruits  fie  revenus 
des  Bénéfices. 

XV.  Si  avant  le  jugement  de  la 
complainte  , l’une  des  parties  re- 
figne  fon  droit  purement  fie  fim- 
plement,ou  en  faveur,  la  Proce- 
dure pourra  eftre  continuée  con- 
tre le  Refignant , jufqu’à  ce  que 
le  Refignataire  ait  paru"  en  caulè. 

XVÏ.  Le  Refignataire  pourra 
fe  faire  fubroger  aux  droits  de  fon 
Refignant , fie  continuer  la  Pro- 
cedure fur  une  Requefte  verbale 
faite  judiciairement  fans  appellcr 
parties  , 8c  (ans  obtenir  Lettres  de 
îubrogation,  que  S.  M.  defend  aux 
Officiers  defés  Chancelleries  de 
prefenter , figner , 8c  fcellcr  à l’a- 
venir. 

XVII.  Les  Sentences  de  re- 
creance, fèqueftre , ou  de  mainte- 
nue, ne  feront  valables  ny  execu- 
toires , fi  elles  ne  font  données 
par  plufieurs  Juges,  du  moins  au 
nombre  de  cinq  , qui  feront  dé- 
nommez dans  la  Sentence  ; fie  fi 
elles  font  rendues  fur  Inftance, 
ils  en  ligneront  la  minute.  Il  ne 
fera  pourtant  rien  changé',  en  l’u- 
fage  obfervé  es  Requeftes  de  Hô- 
tel fi c du  Palais. 

XVIII.  S'il  intervient  aucune 
condamnation  de  reftitution  de 
fruits , dépens , dommages  8c  inte- 
refts,  elle  fera  exécutée  contre  le 
Refignataire,  môme  pour  les  fruits 
écheus , 8c  les  dépens  faits  avant 
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Li  Refignarion  admife  : & nean- 
moins le  R clignant  demeurera  ga- 
rant des  fruits, dépens  , domma- 
ges, 8c  interdis  de  fon  temps. 

De  la  Régulé. 

XIX.  Le  petitoire  des  Béné- 
fices qui  auront  vaqué  en  Régale 
fera  pourfuivi  à la  grand’ Cham- 
bre de  la  Cour  du  Parlement  de 
Pans,  qui  en  connoîtra  privative, 
ment  aux  autres  Chambres  du 
meme  Parlement  * 8c  à toutes  les 
autres  Cours  èc  Juges. 

X X.  La  demande  en  Regale 
fera  formée  8c  propofée  verbale- 
ment en  l’Audiancc  fans  autre  pro 
cedurc , 8c  fur  la  Requcfte  judi- 
ciaire fera  ordonné  , que  toutes 
les  parties  qui  prétendent  droit 
au  meme  Bénéfice  feront  alignées 
pour  y venir  défendre  dans  les  de 
lays  réglé*  dans  ladite  Ordon- 
nance. 

XXI.  Après  l’écheancc  de  l’Af- 
fignation,  Sc  les  delais  accordez  cy 
devant  aux  defendeurs,  la  caufc 
fera  portée  8c  jugée  en  l'Audian- 
ce  fur  un  fimpleaclc  lignifié  à la 
Requcltc  du  Procureur  le  plus  di- 
l'genr , (ans  aurres  procedures. 

XXII.  Si  une  des  parties  ell  en 
demeure  de  conllituer  Procureur 
dans  les  delais  cy-deflus  , ou  fi 
après  avoir  mis  Procureur,  il  ne 
compare  à I Audiance,  fera  pris  un 
defaut  ou  congé  contre  le  défait- 
Jant  8c  le  profit  jugé  fur  le  champ. 

XXIII.  S’il  y a contcftation 
formée  pardevant  autres  Juges 
pour  le  pofièllbire  du  même  Bé- 
néfice , entre  autres  parties,  du 


moment  que  la  demande  en  Re- 
gale aura  cité  (ignifiôc  aux  con- 
cendans , le  différent  demeurera 
évoqué  de  plein  droit  en  la  grand’ 
Chambre  du  Parlement  de  Paris 
pour  cltre  fait  droit  avec  toutes 
les  parties,  fur  la  demande  en  Re- 
gale. 

XXIV.  La  caufe  ayant  elle 
plaidéeen  l' Audiance,  s’il  fe  trou- 
ve que  le  Bénéfice  ait  vaque  en 
Regale,  il  fera  adjugé  au  deman- 
deur, linon  fera  déclaré  n’avoir 
vaqué  en  Régale,  8c  en  ce  cas  la 
pleine  maintenue  ou  la  recrcance 
lu  Bénéfice , fera  adjugée  à l’une 
des  autres  parties. 
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Des  Infinuations  Ecclefiaftiques. 

I. 

LT  Enry  1 1.  créa  , 8c  erigea  les 
*■  Greffes  des  Infinuations  Ec. 
clefialliques  , pjr  Edit  du  mois  de 
Mars  us},  vérifié  en  Parlement  le 
2t.  du  même  mois. 

II. 

Et  l’année  fuivante  iyyq..  le  27. 
Octobre  il  déclara  en  faveur  de 
Monfeigneur  l’Evêque  de  S.  Ma- 
Io  , que  ccluy  qui  (eroit  par  luy 
promu  de  l’office  de  Greffier  des 
Infinuations  Ecclefiaftiques  dudit 
Dioccfc  à titre  onéreux,  ne  pour- 
roit  cltre  dellitué  ny  révoqué  fa 
vie  durant  pour  cette  fois  feule- 
ment. 

III-  I V. 

Les  Greffes  des  Infinuations 
Ecclefiaftiques  furent  érigez  en 
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Offices  Royaux  avec  pareils  droits 
que  ceux  qui  font  attribuez  aux 
Greffiers  des  Jurifdiélions  Roya- 
les. Par  l'Edit  du  Roy  Henry  IT. 
du  mois  de  juin  isps-  vérifié  le  4. 
Atuïl  (hiv ont. 

V. 

L’Affcmbléc  Generale  du  Cler- 
gé de  l’annce  1596.  paffa  procura- 
tion pour  s’oppoicr  en  cous  les 
Parlcmcns  , fie  partout  ailleurs  où 
befoinlèroit  à l’enregiflrement  & 
publication  de  l’Edit  cy-defl'us,  fie 
où  il  ferait  vérifié  , à l’execution 
d’iceluy. 

VI. 

Et  par  le  Contrat  pafle  entre 
le  Roy  & le  Clergé  de  France  le 
S.  A on  fi  161s.  S.  M.  permit  aux 
Archevêques  6c  Evêques  derem- 
bourfer  les  Greffiers  des  Infinua- 
tions  en  chacun  Diocefe  de  la  fi- 
nance par  eux  payée,  6c  qui  eltoic 
entrée  dans  les  coffres  du  Roy  fans 
fraude  ny  déguifemenc  avec  les 
frais  fie  loyaux  coulis,  fie  d’em- 
prunter de  l’argent  pour  cet  effet, 
s’il  eftoit  neceflaire , faire  exercer 
ielditcs  charges  pardesperfonnes 
capables,  mais  qu’ils  ne  pourraient 
vendre  ny  engager  lefdits  Offices 
pour  plus  grande  finance  qu’ils 
clloienc.  engagez  par  S.  M. 

VII. 

Le  Greffier  des  Infinuations 
Ecclefialliques  du  Diocefe  de 
Reims  fut  condamné  conforme- 
ment audit  Contrat , dont  l’Ex- 
trait eft  cy-deffus , de  recevoir  le 
rembourfement  de  ,1a  finance  par 
luy  payée  pour  raifon  de  fon  Qf- 


fice  de  Greffier  des  Infinuations- 
Par  Arrcfl  contradiiloire  du  Confeil 
Privé  du  ip.  Mars  1624. 

VIII. 

Tous  acles  de  provifion,  prile 
de  pofleffions , refignations , créa- 
tions 6c  extinctions  de  penfions , 
concordats,  omologations  , gé- 
néralement tous  a (des  concernans 
les  matières  Bcncficiales  , feront 
infinuez  6c  enregiftiez  dans  les 
Greffes  des  Infinuations,  à p-ine 
de  nullité  , fie  les  droits  attribuez 
aux  Greffiers  d’icelles.  Clercs  6c 
Commis  feront  payez  fuivant 
l'état  cy-aprés,nus  A la  fin  delà 
Déclaration  du  dernier  Décem- 
bre (1615.  qui  confirme  tous  les 
Edits  dcfditcs  Infinuations. 

IX. 

REGLEMENT  DES  DROITS 

attribuez  aux  G refiler  s des  Infi- 
nuations EcclefiaHiques. 

Pour  l’infinuation  des  Bulles» 
Brevets , 6c  expéditions  d’Evê- 
chcz , ferment  de  fidelité  , afite  de 
main-levée  , prifes  de  poffeffion  , 
fie  autres  expéditions  qui  feront  in- 
finuées  enfcmblc,  fera  payé  30.  liv. 

Pour  l’infinuadon  des  Bulles 
d’Abbaycs  fie  Prieurcz  confillo- 
riaux  , fie  tous  autres  actes  con- 
cernant la  provifion  ôc  poffeffion 
d’iceux  , iy.  liv. 

Pour  l’infinuation  des  Bulles  des 
premières  Dignitcz  des  Egltfcs 
Cathédrales  6c  Prieurcz  Conven- 
tuels , iz.  liv. 

Pour  les  premières  Digmtez 
des  Eglifes  Collegiales , 6.  hv. 


1(6  Des  Insinuât ions  Eccl. 


Pour  les  Signatures  obtenues  en 
Cour  de  Rome  fur  refignation , 
permutation  , par  mort , devoluts 
pour  les  Digmtez  des  Eglifes  Ca- 
thédrales 8c  Collegiales  ,Chanoi- 
mes,  Prebendes , Prieurcz  fimplcs, 
Offices  d’Abbayes  fie  Monafte- 
res , 3.  liv. 

Pour  les  Signatures  des  Bénéfi- 
ces Cures,  1.  hv. 

Pour  les  Vicariats  perpétuels. 
Châtellenies  fie  Preftimonies, 

1.  1.  10.  f. 

Pour  chacun  aâe  de  députa- 
tion , nomination  ou  collation  des 
Patrons  Ecclefiaftiques  ou  Laï- 
ques, pour  tous  Brevets  du  Roy  fur 
les  Bénéfices  autres  que  Confdto- 
riaux,  fera  payé  3.  liv. 

Pour  Vifa  fur  lefdites  Signatu- 
res de  Cour  de  Rome , prelenta- 
tions , nominations  fie  Brevets,  3. 1. 

Pour  les  Signatures  en  forme 
gratieufe,  4.  hv. 

Pour  les  Inftitutions  des  pen- 
fions  fur  Bénéfices  Confilloriaux, 

6.  liv. 

Sur  les  autres , 3.  liv. 

Pour  l’extinÂion  de  penfions 
fur  Bénéfices  Confiftoriaux,<S.  liv. 

Sur  les  autres  , 3.  liv. 

Pour  les  expéditions  faites  en 
Cour  de  Rome , d’union , fuppref- 
fion  de  Bénéfices  au  profit  des 
Communautez,  ioo.  liv. 

Pour  l’union  des  Bénéfices  fai- 
te par  l’Ordinaire,  6.  liv. 

Pour  une  difpenlê  à un  Régu- 
lier de  pofleder  un  Bénéfice  fecu- 
lier , ou  à un  Séculier  d’en  pofle- 
der  un  Régulier  , ou  de  tranfla- 


tion  d’Ordre  , s*.  hv. 

Difpcnfe  de  pofleder  des  Bcne- 
ficcs  incompatibles  , 11.  liv. 

Pour  les  refus  que  feront  les 
Evcqucs  ou  Chapitres  de  donner 
la  collation,  ou  de  mettre  en  pof. 
feffion  des  Bénéfices , 1.  liv. 

Pour  tous  exploits  de  lignifica- 
tions , révocations , omologations 
8c  requifidons  de  Bénéfices , pro- 
cures de  refignadons  fie  autres,  1. 1. 

Pour  chacune  prife  de  poflef- 
fion  , hors  les  cy-deflus.  i.hv. 

Pour  chacune  procuration  , 
1 6.  fols. 

Pour  les  provifions  des  Vicariats, 
Officialitez  , Promororiats , Gref- 
fiers des  Evêques , Chapitres,  Pa- 
trons 8c  autres  Ordinaires , 4,  liv. 

Pour  chaque  Lettre  d’Ordre, 

8.  lois. 

Pour  le  Titre  Patrimonial  pour 
les  Ordres  , 3.  iiv. 

Pour  les  Demifloircs  autant  que 
pour  les  Ordres , 8.  f. 

Pour  un  Demifloire  à tous  Or- 
dres , 1.  1 . 10.  f. 

Pour  chaque  Lettre  Patente 
d’Indulr,  i.l.  lo.f. 

Pour  Lettre  de  nomination  fur 
un  ou  plufieurs  Bénéfices,  1.  liv. 

Pour  degré  de  Licences  en 
Théologie,  en  Droit,  ou  es  Arts, 

u lois. 

Pour  Lettre  d’infinuation,  nom 
8c  fumom  des  Graduez  en  temps 
de  Carême  , pour  chacune  an- 
née 1.  1. 10.  f. 

Pour  Lettre  d’atteftarion  de 
temps  d’étude , 10.  f. 

Pour  chacune  dotation,  on  fon- 
dation 


Titre 

dation  de  Bénéfices , meffes,  obi  es 
ou  extraie  de  tellament  pour  les 
legs  pieux,  i.liv.io.  f. 

Pour  Lettres  de  profeflîon  & 
noviciat  de  Religieux  ou  Religieu- 
fei  dont  les  Mandiansfontcxempts. 

10.  fols , 

Poiy-  une  difpenfe  denaiffance 
à obtenir  Bénéfices , 3.  liv. 

Difpenfe  d'irregularitc  décla- 
rée & jugée ab  homine , 3.  liv. 

Difpenfe  de  mariage  entre  les 
pauvres,  5.  fols. 

Difpenfe  de  mariage  entre  les 
riches,  4.  liv. 

. Les  Baux  d’Emphyteofe  , ou 
au  deflus  de  neuf  ans , 6.  liv. 

Fait  auConfeil  d’Etat  du  Roy  tenu 
à Paris  le  dernier  jour  de  Décembre 
162s.  X. 

Par  le  Contrat  pafle  entre  le 
Roy  & le  Clergé  le  11.  Février 
1(26.  Sa  Majefle  permit  aux  Sei- 
gneurs du  Clergé  cîe  faire  payer  les 
taxes  cy-deffus , comme  auifi  de 
rembourfer  les  Greffiers  dcslnfi- 
nuadons , conformement  à l’art. 
6.  cy -defius. LeJêjuel/es  chofes font  en- 
core fiipulées  far  les  autres  Contrats 
qui  ont  fuivi  és  années  16 s 7 . & 1666. 

XI. 

Tous  pourvus  de  Bénéfices  font 
tenus  de  faire  infirmer  avec  leurs 
provifions  les  actes  de  prifes  de 
-poUbffion  danslesDiocefesoù  les 
Bénéfices  feront  fituez  ,à  peine  de 
nullité.  Ainft  jugé  par  Ane  fl  notable 
du  Parlement  de  Paris  rendu  en  for- 
me de  Reglement  le  is . Juillet  162}. 

XII. 

. • Les  Eccleliai tiques  doivent  fai- 


XXI.  1 jj 

re  infinuer  les  Provifions  & autres 
Aéles  dont  ils  fe  voudront  fêrvir , 
à peine  de  nullité  : défenfes  aux 
Greffiers  de  prendre  plus  grand 
falaire  que  celuy  qui  eft  porté  par 
les  Reglemens. 

Orion.  it  1619.  art,  *4. 

Les  Domeftiques  des  Ordinal 
res  ne  pourront  exercer  les  Greffes 
des  Infinuations. 

liii.  art.  if. 

Les  Régi  lires  defdits  Greffiers 
feront  paraphez  par  les  Archevê- 
ques , Evêques  ou  autres  Ordi- 
naires au  commencement  de  cha- 
cune année,  i peine  denullitédes 
Actes  & Enregiftrcmens,  domma- 
ges & interdis  des  Pardes. 

ltii.  art.  xi, 

XIII. 

Les  Greffiers  des  Infinuations 
Ecclefialliques  furent  déchargez 
de  la  taxe  du  fol  pour  feu,  des  ma- 
riages , baptêmes  ou  mortuaires. 
Par  Ane  J du  Confeil  d'Efat  du  tS. 
Aoufl  i6)f. 

XIV. 

Le  Roy  Louis  XIII.  établit  le 
Controlle  au  lieu  des  Infinuations 
Ecclefialliques  , par  fon  Edit  du 
mois  de  N ovembre  1ÛJ7.  qui  fut  pour 
cet  effet  appelle  f Edit  du  Controlle. 
Cet  Edit  eft  conipofé  de  17.  Ar- 
ticles contenans  divers  Reglemens 
outre  la  création  des  Offices  de 
Controlleur. 

XV. 

Louis  XIV.  par  fa  Déclaration  du 
mois  d’Otfobre  1646.  fupprima  ledit 
Controlle,  & rétablit  les  Infinua- 
tions Ecclefialliques  , fit  des  Re- 
Kk 
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glemens  fur  le  fait  des  Bénéfices , 
& conccrnans  les  fondions  des 
Banquiers  Expéditionnaires  en 
Cour  de  Rome,  des  Greffiers  des 
Infinuations , de  leurs  Regiftres , 
leur  âge  8c  qualité , 8c  générale- 
ment tout  ce.qu’ils  doivcntobfer- 
ver,  avec  leurs  privilèges , que  l’on 
peut  voir  dans  l’original. 

XVI. 

Il  y eut  des  Lettres  de  Relief 
de  furannation  6c  adreffe  au  Par- 
lement de  Paris , pour  vérifier  la- 
dite Déclaration  du  24.  Avril  1647. 

XVII. 

Et  fur  la  Requcfte  des  Agens 
Generaux  du  Clergé  le  Parlement 
donna  fin  Arrefl  de  vérification  le 
2.  Aoufi  1649.  portant  que  les  Of- 
fices de  Controlleurs  anciens  , 
alternatifs  8c  triennaux  8c  quatria- 
naux  demeureront  dés  à prefent 
fupprimez  , 8c  les  acquereurs  d’i- 
ceux  rembourfez  par  le  Clergé, 
8cc.  que  tous  les  Actes  qui  eftoient 
fujets  au  Controllc  feront  regi- 
ftrez  par  les  Greffiers  des  Infinua.. 
tions  qui  prendront  leurs  mêmes 
droits  : que  les  procurations  ad  re- 
fignandum , ou  par  permutation  fe- 
ront regiftrées  au  Greffe  des  In- 
finuations , 8c  ce  faifant  les  mois 
inferez  audirfeiziéme  article,  des 
Diocefcs  ou  font  fituez,  lefdits  Béné- 
fices , en  feront  oftez , 8c  fans  ap- 
probation des  évocations  8c  attri- 
butions aux  grand  Confeil,  par 
Lettres  Patentes  mentionnées  en 
l’article  xo.  Scc. 

XVIII. 

Le  Roy  interprétant  ladite  Dé- 


claration cy-deffus,  par  celle  dv 
mois  d’O&obre  16 ji.  veut  que  tou. 
tes  les  procurations  pour  refigner 
8c  permucer  foient  regiftrées  au 
Greffe  des  Infinuations  des  Dio- 
cefes,  dans  lefquels  lefdites  pro- 
curations 8c  autres  actes  fujets  i 
Infinuarion  auront  cfté  pallez,  8c 
ce  auparavant  que  d’eftre  envoyées 
à Rome.  Ladite  Déclaration  véri- 
fiée au  Parlement  le  31.  Mars  tôft. 

XIX. 

Et  le  Parlement  vérifia  ladite 
Déclaration , à la  charge  que  les 
pourvûs  des  Bénéfices  fur  procu- 
rations feront  tenus  8c  obligez  de 
les  faire  enregiftrer  dans  les  Gref- 
fes des  Infinuations  des  Diocefes, 
au  dedans  dcfquels  lefdits  Bénéfi- 
ces font  fituez  , dans  trois  mois 
après  l’expedirion  des  proviûons 
defdits  Bénéfices,  ôcc. 

XX. 

L’ Affcmblée  Generale  du  Cler- 
gé tenue  en  1650.  8c  i6ji.  àParis 
ht  une  deliberation  pour  le  rem- 
bourfement  des  Officiers  du  Con- 
trolle  fupprimez , 8c  régla  les  im- 
pofitions  des  fommes  ncceffaires 
pour  cet  effet. 

Les  Greffiers  des  Infinuations 
Ecclefiafliques  furent  déchargez 
des  taxes  lur  eux  faites  pour  rai- 
fon  du  domaine,  aveedéfenfeau 
traitant  8c  à tous  autres  de  les  pour- 
fuivre  ny  contraindre  pour  cefu- 
jet.  Par  Arrefi  du  Confeil  d'Etat  du 
17.  Février  1637. 

XXI. 

Par  r Arrefi  du  Parlement  de  ta- 
ris du  2t.  Atuit  16 6i.  en  forrae  de 


T i t r : 

Reglement , il  eft  dit  que  la  Décla- 
ration du  mois  d’Ottobre  1646.  fera, 
executée  : que  de  tous  les  A&es  y 
■mentionnez,  6c  généralement  con- 
cernant les  titres  & poffeffions  des 
Bénéfices,  même  des  révocations 
des  refignations  , les  minutes  en 
feront  gardées  par  les  Notaires 
Royaux  ou  Apoftohques  qui  rece- 
vront lel'dits  A clés,  lefquels  feront 
tenus  d’en  délivrer  des  grollès  aux 
Parties , 6c  que  le  Greffier  defdi- 
tes  Infinuations  ne  pourra  inftru- 
menter  comme  Notaire  en  aucun 
Aâe  qui  fera  fujet  à Infinuadon 
dans  le  Regiftre  des  Infinuations, 
i peine  de  nullité , ny  laifler  au- 
cun blanc  dans  ledit  Regiftre. 

Titre  XXII. 

DIVERS  REGLEMENS 
, & quefiions  jugées  en  matières  Bé- 
néficiâtes que  l'on  n'a  pu  comprtn. 
dre  dans  Us  précédons  Titres. 

I. 

Pragmatique  du  Roy  S.  Louis  faite 
à Paris  au  mois  de  Mars  n6I. 

"P  Lie  contient  fix  Articles  : Par 
le  premier  ce  S.  Roy  confervc 
pleinement  les  droits  6c  la  jurifdi- 
éhon  de  l’Eglife  & de  lès  Mini- 
ères. 

Par  le.  fécond  il  veut  que  la  li- 
berté dans  les  Elections  ioit  suffi 
confervée  avec  intégrité. 

Par  le  troifiéme  il  veut  tâcher 
de  déraciner  la  fimonie  de  lès 
Etats. 

Par  le  quatrième  il  veut  qu’il 
foie  procédé  aux  collations,  nomi- 


XXII.  tS9 

nations , provifions  & autres  aâes 
Ecclefiaftiques , fuivant  la  dilpo- 
fition  du  Droit  commun,  des  Con- 
ciles 6c  des  lâints  Decrets. 

Par  le  cinquième  il  veut  em- 
pêcher les  trop  grandes  levées  des 
deniers  qui  s’impolènt  6c  lèvent 
par  la  Cour  de  Rome  dans  le 
Royaume,  mais  n’en  veut  plus  fouf- 
frir  que  de  juftes  pour  chofes  pieu- 
fes  6c  pour  les  neceffitez  urgen- 
ces qui  feront  jugées  telles  par  l’E- 
glife de  fon Royaume,  êtparfon 
confentcmcnt. 

Par  le  fixiéme  6c  dernier  il  con- 
firme toutes  les  libertez , franchi- 
fes,  immunité z,  droits,  privilè- 
ges , &c.  accordez  par  les  Roys 
lès  predecellèurs  aux  Eglifcs  , 
Monafteres,  perfonnes  Ecclefia- 
ftiques , &c.  tous  lefquels  articles 
fe  trouveront  en  differents  en- 
droits du  prelent  Abrégé  dans  les 
termes  de  l’original. 

1 1. 

Tous  Baux  à ferme  des  Béné- 
fices expireront  par  la  demiffion, 
rcfignation  ou  decez  du  Bénéfi- 
cier j & les  Bénéfices  ne  pourront 
eftre  affermez  pour  plus  de  neuf 
ans  ; défenfesaux  Gentilshommes 
de  les  prendre  à ferme,  non  plus 
que  les  Dixmes  ou  autres  biens 
Ecclefiaftiques , fur  peine  d’eftre 

[irivez  deleurnoblellè , 6c  de  nul- 
ité  des  Baux.  Charles  IX. par  Let- 
tres Patentes  du  7.  Septembre  ss6l. 
III. 

Le  même  Roy  par  d'autres 
Lettres  Patentes  de  même  datte , 
enjoint  aux  Parlemens,  Chambres 
Kk  ij 


z6o  Divers  Reglemens 

des  Comptes , d'obferver  les  Jainrs 
Decrets , Ordonnances  , &.  Dé- 
clarations données  en  faveur  du 
Clergé,  à peine  de  nullité  de  ce 
qui  fera  jugé  au  contraire. 

IV. 


ET  QUESTIONS  , &C.’ 

partenante  à un  Ch  . pitre  encorps* 
ne  peut  eftre  changée  , & la  parti- 
tion qui  en  avoit  cité  faite  parle 
Chapitre,  fut  déclarée  abufive  far 
Arrelt  du  Parlement  de  Paris  du  7, 
Aoufl  162s, 


Le  Parlement  de  Paris  fit  un 
Reglement  fur  le  partage  des  fruits 
de  l’année  du  decez  d’un  Bénéfi- 
cier le  19.  Avril  tsyS.  portant  que 
tous  les  fruits  de  l’année  commen- 
cée au  1.  Janvier  écheus  & à échoir 
feront  divifèz  à proportion  de 
temps,  & donnez  , fçavoir  aux 
heritiers  depuis  le  1.  Janvier  juf- 
qu’au  jour  du  decez, &c  au  nouveau 
pourvu,  jufqu’au  dernier  Decemb. 
V. 

Loüet  raporte  un  Arreil.  du  6. 
Juillet  rjSs.  Lettre  A nombre  11.  fur 
*Ie  meme  lujet  du  partage  des  fruits 
entre  le  nouveau  Bénéficier,  & les 
heritiers  du  défunt , à commencer 
l’année  au  mois  de  J anvier , ce  qui 
a elle  une  nouvelle  jurifprudence 
dans  la  fuite  , parce  que  l’année 
n’a  commencé  en  France  au  mois 
dej  invier  que  depuis  l’année  ij 66 

Il  y en  a eu  plufieurs  autres  de- 
puis lur  cette  matière. 

V I. 

Un  particulier  ayant  extorqué 
d’un  mineur  de  jy.  ansparfubor- 
nation , la  refignation  de  fon  Bé- 
néfice fut  condamné  à faireaman- 
de  honorable , & au  banniflemenr, 
& ladite  refignation  déclarée  nulle 
far  Arreft  du  Parlement  de  Paris  du 
7.  Septembre  1639. 

VII. 

La  collation  des  Bénéfices  ap- 


VIII. 

Les  Coadjutoreries  n’ont  point 
de  lieu  aux  Bénéfices  qui  n’ont 
charges  d’ames , & font  abufives , 
il  a cjic  ainjî jugé  far  Arreft  contra, 
dittoirc  du  Parlement  de  Paris  dn 
z. r.  Février  1642.  contre  Charles 
de  Montcrby,quis’eftoit  fait  pour- 
voir en' forme  de  Coadjurorerie 
de  l’Aumônerie  de  l’Eglifê  Cathé- 
drale de  S.  Eftiennedc  Mets, dont 
Maître  Gille;  Quentin  eftoitpour- 
vû , le  Chapitre  intervenant  pour 
le  Coadjuteur  , & Monfeigneur 
de  Mets  pour  ledit  Quentin.  Les 
Plaidoyers  des  Avocats  des  parties 
& celuy  de  Monfieur  l’Avocat  ge- 
neral font  inferez  dans  ledit  Ar- 
reft , ou  la  matière  des  Coadjuto- 
reries , tant  dans  le  pays  d’obe* 
diance  que  dans  les  autres , eft  am- 
plement traitée. 

IX. 

Le  regrez  aux  Bénéfices  eft  ju- 
gé en  faveur  de  ceux  qui  ont  re- 
figné  en  extrémité  de  maladie,  & 
une  Prebende  refignée  purement 
& fimplementen  extrémité  de  ma- 
ladie entre  les  mains  du  Chapitre , 
qui  en  eft  Collateur , le  Chanoine 
qui  rentre  dans  fon  Bénéfice , doit 
avoir  le  même  rang , & les  mêmes 
avantages  qu’il  a’-oit  avant  fa  refi- 
gnation. Ain  fi  jugé  en  la  caufe  de 
François  Verjus  Chanoine  ôt  Ar- 
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chidiacre  en  l'Eglife  Cathédrale 
de  faint  Vincent  de  Mafcon,  qui 
avoir  refigné  , 6c  qui  fut  rétably 
far  l' Arrefl  du  Parlement  de  Paria 
du  30.  juillet  16 s 2. 

X. 

La  fondation  d’une  Chapelle 
crigée  en  l’Eglife  Collegiale  de 
Montfaucon  pendant  la  violence 
des  Guerres  fut  déclarée  nulle  & 
abufive  far  Arreft  contradictoire  du 
Parlement  de  Paris  du  30.  May  16 6s. 
Comme  auffi  la  permutation  d’une 
Prebende  de  la  même  Eglife  con- 
tre ladite  Chapelle,  laquelle  avoir 
elle  extorquée  par  crainte  durant 
les  troubles , lequel  Arreft  remet 
le  Chanoine  qui  avoir  refigné  en 
pofleffion  de  Ion  Canonicat,quoy- 
qu’il  y euft  dix  ans  que  ladite  per- 
mutation avoir  efté  faite. 

XI. 

Le  Chap.de  lad. Eglife  de  Mont- 
faucon  avoir  obtenu  des  Lettres  de 
refeifion  le  27.  Novembre  1663.  con- 
tre les  Aftes  Capitulaires  6c  la  fon- 
dation de  ladite  Chapelle , fur  lef- 
quelles  intervint  l’ Arrtft  cy-dcilus 
■qui  les  a entérinées. 

XII. 

Les  Religieux  Mandians  font 
incapables  de  Bénéfices  Cures  , 
ainji  jugé  far  Arreft  du  Parlement 
de  Paris  du  S.  Mars  t66o.  en  la 
caufede  Frere  Bernardin  Goujon 
Religieux  Cordclicr. 

XIII. 

Une  Penfion  excelïive  refervée 
fur  un  Bénéfice  par  celuy  qui  l’a 
refigné , ne  rend  pas  la  refignation 
nulle  , mais  la  penfion  eft  feule* 
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ment  réductible  âu  tiers,  à moins 
que  ce  ne  fût  une  reltrvc  de 
tous  les  fruits , auquel  cas  la  refi- 
gnation ne  lëroit  valable.  Ainji 
juge  far  Arrefl  du  Parlement  de  Pa- 
ris du  p.  Aouft  1 660.  conformé- 
ment aux  Conclufions  de  Mon- 
ficur  l’Avocat  general  ; 6c  à pré- 
lent  cette  Juril'prudence  ne  reçoit 
plus  de  difficulté,  y ayant  eu  plu- 
licurs  Arrcfts  depuis  conformes. 

XIV. 

La  refignation  d’une  Chapelle 
faite  en  Cour  de  Rome  au  préju- 
dice de  l’affc&ation  de  ce  Béné- 
fice, 6c  d’autres  fcmblablcs  aux 
Maîtres  de  Mufique  , êc  Enfans 
de  Chœur  de  l’Eglilc  de  Soifions 
fut  déclarée  nulle  , far  Arrefl  du 
Parlement  de  Paris  du  2.  Décembre 
1664.  qui  ordonne  que  tels  Béné- 
fices leur  demeureront  affe&ez 
fans  qu'ils  puiflènt  eftre  refignez , 
ny  conférez  à d’autres  , en  forte 
neanmoins  que  ceux  qui  auront 
fervi  pendant  quatre  ans  en  lad. 
Eglife , 6c  qui  auront  toutes  les 
qualitez  requifes , feront  preferez. 
XV. 

Le  Parlement  de  Paris  par  fon 
Arreft  du  11.  Juillet  1671.  ordon- 
na que  les  Decrets  , quomodo  divi - 
num  ojficium  fit  recitandum , <jr  que 
temfore  qu'tfque  de  beat  e/se  in  choro  , 
feront  executez  en  l’Eglile  de  faint 
Pierre  de  Mafcon. 

Qu’il  fera  fait  une  nouvelle  par- 
tition du  revenu  du  Chapitre  en 
deux  portions  égales , les  charges 
déduites,  dont  l’une  fera  appliquée 
aux  diftributions  manuelles  6c  quo- 
Kk  iij 
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tidienncs  en  faveur  de  ceux  qui  af- 
filieront au  Service,  & l’autre  de- 
meurera pour  gros  des  Prebendes, 
& confirma  les  Arrefts  rendus  fur 
l’incompatibilité'  de  plusieurs  Ca 
nonicats  en  une  même  perlonne. 
XVI. 

Le  Pape  Paul  IV.  accorda  un 
Induit  aux  Cardinaux  le  18.  May 
ijjy.  enfuitc  des  articles  on  con- 
ventions faites  entre  les  mêmes 
Cardinaux  aflemblcz  dans  le  Con- 
clave pendant  la  Vacance  du  faint 
Siégé , que  l’on  appelle  ordinaire- 
ment le  Compaclum. 

Cet  Induit  contient  plufieurs 
chefs  fie  principalement  ceux-cy. 

Que  le  Pape  fera  fes  efforts 
pour  mettre  la  paix  entre  les  Prin- 
ces Chrétiens. 

Qu_’d  continuera  la  reformation 
de  la  Cour  de  Rome  commencée 
par  le  Pape  JulellI. 

Que  les  Cardinaux  feront  ré- 
duits au  nombre  de  quarante. 

Qu’aucun  ne  fera  élevé  à cette 
dignité  qu’il  n’ait  l’âge  de  1 j.ans  au 
moins  , & toutes  les  autres  quaü- 
tcz  requifes. 

Que  deux  frétés  ne  pourront 
çftre  Cardinaux  en  même  temps. 

Que  les  ceremonies  feront  ob- 
fervées  dans  leur  création  comme 
par  le  pafTé. 

Qu’ils  pourront  difpofèr  libre- 
ment de  leurs  biens  pat  teflament 
& autrement. 

Que  les  biens  de  ceux  qui  dé- 
céderont ai  intejfat , feront  diftri- 
buez  à leurs  heritiers  fit  domcfli- 
ques  par  trois  Cardinaux  les  plus 


anciens  du  facré  College , comme 
ils  de  jugeront  à propos. 

Que  lefdits  Cardinaux  feront 
exemps  de  toutes  Gabelles , De- 
cimes,  St  Impofidons  quelconques 
faites  ou  à faire. 

Qu’ils  pourront  nommer  & con- 
férer les  Bénéfices  des  Dioccfes 
dont  ils  feront  Collateurs  , pen- 
dant qu’ils  feront  en  Cour  de  Ro- 
me. 

Que  le  Pape  ne  dérogera  au- 
cunement à la  règle  des  vingt  jouis 
ny  delà  ny  deçà  les  monts  au  pré- 
judice de  leurs  Induits. 

Qu’il  ne  procédera , ny  ne  per- 
mettra de  procéder  contre  la  per- 
fonne  defdits  Cardinaux,  en  quelle 
caufe  que  ce  foit,  finon  dans  les 
caufes  d’Hcrefic  , Schifme  , ou 
leze  Majeflé  au  premier  chef,  à 
moins  que  la  caufe  ne  foit  recon- 
nue légitimé  par  les  deux  parts  des 
Cardinaux  prefens. 

Que  le  Pape  ne  fera  la  Guerre 
à aucun  Prince  Chreftien  ny  au- 
cune alliance , ny  ligue  avec  eux, 
mais  fe  confervera  toujours  la  qua- 
lité de  médiateur  obfervant  la  neu. 
tralité,  fit  fe  montrant  Pere  com- 
mun de  tous,  à moins  qu’il  n’y  foit 
forcé  par  une  urgente  neceffité 
ainfi  reconnue  par  la  plus  grande 
partie  des  Cardinaux , ôte. 

XVII. 

Henry  II.  donna  fes  Lettres  Pa- 
tentes pour  l'enregif  rement  dudit  In- 
duit , cr  pour  r execution  d'iceluy  du 
i).  Avril  nsi. 

XVIII. 

Enfuite  de  quoy  le  grand  Qonftil 


Titre 

fàr  fin  Arrtfl  du  9.  Juin  iss6.  véri- 
fia ledit  Induit  furemtnt  & Jj ut- 
ilement. 

xix. 

ARCHEVECHEZ  ET  ET EC H EZ 
de  France fuivant  qu'ils  font  écrits 
dans  la  Chambre  Apollolique , avec 
la  taxe  de  t expédition  des  Bulles, 
exprimée  par  Florins. 

Za  Tlerin  île  Rtme 
huit  Jenitn 

. Agde  paye 

• Agen 
Aire 

Arch.  Aix 
#Alby 
Alet 

A-  Ambrun 
, Amiens 
Angers 
Angoulcme 
Apc 
Aqs 

A.  Arles 
. Arras 
^-Auch 
Avignon 
Avranches 
Autun 
Auxerre 
Baycux 
Bayonne 
Bazas 
Beauvais 
Beziers 
A Bordeaux 
Boulongne 
A.  Bourges 
S-  Brieuc 


veut  cinrj  livret  fin  fih 
mennoye  Je  Trtnce, 

pour  fes  Bulles 
ijoo.  florins. 
2440. 

IZOO. 

1400. 

1000. 

IJOO. 

1400. 

4100. 

1700. 

lOOCf. 

. , *î°- 

JOO. 

lOOÏ. 

4000. 

IOOOO. 

1850. 
2300. 
4080. 
4400. 
4400. 
100, 
600 
4600 
j • '>  2000 

4000 
Ijoo 

4033 

800. 
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Cahors  iooo- 

A.  Cambray  6ooo- 

Carcaflonne  600  o- 

Carpencras  ijoo- 

Canres  zjoo- 

Cavaillon  joo* 

Cbâlons  fur  Marne  3000  • 

Châlon  fur  Saône  700- 

Chartres  4000. 

Clermont  4JJ°* 

Cominges  4000. 

Condom  2joo. 

Cenferans  1000. 

Cornouailles,  ou  Kimpercoren- 
tin  1000. 

Coutances  2500. 

Die , uni  à l’Evêché  de  Valen- 
ce 


Digne 

Bol  en  Bretagne 
Elne  en  Rouflillon 
Evreux. 

Saint.  Flour 

Fréjus 

Gap 

Glandevc 
Graflè 
Grenoble 
Langres 
Laon 
Lavaur 
Ledoure 
Leon 
Lefcar 
Limoges 
Lizicux 
Lodeve 
Lombez 
Luçon 
A.  Lyon 


400. 

4000. 

1500. 

ijoo. 

900. 

1400. 

1400. 

400. 

414. 

1000. 

9000. 

4000. 

ijoo. 

1600, 

800. 

1300. 

1600. 

4000. 

lofio. 

ijoo. 

1000. 

3000. 


Maillczais , c’cft  la  Rochelle 
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S.  Malo 
Mande 
Mans 
MarfeiUe 
Mafcon 
- Meaux 
Mets 
Mirepoix 
Moncauban 
Montpellier 
Nantes 
A.  Narbonne 
Nevers 
Nifmes 
Noyon 
. Oleron 
Orange 
Orléans 
Pamiers 
S.  Papoul 
A-  Paris 

. S.  Paul  3.  Châteaux. 
Perigucux 
Poi&iers 

S.  Pons  de  Tomieres 
Le  Puy  en  Velay 
A.  Reims 
Rennes 
Rieux 
Riez 

La  Rochelle 


1000.  florins 


3joo. 
izi  6. 
700. 
1000. 
2000. 
6000. 
2joo. 
2500. 
4000. 
ijoo. 

ÿOOO. 

aooo. 

noo. 

3000. 

600. 

400. 

2000. 

2500. 

2JOO. 

4183. 

400. 

2JOO. 

2800. 

3400. 

2560. 

4000. 

IOOO. 

2500. 

800. 

2000. 


Rodez 
A.  Roüen 
Saintes 
Sarlac 

Seez  ou  Sais 
Scnez 
Senlis  ♦ 

A.  Sens 
Sifteron 
Soiflons 
Tarbes 
Tout 
Tournay 
Toulon 
A.Toulouze 
A.  Tours 
Treguier 
Troyes 
Tulles 
Vabres 
Vaifon 
Valence 
• Vannes 
Vence 
Verdun 
A.  Vienne 
Viviers 
Ufez 

Xaintes  voyez.  Saintes. 
ij.  Archevêchez 
& 109.  Evêchez. 


13  lé. 
11000. 

JOOO. 

700. 

3000. 

3000' 

U JO. 
6000. 

800. 

*400. 

1100. 

ijoo. 

jooo. 

400. 

JOOO. 

2JOO. 

I 460. 
2joe. 
1400. 
1000. 

JO®. 

4j°°. 

35°- 
20  o. 

4466. 

18J4. 

4400. 

1000. 


Les  Abbayes , Prieurez  , & autres  Bénéfices  dependans  defdits 
Archevechez  & Evêchez,  & qui  font  à la  Nomination  du  Roy  , fit 
peuvent  voir  dans  les  Mémoires  du  Clergé  où  ils  font  avec  la  Taxe 
de  l'expédition  de  leurs  Bulles. 

Province  d’Aix. 

A Rchevêchc  d’Aix. 

^ Eve  chez,  d’Aft , Fréjus,  Cap', 
Riez, , Siferon. 

Province 


ARCHEVECHEZ  ET  EVECHEZ 
de  France  félon  l'ordre  des  Pro- 
vinces Ecclcftaïiicjucs  ou  des  Mé- 
tropoles, far  ordre  alphabétique. 
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• PlOVlNCI  d'Alïy. 
Erigée  en  Archevêché  fer  le  Pape 
innocent  X I.  le  j.  Oîlohre  tiyS. 
Archevêché  d’Alby. 

Evêchez  de  Cahors,Caftres,Man- 
de,  Rodez  & Vabres,  tirez. de 
la  Province  de  Bourges. 

Province  dAmbrun. 

Archevêché  d’Ambrun.  • 
Evêchez  de  Digne , Glandéve  , 
G rafle  , Nice,  qui  n’elt  fins  de 
France , mais  des  Ejlats  du  Duc 
de  Savoye , Senez , Vence. 

Province  d’A  r l e s. 

Archevêché  d’Arles. 

Evêchez  de  Marfeille , Orange  , 
dont  t Evêque  n'a  point  d’entrée 
dans  les  Affemhlées  du  Clergé  de 
France,  S.  Paul  crois  Châteaux  , 
Toulon.* 

Province  d’Auch. 

Archevêché  d’Auch. 

Evêchez  d’Aire,  Acqs,  Bayon- 
ne , Bazas , Comenge , Confe- 
rans  , Leéloure , Lefcar,  Ole. 
ron , Tarbes. 

Province  de  Besançon. 
Archevêché  de  Belânçon. 
Evêchez  de  Bafle,  Laufanne, 
Avanches  , & Bclley  en 
Brefe. 

Province  de  Bordeaux. 
Archevêché  de  Bordeaux. 
Evêchez  d’Agen , Angoulême , 
Condom , Luçon  , Perigueux , 
Poitiers,  la  Rochelle,  autrefois 
Matllctuis,  Saintes , Sarlat. 
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Province  de  Bourges. 
Archevêché  de  Bourges. 

Evêchez  de  Clermont , S.  Flour , 
Limoges,  le  Puy  , & Tulles. 

Province  de  Cambrat. 
Erigée  en  Archevêché  par  le  Pape 
Paul  1 V.  en  iss 9. 

Archevêché  de  Cambray. 
Evêchez  d’Arras , Toumay,  Saint 
Orner,  Namur:  Cette  Province 
eftoit  autrefois  de  celle  de  Reims. 

Province  de  Lyon.. 
Archevêché  de  Lyon. 

Evêchez  d’Autun  , Chalon,  Lan- 
grès,  Mafcon. 

Province  de  Narbonne. 

Archevêché  de  Narbonne. 
Evêchez  d* Agde , Alet , Beziers, 
Carca lionne,  Lodève  , Mont- 
pellier, Nifmes,  S.  Pons  de 
Tomiers,  Ufez. 

L’Evêché  d’Elne  en  Rouffiüonjctoit 
originairement  de  la  Métropole  de 
Narbonne,  de  laquelle  il  a eflé  de- 
puisfouHr ait , & mis  fous  celle  de 
Tarragonne  en  Efpagne,  il  efl  main- 
tenant du  Royaume , (jr  à la  Nomina- 
tion du  Roy. 

Province  de  Paris* 

Archevêché  de  Paris. 

Evêchez  de  Chartres,  Meaux, 
Orléans. 

Province  de  Reims. 
Archevêché  de  Reims. 

Evêchez  d’Amiens.Beauvais, Bou- 
logne, Chaalons,Laon,  Noyon, 
Senlis,  SoiHons. 
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PROVINCE  DE  RoÜEN. 

Archevêché  de  Roiien. 

Evêchez  d'Avranches , Bayeux  , 
Couftances  , ou  Confiances, 
Evreux,  Lizicux,  Scez , ou  Saiz. 

Province  de  Sens. 

Archevêché  de  Sens. 

Evêchez  d'Auxerre  , Nevers  , 
Troyes. 

Province  de  Toulouze. 

Archevêché  de  Touloufe. 
Evêchez  de  Lavaur , Lombez , 
Mirepoix,Montauban,Pamiers, 
S.  Papoul , Rieux. 

Province  de  Tours. 

Archevêché  de  Tours. 

Evêchez  d’Angers,  S.  Briêuc, 
Cornoüaille  , Dol , Leon , S. 
Malo , le  Mans,  Nantes,  Ren- 
nes, Trcguier,  Vannes. 


Province  de  Vienne.  • 

Archevêché  de  Vienne. 

Evcchez  de  Die , uni  à t Evêché 
de  Faïence , Genève  , dont  tE- 
vêque  refide  à Annecy  en  Savoye 
Grenoble,  S.  Jean  de  Mau- 
rienne en  Savoy  t)  Valence,  Vi- 
viers. 

Outre  Us  Provinces  cy-defus  qui 
font  du  Royaume , il  y a trois  Evê- 
chez , fous  la  Métropole  de  Trêves , 
foavoir  Mers , Toul  6c  Verdun 
l’Evêché  dY  près  fous  U Métro  foie 
de  Malines  , qui  font  à la  Nomina- 
tion du  Roy. 

Il  y a encore  la  Province  /Avi- 
gnon, qui  n'elt pas  cenfée  du  Royau- 
me, mais  dans  U Diocefo  d’Avignon 
& des  trois  Sujfragans  , qui  font  , 
Carpentras,  Cavaillon,  6c  Vaifon, 
il  y a flufieurs  Bénéfices,,  qui  font 
dans  les  Terres  de  ToheïJJance  du  Roy, 
& a la  Nomination  de  Sa  Majelié , 
qui  font  même  impofoz  aux  Décimés 
qui  fo  lèvent  fur  le  Clergé  de  France. 


Il  y a prefentement  dans  le  Royaume  nj.  Diocelês  à la  Nomination 
du  Roy,  fçavoir  18.  Archcvêchez , 6c  107.  Evcçhez. 


ABREGE'  DES  ACTES, 

TITRES  ET  MEMOIRES 
Concernant  les  Affaires  du  Cierge  de  France  : 
TOME  TROISIEME, 

Contenant  la  troifiéme  ôc  la  quatrième  Partie. 

TROISIEME  PARTIE. 

Des  biens  temporels  de  t Eglifè. 


Titre  I. 

DES  D I X M E S. 

C H A P i T E I. 

Des  Dixmes  en  general. 

I. 

O ut  e s performes  de 

3uelle  qualité  & con- 
icion  qu’elles  foient  , 
•qui  devront  des  Dix- 
mes , les  payeront  entièrement , 
furpeine  d’excommunication  qu’ils 
encourront  par  le  feul  fait , & dont 
ils  ne  feront  point  abfous  qu’apres 
une  peine  8c  entierereflitutionùl  en 
fera  de  même  de  ceux  qui  les  frau- 
deront, qui  fêles  attribueront, & 
qui  en  empêcheront  le  payement. 
C’ejlle  Concile  dr  Trente feff  2j.  ch.  12 
de  reformations , qui  l’ordonne  ainfi, 
8c  qui  exhorte  un  chacun  de  con- 
tribuer à la  fubfiftance  des  Evê- 
ques  8c  des  Curez  dont  les  reve 
lins  font  trop  modiques,  afin  qu’ils 
puiüênt  vivre  félon  leur  dignité. 


IL 

La  difpenfanon  des  Dixmes  tel- 
le qu’elle  doit  dire  faite  par  un 
chacun , efl  en  la  difpofîrion  de 
l’Evêque,  far  les  Cap.  de  Charle- 
magne & de  Louis  le  Débonnaire  liv. 

1.  cap.  i4ç. 

Et  par  le  cap.  16s • chaque  Eglifè 
doit  avoir  fes  limites  pour  les  Dix- 
mes. 

L’on  payera  la  neuvième  & 
dixiéme  de  tout  ce  qui  aura  eflé 
travaillé  du  vin , du  foin , fidéliser 
& pleniter , & du  bled,  nutrimen 
félon  la  coutume  dont  il  efl  per- 
mis aux  Evêques  de  convenir  en 
argent.  Par  le  cap.  21.  du  liv.  1. 

Les  Evêques  empêcheront  que 
le  peuple  ne  contraigne  les  Eccle- 
fiafliques  dixmans , de  leur  vendre 
leurs  Dixmes,  8cc. 

Ibid.  ' liv.  f.CMf.  4 (, 

Ces  deux  grands  Rois  invitent 
& ordonnent  à tous  leurs  Sujets 
de  rendre  à Dieu  ce  qu'il  luy  ap- 
partient , 8c  qu’il  a voulu  qui  luy 
fut  donne , parce  qu’il  efl  à crain- 
L1  ij 
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dre  que  qui  decimam  dire  neglexe- 
rit , novem  partes  aufcrantur  ah  eo. 

Md.  c* f.  %<). 

III.  * 

Les  Dixmes  que  l’on  aura  frau- 
dées feront  'reftituées  fie  payées 
fidellement  à l’avenir. 

S.  Lmii  ml. 

IV. 

La  connoilTance  du  fait  des 
Dixmes  appartient  pour  le  peti- 
toire  fie  poflefloirc  entre  perfon- 
nesEccleliaftiques  à l’Ordinaire; 
défenfe  à tous  Officiers  d’encon- 
noiftre. 

Philiffti  U Btl  ijo}  . 

V. 

Tous  Proprietaires , Tenanciers 
fie  Laboureurs  des  terres  fujettes  à 
Dixmes  fie  Prémices  au  Diocefe 
de  Chartres,  avertiront  les  De- 
cimateurs  avant  que  d’enlever  les 
fruits  , à peine  de  confifcation  d’i- 
ceux  fié  d’amende  arbitraire. 

fnnfoii  1.  far  Lettre!  Par.  du  i.  Man  174), 

VI. 

Le  Parlement  de  Paris  rendit 
un  Arrefl  le  dernier  Juin  i S 47-  fur 
de  pareilles  Lettres*///  ç.Juin  audit 
an , obtenues  par  le  Clergé  dudit 
Diocefe  de  Chartres  , »par  lequel 
défenfes  font  faites  d’enlever  les 
fruits  fujets  à Dixme , fans  avoir 
• fait  publier  au  prône  le  jour  qu’ils 
doivenc  eftre  levez. 

V'II. 

François  I.  donna  de  pareilles 
Lettres  Patentes  du  3.  Mars  1S4S. 
en  faveur  du  Clergé  du  Diocefe 
de  Sens. 
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Henry  1 1.  accorda  des  Lettres 
de  furannation  du  10.  -juillet  issf* 
pour  l’enregiflrement  fi C cxecu. 
tion  des  precedentes  du  3.  Mars 

IS4S. 

ÏX. 

Lcfquelles  furent  vérifiés  au  Par- 
lement  le  12.  Juillet.  i'SSS. 

X. 

Henry  1 1.  donna  de  pareilles 
Lettres  du  6.  juillet  1.14S.  pour  le 
Diocefe  de  Paris  portant  fembla- 
bles  défenfes  d’enlever  les  fruitj 
decimables  fans  en  avertir. 

XI. 

Pareilles  défenfes  pour  le  Dio- 
cefe d’Angoulême , fie  plus  ample 
reglement  fur  la  maniéré  de  payer 
fie  lever  les  Dixmes  fans  préjudice 
des  tran  fa  étions  fie  compofitions 
pour  Iefdites  Dixmes.  Par  Lettres 
Patentes  du  mime  Roy  Henry  IJ . du 
9.  Février  sis 3.  . 1 

XII. 

£>ui  furent  vérifiés  au  parlement 
le  10.  Février  iss}.. 

XIII. 

| Charles  IX.  donna  une  Décla- 
ration le  2s.  Oftohre  ssii,  en  faveur 
de  tout  le  Clergé  de  France,  con- 
formément aux  Lettres  Patentes 
cy-deflus , qui  fut  vérifié  au  Parle- 
ment le  1.  Juin  1(62. 

XIV. 

Le  20.  Avril  precedent  1362.  le 
même  Roy  avoir  déjà  accordé  aux 
E cclcfiafliques  de  T royes  des  Let- 
tres Patentes  conformément  aux 
precedentes , regiHrics  au  Parle- 
ment le  12.  May  fuivant. 
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XV.  r 

Dcfenfes  aux  Laboureurs  fie  au- 
tres perfonnes  d’enlever  leurs 
grains  lans  l’avoir  dénoncé  aux 
Prônes,  à peine  aux  Officiers  de 
S.  M.  fie  aux  hauts  Julbciers  d’en 
répondre , fie  en  cas  de  fraude  ou 
dénégation  de  Dixmes , à peine  du 
quadruple  , avec  permiflion  aux 
Beneficiers  d’en  faire  informer  en 
leurs  Juftices.  Par  Lettres  Patentes 
du  Roy  Charles  IX.  du  24.  Juillet 
i)6 S.  vérifiés  au  Parlement  le  14- 
Aon  fl  fuivant , à l’exception  de  la 
peine  du  quadruple. 

XVI. 

Enjoint  à toutes  perfonnes  de 
payer  les  Dixmes  fie  autres  droits 
deubs  aux  Ecclefiaftiqucs-,  fans 
exiger  d’eux  aucuns  fellins,  ny 
autre  dépenfe  de  bouche.  Par  Let- 
tres Patentes  du  même  Roy  du  12. 
Janvier  IS73.  vérifiées  au  Parlement 
le  26.  defdits  mois  & an. 

XVII. 

Les  Tenanciers  des  terres  fujet- 
tes  à Dixmes , Prémices,  Quartes, 
Boiffeaux  Se  autres  droits  /feront 
publier  aux  Prônes  des  Parroifies 
le  jour  qu’ils  enlèveront  les  vins , 
grains  Se  fruits , afin  que  les  De- 
cimateurs  y puiiïent  envoyer  de 
leur  part:  s'il  arrive  des  differents 
ou  procez  pour  raifon  de  ce , les 
Parlemens  en  connoiftront.  Dé- 
fenlèsaux  Gentilshommes  de  pren- 
dre , ny  par  eux , ny  par  leurs  gens, 
directement,  ny  indirectement  les 
Fermes  defdites  Dixmes',  ny  au- 
tres biens  Ecclcfiaftiques , même 
de  leur  confentement. 

Edit  ii  ij7i.  on,  if. 
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XVIII. 

L'Ordonnance  de  Blois  art.  49. y 
eîl  conforme  au[fi  bien  ejue  l'art.  /. 
dans  lequel  il  eit  porté  de  plus  que 
les  Proprietaires  Ce  poffcfleurs  des 
héritages  fujets  à Dixmes  ne  pour- 
ront alléguer  en  Jugement  que  le- 
dit droit  de  Dixmcn’eft  deub  qu’à 
volonté , ny  alléguer  aucune  pre- 
fcnption  au  pofîefioire  que  celle 
de  droit,  en  laquelle  ne  fera  com- 
pris le  temps  qui  aura  couru  pen- 
dant les  troubles  fie  hoftiliré  de  la 
guerre , Sec.  Ce  qui  cil  encore  con- 
forme à [art.  29.  de  l'Edit  de  Melun. 

XIX. 

L'Edit  de  Melun  art.  2$.  eiiaujji 
conforme  aux  articles  cy-defius. 

XX. 

La  Déclaration  du  Roy  Louis  XIII. 
du  77.  Mars  1611.  qui  confirme  tou- 
tes les  Ordonnances  cy-defiüs  tou- 
chant les  Dixmes,  cft  conforme  à 
l'art.  16.  cy-defl'us. 

XXI. 

Celle  du  7.  Juin  1617.  cft  aufii 
conforme  aux  articles  cy-deflus } 
fie  ordonne  que  les  Dixmes  feront 
payées  fuivant  les  coutumes  des 
lieux,  que  les  debiteurs  feront  con- 
traints par  toutes  voyes  dejuftice 
deuës  fie  raifonnables , nonobftant 
toutes  oppofitions  ou  appellations 
quelconques,  fie  fans  prcjudic«d’i- 
celles  : que  les  publications  feront 
faites  aux  Prônes  des  Parroifies  , 
des  jours  que  l’on  lèvera  les  fruits , 
fiée. 

XXII. 

Les  fruits  fujets  à Dixmes  ne 
feront  point  enlevez  fans  avertir 
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les  Decimateurs , à peine  de  con- 
fifeation  de  charettes,  chevaux  & 
fruits.  Ainfi jugé  par  Arrejl  du  Par- 
lement de  Paris  du  g.  Juillet  1620. 
XXIII. 

Le  6.  Février  dt  Pan  1621.  il  y 
eut  un  pareil  Arreft  donné  par  le 
même  Parlement  en  execution  du 
precedent. 

Il  y en  avoit  déjà  eu  unautre don- 
né le  f.  Juillet  tioS.  au  profit  du 
Prieur  de  Thoifeley  conformément 
à Part.  4p.  de  P Ordonnance  de  Blois. 

XXIV. 

Le  Parlement  de  Paris  donna 
encore  un  fcmblabic  Arrejl  en  fa- 
veur des  Curez  le  rp.  May  1624. 

XXV. 

Les  poflefleurs  des  héritages 
font  tenus  de  payer  la  Dixme  fur 
le  champ  & avant  que  d’enlever 
les  grains, particulièrement  du  fain- 
fom , dont  ils  feront  tenus  d’aver- 
tir les  Decimateurs  ou  leurs  pre- 
pofez.  Ainfi  jugé  par  Arrejl  du  Par- 
lement de  Paris  du  24.  Avril  162p. 

XXVI. 

Enjoint  conformément  aux  pre- 
eedens  Arrcfls , de  payer  les  Dbt- 
mes  avant  que  d’enlever  les  grains, 
à peine  de  conflfcarion,  5c  de  payer 
la  Dvxme  des  agneaux , laines  5c 
autres  chofes  fujettes  à Dixme,  à 
pertfe  du  quadruple.  Par  Arrejl 
dudit  Parlement  du  17.  Juillet  1627, 
XXVII. 

Défenfes  de  lever  le  droit  de 
terrage  ou  champart  avant  que 
la  Dixme  ait  efté  enlevée,  à pei- 
ne de  tous  dépens , dommages  5c 
interdis.  Par  Arrejl  contradictoire 


du  Parlement  de  Paris  du  2g.  Février 
1608. 

XXVIII. 

Le  Chapitre  de  Laon  a efté 
pareillement  maintenu  au  Droit 
de  lever  les  Dixmes  avant  le  ter- 
rage ou  Champart.  Par  Arrejl  con- 
tradictoire du  Parlement  du  27.  May 
1S67. 

La  même  chofe  à efté  jugée 
pour  la  Dixme  infeodée,  par  Arrtü 
contradictoire  dudit  Parlcmenr  du  if. 
Mars  TÔ2f.  rendu  à TAudiance  de 
la  grand’Cliambre  conformément 
aux  Conclufions  de  Monfieur 
l’Avocat  general  , nonobftant  la 
poflèlïïon  immémoriale  que  l’on 
articuloit  au  contraire. 

XXIX. 

Le  Prieur  de  Binas  fut  main- 
tenu au  Droit  des  Dixmes  fur  tou. 
tes  fortes  de  grains , fruits  8c  den- 
rées , au  nombre , qualité  5c  façon 
fuivante  5 fçavoir  la  onzième  par- 
tie des  Bleds , Vendange  , Foin , 
Lin  j la  quinziéme  des  Bleds  mar- 
femez  } b dixiéme  partie  des  Che- 
vreaux , Agneaux  6c  lames  ; b 
quinziéme  partie  de  la  Chanvre } 
de  chaque  ventrée  de  Trirye  un 
Cochon;  SC  de  chaque  couvée  de 
gelinc  un  poulet , 5c  des  Bleds  qui 
ne  Ce  peuvent  mettre  en  gerbe,  la 
quinziéme  partie  paiablecn  l’aire, 
par  Arrefi  du  Parlement  de  T iultuzl 
du  10.  Septembre  1620. 

XXX. 

Les  Dixmes  fe  percevront  (ur 
toutes  terres  6c  fonds  enfemcncez, 
à la  referve  des  Parcs  5c  Jardins 
deftinez  pour  le  plaifir,à  condi- 


T I T 

tion  toutefois  que  ces  Parcs  & Jar- 
dins ne  feront  de  plus  grande  éten- 
due qu’il  eft  permis  par  la  Cou- 
tume des  lieux , & qu’ilsne  feront 
enfemenccz  .en  fraude  des  Deci-: 
mateurs.  Ainfi  jugé  par  Arrefi  du 
Confieil  d' Etat  du  ro.  Aoufi  /tf^/.fans 
avoir  égard  à la  Sentence  du  Sé- 
néchal a’Angoulême,  ny  à l’Arreft 
confirmatif  d’icelle. 

XXXI. 

La  meme  chofe  fut  jugée  far 
un  autre  Arrêté  dudit  C on  fi  il  d'Etat 
dut 8.  Juillet  1(46.  fur  k Requefte 
des  Députez  du  Clergé  , lequel 
confirme  l’Arreft  precedent. 
XXXI I. 

Les  Habitans  de  Scgoniellc  fu- 
rent condamnez!  paiera  leur  Cu- 
ré,kDixmede  tous  grains  qgn  ,Iin 
&.  chanvre,  au  dixiéme,  & celle  du 
foin  au  douzième.  Par  Arrefi  con . 
tradiéloire  du  Parlement  de  Toulouse 
du  as.  Novembre  1643. 

XXXIII. 

Les  Habirans  de  Juillaguet  en 
Angoumois  font  condamnez  de 
payer  au  Chapitre  d’Angoulême 
le  droit  d’Agrier  au  dixiéme  , & 
la  Dixme  à L’onzième  de  tous 

trains  & millets  croiflans  fur  leurs 
eritages  j par  Arreft  du  Parlement 
de  Paris  du  27..  Juillet  1646.  por- 
tant defenfes  de  lever  les  grains , 
ny.de  vendanger , fans  avoir  averti 
14.  heures  auparavant  les  Dcci- 
mateurs. 

XXXIV. 

Par  un  ancien  Arrefi  du  Parle- 
ment de  Toulouse  du  7.  Septembre 
1492,  les  Habitans  de  diverfes  Pa- 
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roifTes  du  Dioceze  d’Alby  furent 
.condamnez  à payer  par  proyifion. 
la  Dixme  du  (affran,à  raifon  du 
douzième. 

XXXV. 

II  y en  eut  encore  un  autre  du  13. 
Aouft  1493.  pour  la  Dixme  du 
faffran. 

XXXVI. 

La  Dixme  du  Saffran  futau/Ii 
adjugée  au  Prieur  de  la  Faye  en 
Poicfpu,  à raifon  du  douzième, par 
Arrefi  du  Parlement  de  Paris  du  20. 
Avril  1619. 

XXXVII. 

L'AbbcfTe  Ce  les  Rcligieufes  de 
Notre-Dame  du  Prey  , ont  elle 
maintenues  en  la  joüiflâncc  des 
Dixmcs  des  Sarrafins  , ou  Bleds 
noirs  fur  les  terres  y dénommées. 
Par  Arrefi  contradictoire  du  Parle- 
ment de  Rouen  du  19.  Janvier  1622. 

xxxviii. 

Les  Rcligieufes  du  Mont  S. 
Michel  , furent  auffi  maintenues 
en  la  perception  de  la  Dixme  des 
Sarrazins  ou  Bleds  noirs  , par  un 
Arreft  du  Parlement  de  Roiien  du  18. 
Aoufl  1631. 

XXXIX. 

L’Evêque  de  Lavaur  fut  main- 
tenu par  Proviûon  en  la  jotnfîan- 
cc  de  la  Dixme  de  Paftel  & de 
Rouge  , fçavoir  de  dix  Coqs  de 
Paftel  un  Coq,  & de  dix  livres  de 
Rouge  une.  par  Arreft  contradictoi- 
re du  Parlement  de  Toulouse , dut /. 
Septembre  1(26. 

XL. 

Le  Curé  d’Exodun  jouira  de  la 
Dixme  des  Foins.  Ainfi  jugé  par 
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Sentence  du  "Juge  de  S.  Maixant  du 
22.  Décembre  1627. 

XLI. 

Laquelle  Sentence  fut  confir- 
mée , par  Arreft  contradittoire  du 
Parlement  de  Paris  du  23.  lui»  1629 

XLII. 

Les  Habitans  de  Chambrouil- 
lieres  ont  efte  condamnez  de 

f>aver  à l'Abbé  de  Chambonë, 
a Dixme  des  Châtaignes  , 8c  des 
Olives , par  Arrefl  contradittoire  du 
Parlement  de  Toulouse  du  22.  Sep- 
tembre 16)2. 

XLIII. 

Les  Syndics  6c  Confuls  de  Cai- 
rech,  ont  efté  condamnez  par  Pro- 
vifion  de  payer  â leur  Rcdeur,  la 
Dixme  du  Vin  ôc  Foin,  fuivantle 
droit  commun  , 6c  l’Ordonnance 
du  Roy  ; & la  Dixme  de  Chanvre , 
6c  SafFran,àraifon  de  quinze, un. 
Par  Arrefl  contradictoire  dud.  Parle- 
ment du  s.  Janvier  1636. 

XLI  V. 

Le  Chapitre  de  S.  Paul  de  Nar- 
bonne a efté  maintenu  en  poflef- 
fion  de  la  Dixme  annuelle  de  50 
minots  de  Sel  ,lefquels  feront  éva- 
luez en  argent,  à raifonde  15.  liv. 
le  minot , avec  l’Atuche  des  Tré- 
soriers de  France  de  Montpelier 
par  Arrcjl  duConfeil  et  Etat  du  4.  Juin 
1 636. 

XLV. 

Les  Syndic  6c  Confuls  de  Ba- 
•laignac  (onc  condamnez  de  payer 
au  Chapitre  de  S.  Servin , 6c  à 
leur  Redeur  la  dixme  des  Arti- 
chaux  qui  croifiront  dans  les 
champs  ,par  Arrett  contradictoire  du 
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XLVI- 

Les  Confuls  de  Caria  font  coni 
damnez  à payer  au  Redeur  de 
Caria  la  Dixme  des  Fcves  blan- 
ches, par  Arreft  contradittoire  dud. 
Parlem.  du  9.  Février  169-1.  portant 
defènfes  de  les  enlever  qu’il  ne  foie 
fatisfait , à peine  de  mil  livres  d'a- 
mande. 

XLVII. 

Les  Confuls  6c  Habitans  de 
Savarac  font  condamnez  à payer 
à leur  Redeur  la  Dixme  des  Fè- 
ves marines  qu’ils  recueilleront 
dans  les  champs.  Par  Arreft  dudic 
Parlement  du  16.  May  1643. 

XLVIII. 

Les  Syndic  6c  habitans  de  Trcf- 
bons^pnt  condamnez  de  payer  à 
leur  Redeur  la  Dixme  au  gros 
millet  appellé  millet  d’Efpagne  , 
6c  autres  menus  grains;  par  Ar- 
reft du  meme  Parlement  du  11.  Se- 
ptembre 1643. 

XLI  X. 

Les  Habitans  de  S.  Caprafî 
font  condamnez  à payer  au  Prieur 
de  Montclar  la  Dixme  des  menus 
grains,  Foins  8c  Carnalages.  Par 
Arrefl  dudit  Parlement  du  4.  Mars 
1 64S  • L. 

Les  habitans  de  la  Parroifle  de 
Caro  Diocefe  de  S.  Malo  font 
condamnez  de  payer  la  Dixme  da 
mil,  6c  d’avertir  leur  Redeur  avant 
que  d’enlever  les  gerbes.  Par  Ar- 
reft contradittoire  du  Confeil  Privé 
du  20.  Avril  1634.  fans  avoir  égard 
à t Arreft  du  Parlement  de  Sennes 
du.  3.  May  16 S). 
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LI.  LII. 

Les  terres  enfermées  dans  les 
clos  & parcs  doivent  payer  les 
Dixmes.  Ainfi  jugé  par  Sentence  des 
Pequefies  du  Palais  du  ji.  Décembre 
i6iÿ.  confirmée  par  Arrefi  du  12. 
Mars  1622. 

I?I  1 1. 

Le  Chapitre  de  Nifmes  fut 
maintenu  en  polTeflion  de  pren- 
dre la  Dixme  des  herbes , ou  au- 
tres chofes  croillântes  dans  les 
Jardins , autres  neanmoins  que  des 
clos  fervans  à la  ménagerie,  & 
commodité  des  proprietaires  d’i. 
ceux.  Par  Arrelt  contradictoire  du 
Parlement  de  Toulouse  du  6.  Mars 
164t. 

LIV. 

Ceux  qui  ont  droit  de  Dixmes 
fur  les  terres  labourables , retien- 
nent le  même  droit  quand  elles 
changent  de  nature,  comme  de 
Vignes.  Ainfi jugé  par  Arrelt  contra- 
dictoire du  Parlement  de  Paris  du  S. 
Juillet  162S. 

LV. 

Les  Dixmes  feront  payées  de 
toutes  les  terres fujettes  à Dixme, 
quoyque  chargées  de  Lin , Chan- 
vre , Mil , & autres  menus  grains  j 
ou  changées  de  terres  laboura- 
bles en  vignobles.  Ainfi  jugé  par 
Arrelt  du  Confieil  d'Etat  du  10.  Aouft 
1641. 

L V I. 

Dans  les  Provinces  de  Brera- 

Ene , N ormandie  , & Bourgogne , 
:s  Dixmes  feront  payées  de  tous 
les  fruits , quoyque  les  terres  ayent 
changé  de  nature.  Par  Arrejt  du 
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Confieil  du  19.  Octobre  1650.  portant 
confirmation  du  precedent. 

L V 1 1. 

Le  Sieur  de  Fontenu  fut  con- 
damné de  payer  aux  Chanoines 
de  S.  Cloud  les  Dixmes , à raifon 
de  huit  pour  cent  de  Sainfoin  croif- 
lant  fur  les  terres  qui  eftoient  au- 
paravant en  labeur.  Par  Arrefi  du 
Parlement  de  paris  du  29.  Mars 
t6ss. 

LVIII. 

L’Edit  du  moù  de  Février  iis 7. 
réglé  la  perception  de  toutes  for- 
tes de  Dixmes  anciennes  & noval- 
les  ,en  tous  lieux , & autres  terres 
changées  de  culture.  Cet  Edit  con- 
tient fept  articles  , dont  les  cinq 
premiers  ne  font  que  confirmer 
ce  qui  a efté  dit  cy-ddliis  con- 
formément à l'Ordonnance  de  Blois, 
& à celle  de  Charles  IX.  de  Pan 
1561. 

Par  le  6.  Sa  Majefté  veut  que 
dans  la  Province  de  Dauphiné  , 
& ailleurs  les  Nobles  qui  depuis 
l’année  1635.  ont  acheté  ou  achè- 
teront cy-aprés  des  biens  rotu- 
riers de  leurs  fujets  ou  autres , con- 
tinuent le  payement  de  la  Dixme 
des  fruits  qui  croillront  aufdites 
terres , comme  les  payoient  lefd. 
roturiers  , nonobltant  la  Coutu- 
me qui  pourroit  cftre  fur  les  lieux 
de  payer  moins  que  les  terres  no- 
bles. Dcfcnfes  à tous  Juges  déju- 
ger au  contraire. 

Par  le  7.  qui  eft  le  dernier , S. 
M.  veut  que  les  Evêques  dans  les 
ParoilTes  oùilsjoüiflcnt  d’une  por- 
tion de  la  erofle  Dixme , foient 
Mm 
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maintenus  en  la  pofleflion  6c  joüif- 
fance  d’une  portion  égale  en  la 
Dixme  des  N ovales  5 comme  les 
Curez  en  polTelTion  de  la  quatriè- 
me partie  des  N ovales , aux  lieux 
où  les  Evêques  jouïfl'ent  de  toute 
la  grofle  Dixme. 

SaMajcfté  fit  envoyer  ledit  Edit 
en  tous  Tes  Parlemens  pour  l’y 
faire  enreçiftrcr  6c  vérifier. 

LIX. 

Monfeigneur  l’Evêque  de  Lo- 
dève fit  condamner  plufieurs  par- 
ticuliers à payer  la  Dixme  des  ter- 
res converties  en  Jardins.  Par 
Arreft  contradictoire  du  Parlement 
de  Touloufedu  n.  May  1664. 

LX. 

Le  Receveur  de  Merey  dépen- 
dant de  S.  Magloirc  fut  condam- 
né de  payer  au  Curé  dudit  Merey 
la  Dixme  des  Laines,  6c  Agneaux, 
des  Cochons,  Oifons  , 6c  autres 
Dixmes  domeftiques  fuivant  la 
Coutume  des  lieux.  Par  Arreft  con- 
tradictoire du  Parlement  de  Paris  du 
6.  Mars  1619. 

LXI. 

Les  Habitans  de  Balaguier  fu- 
rent condamnez  de  payer  au  Cha- 

5>itre  de  S.  Sernin  en  Roüargue , 
a Dixme  de  Laine  ,à  raifon  d’on- 
ze toifons , une.  Par  Arreft  contra- 
dictoire du  Parlement  de  Touloufe  du 
16.  Juin  1(540. 

L X 1 1.  LXIII. 

Le  Sénéchal  d’Anjou  ou  fon 
Lieutenant  à Angers  donna  une 
Sentence  le  17.  Février  1609.  P°r- 
tant  condamnation  contre  divers 
particuliers , de  payer  les  Dixmes 
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6c  Prémices  en  efpece  , nonob- 
llantla  poflèifion  immémoriale  de 
payer  un  certain  gros  ou  quantité 
de  grain  au  lieu  d’icelles , ladite 
Sentence  confirmée  ,par  Arreft  du 
Parlement  du  9.  May  îéiz. 

L x i y. 

Les  Curez  ne^>cuvent  s’abon- 
ner une  fomme  de  deniers  pour 
les  Dixmes  de  leurs  ParoilTes.  Ainfi 
jugé  le  10.  Juillet  161).  au  Parlement 
de  Paris  ,au  Rôle  du  Lyonnois,en 
la  caulè  de  Damoifelle  de  Lorme, 
à caufe  que  l’abonnement  cft  une 
efpece  d’alienation  qui  ne  pouvoit 
préjudicier  aux  fucceflèurs  Cu- 
rez. 

LXV. 

Le  Prieur  d’Arfiliers  Dioccfe 
de  Gap,  fera  payé  des  Dixmes  en 
elpece  fur  le  champ , par  les  Gen- 
tils-hommes 6c  Roturiers.  Ainfi 
jugé  par  Arreft  du  Confeil  Privé  du 
1.  Aoufti6$6. 

L X V I. 

Quelques  Habitans  de  Mareuil 
ont  efté  condamnez  i payer  i 
leur  Curé  , la  Dixme  en  elpece, 
bien  qu’ils  fuffent  en  poflclfion  im- 
memoriale de  la  payer  en  argent. 
Par  Arreft  contradictoire  du  Parle- 
ment de  Paris  donné  à l' Audiance 
de  la  grand'  chambre  conformément 
aux  Conclufions  de  Monficur  l'Avocat 
General  le  23.  Avril  1641. 

LXVII. 

Et  par  un  autre  Arreft  du  mi- 
me Parlement  du  9.  Juillet  1641.  il 
y eut  Reglement  entre  le  Curé, 
de  Mareuil , 6c  les  habitans  de 
Meaux,  qui  furent  condamnez  de 
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payer  la  Dixme  de  Vin  en  efpece , 
de  douze  pintes  de  Meregoute  , 
l’une. 

LXVIII. 

Un  habitant  de  Meaux  fut  en- 
cor condamné  de  payer  la  Dix- 
me de  toute  forte  de  V ins  en  elpe- 
ce,avec  defenfes  de  tirer  le  Vin 
des  Cuves  & Prdïbirs , fans  avoir 
averty  le  Curé  Decimateur  , & 
payer  les  droits  à luy  deus.  Par 
Arrelt  du  Parlement  du  n.  Décem- 
bre 1643. 

LXIX. 

Les  poflefleurs  d’heritages  dans 
la  ParoilTe  de  Savigny  lez  Beaune, 
furent  condamnez  de  payer  à l’a- 
venir les  Dixmes  en  elpcce , quoy- 
qu’ds  fuftènt  en  pofleflion  imme- 
moriale de  le*  payer  en  argent , 
& fondez  en  Tranfaclion  de  l’an 
1399.  Par  -drrefl  contradictoire  du 
grand  Confeil  du  13.  Février  i6j8. 
LXX. 

Les  Habitans  de  la  ParoilTe  de  S. 
André  furent  aufli  condamnez  de 
payeraux  Relig^ux  de  l’Abbaye 
de  Monftier  la  Seflc,  Decimateurs 
de  lad.  ParoilTe, la  Dixme  des  Vins 
çn  elpece,  nonobftant  la  poflef- 
lion  plufque  centenaire  & im- 
mémoriale defdits  Habitans  de  ne 
payer  que  quatre  fols  pour  arpent 
de  Vignes.  Par  Arrelt  du  grand 
Confeil  du  31.  Mars  1664.  portant 
defenfes  d’enlever  les  gerbes  que 
lefdits  Religieux  ou  leurs  prepofez 
n’aient  efté  avertis , ou  le  Droit 
pris. 

LXXI. 

Les  Dixmes d’ Agneaux, laines, 
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& autres  menues  Dixmes , feront 
payées  en  efpeces  , nonobftant 
toutes  conventions  ou  ufage  au 
contraire.  Par  Arrejl  contradictoire 
du  grand  Confeil  du  10.  Mars  i66y. 
, LXX1I.  LXXIII. 

Le  Curé  de  Mercy  fut  déchar- 
gé de  payer  la  Dixme  des  Terres 
du  domaine  de  fa  Cure , par  Sen- 
tence des  Rcqucfes  du  Palais  du  14. 
Février  1611.  qui  fut  confirmée  par 
f Arrejl  du  Parlement  du  7.  Septemb. 
i6i3.  ce  qui  fait  voir  que  l'ancien 
Domaine  des  Cures  eft  exempt  de 
Dixmes. 

LXXI  V. 

Les  Terres  de  l’ancien  Domai- 
ne des  Cures , ne  font  fujetres  à 
payer  la  Dixme  aux  Seigneups  des 
Dixmes  inféodées. 

Et  les  Terres  exemptes  de  Dix- 
mes pendant  qu’elles  eftoient  pof- 
lêdées  par  des  Religieux  exempts 
de  Dixmes  ; & depuis  vendues  Sc 
aliénées  par  iccux  , retournent  au 
Droit  Commun  , & doivent  la 
Dixme  au  Curé  , & non  au  Sei- 
gneur des  Dixmes  inféodées. 

Ces  deux  queftions  ont  efté 
ainfi  jugées  par  Arre fi  contradictoi- 
re du  Parlement  de  Paris  du  n.  May 
1644. 

LXXV. 

Les  motifs  dudit  Arrcft  font 
amplement  expliquez  par  la  Sen- 
tence du  Bailif  de  Meaux  du  \j. 
Mars  1641.  fur  l'appel  de  laquelle 
il  eft  intervenu. 

lxxvt. 

Les  Dixmes  des  Bois  taillis,  du 
Sainfoin , du  Vin , des  Arbres  frui- 
Mm  ij 
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tiers , des  fruits  & grains  croiiïans 
dans  les  Clos  lont  deubs , à l’ex- 
ception des  Jardins  potagers.  Ain  fi 
jugé  par  Am  St  du  Parlement  de  Pa- 
ris du  13.  Aouft  1664. 

LXXVII. 

Ayant  cité  ordonne  par  une 
Sentence  des  Requeftes  du  Palais 
de*  14.  Décembre  1 66 5.  que  la  dix- 
111e  du  lainfoin  feroit  payée  à rai- 
fon  de  huit  bottes  pour  cent,  la- 
dite Sentence  fut  confirmée  par  Ar- 
refi  du  Parlement  de  Paris  du  9.  Iuin 
1 666. 

LXXVIII. 

Et  par  un  autre  Arrefi  dud.  Parle- 
ment du  n.  Décembre  1670.  ladixme 
de  foin  fut  declaree  grojfe  dixme. 

LXXIX. 

Par  Sentence  des  Requeftes  du 
Palais  deTouloufe  du  8.  Février 
1669.  les  Religieux  mendians  fu- 
rent condamnez  à payer  la  dixme 
d’une  pièce  de  terre  par  eux  pof- 
fedée,  & ladite  Sentence  fut  confir- 
mée par  Arrefi  du  Parlement  du  11. 
Mars  1670. 

LXXX. 

Défenfes  à tous  Gentilshommes 
& Officiers  tant  du  Roy  que  des 
Seigneurs , 8c  à leurs  ferviteurs  8c 
domeftiques , de  s'entremettre  ny 
de  prendre  les  dixmes  à ferme,  ny 
autres  droits  ou  revenus  Ecclefia- 
ftiques  directement  ny  indirecte- 
ment , aux  peines  portées  par  lef- 
djres  Ordonnances. 

Ziit  it  if7i,  art.  U. 

LXXXI. 

L’Edit  d’Amboife^r  1571.  l'art- 
48.  de  l'Ordonnance  de  Blois  , & 
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l'art.  ^4.  de  l'Edit  de  Melun  font 
conformes  à l'art,  cy-deffm  , auffi 
bien  que  l'art.  }}.  de  l’ Ordonnance  de 
162p. fur  toutes  lefquelles  font  donnes, 
les  ArreSls  fuivans. 

LXXXII. 

Défenfes  à tous  Gentils.hom- 
mes , à peine  d’eftre  déclarez  Ro- 
turiers 5 8c  à tous  Officiers , à pei- 
ne de  privation  de  leurs  charges , 
de  s’entremettre  directement  ou 
indirectement  des  Baux  à ferme 
des  dixmes,  champarts  8c  autres 
revenus  des  Eccldiaftiques , par 
eux , ou  par  perlbnnes  interpofées, 
pour  y participer  5 encore  que  ce 
fut  du  confentemcnt  defdits  Ec- 
clefiaftiques.  Par  Arrefi  du  Confeil 
d'Etat  du  18.  'juillet  1646. 

LXXXIII. 

Pareil  Arrefi  dudit  Confeil  d’Etat 
du  19.  Octobre  1650.  portant  que 
le  precedent  fera  exécuté , ave<j 
femblablcs  defenfes. 


DIVERS  REGLEMENT 
& que  fiions  jurées  touchant 
les  TMxmes. 

LXXX1V. 

Les  Curez  ne  pourront  préten- 
dre J, aucune  preference  aux  Baux 
à ferme  desMixmes  qui  font  dans 
leurs;, Parroiflcs  5 nonobftant  tou- 
tes Ordonnances  à ce  contraires, 
aufquelles  ileft  dérogé,  par  l'Edit 
de  1606. 

L XXXV. 

Les  Religieux  Feüillans  ont  efté 
condamnez  à payer  la  dixme  de 
leurs  Métairies  cultivées  par  leurs 
mains.  Par  Arrefi  contradictoire  du 
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grand  Confcil  du  2.  Novemb.  162s. 

LXXXVI. 

Les  Ecclcfiaftiques  du  Dioce- 
fe  de  Dol  feront  exempts  de  toutes 
les  impolitions  qui  le  feront  pour 
les  réparations  Si  entretiens  des 
Digues  des  Marais  de  Dol , pour 
raiion  des  dixmes  qu’ils  y polie- 
dent.  Par  Arrcjl  contradictoire  du 
Confcil  Privé  du  27.  Avril  ti)}. 

LXXXVII. 

Un  ' Proprietaire  de  certaines 
terres  qui  luy  avoient  efté  baillées 
par  les  Adminiftrateurs  d’une  Le- 
proferie  exempte  de  dixme , â ticrc 
d’emphy  teofe , fie  à la  charge  d’un 
certain  cens  par  chacun  an  , &au 
furplus  franches  Si  exemptes  de 
dixmes;  nelaillérontpas  d’etre  te- 
nus de  payer  la  dixme  au  Curé  dans 
le  territoire  duquel  eltoient  lefdi- 
tes  terres  j quoy  qu’il  y eut  qua- 
tre-vingt ans  Si  plus  que  l’on  n’en 
eut  point  payé.  Ainfi  jugé  par  Ar- 
reft  du  Parlement  de  Paris  du  11.  Fé- 
vrier 1641. 

Le  motif  de  cet  Arreft  fut  que  1 
comme  in  profanis  nulle  terre  fans 
Seigneur , la  dixme  elloit  in  Jpiri- 
tualilus  comme  un  Cens  privilégié 
deub  à Dieu,  in fignum  univcrfalis 
dominii  , Si  qui  elloit  impreferi- 
ptible  même  par  cent  ans,  par  l'ar- 
gument de  l’art.  1x4.  de  la  Coutume 
de  Paris. 

LXXXVIII. 

Lapreftation  de  la  dixme  nefe 
preferit  par  la  poflelGon  immémo- 
riale de  n’en  point  payer. 

Et  une  terre  ayant  appartenu  à 
l’Ordre  de  Saint  Jean  de  Jerufàlem 
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exempte  de  dixme , Si  depuis  don- 
née à cens  par  le  même  Ordinai- 
re, à la  charge  d’exemption  de 
dixme,  ne  lailfe  pas  d’y  dire  fu- 
jette  lorfqu’clle  cil  podedée  par 
des  perfonnes  qui  ne  font  pas  de 
cet  Ordre. 

Ces  deux  queftions  ont  efté ju- 
gées par  Arrrjl  contradictoire  du 
grand  Confcil  du  19.  Odobre  166 s. 
LXXXIX. 

Forger  au  Traité  des  dixmes, 
Si  Bouchcl  en  fa  Somme  Bcnefi- 
ciale  rapportent  un  Arrcft  du  Par- 
lement de  Rouen  du  17.  Janvier 
léoi.par  lcquclle  Sieur  de  Croi- 
mare  Confeiller  en  la  Cour  des 
Aydcs  de  Normandie  fut  con- 
damné de  payer  la  dixme  à fon  Cu- 
ré pour  une  Ferme  que  fes  ancê- 
tres avoient  acquife  exempte  de 
dixme,  de  l’un  des  predecelleurs  de 
ce  Curé , nonobllant  la  poflclfion 
immémoriale , en  laquelle  il  elloit 
de  ne  point  payer  la  dixme,  & dans 
laquelle  il  elloit  demeuré  pailible 
pendant  la  vie  de  trois  Curez  fuc- 
ceffivcmcnt. 


Chapitre  II. 

Des  Prémices  , Neufnes 
& N ov  aile  s. 

I. 

LE  s Parroifliens  de  Caudan  ont 
efté  condamnez  à payer  à leur 
Recteur  ou  Curé  une  gerbe  de 
bled  pour  le  droit  de  Prémices. 
Par  Arref  contradictoire  du  Parle- 
ment de  Bretagne  du  19.  Juillet  1611. 

Mm  iij 
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II. 

Le  Re&eur  de  Cordes  Tho 
lofàines  eft  maintenu  en  poilèffion 
du  droit  de  Prémices.  Par  Arreft 
du  Parlement  deTouloufe  du  18.  Mars 

**35- 

III. 

Le  Pape  Clement  V.  par fa  Bulle 
donnée  en  Avignon  le  27.  juin  l’an 
4-  de  fon  Pontificat , réglé  le  droit 
de  Neufmes  fie  autres  prétendus 
par  le  Clergé  de  la  Province  de 
Bretagne  contre  le  Duc,  la  No. 
blellè  6c  autres  de  ladite  Provin- 
ce. 

IV. 

Le  Prieur  de  S.  Malo  deDinan 
a c-fté  maintenu  au  droit  de 
Neufmes.  Par  Arrelt  contradictoire 
du  Parlement  de  Bretagne  du  27. 
Novembre  1623. 

V. 

Aux  lieux  où  l’on  a defleiché 
des  Marais  6c  Palus  , 6c  mis  les  ter- 
res en  culture  , les  derempteurs 
payeront  la  dixme  des  grains  , qui 
y croîtront,  nonobftant  l'art,  ij. 
de  l'Edit  de  1607.  ainfi  ordonné  par 
Ane  fi  du  Conflit  et  Etat  du  14.  Avril 
164.6. 

VI. 

La  dixme  des  fruits  qui  le  lèvent 
fur  les  terres  cy-devant  en  Ma- 
rais , à prefent  dcfTeichécs  & mi- 
fes  en  culture  dans  l’étendue  de 
la  Parroiflè  de  S.  Bonnet,  fera 

Payée  i raifon  de  vingt  gerbes 
une.  Par  Arrefl  contradictoire  du 
Confeil  Privé  du  19.  Septembre  16 ji. 

VlI- 

Aux  Religieux  exempts  de  dix  - 
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mes  appartiennent  les  Novalles 
des  terres  nouvellement  défri- 
chées , & cultivées  par  leurs  mains 
dans  les  lieux  de  leur  exemption 
mais  non  celle  des  lieux  où  ils  font 
feulement  Decimareurs  par  privi- 
lège. Ainfi  jugé  par  Arrefi  du  Par- 
lement de  Paris  du  16.  Avril  i6tf. 

Chapitre  III. 

Des  Dixmes  inféodées. 

I. 

T E Concile  General  de  La tran 
^tenu  fous  le  Pape  Alexandre 
T 1 1.  l’an  1179.  défend  aux  Laï- 
ques de  poflcdér  des  dixmes  par 
droit  héréditaire,  6c  de  les  pouvoir 
aliéner , ny  transférer  à d’autres 
Laïques  } 8c  ceux  qui  les  rece- 
vront 6c  qui  ne  les  reilitueront  pas 
à l’Eglifc , feront  privez  de  la  fe- 
pulture  Chrétienne. 

P r oh  i b émut  ne  Laïci  décimas  cm» 
animarum  fuarum  periculo  detir.en- 
tes  y in  alios  Laïc  os  pojfint  alitjuo  mo- 
do trans ferre  ; fi  qui  s vero  receperit, 
& Ecclefu  non  reddiderit,  ChriHit - 
nà  fepulturi  privetur. 

II. 

Saint  Louis  par  fon  Ordonnant t 
de  l’an  1169.  appellée  la  Ludovi- 
qne , permet  à tous  ceux  qui  pofle- 
Jent  des  dixmes  en  fes  terres , ou 
autres  relevantes  de  luy,  d’en  faire 
remife  aux  Egides  à perpétuité, 
fans  demander  aurre  permiflioh  , 
6c  fans  que  les  Rois  fes  fucccf- 
feurs  s’y  puifTent  oppofer. 

III. 

La  dixme  inféodée  ayant  cfto 
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vendue  à l’Eglife  n’eft  plusfujette 
à retrait  ; Sc  par  confequent  elle 
retourne  à fa  première  nature  de 
dixme  Ecclefiaftique.  Ainfi jugé  far 
un  ancien  Arreftdu  Parlement  donné 
à laTouJfatnt  de  l'an  1167. 

IV. 

La  même  choie  fut  jugée  far 
un  autre  ancien  Arrefi  du  Parlement 
de  Paris  de  Pan  1171. 

Il  y a un  Arrefi  femblable  de  P an 
1180 . au  profit  de  Monfeigneur  l’E- 
vêque de  Coutances  rapporté  par 
Chopin  en  fin  Traité  du  Domaine 
li.  g.  fit.  2g.  n.  t. 

Et  far  un  autre  Arrefi  du  meme 
JParlement  de  l'an  1550.  il  fut  jugé 
qu’une  dixme  inféodée  eftant  don- 
née à l’Eglife  ne  doit  plus  eftre 
cenfée  dixme  inféodée , Sc  que  le 
Juge  d'Egldè  eft  competent  pour 
en  connoiftre. 

. V. 

La  dixme  inféodée  fe  doit  payer 
avant  le  champart  , nonob  liant 
la  pofleffion  immémoriale  du  con- 
traire. Ainfi jugé  far  Arrefi  du  Par- 
lement de  Paris  du  13.  Mars  i6xy. 
VI. 

Les  dixmes  inféodées  font  fujet- 
tes  fubfidiairement  aux  portions 
congrues , ainfi  jugé  entre  le  Curé 
de  Savigny  fur  Cane  & les  Sei- 
gneurs Laïques  proprietaires  des 
dixmes  de  ladite  Parroiflc.  Par  Ar- 
refi notable  dud.  Parlement  & contra- 
diftoirement  rendu  le  4.  Avril  1661. 

On  peut  voir  dans  cet  Arrcft 
«ne  déduction  curieufe  de  ce  qui 
concerne  la  matière  des  dixmes  in. 
feodées,  où  elle  eft  traitée  am- 
plement. 
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Des  autres  biens,  droits  dr  domaines 
de  l’Eglifi. 

Chapitre  I. 

Des  Domaines , Fiefs  dr  Seigneuries , 
Cens , Rentes  foncières  & confii- 
tuées , Bois  , Chafiès , Champart  s 
& autres  droits  fonciers  dr  Sei- 
gneuriaux appartenons  aux  Eccle- 
fiafiiques. 

I. 

*T"Ous  ceux  qui  tiennent  des 
Fiefs  Sc  Terres  Ecclefiaftiques 
de  quelle  religion  Sc  qualité  qu’ils 
foient,  font  obliger  de  leur  en 
faire  la  foy  Sc  hommage , bailler 
dénombrement  Sc  déclaration. Par 
Lettres  Patentes  du  Roy  Charles  IX. 
du  10.  Septembre  1568.  vérifiées  au 
Parlement  le  ij.  Février  1571.  par 
lefquclles  S.  M.  donne auldits  Ec- 
clefiaftiques le  même  pouvoir  fur 
leurs  Officiers  qu’ont  les  autres 
Seigneurs. 

IJ. 

Louis  XIII.  reconnut  tenir 
la  Ville  Sc  Comté  de  Boulongne 
en  foy  Sc  hommage  de  la  Vierge 
Marie,  Sc  qu’à  chaque  mutation 
de  Roy  il  eft  deû  un  coeur  d’or 
de  la  valeur  de  fix  mil  livres  à l’E- 
glife de  Boulogne.  Par  Arrefi  du 
Confiil  d’Etat  du  24.  Février  1635. 

III. 

Le  Parlement  de  Touloufe  pai1 
Arreft  contradictoire  donné  par 
Provifion  , à préjugé  que  les 
Hommages  deus  aux  Seigneurs 
Ecclefiaftiques-,  fontimprdèripti- 
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blés  , 8c  que  les  Seigneuries  unies 
à la  Couronne,  qui  eftoient  au- 

fiaravant  mouvantes  du  Fief  de 
’Eglife,font  toujours  obligées  aux 
anciens  droits  ,jufqu’à  ce  que  le 
Seigneur  Ecclefiaftique  ait  efté  in- 
damnifé.  Ledit  Arrest  ejl  dit  24. 
Avril  1641. 

IV,  V,  VI. 

L’Eglilc  adroit  de  retrait  féo- 
dal en  Normandie.  Ainfi  jugé  par 
Sentence  des  RtqueHcs  du  Palais  de 
Paris  du  30.  juillet  1640.  confirmé 
par  Arrcjl  dudit  Parlement  du  6. 
Septembre  1642.  8c  far  un  autre  Ar- 
rest contradictoire  du  Confeil  Privé 
du  23.  Octobre  1643. 

VIL 

Il  fut  mandé  par  exprez  défai- 
re paier  les  rentes  aux  Ecclefiaftiq. 
quoyque  les  réparations  de  leurs 
Bénéfices  ne  fuflent  faites  pour  les 
ruines  arrivées  pendant  les  guerres. 
Par  Lettres  patentes  de  Charles  IX. 
du  i8-  Septembre  1571.  vérifiées  au 
Parlem.  le  y.  Décembre  audit  an. 

VIII. 

Les  Ecclefiaftiques  ne  pourront 
eftre  contraints  à fouffrir  le  ra- 
chat des  rentes  foncières  , dépen- 
dantes de  leurs  Bénéfices  ; & pour 
le  regard  des  rentes  conftituées  à 
prix  u'argcnt  le  Rachat  ne  s’en 

{>ourrafaire,quele  Patron  ou  Col- 
ateur  du  Bénéfice  duquel  dépend 
ladite  rente, ne  foit  appcllé,  afin 
que  les  deniers  du  Rachat  foient 
employez  à l’augmentation  dure- 
venu  du  même  Bénéfice , 8c  non 
au  profit  particulier  du  Titulaire 
ou  ailleurs.  têt*  itat_.an.io. 


IX. 

L’intention  de  S.  M.  eftant  que 
les  rentes  ou  penfions  deucs  aux 
Ecclefiaftiques  leur  fullènt  payées, 
déclara  Par  Arrejl  du  Confeil  d‘ Etat 
du  1.  Septembre  163s.  qu’elle  n’avoic 
entendu  par  fes  Arrefts  du  g.  Avril 
1634.  & dernier  Mars  1635.  don- 
ner furfeance  aux  Communautez 
de  Dauphiné,  Provence , Guyen- 
ne , Languedoc  ny  autres  du  paye- 
ment defdites  rentes. 

X- 

Les  Communautez  de  Dau- 
phiné payeront  aux  Beneficiers, 
6c  Monafteres  de  Religieux  êc 
Religieufes , le  courant  des  arre- 
rages , des  rentes  conftituécs  8c 
affignées  fur  lefdites  Communau- 
tez par  les  fondations  des  Bénéfi- 
ces 6c  Monafteres  ou  autrement 
nonobftant  les  Arrefts  de  furfean. 
ce  qui  n’auront  lieu  à leur  égard. 
par  Arrejl  du  Confeil  d’Etat  dit  23. 
juin\(,}%. 

XI. 

Les  Communautez  de  Dauphi- 
né payeront  les  rentes  6c  penfions 
qu’elles  doivent  aux  Ecclefiafti- 
ques , nonobftant  les  Arrefts  de 
Surfeance  par  elle  obtenus  ; 8c  que 
lefdites  rentes  6c  penfions  feront 
impofées  8c  levées  avec  la  Taille. 
par  autre  Arre  Fl  du  Confeil  d' Etat  d» 
10.  Aoujl  1641. 

XII. 

Les  Ecclefiaftiques  de  Proven. 
ce  ne  pourront  eftre  contraints 
par  les  Communautez  de  cette 
Province,  de  recevoir  en  fonds 
d’heritages  le  rembourfement  de 

leurs 
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leurs  rentes  dépendantes  de  leurs 
Bénéfices , 8c  il  ne  pourra  eftre  fait 
qu’en  argent  comptant.  Arrefl  du 
Confcil  d' Estât  du  io.  Aouft  164t. 

XIII. 

Les  Communautez  payeront  aux 
Ecclefiaftiques  fie  Monafteres  de 
Provence  les  arrerages  des  rentes 
conftituéesà  prix  d’argent,  qui  ap- 
partiennent à leurs  Bénéfices  v fans 
qu’ils  puiflent  eftre  contraints  de 
prendre  aucun  fond  de  terre  ou  hé- 
ritage pour  le  rembour(emenr,non- 
obftant  les  Arrefts rendus  au  con- 
traire. Pur  Arrcft  du  Confit  d’Etat 
du  if.  fuilUt  164-6. 

XIV. 

Défenfès  aux  Villes  fie  Com- 
munautez de  Dauphiné  fie  autres, 
d’afligner  leurs  créanciers  for  les 
fonds  fie  domaines  dépendans  des 
Bénéfices  -,  8c  avix  Ecclefiaftiques, 
de  céder  aucuns  defdits  fonds, 
pour  acquiter  les  afiignations  qui 
poürroicnt  eftre  faites  fur  eux  5 fie 
au  cas  qu’il  y en  ait  de  cedez  fie 
aliénez  pour  ce  fujet , les  Bénéfi- 
ciée y rentreront  fans  payer  au- 
cune chofe.  Par  Arrtft  du  Confcil 
d Etat  du  g.  'Juillet  1648. 

XV. 

Les  rentes  deués  A l’Eglifè , fie 
qui  font  de  fon  ancien  patrimoi- 
ne par  fondation  ou  dotation,  ne 
pourront  eftre'  racheptées , non- 
ob fiant  r Arrtft  du  Confit  du  as.  'fuin 
>63 6.  de  la  rigueur  duquel  lefdites 
rentes  font  exceptées.  Par  Arrtft 
du  Confcil  d'Etat  du  10.  Aoufl  1641. 

XVI. 

Le  Decret  ne  purge  point  les 
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charges  ou  rentes  foncières  deuës 
à l’Eglife,encorequeponr  icelle» 
on  ne  s’y  foc  joppofé , 8c  l’a  djudia 
cataire  en  eft  tenu , mais  eft  payé 
8c  rembourfé  de  la  valeur  dcfdi- 
tes  charges  oh  rentes  fur  le  prix 
du  Decret  par  preferanec  à toi» 
Créanciers.  Am  R du-  Parltmtut  do 
Paris  du  18.  Mars  1637, 

XVII. 

Il  fut  encore  jugé  far  Arrtft 
contradictoire  dudit  Parlement  te  13. 
May  1642.  que  pour  les  rentes  fon- 
cières ou  autres  charges  apparte- 
nantes à FEglife  , on  eft  receu  d 
s'oppofèr  aux  Decrets  , afin  de 
faire  adjuger  les  lieux,  à la  charge 
d’icelles  apre's  le  congé  d’adjuger. 
XVIII.  XIX. 

La  Déclaration  du  Roy  du  mois 
de  février  1657.  vérifiée  au  Parle- 
ment de  Touloufe  le  6.  May  iéjj.  por- 
te entr’aurres  choies. 

Que  les  detempteurs  des  terres 
mouvantes  des  Seigneurs  Ecde- 
fiaftiques  feront  tenus  de  recon- 
noiftre  de  nouveau,  & de  leur 
payer  les  droits  Seigneuriaux,  fui- 
vant  les  anciens  denombremens  8c 
les  anciens  Contrats  , en  faifânr 
par  lefdks  Seigneurs  apparoir  du 
brûlement  des  autres  Titres. 

Que  les  rentes  foncières  appar- 
tenantes aux  Ecclefiaftiques  ne 
pourront  eftre  preferites  par  moins 
de  temps  que  celuy  qui  eft  requis 
pour  la  prefeription  des  cenfive» 
fie  rentes  Seigneuriales  , 8c  qu'el- 
le* ne  feront  éteintes  ny  purgées, 
non  plus  que  les  droits  Seigneu- 
1 riaux,  par  les  Decrets  des  tetrev 
Nn 
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chargées  delditcs  rentes  , encore 
que  par  la  négligence  des  Bénéfi- 
ciées il  n’y  ait  poinceu  d’oppofition. 

Défenfes  aux  Juges  d’ordonner 
que  le  payement  qui  en  doit  eftre 
fait  en  efpece  fuivant  les  Titres, 
foie  converti  en  argent , ny  qu’el- 
les foient  rachcptées  au  préjudice 
des  Bcneficiers , quoy  que  de  leur 
confcnrcment. 

XX. 

Défenfes  aux  Receveurs  & Col- 
lecteurs des  Tailles  d’accumuler 
plufieurs  années  l’une  lur  l’au- 
tre 5 & en  cas  qu’ils  le  faflent  ils 
ne  pourront  demander  d’en  eftre 
payez  par  preference  aux  Eccle- 
fiaftiques  fur  les  maifons  & hérita- 
ges , fur  lefquels  ils  ont  droit  de 
cenlive , rentes  ou  penfions.  Par 
Arrest  du  Confeil  d'Etat  du  i$.  Juil- 
let 1646. 

XXI  & XXII. 

Les  penfions  & rentes , tant  en 
argent  que  grains  deuës  'aux  Ec- 
çlcfiaftiques , leurs  feront  payées 
tant  pour  le  pâlie  que  pour  l’ave- 
nir fur  le  pied  de  la  conftitution 
fans  aucun  changement  ny  rédu- 
ction , nonobftant  tous  Arrcfts 
rendus  au  contraire.  Par  Arrcft  du 
Confeil  d'Eftat  du  rS.  Mars  1666.  &C 
far  un  autre  de  même  du  tS.  Juin 
même  année. 

XXIII.  XXIV.  ’ 
Monfeigneur  l’Archevêque  de 
Narbonne,  a efté  maintenu  en  la 
poffèilîon  d’une  rente  annuelle  de 
vingt  minots  de  fel  fur  les  Gabel- 
les de  Languedoc , nonobftant  le 
Reglement  de  163».  Par  Arrejl  du 


Confeil  d’Etat  du  14.  Juin  i6}6.  due* 
ment  enregistré  avec  les  Lettres  Pa- 
ternes expédiées  en  confequence  ledit 
jour. 

XXV. 

Les  Tenanciers  del’Abbayede 
Préaux  furent  condamnez  à payer 
le  droit  de  Champart,  àraifonde 
la  fixieme  gerbe  rendu  dans  la 
grange  Seigneuriale , &.  levé  fur  le 
tas.  Par  Arreïi  contradictoire  du 
grand  Confeil  rendu  à l'Audianct  le 
4.  Aoujl  it6s. 

XXVI. 

Pour  faciliter  la  perception  des 
droits  Ecclefiaftiques , S.  M.  veut 
que  coûtes  perfonnes  ayans  Sei- 
gneuries ou  Maifons  fortes , & au- 
tres de  difficile  accez , demeu- 
rans  hors  les  Villes , elifent  leur 
domicile  en  la  plus  prochaine  Ville 
Royale  de  leur  demeure  & refi- 
dcnce  ordinaire  ,&  que  touces  affi- 
gnations,  lignifications  , expédi- 
tions , &c.  qui  feront  faites  aufdits 
domiciles  éleus  feront  valables 
comme  faites  à leurs  perfonnes  : 2c 
fi  ladite  eledion  de  domicile  n’cft 
pas  faite , tous  exploits  faits  à l’un 
des  Officiers,  Baillift  , Prevofts, 
Lieutenans,  Procureurs  Fifcaux, 
Greffiers , Fermiers  ou  Receveurs 
defdites  perfonnes  ou  leurs  do- 
meftiques  , feront  auffi  valables 
comme  faits  à leurs  propres  per- 
fonnes , en  baillant  les  delais  com- 
ictam  félon  la  diftance  des  lieux, 
&cc. 

lin  ilt  Ht  lia  an. 


^ Titre  II,' 

DES  SOIS  APPARTENONS 
aux  Ecclefiaftiques. 


XXVII.  XVIII. 

Il  fut  permis  aux  Bénéficiers  ta- 
xezpour  iubvention  ,de  faire  cou- 
per des  bois  de  haute  futaye , ou 
vieux  bailliveaux  des  taillis  de 
leurs  Bénéfices  jufques  à la  con- 
currence de  leurs  taxes.  Par  Ltt 
très  Patentes  du  Roy  Charles  IX.  du 
6.  octobre  is6S.  'vérifiées  au  Parle- 
ment le  26.  octobre  enfuite  des  Let- 
tres de  juflion  5 laquelle  vérifica- 
tion fut  faite,  attendu  la  neccfli- 
te'  prefentc  pour  cette  fois  feule- 
ment, &.  lànstireràconfequence. 
XXIX. 

Le  Roy  par  et autres  Lettres  Pa- 
tentes du  mois  d’Aouit  ts7f.  ayant 
ordonné  que  lcfdits  Ecclcfiafti- 
ques  en  vendans  leurs  bois  taillis, 
leroient  tenus  de  laiffcr  la  quatriè- 
me partie  defidits  taillis  fur  pied , 
pour  croiftre  en  bois  d'haute  fu- 
taye. Lefdites  Lettres  furent  ré- 
voquées , Si.  leur  fut  permis  de  fai- 
re couper  Iefdits  bois  comme  ils 
avoient  accoutumé  auparavant, 
à la  charge  de  laiiTer  en  chacun 
arpent  le  nombre  des  baillivaux 
requis  par  les  Ordonnances , fans 
qu’il  leur  foit  loifible  de  les  cou 
per.  Part  Edit  de  Melun  art.  dernier. 
XXX.  XXXI. 

Les  Ecclefiaftiques  dont  les  bois 
ont  cfté  dégradez , ont  l’option 
de  s’adrefler  aux  Officiers  or- 
dinaires ou  à ceux  des  Eaux  & 
Forefts.  Par  Arrefi contradictoire  du 
Parlement  de  Paris  du  jo.  Avril  16  if. 
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& par  un  autre  du  27.  Aoult  1 62p. 
qui  confirme  le  precedent. 

XXXII. 

L’Aflêmbléc  generale  du  Cler- 
gé obtint  furféance  pendant  les 
années  1671.  Si.  1671.  â l’execu- 
tion des  articles  de  la  nouvelle  Or- 
donnance concernant  les  bois  des 
Ecclefialliques.  Par  Arreft  du  Con* 
fieil  d’Etat  du  jo.  octobre  1670. 

Les  Ecclefialliques  & Bencfi- 
ciers  qui  prétendent  avoir  droit  de 
chauffage  & ufage  des  bois  à bâtir 
Si  à reparer  dans  les  Forefts  de 
S.  M.  s’eftans  pourvus  au  Con- 
fiai , eftans  troublez  dans  la  Jouïf- 
fance  deldi  ts  droits , il  fut  dit  par 
Arreft  du  Confieil  d'Etat  du  ç.  Se- 
ptembre 167s.  qu’ils  rapporteroient 
pardevant  les  Maiftres  des  Eaux 
& Forefts  les  titres  Sc  pièces  jufti-, 
ficatives  dcfdits  droits  , pour,  le 
tout  vû  Si  examiné  audit  Conicil, 
cftre  fait  droit  ainfi  qu’il  appar- 
tiendra. 

DEFENSES  DE  CHASSER 
ou  tirer  fur  les  terres 
des  Ecclefiafliques. 

XXXIII. 

Défenfes  furent  faites  i certains 
Gentilshommes  de  campagne  de 
chaflèr  fur  les  terres  de  l’Archevê- 
ché de  Reims  fans  la  permiffion  de 
l’Archevêque,  à peine  de  tous  dé- 
pens , dommages  Si  interefts.  Ainfi 
jugé  par  une  Sentence  des  Requefies 
du  Palais , confirmée  par  Arreft  con- 
tradictoire du  Parlement  i de  Paris  du 
14.  Aoufl  1646. 


Nn  ij 


184  Des  Seigneuries  et  Justices;  6cc 


XXXIV. 

Défenfes  à toutes  perlbnnes  de 
quelle  qualité  qu'elles  foient  de 
chaftbr  ny  tirer  fur  les  domaines 
de  l’Abbaye  du  Bec  Ce  terres  en 
dépendantes  j à peine  de  mil  livres 
d’amende  , Ce  de  tous  dépens , 
dommages  fie  mterefts.  Par  Arreft 
du  Parlement  de  Rouen  du  2*.  Dé- 
cembre et 6s.  portant  qu’il  fera  pu- 
blié à l’iftùü  des  Méfies  Parroiflia- 
lcs  des  lieux  dépendans  de  ladite 
Abbaye , Ce  affiché  où  befoin  fe- 
ra ; fie  en  cas  de  contravention , 
permis  d’en  informer. 

XXXV. 

Pareilles  défaites  aux  nommez 
le  Blond  pere  8e  fils , de  chaflcr  8c 
tirer  dans  l’étendue  de  l'Abbaye 
de  S.  Lucien  de  Beauvais , 8e  pour 
l’avoir  toit  ont  dbé  folidairement 
condamnez  en  l’amende  8c  aux 
dépens.  Pur  Arrefi  contradi&oire  du 
Parlement  de  Furie  du  27.  Juin  166S. 

C MAP  nM'  1 1. 

Des  Seigneuries  & Juftices , que  les 
Ecclefiaftiques  ont  en  fartage 
avec  le  Roj. 

T E Pariage  eft  une  affbciarion 
*-^qucles  Evêques,  Chapitres , Ce 
autres  Ecclefiaftiques  de  France 
ont  faite  avec  le  Roy  de  leurs 
Seigneuries  8c  Juftices  , pour  y 
avoir  une  protection  plus  aflêurée 
fuivant  les  termes  de  l'art.  10.  de 
ÎEdit  de  1610. 

I. 

Il  fut  permis  aux  Ecclefiaftiques 
d’entrer  au  -droit  des  acquereurs 


du  Domaine  de  S.  M.  aliéné, Fiefs,' 
Juftices , Droit  de  Reçale , Paria- 
ge , fie  autres  Droits , elquels  lefd. 
Ecclefiaftiques  eftoient  ( aupara- 
vant lcfdites  aliénations  ) adoriez 
avec  le  Roy.foit  par  donations, 
tranfaclions  ou  autres  traitez  faits 
avec  les  Roys  predecefleurs , en 
rembourfant  par  lefdits  Ecclefiafti- 
qucs à un  fcul  payement  lefd.  ac- 
quereurs , tant  de  leur  fort  princi- 
pal , que  des  fraiz  8c  loyaux  coufts. 

Edit  tU  liai.  art.  xi. 

II. 

Et  far  l'Edit  de  1610.  art.  10. 
S.  M.  veut  que  les  conditions  des 
Partages  foient  gardées  i l’avenir, 
8c  que  fuivant  icelles  il  feroit  pour- 
veu‘  aux  Offices  par  avis  commun 
ou  alternativement, 8c  qu’és  lieux 
où  les  demieres  provifions  auront 
cfté  faites  par  le  precedent  Roy , 
le  droit  d’y  nommer  la  première 
vacation  avenant  appartienne auf- 
dits  Ecclefiaftiques  • 8C  fi  ony  a 
établi  des  Offices  fupemumerai- 
rcs,  ils  demeureront  fiipprimez 
par  mort. 

HT. 

Si  en  la  vente  du  Domaine  quel* 
ues  Terres  8c  Seigneuries  de  la- 
ite qualité  ont  efté  aliénées,  lef 
dits  Ecclefiaftiques  y ayons  part 
avec  S.M.les  pourront  retirer  des 
mains  des  acquereurs,  en  leur  ren- 
dant le  prix , frais  8c  loyaux  cours 
toutes  fie  quantefois  que  bon  leur 
fcmblera  , pourveu  que  ce  foit 
pour  les  réunir  au  Domaine  de 
l’Eglife , 8c  non  autrement. 

Edit  it  i<io.  art.  If' 
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IV. 

Les  Ecclefiaftiques  qui  ont  droit 
de  Partage  en  jouiront  8c  pourront 
établir  des  Officiers,' pour  exer- 
cer la  Julhceavec  les  Officiers  du 
Roy  , nonobftant  la  difeontinua. 
non  par  ijo.  ans.  ^Ainfi  jugé  far 
Arrefi  du  Ctnfeil  d’Etat  du  xt.  Aouft 
1641. 

V. 

Monfeigneur  f Evêque  duPuy , 
en  vertu  du  Pariage  , fut  receu 
«ppofant  à la  vente  8c  adjudica- 
tion du  Domaine  8c  Jufticedela 
Ville  du  Puy  ,8c  fubrogé  audroit 
du  Vicomte  de  Polignac  qui  s'en 
eftoit  rendu  adjudicataire , en  le 
rembourfant  du  prix  de  l’adjudi- 
cation. Far  Anefi  contradictoire  du 
Conftil  d'Effatdu  9.  Mars  1641. 

VI. 

Le  Prieur  du  Pont  faint  Efprit 
Seigneur  en  Pariage  avec  le  Roy 
de  la  Ville  8c  Viguerie  du  S.  Efprir 
fut  fubrogé  au  droit  de  l’adjudi- 
cation faite  au  Comte  de  Rovre, 
de  la  Juftice  8c  autres  droits  qui 
appartiennent  au  Roy  en  pariage 
audit  lieu,  en  rembourfant  ledit 
fieur  adjudicataire.  Far  Am  fi  du 
du  Conftil  d'Etat  du  14.  'Juin  1642. 

VIL 

Il  fut  dit  en  faveur  dudit  Prieur 
Confeigneur  de  la  Ville  du  Pont 
S.  Efprit , que  le  Contrat  de  Pa- 
rtage fait  entre  le  Roy,  l’Abbé  de 
Clugny , 8c  le  Prieur  de  ce  Prieuré 
en  l’an  1302.  fera  exécuté,  8c  le  Re- 
glement touchant  la  maniéré  de 
rendre  la  Juftice  audit  lieu  porté. 
Par  Ane  fi  comradtCiofr*  Au,  grand 
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Conftil  du  7.  Février  16(2. 

VIII. 

Les  Confuls  de  la  Ville  de  Ca- 
hors  furent  condamnez  à prêter 
le  ferment  à genoux  à Monfei- 
neur  l’Evcquc  Baron  8c  Comte 
e Cahors , auquel  ferment  le  Sé- 
néchal dudit  Cahors  affiliera  fi 
bon  luyfemble.  Par  Jugement  Sou- 
verain des  Retjucfles  de  l’ Hôtel  rendu 
contradictoirement  le  10.  Mars  1643. 
portant  que  le  Pariage  ou  allbcia- 
tion  faite  par  les  Evcques  de  Ca- 
hors avec  le  Roy , fera  exécutée, 
fie  en  conlcquence  ledit  Seigneur 
Evcque  maintenu  en  fa  qualité  de 
Baron  8c  Comte  de  Cahors , 8c 
dans  tous  les  autres  droits  qui  luy 
appartiennent , üuivant  ledit  P a-, 
nage. 

IX. 

Les  Ecclefiaftiques  qui  ont  P a-’ 
nage  avec  le  Roy  pourvoiront  à 
leur  tour  aux  charges  de  Judica- 
ture  conformément  aux  Contrats 
de  Partages } 8c  en  cas  d’alienation 
ils  y feront  préférez  en  payant  la 
finance,  ou  pourront  rembourlèr 
les  acquereurs.  Par  Anefi  du  Cott- 
feil  d’Etat  dus4.  Avril  1646  .portant 
qu’au  cas  que  quelqu'un  delà  Reli- 
gion P*  R.  ait  elle  pourvu  de 
charge  de  Judioatureen  Pariage^ 
fans  avoir  déclaré  qu’il  en  fit  pro» 
feffion  , il  y feroit  pourvu  par 
Sa  Majeftc. 

X. 

Monfeigneur  l’Evêque  8c  Com- 
te de  faint  Paul  trois  Châteaux  a 
cfté  maintenu  au  droit  d’élire  8c 
nommer  un  Baillif  8c  Juge  Epif- 
N n iij 
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copal  ati  Siège  dudit  lieu  en  la  for- 
me de  l’a&e  de  Partage  de  tannée 
1408.  & en  confequence  celuy  qu’il 
avoir  nommé  a cfté  maintenu  en 
l’exercice  de  ladite  charge  de  Bail- 
lif  ; avec  défenfcsau  Baillif  Royal 
de  lamêfne  Ville  Se  à tous  autres, 
de  l’y  troubler.  Par  Arreft  contra- 
dictoire du  Parlement  de  Grenoble  du 
IJ.  Aoust  1661. 

XI. 

Il  fut  ordonné  par  Arreîl du  Par- 
lement de  Paris  du  2.  Mars  t66j. 
qu’à  l’avenir  les  Confùls  de  la  Ville 
de  Mirande  feraient  élûs  alternati- 
vement année  par  année  par  l’Ab- 
bc  deBerdoties8eleComte  d’Afta- 
rac  Confeigneurs  en  Pariage  en 
toute  Jufticc  par  moitié  6c  par  in- 
divis ae  ladite  Ville. 

XII. 

Ce  qui  fut  encore  réglé  de  mê- 
me pour  la  Juftice  Se  création  des 
Confuls  de  la  Ville  de  Pavie,d 
faire  alternativement  entre  le 
Comte  d’Aftarac  Se  l’Abbé  de 
Berdoiies  , aulfi  Confeigneurs  en 
Pariage,  en  toute  Jufticc  par  moi- 
tié Se  par  indivis  de  ladite  Ville. 
Par  Arrefi  du  Parlement  de  T ouloufe 
du  10.  Mars  1668. 


Chapitre  III. 

pes  J u /lice  s temporelles  des  Seigneurs 
- Ecclejtajlicjues  , & de  leurs 
officiers. 

I. 

'T'Ous  Notaires  ou  Sergens  ne 
pourront  exercer  leurs  Offices 
dans  les  terres  des  Seigneuries  ap- 


partenantes aux  Ecclefiaftiques  en 
toute  Juftice,  quoy  qu’ils  y foient 
demeurans  Sc  habituez  fins  leur 
confentement  8c  permiffion , à 
moins  que  les  Sergens  n’ayent  à 
exploiter  des  cas  Royaux  ou  d’ap- 
pel pardevant  les  Juges  Royaux, 
le  tout  à peine  de  nullité.  Par  l'E- 
dit 1606.  art.  22. 

II. 

Défcnfes  à tous  Juges  d’entre- 
prendre  fur  les  terres  des  Eccle- 
fiaftiques , aufquelles  ils  font  hauts 
Jufticiers , finon  és  cas  Royaux  -,  8c 
à tous  Notaires  & fergens  d’in- 
j ftrumenter  & exploiter , finon  de 
leur  confentement  & permiffion , 
j ou  entre  perfonnes  hors  du  reflort, 
ou  pour  le  regard  des  Sergens, 
s’il  eft  queftion  d’exploiter  en  cas 
d’appel , ou  pour  cas  Royaux. 

OrJmnance  de  i<ij,  art.  51. 

III. 

La  Jurifdi&ion  de  l’Evêque  de 
Beauvais  fur  la  Ville  de  Beauvais 
fut  confirmée  par  Lettres  Patentes 
de  Louis  VII.  dit  le  jeune , de  l'an 
rijr.  & qu’en  cas  d’exccz  ou  de 
forfait  les  habitans  de  ladite  Ville 
fb  pourvoiront  pardevant  ledit  Sei- 
gneur Evêque. 

IV. 

La  Reine  ayant  donné  des  Com- 
miffions  extraordinaires  pour  exer- 
cer la  Juftice  dans  Beauvais  au  nom 
du  Baillif  de  Senlis  , durant  les 
guerres  Scpendant  leSiege  dcSen- 
us , le  Roy  Charles  VI. par  fes  Let- 
tres Patentes  du  22.  Avril 1 42 j.apré$ 
Pâques , vérifiées  au  Parlement  le 
27.  Maj  fuivant , fans  avoir  égard 
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àufdites  Commiïfions  , & fans 
les  tirer  à confcquence,  confcrvala 
Juilicc  toute  entière  à l’Evêque 
de  Beauvais } avec  défenfes  de 
plus  exercer  lefdites  Commiïfions. 

V.  * 

Défenfes  aux  Prefidiaux,  Lieu- 
tenans  Criminels  & autres  Juges 
Royaux  deSenlis,Laon  & Amiens, 
d’entreprendre  fur  la  Jurifdiction 
de  l’Evêque  & Comte  de  Beau- 
vais-, St  Sièges  en  dépendans,  loit 
par  prévention,  première  inltance, 
appel , ou  autrement.  Par  Lettres 
Patentes  du  Roy  Henry  II.  du  26. 
Octobre  rssi.  regtflrces  au  Parlement 
le  2).  Décembre  fuivant. 

VI. 

Le  Roy  Henry  IV.  par fes  Let- 
tres Patentes  du  12.  Décembre  isçs- 
regiflrées  au  Parlement  le  23.  May 
H97.  déclara  que  l'eredion  qu’il 
avoit  faite  d’un  Prefidial  à Beau- 
vais ne  pourroit  préjudicier  à la 
Jurifdidion  de  l’Evêque  dudit 
Beauvais , voulant  qu’elle  fut  ad- 
miniftree  par  les  Officiers  de  l’E- 
ycché,avec  pareille  autorité  qu’au- 
paravant,  Ôc  que  les  appellations 
de  Ieursjugemensfuflênt  relevées 
au  Parlement  immédiatement. 

VII. 

Et  enfuite  de  diverfes  contefta- 
rions  ladite  Jurifdidion  de  l’Evê- 
que de  Beauvais,  & le rellbrt  im- 
médiat à la  Cour  ont  jefté  confir- 
mez par  Arreft  contradictoire  du  Par - 
lement  de  Paris  rendu  avec  tous  les 
Officiers  dudit  Prefidial  le  8.  Février 
1600.  conformément  aux  Lettres  Pa- 
tentes cy.deffuc. 


le:  il 

vin. 

L’Evêque  de  Beauvais  fut  dé- 
claré bien  oppofant  à la  reforma- 
non  du  99.  article  de  la  Coutume 
de  Senlis,  St  au  111.  article  de  cel- 
le d’Amiens , & fes  Officiers  main- 
tenus en  la  connoiflànce  des  pro- 
cez  qui  naillront  fur  les  obliga- 
tions paflées  pardevant  Notaires 
Royaux  entre  les  jufticiables}  lef- 
quellcs  obligations  feront  miles  i 
execution  par  fes  Sergens^avec  dé- 
fenfes auxjuges  Royaux  d’en  con- 
noiftre.  Par  Arreft  contradictoire  du 
même  Parlement  du  14.  Avril  1620. 
IX. 

Les  Officiers  de  l’Evêché  St 
Comté  de  Beauvais,  font  mainte- 
nus au  droit  de  recevoir  les  confi- 
gnarions  par  eux-mêmes , ou  d’y 
commettre  fans  frais,  aveedéfen- 
fês  au  Receveur  des  Configurions 
du  Baillage  St  Prefidial  de  Beau- 
vais , de  prendre  la  qualité  de  Re- 
ceveur des  Confignations  dudit 
Comté,  nyd’en  faire  aucune  fon- 
ction. Par  Arreit  contradictoire  du- 
dit Parlement  du  s-  Aoufi  1646. 

Dans  les  anciens  Regiltres  du 
Parlement , de  l'an  1281.  il  y a un 
Arrefl:  rendu  à l’oétavc  de  la  faint 
Martin,  portant  que  le  feel  Royal 
nouvellement  mis  à faint  Maixant, 
ne  fera  point  porté  aux  Foires  ny 
Marchez  qui  feront  fur  les  terres 
& Jullice  de  l’Abbé  de  faint  Mai- 
xant , & que  des  obligations  paf- 
fées  fous  ledit  feel  n’y  feront  point 
exécutées  par  les  Officiers  du  Roy. 

Et  un  autre  Arrefi  de  fan  139t. 
rendu  au  profit  des  Religieux  de 
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XVII. 

Le  Trcforicr  de  PEglife  de  S. 
Martin  de  Tours  en  qualité  de  Ba- 
ron de  Châtcauneuf  efl  maintenu 
en  Tes  droits  de  J u face,  contre  le 
Lieutenant  general,  les  Offi- 
• ciersdu  Prefidial  deTours.  Par  Ar- 
reft contradictoire  dudit  Parlant»! 
du  p.  jouit  1613.  par  lequel  il  efl 
dit  que  le  Baillif  de  Tours  n’a  au 
cune  prévention  fur  les  Officiers 
dudit  Treforier. 

XVIIJ. 

Louis  XIII. déclara,  lorfqu’il  é- 
tablit  un  Siégé  Prefidial  à Valen- 
ce, qu’il  n’avoit  voulu,  ny  entendu 
préjudicier  à la  Juridiction  de  l’E- 
vêque de  Valtnct  & Dye-,  avec  dé- 
fenics  audit  Prefidial  d'innover  ou 
diminuer  la  Jurifdi&ion  des  Offi- 
ciers dudit  Seigneur  Evêque,  ny 
les  dépendances , foie  en  première 
Inflance  par  prévention  ou  par 
reflbrt,  en  matière  Civile  ou  Cri- 
minelle, même  de  Police  ou  au- 
tres, Sa  Majeflé  voulant  que  les 
appellations  inteijettécsdeld.  Of- 
ficiers reflomflcnt  comme  aupa- 
ravant l'érection  dudit  Prefidial. 
Déclaration  du  23,  May  1639.  enregi- 
firée  au  Parlement  de  Dauphiné  le  12. 
JmUet  meme  année. 

XIX.  XX. 

Dans  l’eredion  d’un  Baillage  & 
PrefidialâChâlonscn  Champagne, 
le  Roy  n’a  pas  prétendu  innover 
au  reflbrt  & juridiction  des  Ju- 

fes  de  l’Evêque  de  Châlons  Pair 
e France , loit  en  matière  Civile 
ou  Criminelle  , même  de  Police 
ou  autres.  Déclaration  dual.  juillet. 
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1643.  vérifiée  le  ti.  Jouit  fuivant. 

XXI. 

DE  L A Jv RI  SD  I CT  I O N 
des  Regaires , qui  apppartient  à 
quelques  Seigneurs  Eccleftaftiques 
dans  la  Province  de  Bretagne. 

Les  Officiers  de  la  Juridiction 
des  Regaires  appartenante  à l’E- 
vêque de  S.  Bricuc , font  mainte- 
nus contre  les  Juges  Royaux  éta- 
blis audit  lieu , aux  droits  & exer- 
cice de  la  Police  ordinaire  &:  ex- 
traordinaire, Bureau  des  pauvres 
& Juridiction  en  la  Ville  & Faux- 
bourgs  de  S.  Bneuc  fur  toute  forte 
deperfonnes.  par  Arreft  contradi- 
ctoire du  Parlement  de  Rennes  du 
1.  Juillet  1633. 

XXII. 

Lequel  Arreft  fut  publié  aux  Au- 
diancesdes  Junfdidions  Royales  6c 
des  Regaires,  & aux  Prônes  des 
Méfiés  Parroiffiales  , enfui  te  d’un 
autre  Arreit  dudit  Parlement  du  tp. 
Juillet  1633.  qui  l ordonna  ainft. 
XXIII. 

Il  fut  dit  par  Arreft  du  Conftil 
Privé  du  2.  Juillet  1647.  que 
procez  d’entre  Monfeigneur  l’E- 
vêque de  Cornoüaille  pour  la  con- 
fervation  de  la  Jurifdiétion  des  Re- 
gaires , & le  Procureur  General  au 
Parlement  dé  Rennes , feroit  juge 
fur  les  titres  & la  pofléffion  dudit 
Seigneur  Evcque,  quoy  qu’il  n’ap- 
porte aucuns  avenemens  ny  de- 
nombremens  rendus  au  Roy. 

XXIV. 

Les  Officiers  du  Baillage  de 
Châlon  fur  Saône  furent  mainte- 
Oo 
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nus  dans  l'exercice  de  leurs  char- 
ges pendant  la  vacance  de  l'Evê- 
ché au  préjudice  des  Officiers 
Royaux.  Par  deux  Arrejls  du  Par- 
lement de  Dijon  des  17.  & 28.  Se- 
ptembre 16}$. 

XXV. 

DES  OFFICIERS  DES 
Seigneurs  Ecclefiaflicjues. 

- Nuis  Beneficiers  François  ou 
Etrangers  ne  pourront  commettre 
aucuns  Vicaires  ny  Officiers  qui 
ne  foicnt  du  Royaume.  Ainfi  réglé 
par  l'Edit  d’ Henry  1 1.  du  mois  de 
Septembre  1 S S4-  publié  & regiilré  au 
Parlement  le  8.  octobre  fuivant. 

XXVI.  & XXVII. 

DV  POVVOIR  gVE  LES 
Seigneurs  Ecclefiafiiejues  ont  de 
defiituer  leurs  officiers. 

Les  Seigneurs  Ecclefialtiques 
peuvent  dellituer  les  Procureurs 
Fifcaux  établis  par  leurs  predecef- 
feurs.  Ainfi  jugé  par  deux  Arrejls 
contradictoires  du  Parlement  de  Pa- 
ris des  31.  juillet  1600.  & 21.  juillet 
HO). 

XXVIII. 

Le  Bénéficier  nouvellement 
pourvu  peut  dellituer  un  Officier 
qui  n’eu  pourvu  pour  caufe  one- 
reufe  ny  recompenfe  de  fervices , 
même  après  dix  - fept  ans  d’exer- 
cice. Ainfi  jugé  par  Arreil  contra- 
dictoire du  • Parlement  de  Paris  du  //. 
Aoust  1600. 

XXIX. 

Un  Officier  pourvû  pourrecom- 
penic  de  fervices  faits  à l’Abbé  eft 


deftituable  par  le  fuccelTeur  par 
mort , quoy  qu’il  eut  exercé  plus 
de  16.  ans.  Ainfi  jugé  par  Arrefl  du- 
dit Parlement  de  Paris  du  //.  May 
1623. 

XXX. 

Un  Officier  receu  par  lademif- 
fion  de  fon  pere  qui  eftoit  pourvû 
pour  caufe  onereulè  f eft  deftitua- 
ble  ad  nutum.  Ainfi  jugé  par  Arrejl 
dudit  Parlement  du  23.  May.  1630. 

XXXI. 

Monfeigneur  l’Evêque  d’Avran- 
ches  ayant  deftitué  le  Bailhf  Vi- 
comtal  de  la  Baronic  de  S.  Phili- 
bert dépendante  de  fon  Evcché , 
& inftitué  un  autre  en  fa  place, 
lefdites  defticution  & inftitution 
furent  confirmées  par  Arrest  con- 
tradictoire du  Confeil  Privé  du  23. 
janvier  164-6. 

XXXII. 

Un  Officier  d’un  Evêché  eft 
deftituable  par  le  nouvel  Evêque, 
quelque  long  temps  qu’il  ait  fervi. 
Ainfi  jugé  en  la  caufe  d’un  nommé 
Morel  Procureur  Fifcal  en  lajufti- 
ce  de  l’Evêché  de  Noyon  deftitué 
par  Monfeigneur  de  B arradas  nou- 
vellement pourvû  dudit  Evêché. 
Par  Arrest  dudit  Parlement  du  //. 
Mars  rapporté  dans  lc  journal  des 
Audiances  paç.  loi. 

XXXIII. 

Le  même  a esté  jugé  le  19.  “Juillet 
16 SS-  au  Rode  d'Amiens  contre  M. 
Gabriel  Rougeau  Baillif  delaju- 
ftice  temporelle  de  l'Evêché  d’A- 
miens que  Monfeigneur  l’Evêque 
avoit  deftitué  de  fa  charge  ^quoi- 
qu’il l’eut  exercée  44.  ans. 
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Titre.  IL 
XXXIV.  I XXXIX. 

La  deftitution  faite  du  Bailhf!  Par  le  Contrat  pâlie  entre  le 
de  Chanteugepar  le  Vicaire  Ge-  j Roy  6c  le  Clergé  en  l’an  1670. 


.neral  de  l’Abbé  de  la  Chaife-Dieu 
Seigneur  haut  Julticier  dud.  lieu , 
fut  confirmée  par  Arrefl  du  grand 
Confeildu  /.  Novembre  sddf.&t  l’in- 
ftitution  d’un  autre  en  fa  place. 
XXXV. 

Le  Sénéchal  de  l’Abbaye  de 
Fefcamp  6e  fon  Lieutenant  doivent 
précéder  en  tous  Actes  6c  Aflèm- 
blécs  publiques  & particulières  les 
Officiers  du  Grenier  à feldud.lieu. 
Ainfi  jugé  par  Arreft  contradittoire 
du  grand  Confeil  du  13.  Mars  1613. 
XXXVI. 

Le  Juge  de  l’Abbaye  de  Cor- 
bie  a obtenu  la  même  chofe  con- 
tre les  Officiers  du  Grenier  à fel 
delà  Ville  de  Corbie.  Par  Arreft 
contradictoire  du  Parlement  de  Paris 
du  14.  Juillet  1626. 

XXXVII. 

Monfeigneur l’Evêque  de  Châ- 
lons  en  Champagne  a efté  main- 
tenu au  droit  de  faire  par  fon  Ta- 
bellion feul  , 6c  privativement  à 
tous  autres  , les  Inventaires  des 
biens  en  ladite  Ville  de  Châlons 
. au  ban  & territoire  dudit  Evêché, 
fans  s’arrêter  à l’intervention  de 
la  Communauté  des  Notaires  du- 
dit lieu.  Par  Arreft  contradiiloirc  du 
Parlement  de  Paris  du  ai.  Juin  tddS. 
XXXVIII. 

L’Abbé  de  Berdoucs  fut  main- 
tenu en  la  Faculté  d’infhtucr  6e 
deftituer  fes  Officiers.  Par  Arreft 
du  Parlement  de  Touloufe  du  14.  fé- 
vrier te  do. 


pour  le  don  gratuit  accordé  à Sa 
Majefté,  il  y a une  claufe  où  il  eft 
dit.  Que  pour  les  jufti  ces  ôejurif. 
diftions  temporelles  qui  appartien- 
nent aux  Ecclcfiaftiques , les  trai\- 
factions  entre  les  £.ois  6c  eux,  fe- 
ront exactement  obfervées  félon 
leur  forme  6c  teneur , nonobftant 
tous  Arrefts  & autres  chofes  à ce 
contraires. 


Chapitre  IV. 

Des  Titres  dr  Papiers  concernans 
les  Biens  , Reventes  , dr  Droits 
des  Eccleftaîiitjues  , dr  des  Archi. 
ves  du  Cierge  de  France. 

I. 

T Es  Ecclcfiaftiques  s’eftant 
^plaint  au  Roy  de  la  perte  de 
leurs  Titres  avenue  par  l’injure  du 
temps,  6e  qu’ils  nepouvoient  con- 
traindre les  redevables  à la  recon- 
noiflance  6e  payement  de  leurs 
Droits  fonciers.  Sa  Majefté  or- 
donna que  par  fes  Sénéchaux  , 
Baillifs,  6e  leurs  Lieutenans , 6e  au- 
tres fes  Officiers  , feroic  procédé 
à la  confection  de  nouveaux  ter- 
riers des  Fiefs  6c  Cenfivcs  defdits 
Ecclefiaftiqucs. 

OrJonnanct  Jt  Slcii  art.  (4, 

IL 

L'art.  26.  de  lEdit  de  Melun  tft 
conforme. 

III.* 

Enjoint  aux  Officiers  Royaux 
des  lieux  de  faire  inventaire  des 
T îtres  6e  enfeienemens  concernans 
O o ij 


lot  Des  Titres  et  Papiers,  &c. 


les  Revenus  des  Hôpitaux  fie  Ma- 
ladries,  avec  une  defcnption  de 
leurs  Revenus , pour  eftre  depolez 
lefdits  Inventaires  dans  les  Greffes 
des  Juridictions  plus  prochaines  ; 
fie  l'état  du  Revenu , lera  tranferit 
au  commencement  des  comptes 
des  Adminiftrateurs, 

• O-denn.  de  Eltii  art,  it 

IV. 

Le  revenu  des  fabriques  après 
les  fondations  accomplies , (èra  ap- 
pliqué parles  Marguilliers  aux  ré- 
parations fie  achat  des  ornemens 
des  Eglifes , fie  autres  œuvres  pi- 
toiables  fuivant  les  faines  Decrets, 
fie  non  ailleurs , à peine  d’en  répon- 
dre jlcfquels  feront  un  fidele  ré- 
gi lire  de  tous  les  Titres  fie  enfei- 
gnemens  deld.  fabriques, Sec. 

Edit  de  Melun  art,  y. 

V. 

Les  Titres  8e  Enfeignemens  des 
Abbayes  fie  autres  Monafteres  fe- 
ront inventoriez  en  prefence  des 
Procureurs  de  S.  M.  & copies  col- 
lationnées mifes  és  Greffes  des 
Jurifdi étions  prochaines  , fie  lefdits 
Titres  és  Archives  d’iccux  Mona- 
fteres , ou  en  autre  lieu  feur  5 qui 
fera  choifi  par  le  Titulaire  avec  les 
Religieux,  fie  enfermez  fous  trois 
clefs,  dont  ledit  Titulaire  ou  Corn, 
mendataire aura  l’une,  les  Prieurs 
Cloftraux  une  autre , fie  la  troifié- 
me  fera  mile  és  mains  de  celuy  que 
les  Religieux  choifiront. 

Leuii  Xlll.  lit*.  «rf. 54. 

VI. 

Monfcigneur  l’Evêque  , fie  le 
Clergé  du  Diocefe  de  Cou  (lan- 
ces firent  donner  un  Arreftdu  Par- 


lement de  Roiien  le  /.  De cemb.  1S9S. 
portant  que  les  Regiftres , Papiers 
journaux , Titres , Enfeignemens  , 
fie  demieres  Quittances , qui  leurs 
font  demeurées  après  les  Guerres , 
leur  ferviront  de  Lettres  de  pollèf- 
fions  à l’avenir  pour  fe  faire  payer 
des  cens , rentes , droits , fie  devoirs 
à eux  deus , fans  que  les  redeva- 
bles fe  puiffent  aider  de  preferi- 
ption  ou  poffcffion  au  contraire, 
pour  le  temps  des  troubles. 

VII. 

Les  Syndics  fie  Députez  des 
Diocefes , Secrétaires , Greffiers, 
5c  autres  qui  fe  trouveront  char- 
gez ou  avoir  en  leur  poffeffion  les 
titres  des  Aliénations , les  Procez 
verbaux  , les  Regiftres  fie  autres 
apartenans  aux  Eglifes  fie  Bénéfi- 
ces en  dependans, feront  contraints 
de  les  remettre  dans  les  Archives 
des  Eglifes  Cathédrales-,  conformé- 
ment à l'art.  (.  du  Reglement  du 
Clergé  de  l’an  i$SS. 

VIII. 

Les  Ecclefiaftiques  ayant  efté 
affignez  pour  reprefenter  les  titres 
des  biens,  domaines, fie  droits  à 
eux  apparcenans  à caufe  de  leurs 
Bénéfices , S.  M.  fur  les  Remon- 
trances de  l’Afiemblée  generale 
du  Clergé  accorda  une  furfeance 
de  toutes  pourfuittes  contre  les 
Ecclefiaftiques.  Par  Arrefl  du  Ctn~ 
feil  d'Etat  du  /.  Atufi  16 65- 

IX. 

Des  Archives  du  Clergé  de  France. 

En  l’an  1579.  les  Papiers,  Let- 
tres, 8c  Ecritures  du  Clergé,  fu- 


Titre 

tient  mifès  dans  un  lieu  apparte- 
nant à Meilleurs  du  Chapitre  de 
Paris  j 6c  l’Aflèmblée  generale  qui 
pour  lors  Te  tenoit  à Melun , leur 
envoya  des  Députez  pour  fçavoir 
d’eux  s’ils  voudraient  prefter  le 
lieu  où  lcfdites  pièces  ont  elle  mi- 
fes  -,  6c  au  cas  qu’ils  en  fillént  re- 
fus, les  faire  tranfporter  dans  la 
Mail'on  & College  des  Bernar- 
dins en  ladite  Ville  ; 6c  les  mettre 
en  bon  ordre  fuivant  l’inventaire. 

Lefdits  Députez  eurent  ordre 
de  faire  faire  deux  Clefs  de  la 
Chambre , 8c  deux  clefs  des  armoi- 
res où  feraient  lefd.  Papiers  qui 
feraient  baillez  par  Inventaire  aux 
deux  A gens,  & à chacun  une  clef 
de  lad.  chambre,  5c  une  des  armoi- 
res, lefquels  Agens  ligneront  ledit 
Inventaire,  & en  feront  faire  qur- 
torze  copies  pour  en  bailler  une 
à chacune  des  Provinces. 

Les  Agens  rendront  lefdits  Pa- 
piers par  1 nventaire  dans  deux  ans, 
à ceux  qui  entreront  en  leur  Char- 
ges , en  prenant  par  eux  fi  fufi- 
lante  décharge  qu’elle  leur  puiflè 
fervir  8c  au  Clergé  d’aflûrance , 
que  rien  n’en  a cité  diftrait. 

Quand  quelque  Province  aura 
beloin  de  quelques  papiers  ou  ti- 
tres , lefdits  titres  feront  copiez  à 
la  diligence  8c  fraiz  du  pourfui- 
vant, pour ellre  compulfé  partie 
appellce.  Defenfcs  aux  Agens  de 
iailïèr  tranfpoxrer  aucuns  d’iceux 
hors  ledit  lieu  ,pour  quelle  occa- 
fionque  ce  foi  t. 

X 

JEo  l’«i  if» 6.  lefd.  Archives  du 
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Clergé  furent  transférées  du  Cloi- 
lrc  de  Notre-Dame,  dans  le  Con- 
vent  des  Auguflins , par  ordre  de 
’Aflèmblée  qui  s’y  tenoit  pour 
ors , 6c  à la  requificion  de*  Agens, 
qui  remontrèrent  qu’elles  y fe- 
raient plus  commodément. 

XL 

L’Aflèmblée  generale  de  l’an 
i6ij.  enjoignit  aux  Agens  qui  en- 
treraient en  Charge  de  mettre  les 
Archives  du  £lergé  en  bon  ordre 
dan»  la  prochaine  Aflembléc  j 
fçavoir  par  Diocefes  6c  par  Ar- 
chevêchez,8c  en  faire  un  inven- 
taire cxacljcomme  auffi  de  cous  au- 
tres papiers  communs, Procez  ver- 
baux , Comptes , 6c  autres  qui  ne 
fe  pourront  réduire  és  claflcs  des 
Diocefes  6c  Archcvêchez  j duquel 
Inventaire  ils  donneront  copie  à 
chacune  Province  en  la  prochai- 
ne Aflèmblée.  Bailleront  à ceux 
dudit  Clergé  des  extraits  8c  co- 
pies des  titres  dont  ilsauront  befoin 
qu’ils  expédieront  à la  diligence 
jlic  fraix  des  pourfuivans  j 6c  ne 
laiflèront  tranfportcr  aucuns  dcfd. 
titres  des  Archives , que  par  Or- 
donnance des  AfTemblécs. 


Chapitre  V. 

Des  Baux  à ferme  des  Biens  des 
Ecctefiafliques. 

I. 

TL  cft  défendu  à tous  Gentil$- 
* hommes,  M agi  fl  rats,  6c  Offi- 
ciers, tant  Royaux  que  des  Sei- 
gneurs de  prendre  à ferme  , foie 
par  eux , ou  par  leurs  domefUqucs, 
O o iij 


*9+  Des  Baux  a 

&:  gens  interpofez  , les  Biens  Ec- 
clefiaftiqucs.  Par  Arreft  du  Parle- 
ment de  T ouloufc  du  20.  Mars  ijjg. 

IL 

Cet  Arreft  a efté  donné  con- 
formément à l'art.  34.  de  l’Edit  de 
Melun, qui  fait  les  mêmes  defenfës 
aufdits  Gentilshommes  fur  peine 
d’eftre  déclarez  Roturiers , 8c  im- 
pofez  aux  Tailles-,  aux  Officiers  de 
privation  de  leurs  Charges , & 
d’eftre  incapables  d’#n  tenir  à l’a- 
venir -,  8c  aux  Bénéficiers  de  leur 
donner  leurs  biens  à ferme , à pei- 
ne de  nullité  des  Baux , &c. 

III. 

Et  par  l’art,  i8.de  l’Edit  de  1606. 
mêmes  defenfës  font  faites  fur  les 
mêmes  peines  ; auflï  bien  que  par 
le  33.  art.  de  l'Ordonnance  de  1629. 

IV. 

Le  Roy  far  ArrcH  de  fon  Con- 
flit d'Etat  du  20.  Janvier  1661.  or- 
donna que  les  Baux  à ferme  des 
biens  d’Eglife  fituez  fur  les  fron- 
tières de  Picardie  & Champagne, 
faits  pendant  la  Guerre , 8c  def- 
quels  il  reftoit  plus  d’une  année  à 
expirer,  à compter  du  jour  dud. 
Arreft  , demeureroient  nuis,  8c 
refolus. 

V. 

Les  Baux  faits  par  les  Trcfo- 
riers  de  France  du  revenu  de  l'E- 
vêché  de  Senez  pendant  la  va- 
cance du  Siège  furent  caflcz , par 
t Arrestdu  Conflit d"  Etat  du  27 . Aopft 
1671.  Et  l’Oeconome  de  l’Evê- 
ché confirmé. 

VI. 

Et  le  mois  de  Novembre  fui- 


FERME,  &C. 
vant  de  ladite  année  , il  y eut  un 
autre  Arreft  du  Confeil  Privé 
rendu  en  execution  du  precedent 
touchant  les  Baux  du  revenu  de 
l’Evêché  de  Senez , faits  pendant 
la  vacance  du  Siégé. 


Titre  III. 

Des  Fabriques  & marguilliers , de 
leur  adminiflration , & reddition 
de  leurs  comptes. 

; I. 

| Es  Fabriciens  8c  Marguilliers 
^de  toutes  les  Eglifes  foit  Ca- 
thédrales , Hôpitaux  , ou  autres  , 
doivent  rendre  compte  de  leur 
adminiflration  à l’Ordinaire  des 
lieux  , nonobftant  tous  Privilèges 
contraires  * à moins  que  dans  les  , 
fondations  il  ne  foit  expreflèment 
porté  autrement.  C'eftle  Concile  de 
Trente  ejui  l’ordonne  ainft  ,fejf.  22-. 
cbap.  p.  de  Reform. 

IL 

Les  biens  legnez  aux  Eglifes, 
feront  employez  aux  effets  feule- 
ment , au  ( quels  ils  fontdeftinez; 

8c  les  comptes  en  feront  rendus 
aux  Evêques,  Archidiacres  & Of- 
ficiaux dans  leurs  vifites,  fans  frais, 
avec  defenfes  à tous  Juges  d’en 
connoiftrc.Z.fr/j’zj  Patentes  de  Char- 
les IX.  du  3.  OÛobrc  137  t. 

III,  IV. 

Le  Roy  Henry  IV.  confirma  les 
Lettres  Patentes  cy  - dcjjus  par  les 
fiennes  du  16.  Mars  1609.  avec  les 
mêmes  termes  ; qui  furent  vérifiées 
au  Parlement  le  18.  Décembre  fui- 
vant  j à la  charge  que  les  Procu- 
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reurs  Fifcaux  fcroient  appeliez  à 
l’audition  dcfdits  comptes  qui  fera 
faite  fans  frais  , 8c  lans  que  les 
Erêques  , Archidiacres  & Offi- 
ciaux , leurs  Vicaires  & autres , 
puilfcnt  prendre  aucuns  falaires  : 
ny  recherche  eftre  faice  du  con- 
tenu és  comptes  precedents. 

V,  VI. 

Louis  XIII.  par  fis  Lettres  pa- 
tentes du  +.  Septembre  1619.  < véri- 
fiées au  grand  Confiât  le  1 2.  May 
i6zo.  confirme  les  deux  preceden- 
tes. 

VII. 

Les  Marguilliers  8c  Fabriciens 
des  Egiifes  ne  pourront  accepter 
aucunes  fondations , fans  appellcr 
les  Curez , 8c  fins  avoir  fur  ce  leur 
avis. 

Orilennanct  ie  Sleisart.f  j. 

VIII. 

Defenfes  à tous  Juges  , & à 
tous  autres , de  divertir  ny  appli- 
quer le  revenu  des  biens  donnez 
pour  les  fondations  aux  Egiifes 
& Chapelles , à d'autre  ufage  qu’à 
celuy  auquel  il  eft  deftiné  ; que  fi 
aucune  chofe  eft  faite  au  contrai- 
re , le  tout  fera  remis  au  premier 
ctat. 

Ei Ht  ii  Melun  art.  S. 

IX. 

Apres  les  fondations  accomplies 
le  revenu  des  Egiifes  fera  appli- 
que aux  réparations  8c  achapts  des 
ornemens  d’ Egiifes,  8c  autres  oeu- 
vres pitoyables  fuivant  les  faints 
Decrets , 8c  non  ailleurs , fur  peine 
aufdits  Marguilliers  & Fabriciens 
d'en  repondre  à leur  nom , &c. 

IM.  an,  t. 


x. 

Henry  III.  ayant  accorde  aux 
Eleus  8c  Côntrolleurs  l’attribution 
dcjurifdi<ftion  , pour  l’audition  des 
comptes  des  Fabriques  , par  fion 
Edit  de  1578.  révoqua  ladite  attri- 
bution , par  fies  Lettres  Patentes  du 
11.  May  ij8i.  qui  ordonnent  que 
lcfdits  comptes  feront  rendus  com- 
me auparavant  ledit  Edit  5 avec 
defenfes  aux  Eleus  d’en  prendre 
connoilTincc.  Rcgiîtrécs  au  Parle- 
ment le  18.  May  jj8z. 

XI. 

Les  Fabriciens  de  l’Eglife  Par- 
roiffiale  de  fainte  Mennehouft , 8c 
les  Adrmftratcurs  de  l’Hôpital  du- 
dit lieu  furent  condamnez  àrendre 
leurs  comptes  pardevânt  l’Evêque 
de  Châlons.  Par  un  ancien  Arrefl 
du  Parlement  de  Paris  du  3.  Decemb. 
iji8. 

XII. 

Le  Curé  de  S.  Martin  de  Long- 
jumeau s’eftant  pourveu  au  Parle- 
ment contre  les  Manans  8c  Habi- 
tans  dudit  lieu  , 8c  Marguilliers  de 
la  Fabrique,  pour  luy  fournir  les 
deniers  deftinez  pour  les  Obitsôc 
Fondations,  il  y eut  Reglement 
entr’eux  par  Arrell  contraditfoirt  du 
30.  ‘-juin  1567.  par  lequel  lcfdits 
Marguilliers  8c  tous  ceux  qui  l’a- 
voient  efté  depuis  30.  années  fu- 
rent condamnez  à rendre  1 .urs 
comptes  pardevant  ceux  qui  l’ê- 
toient  actuellement  } 8c  les  Ma- 
nans & Habitans  furent  auffi  con- 
damnez à rétablir  la  maifon  Cu- 
riale, en  foi  te  que  le  Cuié,fbs  Vi- 
caires, Chapelains  8c  Prédicateurs 


Des  Fabriques  et 

y puiflcnt  cftrc  logez  commodé- 
ment* comme  auffi  le  Maiftre  d’E- 
cole, &c. 

XIÏI. 

Les  Comptes  des  Fabriqués  fe- 
ront rendus  pardevant  les  Archi- 
diacres ou  leurs  Commis , ainfi 
jugé  f^r  Ârrefi  contradictoire  du  con- 
fia Privé  du  i.  Avril  1 609 . portant 
que  fins  avoir  egard  à un  Arreft 
du  Parlement  de  Rouen,  l’Or- 
donnance de  l’Archidiacre  du  Ve- 
xin  pour  la  reddition  du  compte 
de  la  Fabrique  de  l’Eglife  Paroif- 
fiale  d’Elbeuf , fortira  fon  effet. 

XIV. 

Les  Comptes  de  la  Fabrique 
de  la  Trinité  d’ Angers  fe  rendront 

f >arde  vaut  l’Archidiacre  dudit 
ieu.  Ainfi  jugé  par  Arreft  du  Parle.  \ 
ment  de  Paris  du  10. May  1613. 

XV. 

Les  Fabriciens  de  Clamecy  & 
autres  du  Diocefc  d’Auxerre  ren- 
dront leurs  comptes  pardevant 
l’Archidiacre  ou  l’Evêque , fop  I 
Official  ou  Vicaires  faifans  leurs 
vifites.  Ainfi jugé  par  Arreft  du  Con- 
fia Privé  du  i.  Janvier  161  J.  avec 
défenfes  aux  Eleus  d’en  prendre 
connoiflance. 

XVI. 

Les  comptes  de  la  Fabrique  du 
Pont  fainte  Maixance  feront  exa- 
minez par  l’Evêque  ou  Archidia- 
cre de  Beauvais  en  prefence  du  ; 
Procureur  du  Roy  ou  du  Procu- 
reur Fifcal  fans  frais.  Ainfi  jugé 
Par  Arrefl  du  Parlement  de  Paris  du 
14.  Aouft  1619. 


Marcuilliers,  &C. 

xvii. 

Ceux  de  la  Fabrique  del’Eglife 
de  Trcguier  Ce  du  Chapitre  de  S. 
Y ves  feront  rendus  pardevant  l’E- 
vêque de  Trcguier.  Défenfes  aux 
Juges  ordinaires  d’en  prendre  con- 
noiflance , &c.  Ainfi  jugé  par  Ar- 
re/l  contradictoire  du  grand  Confiil 
du  f.  Aouft  1623.  portant  défenfes 
aux  Juges  de  Lanyon  de  faifir  les 
fruits  de  la  Cure  de  Glaezran  fous 
prétexte  de  non  refidcnce  pendant 
que  le  Rc&eur  de  ladite  Cure,  fe- 
ra Promoteur  de  l’Evêché. 

XVIII. 

Tous  Marguilliers  rendront 
compte  d’année  en  année  parde- 
vant les  Evêques  , Archidiacres 
ou  Commis , &.  fans  frais  : defen- 
fes  à tous  Juges  d’en  connoiftre. 
Ainfi  jugé  & Réglé  pour  tout  le  Royau- 
me par  Arrejl  du  Confiil  d'Etat  dut. 
Septembre  163s.  par  lequel  le  Roy 
caftant  la  Sentence  du  Lieutenant 
General  de  Moulins  condamna  les 
Fabriciens  dénommez , à rendre 
compte  pardevant  l’Evêque  de 
Ne  vers  fon  Archidiacre , Official 
ou  grand  Vicaire  fans  frais.  Ce  Re- 
niement efi conforme  à l’art,  ç.  delà 
Déclaration  de  1637.  & de  l’art.  12. 
de  celle  de  1666. 

XIX. 

Les  comptes  des  Fabriques  des 
Parroifles  du  Dioccfe  d’Avran- 
ches  feront  rendus  pardevant  l’E- 
vêque,fon  Official  ou  Vicaire*  ce 
commis , fans  avoir  egard  aux  Or- 
donnances des  Juges  d’Avranches. 
Ainfi jugé  par  Arreft  du  grand  Con- 
fia du  27.  May  1636.  avec  défenfes 

au  fdits 
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aufdits  Juges  de  faire  aucunes  pour, 
fuites  pour  ce  , & à eux  enjoint  de 
donner  leurs  Pareatis  ou  Mande, 
mens  pour  l’execution  des  Senten- 
ces qui  feront  rendues  par  leldics 
Evêque,  Official  ou  Vicaires. 

XX. 

Il  fut  défendu  au  Prcvoft  de 
Mitry  fit  à tous  autres  Juges  de 
prendre  connoiflancc  des  comptes 
des  Fabriques,  à peine  de  cinq  cens 
liv.  d’amende.  Par  Arrtfl  du  Confcil 
Prive  du  14. Oit ob.  iôsç.  portâtqu’üs 
pourroient  neanmoins  eftre  pre- 
lêns  comme  les  autres  habitans  à 
la  reddition  defdits  comptes,  lef- 
quels  feront  rendus  pardevant  l'E- 
vêque , fes  Archidiacres  , Offi- 
ciaux , grands  Vicaires , ou  autres 
faifans  leurs  vifites. 

Ledit  Arreft  porte  encore  que 
les  Baux  des  terres  fie  autres  biens 
appartenais  à la  Fabrique  feront 
faits  à la  porte  de  l’Eglile  parde- 
vant le  Curé , fit;  Habitans  fans 
frais. 

XXI. 

Sa  Majeftc  adrefla  une  com- 
miffion  à Monfeigncur  l’Evêque 
de  Meaux  pour  l’execution  de 
l’ Arreft  cy-deflus  dattée  du  même 
jour. 

XXH. 

V Arreft  du  Confcil  Privé  du  /. 
février  1641.  réglé  les  comptes  des 
.Fabriques  du  Diocele  de  Meaux 
demême  que  les  cy  deftus. 

XXIII. 

Il  en  eft  de  même  de  celuy  du 
27.  Novembre  164).  pour  le  Dio 
cefé  de  Reims , confirmé  par  ce- 


luy du  dernier  May  1644. 

XXIV. 

Les  comptes  des  Fabriques  & 
Hôpicaux  feront  rendus  parde- 
vant les  Evêques,  leurs  Officiaux 
ou  grands  Vicaires  dans  le  cours 
de  leur  vifitc , auquel  temps  les 
Marguillicrs  (cront  obligez  de  les 
tenir  prefts  -,  à faute  dequoy  feront 
obligez  de  les  porter  au  Palais  E- 
pifcopal  au  premier  mandcmentqui 
leur  en  léra  fait.  Ainfi  jugé  par  Ar- 
reft  du  Confcil  d'Etat  du  22.  Octobre 
1670. 

XXV. 

Les  Marguillicrs  des  Parroiftès 
ayans  cfté  avertis  aux  jours  que 
les  Evêques  doivent  faire  leurvifi- 
te  en  leur  Eglile,  feront  obligez 
de  tenir  leurs  comptes  prefts  ; ou 
à faute  de  ce,  les  porter  en  l’Hô- 
tel Epifcopal.  Par  Arreft  du  Conf  il 
Privé  du  30.  May  16 si. 

XX  V I. 

La  même  choie  a efté  ordonnée 
pari' Arreft  dudit  Confcil  dues.  Se- 
ptembre 16  S4- 

XXVII. 

Les  comptes  de  la  Fabrique  de 
l’Eglife  de  Chârcaulandon  le  ren- 
dront pardevant  le  Curé  , & les 
Parroilliens  dudit  lieu , en  la  ma- 
nière accoutumée.  Ainfi  jugé  par 
Arreft  contradictoire  du  Parlement  de 
Paris  du  13.  Décembre  tSsi.  portant 
que  l’Archevêque  de  Sens,  ou  fon 
Archidiacre  failant  leurs  vifites , 
pourront  fe  les  faire  reprefenter  ou 
à celuy  qu’il  commettra  s’il  ne  peut 
y vacqucr  luy-même,  à laquelle 
revifion  de  comptes,  le  Lieutenant 
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en  la  Prevolté  dudit  lieu , où  les 
Subftituts  du  Procureur  General 
pourront  affilier  fans  y faire  aucun 
aéte  ou  procedure  de  Jurifdiétion 
contentieufc  , & fans  frais. 
XXVIII. 

Le  Seigneur  d’une  Parroifle 
ayant  fait  bâtir  une  Chapelle  en 
fa  maifon , & y ayant  établi  une 
Confrairie  où  il  le  reçoit  des  au- 
mônes , le  compte  en  doit  jeftre 
rendu  à l’Evêque  Diocefain.  Ainfi 
jugé  far  Arreft  contradictoire  du 
Confeil  Privé  du  ai.  May  tiss.  por- 
tant qu’à  l’avenir  il  ferait  nommé 
un  Adminiftratcur  par  le  Curé  de 
la  Parroifle  & par  ledit  Fondateur, 
qui  prêterait  le  lérment  entre  les 
mains  dudit  Seigneur  Evêque. 
XXIX. 

Les  comptes  de  la  Parroifle  de 
Nogent  fur  Seine  feront  rendus 

Far  les  Marguilliers  pardevant 
Archidiacre  de  Troyes , in  curfiu 
vifitationis , & le  Subftitut  de  Mon- 
flcurle  Procureur  General  au  Bail- 
liage dudit  Nogent  pourra  y affi- 
lier fl  bon  luy  (cmblc,  fans  frais  Sc 
fans  droit  de  fejour  audit  Archi- 
diacre. Ainfi  jugé  far  Arreft  con. 
tradictoire  du  Parlement  de  Paris  du 
27.  Mars  i6<y. 

XXX. 

Les  Marguilliers  des  Eglifesdu 
Diocefe  de  Paris  font  obligez  à 
tenir  leurs  comptes  preils  lors  de 
la  vifite,  à faute  dequoy  feront 
contraints  de  les  porter  en  la  mai- 
fon des  grands  Vicaires  de  l'Ar- 
chevêché de  Paris.  Ainfi  jugé  far 
Arrefi  du  Ooufeil  Privé  du  s s.- May 


1677.  portant  que  pour  l’avenir 
ils  feront  obligez  de  les  tenir  prefts 
au  temps  des  vifites , après  en  a- 
voir  cité  avertis  aux  Prônes  les 
deux  Dimanches  precedens.  Avec 
défenfes  à tous  Juges  de  prendre 
connoiflance  des  comptes  des  Fa, 
briques, 

XXXI. 

il  y a un  Arreft  du  Confeil  Privé 
du  12.  Mars  16 si.  qui  réglé  les  com- 
ptes des  Fabriques  du  Diocefe  de 
Soiflons  5 défenfes  au  Prefidialdc 
Châtcauthierry  &:  autres  Juges 
Royaux  de  Soiflons  d’en  connoî- 
tre , à peine  d’interdiclion  & de 
aooo.  livres  d’amende , le  furplus 
cil  conforme  aux  Reglemcns  pre- 
cedens. 

XXXII. 

Même  Reglement  pour  le  Dio- 
cefe de  Châlons.  Par  Arreft  du 
Confeil  Privé  du  7.  Décembre  1661. 
touchant  lefd.  comftes  des  Fabriquer. 

XXXIII. 

Lequel  Arreft  a efté  confirmé 
far  un  autre  dudit  Confeil  Privé  du 
17.  Avril  1663.  qui  condamne  par 
corps  les  Marguilliers  de  l’Eglilê 
de  fainte  Mcnchou  à rendre  corn- 

Eite  pardevant  l’Evêque  de  Châ- 
ons,fon  Official,  ou  autre  à ce 
commis,  &c. 

XXXIV. 

Semblable  Reglement  que  les 
precedents  pour  le  Diocefe  de  Lu- 
çon.  Par  Arreft  du  Confeil  Privé  du 
2.  May  1664. 

XXXV. 

Il  eft  défendu  aux  Procuretirs 
Fifcaux  ou  JurKiliéHoimels  de*  h 
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Religion  Prétendue  Reformée 
tfailifter  à l'audition  &.  clôtures 
des  comptes  des  Fabriques,  Par 
Arrefldu  Confeild'  Etat  du  12.  Avril 
ftSôé. 

XXXVI. 

Les  Marguilliers  delaParroifle 
d’Aurainville  au  Diocelê  de  Pa- 
ris ont  elté  condamnez  d’appor- 
ter leurs  comptes  au  Secrétaire  de 
l’Archevêché  de  Pans , faute  de 
l’avoir  prefenté  à l’Archidiacre 
lors  de  fa  vifite.  Par  Arrefldu  Ctn. 
feil  Privé  du  16.  Décembre  1 667. 

XXXV  IL 

Les  Procureurs  Sc  Adminiftra. 
teurs  des  Fabriques  ne  pourront 
pendant  le  temps  de  leurs  char- 
ges eftre  employez  au  recouvre- 
ment des  deniers  des  fubfiftances, 
emprunts,  tailles  ou  autres.  Par 
Arre(l  duConfeil  d'Etat  dut».  Aoufl 
1641. 

XXXVIII. 

Les  Marguilliers  de  l’Eglifc  de 
Moret  ayans  cfté  condamnez  par 
les  Eleus  de  faire  la  levée  de  la 
fubfiftance  & autres  impofitions  , 
en  furent  déchargez  ,par  Arreil  du 
Confeild’ Etat  du  7.  Novembre  1641. 
par  lequel  le  Jugement  des  Eleus 
fut  cafTé. 

XXXIX.  XL. 

Les  Egides  & Fabriques  peu- 
vent rentrer  dans  tous  les  biens, 
terres  & domaines  qui  ont  cfté 
yendus  6c  aliéné?  par  les  Marguil- 
liers , Communautcz  ou  Habitans 
fans  permillion  de  Sa  Majcfté, 
far  Déclaration  du  11.  Février  1661. 
verifee  en  Paiement  le  l.  Mars  i66v 


XLI. 

Les  comptes  des  Fabriques  fe- 
ront rendus  pardevant  les  Arche- 
vêques , Evêques  ou  leurs  grands 
Vicaires,  & les  Archidiacres  fai- 
fans  leurs  vdites  fur  les  lieux  fans 
frais  ny  vacations  pourl’audition  6c 
clôture defd.  comptes,  6c  les  com- 
ptables ne  reprelentans  pas  leurs 
comptes  pendant  la  vifite , leldits 
Archevêques  6c  Evêques  pourront 
commettre  fur  les  lieux  telle  per- 
fonne  Ecclcliaftique  qu’ils  juge- 
ront à propos , fans  préjudice  de 
ceux  qui  font  en  droit  de  les  fai- 
re apporter  chez  eux  hors  le  temps 
de  leur  vifite.  Déclaration  du  mois 
de  Mars  1666.  art.  11.  qui  e (l  confor- 
me à l'art.  9.  de  celle  du  mois  de  Fé- 
vrier 1657.  toutes  deux  données  en 
faveur  du  Clergé. 

Titre  IV. 

DES  II  O P I T A V X ET 
Aumônes. 

Chapitre  I. 

Des  Hôpitaux  , MaUdries  , ou  Le- 
proferies  ; de  leur  administration 
& reddition  de  comptes. 

I. 

T Es  Ordinaires  doivent  prendre 
garde  que  les  Hôpitaux  foient 
fidèlement  6c  diligemment  fervis 
& gouvernez  , fuivant  la  forme  de 
la  conftirution  da  Concile  de  Vicn. 
ne  qui  commence  Jguia  contigit, 
laquelle  cft renouvellee  parla  feflj 
7.  chap.  ij.  de  Rcfoi  matione , dij 
Concile  de  Trente. 

Pp  ij 


joo  Des  Hôpitaux  et  Aumônes 


II. 

Cette  conftitution  ordonne  aux 
Recteurs  8c  Adminiftratcurs  des 
Hôpitaux,  Maladnes,Leproferies, 
8c  à ceux  à qui  la  connoiflance  en 
appartient  de  reformer  tous  les 
abus,  8c  malverlàtions  qui  fe  com- 
mettent j de  retirer  les  biens  alié- 
nez indcuëment,  de  recevoir,  & 
fuftenter  les  pauvres  malheureux, 
fuivant  les  faculcez  defdites  Mai- 
fons  5 enjoint  aux  Ordinaires  d'y 
veiller,.  & de  faire  exécuter  lad. 
conftitution , nonobitant  tous  pn  - 
vileges. 

Ladite  conftitution  porte  dé- 
plus , que  l’admimltration  defdits 
Hôpitaux  6cc.  ne  fera  donnée  qua 
des  hommes  prudens  , fages , de 
bonne  renommée,  bons  ménagers, 
qui  s’y  porteront  d’inclination , & 
qui  fçauront  faire  valoir  le  bien  des 
pauvres  , pour  leur  diftribuer  bien 
à propos,  dont  leurs  confciences 
demeureront  chargées. 

Que  les  Adminiftratcurs  au  com- 
mencement de  leur  geftion , prê- 
teront le  ferment  comme  les  T u- 
teurs  5c  Curateurs , feront  faire  un 
Inventaire  , 8c  tous  les  ans  ren- 
dront compte  pardevant  l’Ordi- 
naire ,ou  autres  perfonnes  accou- 
tumées. 

Ledit  Concile  ne  prétend  pas 
que  cette  conllitution  regarde  les 
Hôpitaux  des  ordres  militaires, 
ou  Religieux:  mais  les  Reéteurs 
8c  Supérieurs  d’iccux  font  exhor- 
tez de  fe  comporter  au  fervice  des 
pauvres , 6c d’exercer  l’Hofpitalité 
envers  eux  , fuivant  leurs  Règles 
6c  Infticutf. 


Pour  le  furplus  ladite  conftitu- 
tion  ne  veut  nen  toucher  aux  an- 
ciennes coutumes  qui  feront  avan- 
tageufes  aufdits  Hôpitaux,  Mala- 
dnes,  Leproferies,  6c c.  Conflitution 
du  Concile  de  Vienne  qui  commence 


Les  Evêques  comme  deleguez 
du  S.  Siégé  dans  les  cas  de  Droit, 
font  exécuteurs  des  difpolîtions 
pieufes , (oit  en  demiere  volonté 
ou  faites  par  perfonnes  vivantes } 
ont  droit  de  vifiter  les  Hôpitaux, 
les  Colleges  , les  Confrairies  des 
Laïques,  les  Ecoles , nonobftant 
cous  privilèges  au  contraire.  Pur 
le  Concile  de  T rente  fe{f.  22.  chap.  i. 
de  Reformât. 

IV. 

Les  Evêques  ayant  prefenté  à 
Charles  le  Chauve  quelques  De- 
crets des  Conciles  de  France,  il 
les  accepta , les  authorifa , , 6c  les 
fit  ajouter  à fes  Capitulaires  } ils 
portent , 

Que  les  Chefs  6c  Recteurs  des 
Monalleres,  6c  Hôpitaux  , le  doi- 
vent gouverner  par  les  Confeils 
de  leurs  propres  Evêques, 6c  leur 
eftre  fournis  6c  fujets,  6cc. 

Que  les  Hôpitaux  font  réduits 
en  un  fi  pauvre  état  qu'ils  ne  peu- 
vent plus  recevoir  perfonne  par  les 
aliénations  indcucs  que  l’on  a fait 
de  leurs  biens  ; 6c  au  contraire  il 
en  faut  chafler  ceux  qui  depuis 
leur  enfance  y ont  fervi  Dieu  , 
lefquels  font  contraints  d’aller 
mandicr  leur  vie  de  porte  en  por- 
tes , ojliatim  mendie  Are  coguntur. 


joi 


Titre  IV. 


Que  ceux  qui  font  caufe  de  ccs 
defordres , prafinti  & perpetuo  ana- 
themate  feriendi , tan  quarts  necatores 
pauperum , & Cbrijli  traditores. 

Que  ceux  qui  obtiennent  des 
Rois" des  biens  appartenans  aux 
H ôpiraux  ou  à l’Eglife , fie  qui  fur- 
prennenc  louvent  la  Religion  des 
Princes , pour  ofter  la  fubftance 
des  pauvres  , foient  exclus  de  la 
communion  de  l’Eglife, de  laquelle 
ils  veulent  diminuer  les  biens. 

Que  fi  quelqu'un  eft  a fiez  mal- 
heureux pour  diminuer  le  bien  fie 
les  tacultez  d’un  Hôpital , fie  me- 
me pour  le  vouloir  détruire , qu’il 
foit  regarde  8e  traitté  comme  le 
meurtrier  des  pauvres , ut  necator 
pauperum  irrevocabili  anathemate  fe- 


riatur. 


DltritS  tin  Z.  des  Conciles  de  Fr.tntt. 


Les  mandians  valides  feront 
obligez  fie  contraints  de  travailler 
pour  gaigner  leur  vie  à peine  du 
foüet , fie  ceux  qui  ne  voudront 
travailler  .après  avoir  efté  ainfî pu- 
nis, feront  bannis  du  pays  à temps 
ou  à perpétuité , à l'arbitrage  des 
Juges.  Par  l Ordonnance  de  François 
I.  du  mois  d' AouSl  153 6. 

Les  Pauvres  malades,  impuif- 
fans  fie  invalides , fie  qui  ne  peu 
vent  pas  gagner  leur  vie , fie  qui 
n'ont  aucun  lieu  pour  fe  retirer  , 
feront  promptement  menez  fie  di- 
ftribuez  pat  les  Hôpitaux  , Hô 
tels , fie  Maifons  - Dieu  , pour  y 
eftre  nourris , fecourus , fie  entre- 
tenus félon  le  revenu  de  l’Hôpital. 

Frnnfots  l.  tbid. 


VI. 

Charles  IX.  fit  un  Reglement 
pour  l'adminiftration  du  revenu 
des  Hôpitaux , Maladries,  fie  au- 
tres lieux  pitoyables  , fie  fur  la 
nourriture  fie  entretien  des  Pau- 
vres ,par  Edit  du  mois  d’ Avril  1561. 
ttgiftsé  ou  Parlement  le  10.  Mars 
fuivant. 

Cet  Edit  contient  j.  articles  , 

Par  le  1.  S.  M.  veut  que  lefd. 
Hôpitaux  8e c.  qui  font  dans  les 
Villes  fie  Bourgs  du  Royaume, 
foient  adminiftrez  fie  gouvernez 
par  des  gens  de  bien  ,folvablcs, 
deux  en  chacun  lieu,  éleus  8e  choi- 
fis  de  trois  en  3.  ans  par  les  Ecclefia- 
fliques  ou  Laïcs  qui  auront  droit, 
ou  parles  Communautez des  Vil- 
les fie  Bourgs  fiée. 

Par  lei.  S-  M.  règle  le  vivre  8c 
veltiaire  des  Prêtres  qui  les  defer- 
viront  ,à  fept  vingt  livres  par  an  } 
fie  dans  les  lieux  où  il  y a des  Re- 
ligieux ou  Rcligieufcs  les  fonda, 
rions  feront  gardées. 

Parle  3.  le  revenu  defditsHô. 
pitaux , après  les  Charges  payées, 
fera  employé  à la  nourriture  fie 
neceflité  des  Pauvres , réparations 
8e  entretenement  des  bâtimens 
fie  édifices , fie  autres  choies  ne- 
ceflaires. 

4.  Les  Adminiftrateurs  rece- 
vront fie  feront  traiter  humaine- 
ment, fie  gracieufement  les  Pau- 
vres malades, çant  ceux  des  lieux 
circonvoifins  ,que  les  pa flans , 8e 
auronts’il  fe  peut  des  lieux  retirez 
pour  les  maladies  contagieufcs  fie 
incurables. 
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Le  y.  commande  aux  Juges  d’in- 
former par  le  menu  des  revenus 
defdits  Hôpitaux  , quel  nombre 
de  Pauvres  ils  peuvent  porter  5 de 
la  taxe  du  Titulaire, & de  l’exe- 
cution du  prefent  Edit  ; le  furplus 
regarde  les  comptes  qui  font  ré- 
glez , comme  par  les  articles  cy- 
devant 5 

VII- 

Les  Pauvres  de  chacune  Ville, 
Bourg, Si  Village , feront  nourris 
par  ceux  de  la  Ville  dont  ils  font 
natifs  ôc  habitans,  fans  qu'ils puif- 
fent  vaguer  ny  demander  l’aumô- 
nes  ailleurs  qu’au  lieu  duquel  ils 
(ont;  à ces  fins  les  habitans  feront 
tenus  de  contribuer  à la  nourriture 
defdits  Pauvres , ôcc. 

Ordonnait" dt  Manlim  art.  7), 

VIII,  IX,  X. 

V Ordonnance  d(  Blois  art.  6s& 
66.  eft  conforme  à tout  ce  ejui  a ejlé 
dit  cy- diffus,  Il  en  eft  de  meme  de 
t Ordonnance  de  1629.  art.  41.  qui 
confirme  toutes  les  precedentes. 

XI. 

L’Ordre  5c  le  Reglement  or. 
donne  pour  les  Villes  de  Paris, 
5c  Lyon , pour  la  clôture, entrete- 
nemcnt,& nourriture  des  Pauvres 
fera  fuivi  dans  toutes  les  Villes  du 
Royaume.  Et  les  Mandians  Ce  re- 
tireront és  lieux  de  leur  naiflan- 
ce  ou  domicile  ; enjoint  aux  Pro- 
cureurs de  S-  M.  dj|  tenir  la  main } 
Ordonné  aux  Maires,  Echevins,& 
Conlùls  des  lieux , de  les  recevoir 
avec  charité  , 5c  d’employer  les 
valides  à ce  à quoy  ils  feront  plus 


propres  à travailler,  6cc. 

Orion,  dtiiif,  art.  4*. 

XII. 

Les  Prélats, leurs  Vicaires , Si 
autres  Ecclefiaftiques  feront  main- 
tenus au  droit  qu’ils  ont  de  pour* 
voir  aux  adminiîtiarions  des  Hô- 
pitaux Sc  Maladries  , d’oüir  les 
comptes  du  revenu  d’icelles  ; & 
les  Reglcmens  5c  Ordonnances 
faites  par  lefdics  Ecclefiaftiques 
pour  la  célébration  du  fervice  Di- 
vin , diftribution  des  aumônes , ré- 
parations des  édifices  , Si  autres 
oeuvres  pies,feront  exécutées  non- 
obftant  oppofitions  ou  appella- 
tions quelconques,  & fans  préju- 
dice d'icelles. 

tar  r Edit  dt  Milita  art,  !(. 

XIII.  XIV. 

L’Edit  de  1S96.  art.  !.  l'art.  9 • 
dt  la  Déclaration  du  mois  de  Février 
16s/.  & l'art,  li.  de  la  Déclaration 
du  mois  de  Mars  1 666.  font  confie - 
mes  à l'art,  precedent. 

XV. 

Les  Hôpitaux  Si  Aumôneries 
de  la  Ville  de  Poictiers  furent  ré- 
glez par  l'Arrefl  des  grands  jours 
tenus  en  icelle  Ville  , du  19.  Décem- 
bre 1579.  portant  entre  autres  cho- 
ies que  les  comptes  feroienc  ren- 
dus pardevant  les  Ecclefiaftiques, 
nommez  par  l'Evêque, deux  Eche- 
vins , Si  deux  notables  Bourgeois 
de  la  même  Ville , lefquels  Com- 
miflaires  vifiteronc  lefdits  lieux  5c 
leurs  dépendances.  Defcnfes  aux 
Titulaires  defdits  Hôpitaux  , 5c 
Aumôneries  de  s’immifccr  en  l’ad- 
mimftration  d’iceux,5cc. 


Titre  IV. 

XVI; 


L’Adminillrateur  de  l’Hôpital 
de  Tarbe  fera  élcu  par  l’Evêque, 
& le  Syndic  du  Clergé  avec  les 
Confuls , & ne  pourra  difpofèr  des 
deryers  aux  dellüs  de  trois  livres , 
que  du  Mandemenc  dudit  Seign. 
Evêque  & dudit  Syndic  , parde- 
vant  lefquels  lefüt  Adminiflrateur 
fera  tenu  de  rendre  compte.  Ainfi 
jugé  par  Arreft  du  Parlement  de  Tou- 
loufe  du  i.  'juin  1617. 

XVII. 

Le  Reâeur  ou  Curé  de  Muret 
prefideraen  routes  les  Afîemblées 
qui  Ce  feront  pour  l’adminiftra. 
tion  de  l’Hôpital  de  ladite  Ville, 
fie  les  nouveaux  Adnuniflrateurs 
prefteront  le  ferment  entre  Ces 
mains.  Ainfi  jugé par  Arrefl  du  Par- 
lemcntde  T oulcufc du  y.  Juillet  i6iy 
XVIII. 

Les  Evêques,  leurs  grands  Vi- 
caires , fie  Archidiacres  fe  pour- 
ront faire  reprefenter  les  comptes 
des  Hôpitaux  dans  les  cours  de 
leurs  Vi  fîtes.  Ainfi  jugé  par  Arrefl 
du  Parlement  de  Paris  du  ij.  Avril 
16)1 , 

XIX 

Les  comptes  de  l’Hôpital  de 
Quinper  feront  rendus  devant  l’E- 
vcque  de  Cornoüaillc  , ou  fon 
grand  Vicaire.  Par  Arrefl  contra - 
diüoire  du  Parlement  de  Rennes. 

XX. 

L’Archevêque  de  Reims , fie  en 
fon  abfence  fès  Vicaires  generaux 
refideront  en  toutes  les  Aflcm- 
Ices  qui  fc  feront  pour  le  gou- 
vernement fie  adminiftraüon  de  la 

ft  f»  l'y*  "T 
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Maifon  de  Charité  ; & lors  de  la 
reddition  des  Comptes , ils  rece- 
vront le  ferment  du  comptable, 
fans  qu’en  leur  prefence  le  Lieu* 
tenant  general  y affiliant,  puifle 
prefider  en  ladite  Aflèmblée.  Par 
Arreft  du  Confieil  Privé  du  17.  No. 
vembre  164J. 

XXI. 

Le  Parlement  de  Paris  far  fon 
Arreft  de  4.  Avril  1660.  ordonna 
que  les  Arreft  du  jo.  Aoufi  ij86.  (fi 
l-May  1659.  feraient  executez,  fie 
ce  faifant  qu’il  fera  pafle  outre  & 
l’examen  des  comptes  de  l’Hôtel 
Dieu  d’Amiens  , tant  pardevant 
l’Evêque  d’Amiens , que  les  qua- 
tre notables  nommez  5 fans  que  la 
prefence  du  Subflitut  du  procu- 
reur general  y foit  requifè. 

XXII. 

Un  notable  Bourgeois  fera  com- 
mis de  trois  ans  en  trois  ans  par 
l’Evêque  d’Amiens , pour  admini- 
ftrer  le  revenu  de  l’Hôtel-Dieu, 
de  ladite  Ville.  Ainfi jugé  par  Arreft 
contradictoire  dudit  Parlement  du  23. 
juin  1 661.  portant  de  plus  que  le 
Receveur  mettra  entre  les  mains 
dud.  Hôtel-Dieu  lesdeniersnecef- 
faires  pour  l’entretien  d’iceluy  ; & 
rendra  compte  à la  fin  de  cha- 
cune année  pardevant  ledit  Seign. 
Evcque  où  fon  grand  Vicaire , en 
la  prefence  de  quatre  notables 
Bourgeois  y&c  qu’il  ne  fera  procé- 
dé à i’eleéhon  de  la  Supérieure  du 
même  Hôtel-Dieu , qu’au  préa- 
lable ledit  Seigneur  Evêque  n’aic 
efté  averti  du  jour  , huitaine  au- 
paravant. 
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XXIII. 

Et  par  autre  Arreft  contradictoi- 
re dudit  Parlement  du  tt.  'janvier 
1663.  il  fut  dit  cntr’autres  chofes 
qu’un  Bourgeois  de  la  Ville  d’A- 
miens nommé  par  l’Evêque  pour 
Admimftratcur  de  l’Hotel  - Dieu 
de  ladite  Ville  , exercera  cette 
charge  conformément  au  prece- 
dent Arreft  du  13.  uin  1661.  que 
le  fe  l.c  qui  avoir  efté  appofé  au- 
dit Hôtel-Dieu  fera  levé,  & fait 
inventaire  de  ce  qui  lé  trouvera 
fous  iceluv  58c  où  l’on  en  auroit  fait 
un , il  fera  recolé  pardevant  ledit 
Seigneur  Evêque , ou  l’ün  de  lés 
grands  Vicaires  , en  prefence  de 
quatre  Bourgeois  de  la  même 
Ville. 

XXIV. 

Et  par  celuy  du  même  Parlement 
du  10.  May  1663.  il  fut  dit  que  l’ Ar- 
reft cy.  defliis  du  16.  janvier  8c 
celuy  du  31.  dudit  mois  rendu  en 
conlequence  , léroient  exécutez 

{>ar  Me.  Charles  Houlot  Confeil- 
pr  au  Prefidial d’Amiens  , &aulfi 

Î;rand  Vicaire  de  l’Evêque.  Que 
e feellé  appofé  audit  HôteT- 
Dieu  lèra  par  luy  levé,  8c  Inven- 
taire fait  ,les  quatre  Députez  pour 
les  affaires  dudit  Hôtel-Dieupre- 
fens  ou  appeliez. 

XXV. 

PRIVILEGES  ACCORDEZ 
aux  Hôpitaux  & à leurs 
Administrateurs. 

S.  Louis  exempta  l’Hôtel-Dieu 
de  Pans  de  tous  droits  de  péages, 
coûtume,  8c  autres  furies  bleds. 


vins , 8c  autres  chofes  quelconques 
qui  viendraient  à Paris  par  terre 
& par  eau , 8c  qui  feraient  à l’u- 
fage  des  Pauvres,  des  Frères  8c  des 
Sœurs  dudit  Hôtel  - Dieu.  Par 
Lettres  Patentes  données  au  mois 
d'OCtobre  à S.  Germain  en  Laye  l'an 
:26p. 

XXVI. 

François  I.  ordonna  que  les 
Hôtels-Dieu,  Hôpitaux,  Mala- 
dries  , Leproferies , ôcc.  non  éri- 
gez en  titre  de  Bénéfices , ne  fe- 
rment point  compris  dans  les  ta- 
xes, cottîfations  8c  impofirions  des 
Décimés  , Dons  gratuits.  Em- 
prunts,ou  autrement  en  quelle  ma- 
niéré que  ce  foit , mais  en  feront 
exempts.  C'e fl  par  fon  Ordonnance 
du  mois  de  uin  1.(44. 

II  y a beaucoup  d’autres  Let- 
tres Patentes , Edits  8c  Déclara- 
tions qui  exemptent  les  Hôpitaux 
des  droits  qui  le  lèvent  dans  les 
lieux  où  ils  font  fituez  , comme 
A y des  ou  Entrées  8c  autres  droits, 
XXVII. 

Un  Chanoine  qui  eft  aulli  Tre- 
Ibrier  ou  Adminiftrateurd’un  Hô- 
tel-Dieu doit  jouir  pendant  l'an- 
nce  de  fon  Adminiftration  de  tous 
les  fruits  de  fa  Prebende,  comme 
s'il  eftoic  prelènt,  8c  qu’il  fit  le 
fervice  actuel  en  fon  Eglife.  Ainfi 
jugé  pour  un  Chanoine  de  l' Egli- 
fe d’Auch  qui  eftoit  Adminiftra- 
teur  de  la  Maifon-Dieu  de  Tou- 
loufe.  Par  Arreft  contradictoire  du 
Parlement  dudit  lieu  du  3 • Décem- 
bre iS7f. 
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XXVIII. 

Les  Adminiflrateurs  Ecclefia- 
ftiques  de  l’Hôtel-Dieu  de  Soif- 
fons  , qui  ont  receu  les  Religicu- 
fes  en  la  reforme  par  les  ordres  de 
l’Evêque  de  Soiflons , nonobflant 
les  oppofitions  du  Chapitre,  ne 
peuvent  eftre  pourfuivis  en  leurs 
propres  6c  privez  noms  pour  les 
penfions  defdites  Religieufes. 
e-Ainfi  jugé  par  Arrefl  du  Parlement 
de  Paris  rendu  à CAudiance  de  la 
grand' Chambre  le  ij.  Decemb.  i6so. 

XXIX. 

ELgV  ES  REGLEMENS 
touchant  les  Hôpitaux  ,&  diver- 
fes  que  fions  jugées  en  leur  finie  ur. 
Le  Parlement  de  Paris , Par  Ar- 
refl  contradictoire  du  12.  Décembre 
1616.  fit  un  Reglement  fur  l’éta- 
blifiement  d’uft  Bureau  des  Pau- 
vres en  la  Ville  de  Châlons  en 
Champagne  ; portant  cntr'autres 
chofes , que  l’Evêque  ou  fon  grand 
Vicaire  y prefideraj  que  deux  Cha- 
noines de  l’Eglife  Cathédrale,  le 
Baillif  5c  le  Procureur  Fifcal  de 
l’Evêché  y affilieront  , deux  des 
Gouverneurs,  6c  deux  Bourgeois 
de  la  Ville  qui  feront  à ce  dépu- 
tez , 6cc. 

XXX. 

Louis  XIII.  p*r  fit  Lettres  Pa- 
tentes du  mois  de  Février  1635.  ve' 
fifiées  au  Parlement  leu.  Aouffui- 
vaut  établit  une  Maifon  de  Cha- 
rité en  ladite  Ville  de  Châlons, 
afin  d’y  renfermer  les  Pauvres  men- 
dians  , conformément  au  prece. 
dent  Arreft  , 6c  aux  Articles  qui 
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feront  mentionnez  cy-aprés. 

XXXI. 

Articles  accordez  au  Confeil 
tenu  en  la  Maifon  de  Ville  de  Châ- 
lons le  f.  Février  i6}s.  pour  par- 
venir â la  réunion  des  adminiltra- 
rions  des  Biens  des  Pauvres  delà-, 
dite  Ville  , 6c  à^l’établifleraent 
d’une  Maifon  de  Charité  en  icel- 
le fous  le  bon  plaifir  du  Roy  6c  de 
Noflèigneurs  de  fon  Confeil  > lef- 
quels  Articles  font  confirmez  par 
les  Lettres  Patentes  cy-dcflus,  ôc 
font  au  nombre  de  douze. 

Le  premier  ordonne  que  les 
donnations  faites  aux  Pauvres  cy- 
devant,  demeureront  réunies  i la- 
dite Mailbn  de  Charité. 

Le  fécond  règle  les  perfonnes 

3ui  adminillreront  les  biens  de  la- 
ite Maifon  , les  Aflemblées  qui 
leur  conviendra  faire,  6cc. 

Le  troificme , que  les  Reéteurs 
fc  pourront  afïemblcr  une  fois  tou- 
tes les  Semaines  , pour  regler  ce 
qu’il  y aura  à faire , 5c  leurs  Or- 
donnances feront  exécutées  non- 
obllant  oppofitions  ou  appella- 
tions quelconques , 6c  fans  préju- 
dice d’icelles , SC  que  le  Prefident 
réglera  les  AlTemolées  extraordi. 
nairef.' 

Le  quatrième , que  les  Pauvres 
de  ladite  Ville  feront  renfermez 
dans  ladite  Maifon , par  l’ordre  des 
Recteurs  qui  feront  travailler  ceux 
qui  le  pourront , Sec. 

Le  cinquième , les  vieillards  qui 
ne  peuvent  rien  faire , 6C  les  enfans 
en  bas  âge  y feront  auffi  mis , 6c 
ces  derniers  jufqu’à  ce  qu'ils  foicnc 
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en  état  d’apprendre  un  métier. 

Le  fixiéme , les  enfans  de  peres 
& meres  mendians  a&uellement 
aux  portes  des  Eglifcs  y feront  aulfi 
receus , pour  y eftrc  nourris  8c  en- 
tretenus , 8c  y apprendre  leurs  mé- 
tiers , 8cc. 

Le  feptiéme , des  enfans  qui  au- 
ront appris  leurs  métiers  dans  la- 
dite Maifon  , & qui  feront  capa- 
bles de  les  exercer , feront  receus 
Maiftres  pour  travailler  dans  ladi- 
te Ville  uns  payer  aucuns  droits 
de  Maiftrife,  à la  referve  des  mé- 
tiers exceptez  parles  Arrefts  du 
Parlement  de  Paris. 

Le  huitième,  les  Recteurs  pour- 
ront a'iener  les maifons qui  feront 
inutiles , pour achepter des  plices, 
pour  bâtir  ladite  Maifon  de  Cha- 
rité 5 8c  fi  l’on  rembourfe  des  Con- 
ftitutions  de  rentes  deuës  aufüirs 
Pauvres , les  deniers  feront  rem 
placez  fur  des  héritages  ou  autres 
fonds,  ainfi  qu’ils  verront  eftrc  à 
faire. 

Le  neuvième  , lefdits  Re&curs 
pourvoiront  de  perfbnnes  capa- 
bles pour  le  Service  Divin , 6c  pour 
le  Service  de  ladite  Maifon,  com- 
me Ecrivains,  Greffiers,  Sergens 
& autres,  6cc.  • 

Le  dixiéme,  les  Recteurs  nom- 
mez pour  trois  ans  ne  pourront 
eflre  continuez  qu’une  fois  feule- 
ment pendant  trois  autres  années, 
après  lefquellesils  auront  voix  dé- 
libérative audit  Bureau,  6cfeance 
après  les  Redeurs , 8c c. 

L’onzième  , les  donations  qui 
feront  faites  à l’avenir  aux  Pau- 
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vres  de  la  Ville,  feront  réputées 
faites  à ceux  qui  font  enfermez 
dans  ladite  Maifon  , à moins  qu’il 
n’y  ait  difpofition  exprefle  faite 
au  contraire. 

Le  douzième,  ladite  réunion 
ne  pourra  nuire  ny  préjudicier  aux 
droits  de  Jurifclidions  fpirituelles 
defdits  Seigneurs  Evêque  8c  Cha- 
pitre j 8c  fï  eftant  faite  elle  vient 
à cefTer  par  quels  moyens  que  ce 
foit,  les  Parties  retourneront  en 
leur  premier  état  8c  adminiftra- 
tion. 

Lefijuels  Articles  ont  tïlé  enregi- 
(Irez  , ouy  le , Procureur  General  du 
Roy , four  e/lre  executez  filon  leur 
forme  & teneur , aux  charges  portées 
par  f Arreft  dudit  jour  si.  Aoult  i6)f. 

XXXII. 

Le  Parlement  de  Paris  vérifia  les 
Lettres  Patentes  & Hes  Articles  cy~ 
dejfus  ledit  jour  , aux  charges  fiti- 
v antes  : 

Que  l’un  des  Archidiacres  du 
Seigneur  Evêque  de  Châlons , tel 
qu’il  voudra  nommer , aura  fran- 
ce  8c  voix  délibérative  audit  Bu- 
reau des  Pauvres  8c  Maifon  de 
Charicé  avec  les  autres  Ecclefia- 
ftiques  y dénommez. 

Qje  ledit  Seigneur  Évêque 
pourra  nommer  foui  tous  les  Pau- 
vres qu’il  faudrapour  l’execution 
du  legs  fait  par  le  défunt  Claufie 
fon-predeceffeur  Evêque , qui  fe- 
ront marquez  8c  diftinguez  des  au- 
tres Pauvres , par  telle  marque  ex- 
térieure qu’il  avifera , 8c  appeliez 
les  Pauvres  de  Meffire  Cofmc 
ClaufTe. 
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Que  le  Receveur  dudit  Bureau 
& Maifon  de  Charité  fera  recette 
& depenfe  par  chapitres  feparez 
en  fon  compte  des  deniers  prove- 
nans  dudit  legs , au  commence- 
ment duquel  feront  inferces  co- 
pies des  donations , 6e  teftament 
dudit  défunt  Evêque  des  15, 17, 
6c  18.  Mars  1614. 

Que  le  revenu  du  grand  Hôpi- 
tal lèra  par  preference  defliné  & 
affedé  pour  la  nourriture  des  pau- 
vres malades  , & que  la  jurifdi- 
dion  temporelle  & fpirituelle  de- 
meurera 6c  appartiendra  au  Cha- 
pitre de  faint  Etienne , ainfi  que 
par  lepafle  -,  6c  recevront  le  fer- 
ment de  ceux  6c  celles  qui  feront 
employez  4 la  nourriture , traitte- 
ment  ôc  foulagemcnt  des  pauvres 
malades  dudit  grand  Hôpital. 

11  y a plufieurs  autres  nouveaux 
écablifTememsd’Hôpiraux  dansla 
plufpart  des  Villes  du  Royaume, 
pour  renfermer  les  Pauvres  men- 
dians,  mais  on  s’eft  contenté  de 
rapporter  celuy-cy,  pour  donner 
des  éclairciflcmcns  à ceux  qui 
voudront  faire  de  pareils  établif- 
femens. 

XXXIII. 

Une  perfonne  delà  Religion 
P.  R.  ayant  fait  un  legsaux  Pau- 
vres de  ladite  Religion  , ledit  legs 
fut  adjugé  au  Bureau  des  Pauvres, 
par  Arre/l  de  la  Chambre  de  l'Edit 
de  Paris. 

XXXIV. 

Défenfes  à ceux  de  la  Religion 
Prétendue  Reformée  d'avoir  au- 
cuns Hôpitaux  ny  lieux  publics 
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pour  leurs  malades , & que  ceux 
qui  eftoient  dans  un  H ôpital  qu’ils 
avoient  dans  la  Ville  de  Paris  en 
feroient  tirez  & transferez  à l’Hô- 
tel-Dieu  de  ladite  Ville.  Par  Ar- 
rett  du  Parlement  de  Paris  du  10. 
Juin  1660. 

XXXV. 

L’Hôpital  de  Lantier  fitué*en 
la  Ville  de  Montauban  demeure- 
ra aux  Catholiques , & les  Pau- 
vres de  l’une  & de  l’autre  Reli- 
gion , y feront  receus  indifférem- 
ment. Aiuji  jugé  par  Arrelt  du  Con- 
flit d'Etat  du  2f.  oElobre  1664.  por- 
tant déplus,  que  le  Temple  neuf 
de  la  même  Ville  fera  démoli. 

XXXVI. 

Les  Hôpitaux  font  déchargez 
de  la  nourriture  des  enfans  trou- 
vez , êc  tous  les  Seigneurs  hauts 
Jufbciers  font  tenus  defatisfaire  à 
la  dépenfe  6c  nourriture  de  ceux 
qui  fe  trouveront  expoft  z dans  l’é- 
tendue de  leur  haute  Juflice.  Ainfi 
jugé  par  Arre St  du  Parlement  de  Pa- 
ris du  }.  Sepnmbre  1667. 

XXXVII. 

DV  POVVOlR  tiv  GRAND 
Aumônier  de  France  fur  les  Ma - 
ladries , hôpitaux  dr  autres  lieux 
pitoyables  , qui  font  a fa  nomina- 
tion. 

Le  Roy  François  I.  par  fon  E- 
dit  donné  à Fontainebleau  le  ip.  De- 
cimbre  ss4 /.  confirma  la  Jurifdi- 
élion  du  grand  Aumônier  lur  tou- 
tes les  Maladries  , & luy  donna 
pouvoir  de  les  reformer,  de  faire 
infQrmerde  leurs  revenus  parleur* 

Qq  ÿ 
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fondations , comptes  fie  autres  pa- 
piers, des  aliénations  qui  ontefté 
faites  de  leurs  biens , des  Admini- 
ftrateurs  , de  leurs  comptes  8c 
gcftion  , 8c  generalement  de  tout 
• ce  qui  regardera  le  bien  fie  utilité 
dcfdites  Maladries , fiée. 

XXXVIII. 

Toutes  les  Ordonnances  fitju- 
-gemens  qui  feront  rendus  par  le 
grand  Aumônier  en  execution  de 
4’Edit  cy-deilus  pour  la  reforma- 
tion fit  adminiftration  des  Mala- 
dnes  feront  executez  par  provi- 
fion , nonobftant  oppofitions  ny 
appellations  quelconques,  fie  fans 
préjudice  d’icelles , pour  lefquelles 
ne  fera  diffère.  Ainfi  ordonné  par 
un  autre  Edit  du  mime  Roy  du  19. 
May  tu*. 

XXXIX. 

Le  grand  Aumônier  a pouvoir 
de  conférer  toutes  Maladries, Hô- 
tels-Dieu , Maifons-Dieu , A timo- 
neries 8c  autres  lieux  pitoyables , 
eftant  de  plein  droit  en  la  difpo- 
fition  de  Sa  Majefté , à perfonnes 
tant  Laïques  que  Clercs  fùffilàns 
fie  capables } fie  auïfi  de  donner 
les  bourfes  , places  fie  lieux  és  Col- 
leges de  Maiftre  Gcrvais  Chré- 
tien , fie  de  Mignon  fondez  en  la 
Ville  de  Paris  ; comme  auffi  les 
aveugles  en  l'Hôpital  des  Quinze- 
vingts , d’en  ôter  fie  rejetter  ceux 
qui  feront  faute , ôte.  Par  Edit 
d" Henry  I J.  du  mois  de  Septembre 
ISS*. 

XL. 

Il  peut  déplus  ordonner  de  la 
diûnbution  des  deniers  des  offran- 


des de  S.  M.  de  fes  aumônes  fie 
dévotions , tant  aux  Eglilès , que 
perfonnes  pauvres  8t  indigentes,  fie 
là  où  il  fera  mieux  employé,  ainfi 
qu’il  verra  en  là  conlcience,  en 
ligner  fie  expédier  furies  fupplica. 
tions , les  Ordonnances , Rolles  fie 
Acquits  fervans  à la  reddition  des 
comptes  du  Treforicr  dcfdites  of- 
frandes fie  aumônes.  Charles  IX. 
en  Décembre  i}6o. 

XLL 

Dcfcnlès  d’occuper  ou  admini- 
ftrer  les  Hôpitaux,  Maladries,  fie 
autres  lieux  pitoyables  qui  ne  font 
de  fondation  ou  patronage  d’au- 
cun Prince,  Evêque,  Seigneurs 
ou  Communautez  fans  la  nomina- 
tion du  grand  Aumônier  de  Fran- 
ce 8c  provifion  du  Roy  fur  icel- 
le , 8e  toutes  les  provifions  autre- 
ment obtenues  milles.  Déclaration 
du  Roy  Henry  IV,  du  g.  Février 
ifÇS. 

XLII.  XLIII. 

Ladite  Déclaration  fut  adref. 
fée  au  grand  Confeil , avec  attri- 
bution de  Jurildidion  du  20.  No- 
vembre tspi.  & t Ane  fi  de  vérifi- 
cation efi  du  1.  Décembre  fui  vont. 

XLIV.  ..  > 

Le  Roy  Louis  XIII.  par  fiaDe- 
cUratton  du  24..  OÛobre  Jit2.  or- 
donna que  la  reforme  des  Hôpi- 
taux, Aumôneries ,»  Maladries  fie 
autres  lieux  pitoyables  feroit  faite 
par  le  grand  Aumônier,  kiy don- 
nant pouvoir  de  reformer  les  abus, 
rétablir  l’ordre  pour  l’adminiftra* 
tion,  établir  des  Officiers  , pour 
adminiftrer , recevoir,  gouverner 
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les  biens  defdits  Hôpitaux , desti- 
tuer ceux  qu’il  trouvera  à propos, 
& generalement  faire  tout  ce  qui 
fera  neceflaire,  & qu’il  trouvera 
à propos  pour  le  bien  defdits  Hô- 
pitaux, &c. 

Pour  l’execution  de  laquelle 
Déclaration  S.  M.  créa  & établit 
une  Chambre  de  la  generale  re- 
formation  defdits  Hôpitaux , Au- 
moneries , Maladries , Sc  Hôtels- 
Dieux,  8c  c.  qui  elloit  compolëe  de 
quatre  Mailtres  des  Rcqueflcs,  de 
quatre  Conleillers  du  grand  Con- 
feil , avec  Monfieur  le  Cardinal 
du  Perron  grand  Aumônier  de 
France,  8c  cinq  de  fes  Vicaires, 
un  Procureur  du  Roy  8c  un  Gref- 
fier. Ladite  Chambre  pour  procé- 
der à la  revifion  des  Comptes,  pu- 
nition 8c  correction  des  ufurpa- 
tions,  aliénations  , abus  8c  mal- 
verfations,  condamnation  d’amen- 
des , 8c  pour  juger  tous  procez  gé- 
néralement concernant  ldditcs. 
Maifons,  8CC.  Ladite  Déclaration 
fut  regiHrée  au  grand  Confeil  le  12. 
Novembre  1612.  & en  la  chambre 
de  U reformation. 

XLV. 

Ceux-  de  la  Religion  P.  R. 
ayans  commencé  un  nouvel  éta- 
bliflement  d'Hopital  au  Faux- 
bourg  faint  Marcel  lez-Paris,Ja- 
ques  Autruy  Commiflairc  Exami- 
nateur au  Châtelet  de  Paris , en 
ayant  cité  averti , s’y  rranfporta , 
8c  drelïâ  fon  procez  verbal  le  19. 
May  1637.  Enfuite  duquel  inter- 
vint ArreSl  du  Confeil  Privé  dudtr • 
'juin  1637.  Par  lequel  S.  M.  fait 
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défenlës  à toutes  fortes  de  perfon- 
nes  de  procéder  à l’établiflemeut 
d’aucunes  Maifons  8c  Hôpitaux 
lins  la  permillion  rcquife  6c  ne- 
cefTaire*  8c  quant  audit  Hôpital 
les  Pauvres  trouvez  en  iceluy,  1b- 
roient  tranfportez  à l’Hotel-Dicu, 
ôc  y feroient  receus  ; défenfes  au 
prétendu  Holpitalierdeplus  rece- 
voir de  Pauvres,  8c  de  vuider  la 
Mailon  , à peine  de  prifon  6c  de 
punition  corporelle. 

XLVI. 

1 Un  legs  fait  à la  boête  des  Pau- 
vres de  la  Religion  P.  R.  de 
la  Rochelle,1  fut  adjugé  à l’Ho- 
pital  de  la  même  Ville,  à la  char- 

Î;e  d’y  recevoir  les  Pauvres  ma- 
ades  de  ladite  Religion  P.  R. 
comme  les  Catholiques.  Par  Ar. 
refi  de  la  Chambre  de  l’Edit  de.  Pa- 
ris le  1.  Février  1647. 

XLVII. 

Dans  les  Regiftres  du  Parle- 
ment de  Paris  il  y a un  Arre(l  du 
9.  Février  15-37.  portant  que  l’Evê- 
que d’Autun  commettra  deux  no- 
tables Ecclefiaftiques  pourfetranf 
porter  à Vezcley  avec  le  Baillif 
d’Auxerre  , afin  d’informer  des 
defordres  qu’il  y avoit  pour  lors  à 
1 Hôpital  dudit  lieu , 6c  y remédier 
ar  les  voyes  deuës  6c  raifonna- 
les. 


ChantmII. 

Des  Affcmblées  qui  fe  font  afin  de 
pourvoir  aux  neceffitez,  des  Pau- 
vres, & de  la  taxe  & cotifation 
pour  les  aumônes. 

03  üj 


J'° 


Des  Assemble: 
I. 

S~\  N ne  peut  impofer  aucuns  de- 
'^niers  lùr  les  Ecclefiaftiques 
pour  quelque  caufe  que  ce  foie , fi 
ce  n’eften  cas  de  fterilité  pour  au- 
mônes , qui  fc  lèveront  en  ce  cas 
par  ordre  des  Evêques  , & avis 
des  Habitans , 6c  dont  on  rendra 
compte  pardevant  leldits  Evêques. 
Ainfi  oraouné  par  Lettres  Patentes 
du  Roy  Charles  p.  du  3.  Novembre 
s <72.  vérifiées  au  Parlement  le  22. 
Décembre  fuivant. 

II.  * 

Les  Lettres  Patentes  accordées 

1>ar  S.  M.  aux  Ecclefiaftiques  fur 
c fujet  6c  Reglement  des  aumônes, 
en  datte  du  3 Novembre  1562.  & vé- 
rifiées au  Parlement , furent  confir- 
mées par  fart.  11  .de  l'Edit  de  Me- 
lun. 

III. 

Et  par  le  Roy  Henry  III.  par  fies 
Lettres  Patentes  du  31.  Juillet  isp7. 
IV. 

Le  Lieutenant  General  de  Reims 
ayant  donné  une  Sentence , par 
laquelle  il  avoit  taxé  les  Ecclcfia- 
ftiques  pour  la  nourriture  des  Pau- 
vres : ladite  Sentence  fut  calice 
par  ArreCt  contradictoire  du  grand 
Confeil  du  20.  Juillet  1626.  portant 
que  le  Clergé  de  Reims  s’alïcm- 
blera  au  Palais  Archiepifcopal , & 
fe  taxera  pour  cet  effet. 

V. 

Les  Députez  du  Clergé  du  Dio- 
celê  de  Senlis  ayans  fait  une  taxe 
fur  un  Prieuré  dudit  Diocefe,  pour 
fubvenir  aux  Pauvres  malades  de 
la  maladie  contagieufc  , il  y eut 
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oppofition  , fur  laquelle  intervint 
Arreft  contradictoire  du  Confeil  Privé 
du  tS.  Décembre  1626.  par  lequel  les 
Parties  furent  renvoyées  au  Bu- 
reau particulier  dudit  Clergé  SC 
par  appel  en  la  Chambre  Eccle- 
fiaftique  établie  à Paris  : 6c  cepen- 
dant ordonné  que  le  Prieur  paye- 
ra ladite  taxe  par  provifion. 

VI. 

L’AfTembléc  Generale  du  Cler- 
gé tenue  à Paris  en  l’ani6iy.pre- 
lcrivit  un  ordre  fur  la  maniéré  de 
faire  la  quelle  pour  l’Hôpital  des 
Quinze-vingts  de  la  même  Ville, 
au  fiijer  des  Indulgences  accordées 
à cet  Hôpital , & pour  empêcher 
les  abus  qui  s’eftoient  gliflez  en 
ladite  quelle , & qui  fc  pourraient 
commettre  à l’avenir  en  pareilles 
occafions. 

VIL 

Le  Parlement  deTouloufëayane 
taxé  les  Bénéficiers  du  Diocelê 
refidens,au  fixic'me,  8c  les  non  re- 
Yïdens  au  total  de  leur  revenu  pour 
la  nourriture  des  Pauvres.  Par  Ar- 
rc(l  du  24.  Dcccmb.  1630.  ledit  Arrefi 
fut  cajfé  par  celuy  du  Confeil  Privé 
du  17.  Septembre  1631.  qui  ordonna 
ue  lefdits  Beneficiers  jouiraient 
es  privilèges  à eux  accordez  }a- 
vec  défenles  aux  Capitouls  & au- 
tres de  les  y troubler  ny  les  cocti- 
fer  pour  les  aumônes. 

VIII. 

Dêfenfes  à tous  Officiers  & au- 
tres de  comprendre  les  Ecclefia- 
ftiques aux  taxes  6c  contributions 
jour  les  aumônes , ny  pour  quel- 
que caufe  que  ce  foit.  Ainfi  ordou- 
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né  par  Arreft  du  Confeil  du  9.  De- 
ambre  1633.  qui  forte  déplut  , que 
neanmoins  en  cas  de  neceffité  pu- 
blique Aflembléc  fera  faite  au  Pa- 
lais Epifcopal  ou  maifons  des  prin- 
cipaux Ecclefiaftiques  , pour  y 
pourvoir , & que  les  comptes  des 
aumônes  y feront  rendus. 

IX. 

Pareilles  dcfenles  furent  faites 
aux  Maires  & Echevinsdela  Vil- 
•lede  Dijon  de  comprendre  les  Ec- 
clefiaftiques en  aucune  taxe , fi  ce 
n’eft  pour  les  aumônes  en  cas  de 
fterilité  ; 8c  que  les  Aflcmblées  qui 
i e feront  pour  ce  fujet,  feront  te- 
nues en  l’Hoftel  du  principal  Ec- 
clefiaftiquc  de  ladite  Ville  , lequel 
y prefidera  } comme  auflî  à la  red- 
dition des  comptes  dcfdites  aumô- 
nes. Par  Arrefl  du  Confeil  Prive 
rendu  contradictoirement  le  30.  octo- 
bre i6)s.  lequel  Confirme  l’ArreSl 
precedent. 

X. 

Pareilles  défenfes  furent  faites 
à tous  Juges  de  troubler  l’Evê- 
que du  Mans  ou  fes  Grands  - Vi- 
caires en  la  prefeancc%ux  Aflem- 
blécs  generales  qui  fe  feront  pour 
lanourriture  des  Pauvres  ; lcfquel- 
les  fe  tiendront  en  l’Hoftel  Epifco.. 
pal,  8c  que  ce  qui  y fera  arrêté  fera 
exécuté , nonobftant  oppoficions 
ou  appellations  quelconques.  Par 
Arreft  du  Confeil  Privé  du  17.  A oust 
163g.  lequel  confirme  celuy  du  p.  Dé- 
cembre 1633.  cy-deftut  art.  g. 

XI. 

Dans  tous  les  Diocefes  du 
Royaume  les  Aflemblées  pour  les 
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aumônes  en  cas  de  fterilité,  pour 
les  Hôpitaux,  & audition  des  com- 
ptes fe  feront  dans  les  maifons  des 
Evêques , aufquelles  eux  ou  leurs 
Grands-Vicaires  prefideront.  Ain  fi 
ordonné  Par  Arreft  du  Confeil  d'Etat 
du  10.  Aoutl  1(41. 

XII. 

Pareil  Arreft  du  Confeil  Privé  du 
3.  May  1644.  pour  le  Diocefe  de  Le- 
Ctoure. 

XI  I.I. 

Pareil  Arrefl  du  Confeil  d'Etat  du 
19.  octobre  1630.  pour  tout  les  Dio- 
cefes du  Royaume  i portant  défenfes 
à tous  Officiers , tant  des  Cours 
Souveraines,  que  Baillifs,  Séné- 
chaux 8c  autres , Maires  ,•  Eche- 
vins , Confuls  ,•  Capitouls , Habi- 
tans  8c  Communautez , d’impolèr 
les  Ecclefiaftiques  , ny  les  com- 

f (rendre  en  aucune  taxe  pour  quel- 
c caufe  que  ce  foit,&c. 

XIV. 

Les  taxes  faites  par  les  Habi- 
tans  de  Longueville  fur  le  Prieur 
de  fainte  Foy  pour  les  Aumônes 
enfuite  des  procedures  faites,  tant 
au  Parlement  de  Roüen , qu’au 
grand  Confeil , ont  efté  cafl'ées 
par  Arreft  du  Privé  Confeil  rendu 
contradictoirement  le  6.  May  16 sj.  8c 
lefdits  Habitans  condamnez  à re- 
ftitucr  audit  Prieur  ce  qu’il  avoir 
payé  pour  ce  fujet. 

XV. 

Lefdits  Habitans  de  Longue- 
ville ayans  fait  refus  audit  Prieur 
de  famte  Foy  de  luypayer  lcsfom- 
mes  portées  par  l’ Arreft  cy.deiïus. 
Par  Jugement  Souverain  des  Requc- 
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tes  de  L’Hôtel  du  27.  Février  16 SS. 
furent  condamnez  A les  luy  refti- 
tucr  dans  quinzaine , & A faute  de 
ce  faire, les  quatre  principaux  dcfd. 
Habitans  y feroient  contraints  , 
fauf  leur  recours  contre  les  autres . 

XVI. 

Le  Parlement  d’Aix  ayant  or- 
donne' que  le  revenu  de  l’Arche- 
vêché dudit  lieu  feroit  laifi  faute 
de  payement  de  l’aumone  A laquel- 
le ilavoitefté  taxé:  il  fut  dit  par 
Arrcst  du  Confeil  Privé  du  19.  AouJ} 
j6s3.  que  ceux  du  19.  Octobre  Kso. 
du  1.  Aon  fl  Ksi.  & 6.  May  i6S}.  fe- 
roient exécuta . : & ce  faifant  (ans 
s’arrêter  à l’Arreft  dudit  Parle- 
ment d’Aix  , main  levée  des  faifies 
dudit  revenu , & que  fi  aucune 
chofe  en  a efté  payée  elle  fera 
rendue!. 

XVII. 

Il  fut  ordonné  aux  Chanoines 
de  Noftre-Damede  Sillé  de  s’af- 
fèmbler  dans  un  mois , pour  régler 
ce  qu’ils  doivent  contribuer  pour 
la  necciïité  des  Pauvres  de  la  Pa- 
reille de  Roüïn.  Pur  Arreft  du 
Confeil  Privé  du  3.  Ma  J 1664.  ren- 
du avec  les  Age  ns  Generaux  du  Clergé. 

XVIII. 

Les  grands  Jours  de  Clermont, 
far  Arreft  du  14.  Janvier  1 666.  or- 
donnèrent que  l’aumone  genera- 
le qui  fe  fait  par  les  Monafteres 
fera  diftribuée  feulement  aux  ve- 
ritablês  Pauvres. 


Chapitre  III. 

Des  oblats  ou  Religieux  Lays. 


DES  BENEFICES  OV  MONA- 
fteres  qui  ne  font  fujets  aux  places 
d' Oblats. 

I. 

[ Es  Oblats  ou  Religieux Lavs 
^-'ne  peuvent  eftre  receus  aux 
Abbayes  & Prieurez  collatifs , 
mais  feulement  en  ceux  qui  font 
électifs , A la  nomination  du  Roy 
& de  fondation  Royale,  Ducale 
ou  Comtale.  Par  P Edit  de  Charles 
IX.  du  18.  Octobre  1568.  verifé  au 
Parlement  le  2<S.  Novemb.fuivant. 
IL 

On  peut  voir  plufieurs  Arrefts 
rapportez  enfuite  dudit  Edit , & 
donnez  ,'dans  divers  Parlemens 
conformément  A iceluy  : par  lef- 
quels  tous  ceux  qui  avoient  ob- 
tenu des  pro vi fions  d’Oblats  fur 
les  prieurez  & Abbayes,  qui  ne 
font  pas  d la  nomination  du  Roy 
ou  de  fondation  Royale,  Ducale, 
ou  Comtale , en  ont  efté  débou- 
tez. 

III. 

Le  Roy  Louis  XIII.  far  fonE - 
dit  du  moi  Ale  Novembre  1633.  éta- 
blit une  Communauté  en  Ordre 
de  Chevalerie , fous  le  nom  & ti- 
tre de  Commanderie  de  S.  Louis 
au  Château  de  Biceftre  lez-Paris, 
pour  la  nourriture  & entretien  de 
tous  les  pauvres  Soldats  eftro- 
piez  A la  guerre  au  fervice  du  Roy, 
& ce  au  lieu  des  places  qu’ils  pour» 
roient  avoir  dans  les  Monafteres; 
& que  pour  cet  effet,  outre  la  pen- 
fion  de  cent  livres  ordonnées  par 
les  Déclarations  dumoisdeMars 

1614. 
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1614.  & io.  May  1630.  fur  toutes 
les  Abbayes  du  Royaume,  pour 
la  nourriture  d’un  Ôblat  ou  Sol- 
dat eflropié  ; tous  les  Prieurez 
dont  le  revenu  excédera  deux  mil 
livres  payeront  aufli  par  chacun  an 
pareille  lomme  de  cent  livres  5 lef- 
quclles  fomnies  feront  receuc-.  par 
les  Receveurs  particuliers  des  De- 
cimes,  pour  eftre  enfuite  mifes  en- 
tre les  mains  du  Receveur  general 
de  ladite  Commendcrie.  Lequel  E- 
dit  fut  vérifié  au  grand  Confeil  le 
29.  Décembre  1633. 

IV. 

Enfuite  duquel  Edit  Sa  Majefté 
far  fit  Déclaration  du  /.  May  1636. 
fans  avoir  egard  à l’Edit  cy.dcf- 
fus  , dc'chargea  tous  les  Prieurez 
de  France  indéfiniment  , Sc  les 
Abbayes  qui  ne  (ont  pas  de  ijoo. 
livres  de  revenu,  delà  penfion  de 
cent  livres  mentionnée  cy-dcfTus; 
& ordonna  que  ledit  Edit  auroit 
lieu  feulement  à l’égard  des  Ab- 
bayes qui  font  de  ijoo.  livres  de 
revenu  &.  au  dcflïis  , lcfquclles 
payeront  ladite  penfion  de  centli- 
vres  5 moyennant  laquelle  toutes 
les  Abbayes  de  France  font  dé- 
chargées de  la  nourriture  des  O - 
blats. 

V. 


charges  faites,  & que  ceux  qui  ont 
efté  légitimement  pourvûs  des  pla- 
ces de  Religieux  Lays,  jouiront 
pendant  leur  vie  durant,  des  pen- 
lions  à eux  affectées:  que  celles  qui 
feront  cy-aprés  accordées  aufdits 
Soldats  cxtropicz  , feront  portées 
à la  Recette  generale  de  ladite 
Commendcrie  conformement  au- 
dit Edit. 

VI. 

L’Abbc  de  l’Abbaye  de  Fonte- 
nay de  l’Ordre  de  Ciflcaux  fut 
condamné  de  payer  la  Prcbende 
Laye  à l’Oblat  nommé  (ùr  fon 
Abbaye,  fi  mieux  n’aimoit  ledit 
Abbé  luy  fournir  hors  le  Mona- 
ftere  jufques  à foixante  livres  par 
an.  Par  Arreft  du  Parlement  de  Di- 
jon du  3.  Juillet  1371.  rapporté  par 
Monfteur  Fevret  en  fon  Traité  de 
l’Abus  l.  2.  ch.  4.  n.  4.6. 

VII. 

Louis  XIII.  fur  l’avis  des  nota- 
bles de  fon  Royaume,  fixalapen. 
fion  des  O blats  à cent  livres  , par 
fon  Ordonnance  art.  19. 

V III. 

Depuis  la  Déclaration  de  16701 
ladite  penfion  des  Oblats  a efté 
augmentéé  de  jo.  livres , & portée 
jufques  à ijo. 

IX. 


Cette  Déclaration  fut  vérifié  au 
grand  Confeil  par  Arre si  du  29.  Juil- 
let 1636.  portant  que  les  Abbayes 
& Prieurez  qui  font  à la  nomina- 
tion du  Roy  ne  feront  chargez  de 
la  nourriture  d’aucun  Oblat,  fi  lef- 
dites  Abbayes  Ce  Prieurez  ne  font 
de  1500.  livres  de  revenu  toutes 


Le  Confeil  d' Etat  p4r  fon  Arre  fl  du 
24.  Janvier  1670.  ordonna  que 
dans  fix  mois,  ceux  qui  eftoienc 
pourvûs  des  places  d’Oblats,  rap- 
porteraient es  mains  du  Secrétai- 
re d’Etat  ayant  le  département  de 
la  Guerre , leurs  Provifions , Cer- 
tificats Ce  autres  Titres  ; autrement 
Rr 
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décheus  defdites  places  en  vercu 
du  prenne  Arreft  -,  êc  défenfes  de 
leur  payer  aucunes  chofes  de  leurs 
pen  fions  , Sc  injonction  d’en  re- 
mettre le  fond  entre  les  mains  du 
Receveur  general  du  Clergé  ou  du 
porteur  de  les  quittances. 

X. 

DES  ALITEZ  *>V  E 
doivent  Avoir  les  oblats. 

Il  cft  défendu  d’admettre  aux 
places  d’Oblats  d’autres  que  des 
Soldats  eftropiez  au  femee  du 
Roy  j comme  eftant  lcfdices  pla- 
ces affrétées  aux  perfonnes  de  cet- 
te qualité.  F.ir  la  Déclaration  du 
Roy  Henry  // /.  du  a-  Mars  1578. 

XI. 

Le'  même  Roy  , par  fin  Edit  du 
mois  de  Février  1585.  confirme  la 
Declartion  cy-dellus,  êcreftraint 
lefdites  places  d’Oblats  aux  Sol- 
dats eltropiez  au  fervice  du  Roy , 
vieux  & caducs , avec  défenfes  à 
toutes  perfonnes  d’en  tenir  plu- 
fieurs , à peuie  d’en  cftre  privez. 
Vérifié  au  Parlement  le  so.  Décembre 
ij8y. 

XII. 

Les  places  d’Oblats  furent  affr- 
étées de  nouveau  aux  Gentilshom- 
mes vieux  & caducs,  & aux  Sol- 
dats eltropiez  au  fervice  du  Roy , 
& qui  n’ont  moyen  de  vivre  d’ail, 
leurs.  Par  Arreit  du  Ctnfcil  d'Etat 
du  1. Septembre  1611. 

XI II. 

Un  Soldat  cflropié  à la  guerre 
fut  déclaré  incapable  de  tenir  une 
place  d’ObJar  pour  eltre  delà  Re- 


ligion P.  R.  Par  Arreft  du  Parle- 
ment de  Paris  du  18.  Février  i6u, 
rapporté  parBouchel  en  fa  Somme 
Beneficiale  lur  le  mot  oblat.  La 
même  cliofc  fut  jugée  par  Arrefi 
du  Parlement  du  - j.Decemb . 1613. 

XIV. 

Le  Roy  , par  fin  Ordonnance  du 
14.  Février  1670,  touchant  l’em- 
ploy  du  fond  deltiné  pour  les  pen- 
dons des  Oblats,  leur  maniéré  & 
le  choix  des  pauvres  Officiers  fie 
Soldats  , pour  remplir  leurs  pla- 
ces 5 ordonna  des  Penfions  fur  le 
fond  affrété  aux  Religieux  Lays 
du  Royaume  , à railon  de  deux 
cens  liv.  à chaque  Capitaine , cent 
cinquante  livres  à chaque  Lieute- 
nant ou  Officier  fubalteme , & de 
cinquante  livres  à chaque  Sergent, 
enfuite  de  l'état  par  Régiment  du 
nombre  & de  la  qualité  deldits 
Officiers.  Fait  à S.  Germain  en 
Laye  ledit  an  & jour , fui  eft  enfui - 
te  de  ladite  Ordonnance. 


Titre  V. 

Des  Réparations  des  Egltfis  , (fi  au- 
tres lieux  pieux  , ou  dépendons 
des  Bénéfices. 

I. 

f Es  Evêques  vifiteront  tous  les 
^ans  les  Eglifes  de  leurs  Dioce- 
fes , même  les  exemptes , pour  or- 
donner les  réparations  neceflài- 
res.  C'e fi  le  Concile  de  Trente  fri 
t ordonne  ainfi  fefi.  7.  ch.  18-  de  re- 
formât! one , & dans  la  fiff.  11.  ch, 
7.  ibid. 

II, 

Il  cft  enjoint  à tous  les  Jogesie 


Titus.  V. 


Procureurs  de  Sa  Majefté  défaire 
lâifir  6c  régir  fous  Ci  main  le  reve- 
nu des  Bénéfices  non  dcilèrvis , & 
drellèr  leurs  procez  verbaux  des 
ruines  £c  démolirions , qu’ils  en- 
voyèrent aux  Archevêques  ou  E- 
Vêqucs  Diocefains  •,  aufqucls  il  ell 
^auffi  enjoint  d’y  pourvoir,  6c  de 
faire  entretenir  les  fouillons. 

OrStnnanct^Tùrhani  4rf.it. 

III. 

Les  Archevêques  St  Evêques  fai- 
lans  leurs  vifites , pourvoiront  à ce 
que  les  Eglifes  foient  fournies  de 
Livres , Croix , Calices , Cloches 
& Ornemens  neceflaires  pour  le 
Service  Divin , à l’entrerin  St  ré- 
parations des  Eglifes , au  logement 
convenable  des  Curez , avec  pou- 
voir de  contraindre  les  Marguil- 
liers  St  Parroiflîens  par  toutes 
voyes  deuës  & raifonnables  * mê- 
me les  Curez,  fi  leur  revenu  fe  peut 
commodément  porter.  Ordonnan- 
te de  Blois  art.  sa.  Les  articles  3.  & 
j.  de  l’Edit  de  Melun  font  conformes. 

IV. 

Pendantiles  troubles  tous  les 
Bénéfices  furent  exempts  des  re- 

!>arations  t à la  referve  des  necef- 
âires.  Par  Lettres  Patentes  du  Rtj 
Charles  IX.  du  10.  Septembre  is6S. 
portant  main  levée  de  toutes  fai- 
lles , faute  d'avoir  fait  lefdites  ré- 
parations 5 & j>ar  d’autres  Lettres 
Patentes  du  meme  Roy  du  iS.  No- 
vembre nyt. 

V.  VI. 

Les  Beneficiers  ne  pouvoient 
eftre  contraints  d réparer  que  ce 
qui  eftoit  demeuré  en  nature,  6c  ce 
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qui  pouvoir  Sc  devoit  eftre  tenu 
clos  6c.  couvert  , St  non  ce  qui 
eftoit  ruiné , ny  à faire  conftrmre 
de  nouveaux  Hôpitaux  6c  Bâti- 
mens.  Par  Lettres  Patentes  du  mê- 
me Roy  Charles  I X.  du  3.  Novembre 
rf72.  vérifiés  au  Parlement  le  22. 
Décembre fuivant. 

VII. 

Les  réparations  des  Eglifes  fe- 
ront faites  fuivant  l'Ordonnance  du 
3.  Novembre  1S72.  aux  frais  def. 
quelles  il  cil  enjoint  d tous  Juges 
de  contraindre  par  toutes  voyes 
ceux  qui  y font  obligez,  les  fruits 
des  Prclatures,  Abbayes  St  Béné- 
fices vacans  feront  employez  auf- 
dites  réparations  des  bâcimcns  défi, 
dits  Bénéfices , fans  y comprendre 
toutefois  les  frais  6c  revenus  pro- 
venans  des  Regales.  A quoy  les 
Procureurs  Generaux  de  S.  M. 
ou  leurs  Subilicuts  tiendront  la 
main  St  feront  procéder  aufdires 
failles.  Louis  XllI.  1627.  art.  30. 

VIII. 

Les  Dccimateurs  ne  font  obli- 
gez aux  réparations  que  jufques  d 
îa  concurrence  du  tiers  des  Dî- 
mes. Ainfi  jugé  an  proft  du  Chapi- 
tre de  Reims  , par  ArreSl  du  Parle- 
ment de  Paris  du  31.  juillet  1631. 

IX. 

Ils  ne  font  tenus  que  des  répara- 
tions St  entretien  du  Chœur  St 
Chancel  des  Eglifes  Parroilfiales , 
St  feulement  juiqu’à  la  concurren- 
ce du  tiers  des  Dixmes.  Par  autre 
Arref  dudit  Parlement  du  7.  Février 

i6}i. 

Rr  ij 
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La  meme  chofe  a eflé  jugée  au 
profit  du  meme  Chapitre  contre 
les  Habitans  de  Bcthemvüle , par 
Arre/l  du  Parlement  du  /.  Aoufi  i6}2. 

XI. 

Lefdits  Arrefis  ont  elle  confirmez, 
far  celuy  du  4.  Février  1642.  rendu 
fareillement  pour  le  Chapitre  de 
Reims. 

XII. 

Les  gros  Dccimatcurs  ne  font 
obligez  qu’aux  Réparations  du 
Chœjr  , 5c  Chancel  des  Eglilès 
Paroiffiales , 5c  à fournir  les  Livres 
5c  non  les  Ornemens.  Par  Arrefi 
du  grand  Confieil  du  27.  Novembre 
si 70. 

X I’I  I. 

Dcfenlès  à tous  Juges  de  pren- 
dre aucun  falaire  pour  les  vifites 
des  réparations  à faire  aux  Egli- 
lès , à peine  de  concuilion.  Par 
Arrefi  du  Parlement  de  Paris  du  is. 
'Juillet  1632. 

XIV. 

L’Official  de  Lizieux  fut  obli- 
é de  faire  contraindre  les  Bene- 
ciers  de  fon  rcllort , à faire  les 
réparations  dans  trois  mois, pen- 
dant Iefqucls  les  Juges  des  lieux 
n’en  pourroie  nt  connoiftrc , mais 
feulement  apres  ledit  temps  , au 
cas  que  ledit  Qfficial  n’y  eût  fz- 
tisfait.  Par  Arrefi  du  Confieil  Privé 
du  24.  Février  1640.  portant  les 
mêmes  defenfes  que  celles  de  l’art. 
13,  precedent. 

XV. 

Le  Lieutenant  general  de  Châ- 
lons  ayant  décerné  un  executoire 


de  90.  livres  pourfraiz  devifitc  de 
l’Eglife  de  Sondron  Dioceze-de 
Clualons , faite  par  ledit  Lieute- 
nant general , 6c  le  Procureur  du 
Roy , fous  prétexté  des  réparations 
à faire  dans  ladite  Eglife.  Le  Par - 
lement  de  Paris  par  Arrefi  du  iz.  0- - 
ctobre  1661.  fit  defienfies  de  mettre 
execution  Idjtlexccutoire. 

XVI. 

Le  Procureur  du  Roy  ne  peut 
faire  faifir  le  revenu  des  Ecclefia- 
ftiques , faute  de  réparations , fi  ce 
n’ell  en  vertu  de  commiffion  & 
Ordonnance  du  Juge , 5c  après  les 
avoir  fominez.  Par  Arrefi  du  même 
Parlement  du  1.  Septembre  léjj. 

XVII. 

Le  Roy  exhorte  5c  enjoint  aux 
Archevêques  5c  Evêques,  ou  à 
leurs  grands  Vicaires,  5c  Officiaux 
de  vifiter  inceflàmment  les  Egli- 
fes , 5c  Maifons  Prclbyterales  de 
leurs  Dioceles  , 5c  de  pourvoir 
('les  Officiers  des  lieux  appeliez ) 
i ce  qu’elles  foient  deuëment  re- 
parées , 6c  qu’il  y ait  des  Prelby- 
teres  bâtis  dans  les  üeux  où  il  n’y 
en  avoir  pas  auparavant}  que  le 
Service  Divin  y foit  décemment 
5c  commodément  fait,  les  Curez 
5c  les  Vicaires  convenablement 
logez , 5clefdites  Eglifes  deuëment 
fournies  de  tous  Ornemens  , 5c 
meubles  neceflaires.  Voulant  S. 

M.  que  toutes  leurs  Ordonnances 
foient  exccutces  nonobftant  toutes 
oppofitions  ou  appellations  quel- 
conques. Déclaration  du  18.  revrier 
1661.  vérifiée  au  Parlement  le  18. 
Juillet  1564. 
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Titre  VI. 

DES  ALI  EN  ATIONS  DES 
Biens  de  lEglife , autres  que 
four  fubvention. 

Chapitre  I. 

De  l'Alienation  des  Biens  Ecclefia- 
ftiques  , dr  de  leur  Recouvrement. 

I. 

T Es  Princes  ne  doivent  point 
■^fouffrir  l’Alienation  des  chofes 
qui  font  dans  les  Eglifes , qui , fui- 
vant  la  tradition  des  SS. Pères, font, 
vota  fidelium , fretia  peccarorum , dr 
fatrimonia  pnuperum,  mais  doivent 
plutoft  contribuer  à leur  augmen- 
tation , à l’exemple  de  Charle- 
Magne  fit  de  Louis  le  Débonnaire 

3ui  y invitent  leurs  Succeflcurs 
ans  leurs  Capitulaires.  Liv.  1. 
cap.  S j.  de  rebus  Ecclef. 

Perfonne  ne  peut  aliéner  les 
Biens  immeubles  de  l’Eglife,  com- 
me Maifons,  Terres  Jardins , Do- 
maines ,ny  même  les  engager  fous 
un  titre  de  fpeciale  hypoteque.  Les 
Ecclefiaftiqucs  doivent  s’a  bftenir 
de  telles  aliénations  s’ils  veulent 
éviter  les  peines  dont  ils  font  me- 
nacez par  la  conftitution  du  Pape 
Leon  , 8cc.  Ibid.  lib.  2.  cap.  2p.  De 
rébus  ad  venerabiles  locos  pertinen- 
tibus , non  alienandis. 

L’on  ne  doit  point  pnver  les 
anciennes  Eglifes  de  leurs  Déci- 
més fit  poflclfions , pour  les  don- 
ner à des  nouvelles.  Ibid  lib.  2.  cap. 
36.  de  antiques  Ecclefiis  ,ut  honorent 
fuum  habeant. 


Les  échanges  légitimés  fit  rai- 
fonnablcs,  fie  qui  lont  utiles  aux 
Eglifes  de  Dieu , doivent  fubfifter  : 
mais  ceux  qui  bien  loin  de  s’eftre 
trouvez  commodes  ny  utiles  , fc 
font  rencontrez  inutiles  8t  in- 
commodes, doivent  eftre  refolus , 
fie  chacun  reprendra,  ce  qu’il  a 
donné.  Ibid.  lib.  s.  cap.  *7.  De 
conimutationibus  utilibus  permanences 
inutiltbujque  de  Un  dis. 

Un  Monaftere  ne  peut  être 
donné,  échangé,  ny  vendu  par  au- 
cune perfonne  de  quelle  qualité 
fie  condition  qu’elle  foit,pas  mê- 
me un  Roy  -,  que  fi  cela  arrivoit , 
la  vente  ou  échangé  feroit  nulle  , 
celuy  qui  en  auroit  donné  le  prix 
le  perdroit , auifi  bien  que  le  Mo- 
naitere , qui  feroit  remis  en  Ion 
premier  état.  Ibid.  cap.  23}.  Dere- 
shtuendo  Monatlerio. 

Les  Evêques  ont  une  pleine  puiC. 
fance  fiir  les  chofes  qui  font  dans 
les  Eglifes , fie  perfonne  ne  les 
peut  donner,  ny  prendre  fans  leur 
authorité  , ny  pas  même  la  defirer, 
ne  cupidos  fan £1  arum  rerum  ignis 
qui  in  eis  eft  ,favillofius  exurat  ,•  Et 
l’on  dit  dans  les l’aints  Canons, Si 
quis  oblata  dederit  , vel  acceperit 
prater  Epifcopum , vel  eunt  qui  con- 
fiitutus  ell  ab  eo  , ad  dijpcnjandam 
mifiericordiam  pauperibus ; & qui  dat. 
& qui  accipit , anat  berna  fit.  Ibid, 
cap.  1 SS. 

Ceux  qui  s’attribuent  les  cho- 
fes qui  ont  cfté  données  à l’Eglife, 
ou  qui  les  detruifent,  ou  qui  les 
pr  ennent  fans  le  confentement  des 
Evêques  doivent  eftre  fufpendus 
Rr  iij 
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de  la.  Communion  deTEelilè  T juf- 
qu’à  ce  qu’ils  aient  ûtis£nt,&: les 
Âhbez  , les  Prêtres  & Les  autres 
miniltres  de  l’Eglife  , ne  peuvent 
les  aliéner  ny  obliger  fins  la  per- 
million  de  leur  Evêque  par  écrit 
fur.  les  mêmes  peines. 

IbiJ.cêf.  199. 

II. 

Les  emprunts  de  deniers  faits 
par  un  Chapitre  font  nuis , s’ils 
ne  tournent  au  profit  dudit  Cha- 
pitre , & un  Chanoine  feul  cft  ca- 
pable de  s’y  oppofer  , ainfi  jugé 
P ht  Arreftdu  Parlement  du  ij.  Avril 
ij3i.  qui  fait  defenfes  aux  Cha- 
pitres d’aliener  , ny  hypotequer 
leur  revenu,  finon  és  cas  permis 
de  Droir. 

HL 

La  même  chofe  fut  jugée  par 
un  autre  Arreit  du  Parlement  du  23. 
Avril  tspr.  & qui  ordonnoit  que 
les  deniers  empruntez  parles  Cha- 
noines 6c  Chapitre  de  Clermont 
feront  par  eux  rendus  de  leurs  de- 
niers , fins  qu’ils  les  puiilènt  pren- 
dre fur  le  revenu  du  Chapitre. 

IV. 

Il  fut  permis  au  Chapitre  de 
l’Eglife  de  Paris  de  vendre  defon 
fond , julqu’à  la  valeur  de  vingt 
mille  écus,  pour  eftre  employez 
au  reachapt  des  rentes  créées  du- 
rant les  troubles, & autres  neccf- 
fitez  de  ladite  Eglife.  Par  deux  Ar- 
rests  dudit  Parlement  des  s.  Juillet 
dr  dernier  Aottfi  tsç 4. 

V. 

Les  Aliénations  faites  par  les 
Ecddïaftiqucs  5c  Marguilliers  du 


temporel  des  Eglilcs , lins  les  lo- 
lemnitez  requilcs  par  les-  Ordon- 
nances & difpofition  Canonique, 
(ont  déclarées  nullcs  , & de  nui 
effet  6c  valeur;  & doivent  eftre 
calïées,6c  les  parties  apellécs  pour 
ce  voir  faire. 

£t Ut  dt  1(0 i.art.  if. 

VI. 

L’Alienation  des  Biens  d’Egli- 
lê  faite  fans  les  formalitez  requi- 
fes  de  Droit  , cft  nulle , & ne  le 
confirme  par  la  prefeription  de 
quarante  ans , même  à l’egard  des 
tiers  detempteurs.  Ainfi  jugé  par 
Arrest  rendu  à l' Audience  de  la  grand 
Chambre  le  11.  Decemb.  1646, 

VII. 

Il  fut  permis  au  Chapitre  d'Au- 
rillac  de  rentrer  en  la  poflèlfion 
d’un  bien  aliéné  auparavant  cin- 
quante-huit ans..  Par  Arrefi  du 
Parlement  de  Paris  du  19.  Février 
t6sS. 


Chapitre  II. 

Des  Baux  a rente , Baux  emphytheo • 
tiques , dr  Baux  4 langues 
années. 

L 

T 'Eglife  rentre  en  fon  bien  , le 
^Bail  emphy  théorique  fini,  quel- 
que dépenfe  6c  augmentation  que 
les  preneurs  ayent  fait  fans  aucun 
rembourlêment.  Ainfi jugé  par  Ar. 
reït  du  Parlement  de  Paris  du  3. 
Mars  1597.  rendu  au  profit  des  Cha- 
pelains de  la  Chapelle  de  PaJJy. 

L’Abbé  de  S.  Cyprian  fucrç- 
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mis  en  poflcffion  de  certainsjar- 
dins  dependans  de  ladite  A bbaye 
aliénez  par  Bail  à rente  du  17.  Dé- 
cembre 1 J7 6.  ratifié  par  la  Com- 
munauté des  Religieux  de  ladite 
Abbaye.  Par  Arrest  dudit  Parle- 
ment du  6.  A ouït  1609. 

III.  IV. 

le  Bail  à rente  fait  en  1447. 
d’une  Métairie  dépendante  du 
Prieuré  de  Glatigny  au  Bailliage 
de  Blois , aux  preneurs  8c  def Cen- 
dant d'eux  en  ligne  directe  à per- 
pétuité , a efté  déclaré  refolu  , 
nonobftantla  prefcnption  déplus 
de  quarante  ans  qui  a lieu  contre 
l'Eglife  dans  la  Coutume  de  Blois, 
£c  qui  eftoit  alléguée  par  les  de- 
tempteurs.  Par  Sentence  des  Rejue- 
Jtes  du  Palais  de  Paris  du  1 S.  Juin 
j 612.  confirmée  far  Arreit  du  4.  Octo- 
bre j6‘4 . 


te 

féffion  libre, à l’Abbc  & Couvent , 
dudit  S.  Sulpice  , en  rcmbourfànt 
le  prix  de  l’adjudication,  impenfet 
& meiioradons  utiles  8c  neceflai- 
res , 8c  en  outre  la  reftitution  des 
fruits  depuis  la  confignation  faite 
par  lefdits  Religieux. 

VIII. 

Des  Contrats  de  Bail  A rente 
faits  de  quelques  Domaines , de- 
pendans d’urre  Commanderie  de 
l’Ordre  de  S.  Jean  de  J .Tufalcm , 
es  années  1447,  1448.  8c  des  re- 
connoiflances  données  en  confc- 
quence,ontcfté  caliez  fxrArreftdu 
Parlement  du  xy.AouSl  1611.  portant 
que  les  detempteurs  de  ces  hérita- 
ges , s’en  defifteront  en  les  rem- 
bourfant  par  le  Commandeur  des 
impenfes , 8c  meliorations  utiles  8c‘ 
neceflaircs. 

IX.  X. 


V,  VI. 

Et  par  une  pareille  Sentence  des 
Jleejuefies  du  Palais , du  20.  Octobre 
i6tj.  un  pareil  Bail  à rente  d’un 
^loulin  dépendant  dudit  Prieu- 
ré de  Glatigny  , fait  en  la  mê- 
me année  1447.  A perpétuité 
& caflcpar  Transaction  de  1493. 
a efté  confirmé  avec  la  Tran- 
saction. Ladite  Sentence  confirmée 
far  Arrefl  du  /.  Juin  tôt  s, 

VU. 

Les  pofièlïeurs  de  la  métairie 
dejoüy  dépendante  de  l’Abbaye 
de  S.  Sulpice  de  Bourges , aliénée 
par  Bail  emphytéotique  du  30. 
May  1478.  & adjudication  du  13. 
Decemb.  1563.  ont  efté<ondaninez 
à s’en  defifter , 8c  en  laiflèi  la  pof- 


Lej  Religieux  de  l’Abbaye  de 
Pleinpicd  Diocefe  de  Bourges  , 
obtinrent  des  Lettres  de  Chancel- 
lerie du  16.  Avril  1610.  Afin  de 
refeifion  des  Contrats  d’aliéna- 
tions 8c  échange  des  4.  'Juin  iji6. 
6.  Janvier  1317,  CP  10.  Decemb.  1573. 
nonobltant  la  prefcnption  de  plus 
de  quarante  ans , laquelle  a cours 
dans  la  Coutume  de  Berry  contre 
les  Ecclefiaftiques  8c  mineurs , en- 
terri  née  s part  Arre  St  du  6.  May  1613. 
qui  met  les  parties  au  même  état 
qu’elles  eftoient  auparavant  lcfds 
contrats , en  rcmbourfànt  le  fort 
principal , 8c  les  impenfes  utiles  8t 
neceflaircs. 

XI. 

Un  Bail  A rente  fait  le  8-  Fe- 
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vrier  1480.  des  Prez  dependans 
du  Prieuré  de  S.  Romain  de  Châ- 
tellcraud,  fut  caflc  par  Arrefl  du 
Parlement  de  Paris  du  13.  May  162.1. 
& les  detempteurs  condamnez  à 
s’en  defilter  nonob  liant  la  poflef- 
fionde  cent  quarante  ans. 

XII. 

Les  Baux  emphytéotiques  de 
certaines  terres  dépendantes  de 
l’Abbaye  de  S.  Remydes  Landes, 
paflez  es  années  1477.  1480.  & 
1483.  furent  aufli  calTcz , par  Ar- 
rest  du  Parlement  donné  le  24.  Juin 
162}.  confit  h u Clafibus. 

XIII. 

Baux  Emphytéotiques,  & alié- 
nations du  temporel  de  l’Eglife, 
faites  fans  les  folemnitez  requifes , 
furent  encore  déclarées  nulles  par 
t Arrefl  du  Parlement  du  14.  A ouf 
16 18.  & par  celny  du  n.  Lecembre 
1645.  art.  17. 

XIV.  XV. 

Le  Prévoit  de  Pans  donna  une 


Sentence  le  1.  Mars  1638.  au  pro- 
fit des  Religieux  de  S.  Vi&or  lez 
Paris  , qui  porte  relblurion  du  Bail 
à rente  de  quatre  arpens  de  Pré  , 
fait  en  1561.  confirmée  par  Arrefl  du 
13.  Juillet  1638. 

XVI.  XVII. 

L’alienation  des  biens  d’Eglilè 
faite  fans  les  formalitez  requilcs, 
ne  fe  confirme  par  le  longtemps. 
Ainfi jugé  par  Arrefl  du  Parlement  de 
Paris  du  4.  Decemb.  164s. 

XVIII. 

Les  Habitans  Ce  Conûils  de  Ro. 
chemaure  furent  condamnez  à fe 
départir  de  la  polTelfion  des  Mou- 
lins, Cens,  Canaux  & Aqueducs 
aliénez  du  Prieuré  de  Rochemau- 
re,  par  Contrat  d’Emphytcolc  per- 
pétuel de  l’année  1541.  pour  eftre 
réunis  à perpétuité  au  domaine 
dudit  Prieuré,  & à payer  les  arre* 
rages  écheus.  Par  Arrefl  du  grand 
Confeil  du  14.  Mars  1664. 


QJJ  ATRIE’ME  PARTIE. 

Des  Privilèges , Pranchifes , Immunité^  ftj  Exemptions  des 
Eglifes,  des  perfonnes  Ecclejiaftiques  , & de  leurs  biens. 

y de  fes  Capitulaires  cap.  186. 


Chapitre'  I. 

Immunités. , Privilèges  & Exem- 
ptions generales. 

*T'Out  ce  qui  avoir  efté  ordonné 
-*■  par  le  palTé  pour  l’Eglife , & 
pour  les  pcrlbnncs  & chofes  Ec- 
clelîaftiques , fut  confirmé  pour 
l’avenir  par  Charlemagne  au  liv. 


Ce  grand  Empereur  confirma 
déplus  les  privilèges  que  fes  pre- 
deccllêurs  avoient  accordez  aux 
Eglifes  & à leurs  Miniftres  en  ces 
termes  : vt  privilégia  ejua  Ecclefiu 
fjr  Clericis  ab  Antecejforibus  nef  ris 
vel  nobis  c once fia  funt , femper  ma- 
neant  incorrupta. 

lM.  lit.  f.eaf.  101. 

H 
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II  confirma  déplus  la  Jurifdi- 
&ion  Ecclefiaftique  en  ces  termes: 
Clerici  non  Secularibus  judiciis , fed 
Epifcopali  Audientia  referventur.Fas 
enim  non  eh  ut  Divini  mu  ne  ru  mi - 
niftriqfempor ilium  potejlatum  fub - 
dan  tu  r arbitno. 

t*p.  ioy 

II  ordonna  encore  que  les  Clercs 
ne  pourraient  exercer  aucun  offi- 
ce public , 8c  conlcrveroient  leur 
liberté  pour  s'attacher  au  Servi- 
ce de  l’Eglifc.  Vt Clerici  nulltffca- 
H aut  publico  fubdantur  ojficio  , fid 
liberi  ab  tmni  humano  fervitio , Ec- 
clefu  deferviant. 

IHJ.  lit. -j.  (if.  Ijt. 

Le  Roy  S.  Louis  renouvellaSc 
confirma  tous  les  privilèges  que  fes 
predecefleurs  avoient  accordez  à 
l’Eglife  8c  i fes  Miniftres , par  fa 
Pragmatique  fin&ion  de  l'an  u68. 
en.  ces  termes.  Liber  taies  , Fran- 
chiftas , Immunitates,  Prarogativxs , 
Jura,  Privilégia  , tjux  per  inclyta 
recordationis  Francorum  Reges  ,pra- 
décembres  no/lros  , & ficcejfivè  per 
nos  Ecclefsis  & Monaflertis , atejue 
püs  lacis , retigiojis , neenon  perfonù 
Ecclejiafticü  regni  nojlri  conccjfafunt, 
rénovant  us  , approbamus  & conjîrma- 
mus. 

I. 

Charles  V.  par  fa  Déclaration  du 
4.  Février  i}6ç.  exempta  les  Ec- 
clefiaftiques  du  droit  de  molage 
de  deux  fols  pour  feptier  de  bied 
ordonné  eftre  levez  pour  la  déli- 
vrance du  Roy  Jean  , 8c  pour  la 
défenfe  du  Royaume. 
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IL 

Ils  furent auffi  déclarez  exemps 
de  toutes  Commiffions  8c  taxes 
faites  ou  à faire  fur  les  biens  de 
leurs  Bénéfices.  Par  la  Déclaration 
du  Roy  Charles  l X.  du  so.  Septem- 
bre ts6S. 

III. 

Les  Ecclcfiaftiqucs  furent  main- 
tenus 8c  confervez  en  leurs  privi- 
lèges,libertez  8c  franchilès  de  leurs 
perfonnes  8c  biens.  Par  Fart.  rj.  de 
l'Edit  de  ijyr.  qui  révoque  toutes 
Lettres  obtenues  au  contraire. 

IV. 

Charles  IX.  déclara  par  fes  Let. 
très  Patentes  du  j.  Novembre  1S72. 
qu’il  vouloit  que  les  Ecclefiafti. 
ques  jouïflent  de  toutes  les  exem- 
ptions à eux  accordées  ; avec  dé- 
fenfes  d’impofer  fur  eux  aucuns 
deniers  pour  quelle  caufe  que  ce 
foit , fans  un  exprès  commande- 
ment de  Sa  Majefté  par  Lettres 
Patentes. 

V.  VI.  VII. 

Henry  III.  confirma  les  mêmes 
privilèges,  8c  renouvella  l’exem- 
ption de  toutes  charges , contri- 
butions, logemens,  recherches, 
francs-fiefs,  aveus,  8c dénom bre- 
mens , avec  main  levée  des  faifies 
faites  fur  eux  à la  Rcquefte  'du 
Prévoit  des  Marchands  de  la  Vil- 
le de  Paris , par  fes  Lettres  Paten- 
tes du  20.  Mars  IJ77.  aufquelles  les 
articles  j 6.  & j8.  de  l Ordonnace  de 
Blois  , les  articles  18.  & 19.  de  F Edit 
de  Melun , & l' art.  4.  de  l'Edit  de 
1581  .font  conformes  & ne  regardent 
que  lefdits  privilèges  en  general. 
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VIII. 

Les  Ecclefiaftiques  furent  mis 
en  la  protection  fie  fauvegarde 
Ipeciale  de  S.  M.  fie  donnez  en 
garde  aux  Gentils  - hommes  fie 
Sieurs  des  Villes,  Bourgs& Villa- 
ges où  ils  refideront , afin  de  les 
preferver  foigneufement  de  toute 
opprelïîon , à peine  d'en  répon- 
dre en  leurs  propres  8e  privez 
noms.  Par  L'art.  18.  de  P Ordonnan- 
te de  Blois. 

IX. 

Ils  furent  déchargez  de  routes 
taxes  pour  la  confcrvation  de  leurs 
droits , comme  ufages , pennages, 
pâturages,  paccages  & autres  quel- 
conques. Par  la  Déclaration  d‘  Hen- 
ry III.  du  6.  Février  1586.  vérifiée 
au  Parlement  le  14.  May  fuivant. 

x. 

Confirmée  par  celle  d’Henry 
IV.  du  14.  Janvier  1598-  regifrée 
au  Parlement  le  10.  Avril  fuivant. 

XI. 

Ils  avoient  déjà  elle  maintenus 
en  tous  leurs  privilèges  fie  exem- 
ptions de  toutes  charges,  taxes, 
contributions  fie  aumônes.  Par  Dé- 
claration du  même  Roy  Henry  IV.  du 
31.  Juillet  1597. 

XII. 

Louis  XIII.  confirma  tous  les 
privilèges  cy-dclTus,  fis  Lettres 
Patentes  du  mois  de  Septembre  1619. 
XIII. 

Etpar  celles dumoù  de  'Juin  1614. 
données  à Compiegne  , fie  adref- 
fées  au  grand  Confeil  avec  attri- 
bution de  Jurifdiclion , fie  interdi- 
ction à tous  autres  Juges  d’en  con- 
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noiftre.  L'Arreü  ctenregiHrment 
dudit  Confeil  ell  du  2j.  'juillet  1624. 

XIV.  XV. 

Il  y eut  furfeance  de  l’execution 
defditcs  Lettres  Patentes  données 
à l’inllance  de  Moniteur  ^Pro- 
cureur General.  Par  Arreftdu  Con- 
feil d'Etat  du  s.  Aoufl  1624.  qui  fut 
levée  par  celuy  du  6.  A ou  H tisf. 

XVI.  XVII.  XVIII. 

Lequel  Arreff  fut  enregiftré  au 
grand  Confeil  avec  lefdites  Lettres 
Patentes  le  1.  Septembre  1 62s. 

Et  lefdites  Lettres  vérifiés  au  Par, 
lement  le  2.  Septembre  162p. 

XIX. 

Tous  les  privilèges  du  Clergé 
furent  encore  confirmez  par  Let- 
tres Patentes  en  forme  de  chartre  du 
mois  et Ottobre  1626.  portant  exem- 
ption de  Tailles  , du  Sel  fie  autres 
adreflees  à la  Cour  des  A ides  de  Pa- 
ris, & regiltrées  en  icelle  le  19.  Juin 
1630.  avec  certaines  modifications, 
XX.  XXI. 

L’Arreft  de  ladite  Cour  porte 
que  les  Ecclefiaftiques  ne  contri- 
bueront au  Ban  , Arrière  - ban , 
Francs  fiefs  fie  nouveaux  acquefts, 
caxes  des  Pauvres , fie  cottilations 
des  Fabriques , emprunts  fie  dons 
gratuits,  fubvention,  impofitions 
pour  induftrie  , fournilTement  de 
vivres,  armes,  uftancilles,  bois, 
chandelles, contribution  pour  loge- 
ment des  Gouvérneurs,  Garni/ons 
fie  Gens  de  Guerre , Etapes  pour 
le  palïàge  fie  logement  d’iceux,  im- 

E»ofts  du  fel  , même  au  Pays  où 
edit  impoli  a lieu  -,  mais  payeront 
les  taxes  aufquelles  ils  feront  im- 
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pofez  pour  les  réparations  des  mu- 
railles, fortification  des  lieux  où 
feront  leurs  domiciles  , ponts  , 
chauflecs  , fontaines  , paflagcs, 
grands  chemins , guets  , gardes  qui 
le  feront  efdits  lieux  , ou  és  envi- 
rons pour  la  commodité  d’iceux , 
payement  des  dettes  communes 
faites  feulement  pour  les  chofes  où 
ils  doivent  contribuer,  8c  non  pour 
celles  dont  ils  font  exempts  : les 
non  Nobles  ne  payeront  point  de 
Tailles  pour  leurs  biens  Ecclefia- 
ftiques , pour  leur  titre,  Prdby- 
tere , 8c  pour  leurs  droits  de  fuccef- 
lion  directe  fans  fraude , mais  pour 
les  fucceflions  collaterales  dona- 
tions, fcc.  payeront  comme  les  au- 
tres j ne  pourront  eftre  vifitez  pour 
lefel  fans  ordre  dujuge,  fcc. 
XXII. 

La  Cour  des  Aydes  de  Nor- 
mandie donna  un  Arreft  contradi- 
tloirc  le  18.  'Janvier  ijéi.  portant 
que  les  Contrats  faits  entre  le  Roy 
8c  le  Clergé  de  France,  les  4.  8c  9. 
Juillet  1646.  touchant  les  immu- 
nitez  8c  privilèges  des  Ecclefiafti- 

3ues , feront  regiftrez  és  Regiftres 
’icelle , pour  en  jouir  conformé 
ment  aufdits  Contrats. 

XXIII. 

Louis  XIV.  par  fa  Déclaration 
du  8.  Février  1657.  maintient  tous 
les  Ecclefiaftiques  du  Royaume 
en  tous  les  droits , exemptions , 
privilèges,  franchifes,  & libertez 
qui  leur  appartiennent,  l’adre fiant 
premièrement  à la  Cour  des  A y. 
de , fie  depuis  au  grand  Confcil 
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XXIV. 

Et  par  une  autre  Déclaration  du- 
dit jour  S.  Février  titj.  Sa  Majeftc 
confirma  tous  les  privilèges  8c  im- 
munitez  du  Clergé  fur  le  fait  des 
Tailles  , 8c  fpccialcmcnt  en  exem- 
pte tous  les  Ecclefiaftiques  Sécu- 
liers 8c  Réguliers , tant  pour  les 
biens  de  leurs  Bénéfices,  que  pour 
ceux  de  leur  patrimoine  8c  autres, 
avec  pareille  adrefle  au  grand  Con- 

XXV. 

Les  deux  Déclarations  cy-def- 
fus  ayans  cfté  cn*cgiftrécs  en  la 
Cour  des  Aydes  de  Paris  avec  des 
modifications  j le  Roy  ,par  fin  Ar- 
rett  du  Confeil  d'Etat  caftant  les 
Arrcfts  d'enregiftrement,  renvoyé 
lcfditcs  Déclarations  au  grand 
Confcil , pour  y eftre  regiftrees  pu- 
rement 8c  fimplcmcnt  j avec  dé- 
fenfes  à ladite  Cour  d’en  con- 
noiftre. 

XXVI.  XXVII. 

Le  grand  Confeil  ordonna  que 
lcfditcs  Lettres  de  Déclaration  fe. 
roient  enregiftrccs  au  Greffe  du- 
dit Confeil , pour  y avoir  recours 
quand  befoin  ftra.  rar  Arre/l du  6. 
Juin  i6f7.  Et  par  un  autre  Arrtfl 
dudit  j ourle  Confeil  ordonna  qu’el- 
les feroient  cnrcgiftrces  au  Greffe 
dudit  Confcil , pour  jouyr  par  lef- 
dits  impetrans  de  l’effet  8c  conte- 
nu en  Relies , félon  8c  ainfi  qu’ils 
ont  cy-devant  bien  8c  dcuëmenç 
jouy. 

XXVIII. 

Enfuite  de  quoy  le  Roy  par  Ar- 
rejl  de  fin  Confeil  et  Etat , ordonna 
Sfij 
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qu’il  feroic  expédié  des  Lettres  de 
jiilfion  au  grand  Confeil  , pour  en - 
regiftrer  purement  & Amplement 
Iefditcs  Déclarations  du  8.  Février 
1657.  &C  jufques  à ce  rétention  au- 
dit Confeil  d’Etat, de  la  connoif- 
fance  de  tout  le  contenu  en  icelles. 

XXIX. 

Les  Evêques  & Chapitres  de 
Provence  auront  leurs  caufes  com- 
mifes , en  première  inftance  en  la 
grand'  Chambre  du  Parlement 
d’Aix , tant  en  demandant  qu’en 
défendant , par  Déclaration  du  Roy 
du  20.  Février  fis?. 

XXX. 

Les  Bencficiers  & Communau- 
tez  Ecclefiaftiques  , tant  Seculic- 
tes  que  Regu]  iercs , font  mainte- 
nus en  tous  les  droits  d’ufage  , 
pâturage  , chaufages  , &c  autres 
droits  qu’ils  ont  dans  les  forefts 
du  Roy.  Far  ArrcSt  de  fon  Confeil 
d'Etat  dn  }.  Avril  1666. 


Chapitre  II. 

Exemption  de  la  furifdiclion  des 
Frevofls  des  Maréchaux  CT  de 
l' emprifonnement  pour  debtes. 

I. 

T E Roy  Charles  IX.  par  ft  pre- 
f^tnicre  Déclaration  fur  les  41.  ér 
42.  articles  de  l' Ordonnance  de  Mou- 
lins conccrmnt  la  Jurifdlftion , & 
pouvoir  des  Prévoit  des  Marc- 
chaux  , déclara  n'avoir  entendu 
par  lefdits  articles , déroger  aux 
Privilèges  donc  ont  accoutumé 
de  joiiir  les  gens  d’Eglifc. 


II. 

Les  perfonnes  confti  tuces  es 
Ordres  facrez  ne  pourront  cftre 
prifes  au  corps  après  les  4 mois 
de  leur  condamnation  pour  dettes 
ny  pour  Décimes,  ny  pour  fubven. 
tions  & Droits  Seigneuriaux.  Par 
Déclaration  du  Roy  Henry  uj.  du 
y.  fnillet  1576.  régi  Urée  au  Parle - 
ment  le  9.  A ouf  fuivant. 

III. 

Ny  cftre  exécutez  en  leurs 
meubles  deftinez  au  Service  Di- 
vin , ou  pour  leur  ufage  noce  fiai, 
re  a c domeftique , ny  en  leurs  Li- 
vres. 

OrJtmnantodt  Bltis  art,  y). 

I V. 

Ce  c]ui  est  confrmé  par  l'Edit  de 
1606.  art.  33. 

V. 

Il  fut  défendu  aux  hauts  Jufti- 
cicrs  ,à  leurs  Juges  , & Officiers 
de  prendre  connoiffiince  , infor- 
mer , ny  décréter  contre  les  Prê- 
tres & autres  perfonnes  confti- 
tuées  aux  Ordres  facrcz,  ny  con- 
tre les  Bencficiers , à peine  de  nul- 
lité des  Procedures,  dépens,  dom- 
mages, interefts.  Par  Arrefldu 
Confeil  d' Etat  du  13.  janvier  x6fj. 


Chapitre  111. 

Exemption  des  Tailles  , Cadafres 
Suhf  fiances , Tarifs , d'autres 

fcmblables  impofi tiens. 

I. 

T Es  Ecclcfiaftiques  conflitucz 
*-^aux  Ordres  facrez  font  exempts 
de  Tailles  , à raifon  de  leur  pa- 
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trimoine  il  acqucfts , ne  fai  fans 
aûes  dcrogcans , par  Arrefl  du  Con- 
feil  d'Etat  en  forme  de  Reglement  du 
i.  Octobre  1615.  qui  permet  nean- 
moins aux  Vicaires  de  prendre  a 
ferme  des  Curez, les  Dixmcs  de 
leurs  Cures. 

II. 

Le  Curé  de  Tournan  fut  rayé 
du  Rôle  de  la  Taille , pour  les  ac- 
quêts par  luy  faits  dans  fa  Pa- 
roiiTe  y par  Arreit  de  ta  Cour  des  Ai. 
des  de  Paris  du  18.  Juillet  1619. 

III. 

- Le  Curé  de  S.  jean  de  la  Ruelle 
Diocczc  d’Orléans  fut  auflî  rayé 
du  Rôle  des  Tailles  , pour  fes 
biens  Patrimoniaux  Sc  acqucfts 
avec  defenfes  aux  Aflceurs  & Col- 
lecteurs de  le  plus  impofer , & aux 
£leus  d’Orléans  de  plus  délivrer 
de  Commiflions  pour  raifon  de  ce. 
Par  Arrefl  du  Confiil  Privé  du  17. 
Ociob.  1631. 

IV. 

Celuy  de  Villers  au  Bocage  fut 
aurti  déchargé  de  la  Taille  pour 
raifon  de  la  ferme  des  Dixmcs  de 
ladite  Paroiflc.  Par  Arrefl  de  la 
Cour  des  Aides  de  Paris  du  9.  Juillet 
163t. 

V. 

La  même  Courier  fin  Arrefl 
du  13.  May  1633  fit  defenfes  de 
comprendre  les  Curez  aux  Rôles 
des  Tailles  pour  les  fermes  des 
Dixmes  de  leur  Paroiflcs  feule- 
ment. 

VI. 

L’Edité  mois  de  'Janvier  1634. 
art.  3 1.  ayant  donné  une  atteinte 
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aux  Privilèges  des  Ecclefiaftiques 
touchant  les  Tailles , lefqucls  s’e- 
ftant  pourvus,  S.  M.  par  Arrefl  de 
fin  Conflit  d'Etat  du  16.  ^juillet 
1634.  fans  avoir  egard  audit  arti- 
cle dudit  Edit  , quelle  révoqua 
pour  ce  regard  ; ordonna  que  les 
Ecclefiaftiques  jouiroient  de  l'E- 
xemption des  Tailles, comme  ils 
faifoient  auparavant  cet  Edit  , 
avec  defenfes  de  les  comprendre 
aux  Rôles  des  Tailles  : le  8.  Aouft 
fuivant  le  Roy  envoya  une  Lettre 
de  Cacfiet  à fon  Procureur  de  l’E- 
lcétion  de  Noyon , portant  injon- 
ction de  faire  exécuter  ledit  Ar- 
reft. 

VI  L 

Ce  ejui  a eflé  confît  me  par  un  autre 
Arrefl  du  Confiil  d'Etat  du  10.  Mars 
t6}S. 

VIII. 

Par  la  Déclaration  du  mois  de 
Mars  sôis.  vérifiée  au  grand  Confiil 
le  2 f.  Juin  fuivant. 

1 X. 

Par  un  autre  Arrefl  du  Confiil  du 
dernier  'Juin  i6sf. 

X. 

Et  le  14.  Juillet  fuivant  par  Ar- 
refl du  meme  Confeil d’Etat , defen- 
fes furent  faites  aux  Eleus, Maires, 
Echcvins,  Aflceurs,  h Collc&eurs 
delà  Taille  de  Noyon,  de  com. 
prendre  aux  Rôles  des  Tailles  les 
Ecclefiaftiques  y dénommez, à cau- 
fc  de  leurs  fucccflions  directes , 
& collaterales, donations, acqucfts, 
& autres  biens  quelconques.  » 
XI. 

Los  Fermiers  de  l’Abbaye 
S f iij 
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S.  Ambroifc  de  Bourges  furent 
déchargez  des  Tailles  te  impofi- 
tions  faites  fur  eux , comme  fer. 
miers  de  ladite  Abbaye , par  Ar- 
refi du  grand  Confeil  du  y.  Juin 
1639. 

XII. 

Defcnfcs  aux  Afïceurs  te  Colle- 
ôears  de  comprendre  à l’avenir 
és  Rôles  des  Tailles  , te  Sub- 
fiftances  les  Ecclcfiaftiques  , pour 
les  biens  patrimopiaux  te  Aquefts, 
à peine  de  trois  mille  livres  d’a- 
mande. Par  Arrefi  du  Conjlil  d'E- 
tat du  19.  Janvier  1641. 

XIII. 

La  Déclaration  du  Roy  du  14.  Juil- 
let. 1641.  porte  auifi  exemption 
des  Tailles , te  emprunts  en  fa- 
veur des  Ecclcfiaftiques  , leurs 
Commis,  Receveurs  te  Fermiers  ; 
avec  defenfes  de  les  comprendre 
aux  Rôles  te  departemens  des 
Tailles  ,ny  defaifir  leurs  meubles 
te  Beftiaux. 

XIV. 

Le  Receveur  des  Tailles  de 
Châteauxroux  fut  condamné  de 
reftituer  les  Beftiaux  faifis  à fa 
Rcqucftc  fur  les  fermiers  de  l'Ab- 
baye de  S.  Granen  B renne,  faute 
du  Payement  de  la  Taille  ; avec 
defcnfcs  à luy  te  à tous  autres  de 
plus  faifir  à l’avenir  les  Beftiaux 
de  ladite  Abbaye.  Par  Arrefi  du 
Confeil  Privé  du  1.  Avril  1641. 

XV. 

Le  Curé  de  Fremecourtfut  dé- 
chargé de  la  Taille  à laquelle  il 
avoir  eftc  impofé  pour  faire  valoir 
par  fes  mains  les  Terres  de  fa 
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Cure  -,  avec  defcnfcs  de  les  plus 
impofer  à l’avenir.  Par  Arrefi  du 
Confeil  d’Etat  du  10.  Juin  1643. 

XVI. 

Les  Fermiers  des  Dixmcs  du 
Diocefe  de  Bayeux  furent  dé- 
chargez des  Taxes  fur  eux  faites 
par  le  Sieur  de  la  Poterie  Inten- 
dant de  Juftice  en  la  Généralité 
de  Caen  pour  la  joüiflancc  dcfd. 
Dixmcs.  Par  Arrefi  du  Confeil  d’E- 
tat du  17.  Février  1644. 

XVII. 

Le  Curé  de  Banville  fut  dé- 
chargé de  la  condamnation  por- 
tée par  la  Sentence  des  Elcus  de 
Bayeux  du  18.  Juillet 164^.  de  four- 
nir au  Receveur  des  Tailles  la 
Déclaration  te  mémoire  en  detail 
des  grains  croiflans  fur  les  heri. 
tages  des  contribuables  de  fa  Pa- 
roilïej  cnfcmble  de  la  qualité  te 
quantité  dcfd.  grains , par  Arrefi 
du  Confeil  d’ Etat  du  9.  A ou  fi  1645;, 
qui  fait  defcnfcs  aufdits  Eleus  tC 
à tous  aucrcs , de  plus  donner  de 
pareilles  condamnations. 

XVIII. 

Les  Immunitcz,franchifcs,E* 
xemptions  , te  Privilèges  des  Ec- 
clcfiaftiqucs  fur  le  fait  des  Tailles , 
furent  encore  confirmez  par  la  Dé- 
claration de  S.  M.  du  10.  Avril  1646. 
par  laquelle  tous  les  Religieux  du 
Royaume,  Prêtres,  Curez, Re- 
ligieux Frères  Convers  , faifant 
valoir  leurs  fermes  par  leurs  mains 
te  tous  autres  Beneficiers,  ne  doi- 
vent point  cftre  cottifez  pour  le 
payement  des  Tailles  : même  pour 
leurs  patrimoines , donations  ,fuc- 
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ccffions  dirc&es  ou  indirectes , & 
acquittions  en  quelque  forte  & 
maniéré  que  ce  toit.  Enregistras 
sut  grand  Confeil  te  28.  Septembre 
1646. 

XIX 

Les  Fermiers  des  Ecclcfiafliq. 
ne  doivent  point  élire  impofez  à 
la  Taille, à caufe  du  profit  qu’ils 
peuvent  faire  fur  lefdites  fermes  ; 
Ainfl jugé  par  Arrefl  du  Confeil  d’E- 
tat auie. Juin  1648. 

XX. 

Tous  les  Ecclefiafliques  tant 
Séculiers  que  Réguliers  Jouiront 
des  Exemptions  des  Tailles , Tail- 
lon , Subfiftances  , ic  autres  impo 
lirions  comprifcs  dans  les  Com- 
milGons  du  Roy,  & afliettes  qui  fc 
font  dans  les  Paroi  des  des  Ele- 
vions du  Royaume , tant  à caufe 
des  biens  d’Eglifc  qu’ils  pofledent 
que  pour  leurs  autres  biens  patri- 
moniaux ou  d’Acqucfts  ; avec  de. 
fenfes  aux  Eleus  & Collecteurs 
des  Tailles , de  les  y comprendre , 
à peine  de  répétition  en  leur  pro- 
pre ic  privé  nom.  Arrefl  du  Confeil 
d’Etat  du  28.  May  1650. 

XXI. 

Defcnfcs  aux  Eleus , AfTceurs , 
& Collecteurs  des  Tailles , d’im- 
pofer  les  Ecclefiafliques  à la 
Taille , pour  raifon  des  biens  & 
revenus  dependans  de  leurs  Bene. 
fices  , ou  de  leur  Patrimoine,  ou 
par  fucceffion  direCtc  ou  collate- 
rale , Donations  ou  Acquclls,  ny 
meme  leurs  Fermiers , pour  les 
profits  qu’ils  font  fur  leurs  fermes 
à peine  de  tous  dépens  ,domma- 
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ges  & interdis  en  leurs  propres 
&c  privez  noms.  Par  Arrefl  du  Con- 
fit d'Etat  du  12.  Oftobre  16*0. 

XXII. 

Les  Fermiers  du  Chapitre  de 
Beauvais  furent  déchargez  de  la 
Taille,  tant  qu’ils  demcureroicnc 
Fermiers , & tiendroient  du  bien 
d’Eglifc.  Par  Arrelt  contradictoire 
du  grand  Confeil  du  12.  Septembre 
1632.  conformément  aux  Edits  , & 
Déclarations . 

XXIII. 

Un  Chanoine  d’Orléans  dont  le 
domeftique  avoir  cflé  mis  à la  Tail- 
le pour  faire  valoir  la  métairie  de 
Prenay,  apartenante  à fon  Maî- 
tre , il  fut  dit  par  Arrefl  contradi- 
ctoire du  Confeil  d’Etat  du  is.  Juillet 
16s 4.  qu’il  raporteroit  dans  quin- 
faine la  Déclaration  du  10.  Avril 
1646.  donnée  en  faveur  du  Clergé-, 
cependant  defcnfcs  de  comprend 
dre  ledit  domeftique  aux  rôles  des 
Tailles. 

XXIV. 

Les  biens  Ecclefiafliques  alié- 
nez , qui  n’efloient  pas  encada- 
flrez  lors  de  l’alienation  , & qui 
ont  eflc  retirez  depuis  par  l’Egli- 
fe  , feront  rayez  du  Rôle  & Ca- 
daftrcs  où  ils  avoient  eflc  impo- 
fez  pendant  l’alienation,  & font 
déclarez  exempts  de  Tailles.  Par 
Arrefl  du  Confeil  d’Etat  du  13.  Jan- 
vier 1637- 

XXV. 

Les  Receveurs , Procureurs , hc 
Fermiers  generaux  & particuliers 
des  Bénéfices , fie  biens  Ecclcfiafti- 
ques  dejneuranscsVilles  franches, 
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raillablcs , 8c  abonnées,  leurs  veu- 
ves, heritiers  ou  cautions , furent 
déchargez  des  taxes  faites  ou  à 
faire  en  confequence  des  Arrefts 
du  Confeil  dit  24.  Mars  & 14.  Octo- 
bre 1660.  far  Arrtji  du  Conftil  d'E- 
tat du  17.  Mars  1661.  portant  dc- 
fenfes  aux  irai  tans  8c  tous  autres 
chargez  du  recouvrement  defd. 
taxes  , de  faire  aucune  pourfuite 
contre  eux  ,à  peine  de  trois  mille 
livres  d'amende. 

xxvr. 

, Il  y eut  furfeance  de  toutes  pour- 
fuites  contre  les  Ecclefiaftiques  en 
confequence  des  Ordonnances 
rendues  par  les  Intendans  de  Ju- 
ftice  des  Provinces , où  les  Tail- 
les font  réelles  , ou  parlcsTrefo- 
riers  de  France , pour  la  reprefen- 
tation  des  Titres  des  biens  , do- 
maines 8c  droits  à eux  apparte- 
nais^ caufe  de  leurs  Bcneficcs.Ear 
Arreft  du  Conftil  d’ Etat  du  r.  Aonft 
1667. 

XXVII. 

Les  Curez  qui  prennent  à fer- 
me les  Dixmes  de  leurs  Parodies, 
ne  doivenc  point  dire  impofez 
aux  Tailles  , ny  les  Fermiers  des 
Ecclefiaftiques  , pour  les  fermes 
qu’ils  tiennent  deux.  Ainfi  jugé 
far  Arreft  du  Conftil  d'Etat  du  iS. 
May  1466 . 

XXVIII. 

Les  Fermiers  du  Prieuré  de 
Frontenay , ayant  efté  impofez  à 
la  Taille  en  ladite  qualité , en  fu- 
rent déchargez  par  Arreft  du  Con- 
ftil d'Etat  du  17.  juin  1666.  por- 
tant que  les  lomines  qu’ils  a- 


voient  payées , leur  feroient  ren- 
dues , fauf  d’en  faire  le  rejet  fur 
les  autres  habitans  de  la  Par- 
roifle* 

XXIX. 

Defcnfcs  aux  Habirans  des  Pa- 
rodies d’impofer  à la  Taille  les 
Curez  qui  prennent  à ferme  les 
Dixmes  de  leurs  Paroiflcs,ny  les 
Fermiers  des  Ecclefiaftiques  , à 
caufe  des  fermes  qu’ils  prennent 
d’eux.  Par  Arreft  du  Conftil  d'Etat 
du  jo.  Octobre  1670. 

XXX. 

Le  Roy  par  Arreft  dt fin  Conftil 
d'Etat  tenu  à VerfiilUs  Sa  Majesté 
y eftant  ,le  9.  Septembre  167s.  exem- 
pta encore  des  Tailles  les  Curez 
Scies  Fermiers  des  Ecclefiaftiques 

Chapitre  IV. 

Exemption  de  la  Gabelle 

I. 

T Es  Ecclefiaftiques  ayans  elle 
^aflignez  à la  Cour  des  Aydes 
à la  requeftedes  Adjudicataires  des 
Gabelles,  pour  prétendues  contra- 
ventions aux  Reglcmens  faits  fur 
les  Gabelles,  en  furent  déchar, 
gez  par  Arreft  du  Conftil  d'EtM  d» 
18.  Janvier  1619.  avec  defenies  de 
les  pourfuivre  en  ladite  Cour , fie 
à elle  d’en  prendre  connoiflànce. 

II. 

Tous  les  Ecclefiaftiques  du 
Royaume  furent  déclarez  exempts 
de  i’impofirion  du  &1  , vifitacum 
des  Officiers  & reprefencanon  des 
billets  ; même  de  prendre  dans  les 
Greniers  plus  grande  quantité  de 
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fel  que  ce  qu’ils  voudront .Par Arreft 
du  Confeil  d'Etat  du  14.  Septembre 
l6}j. 

III. 

Et  par  Arrejl  du  Confeil  d’Etat 
du  if.  Aouft  164.1.  il  fut  dit  que  les 
Ecclefiaftiques  ne  pourront  dire 
recherchez  pour  le  fel , ny  con- 
traints de  reprefenter  les  billets 
des  Gabelles,  8c  furent  déchar- 
gez des  aflignations  à eux  don- 
nées pour  raifon  de  ce,  avec  dé- 
fenfes  aux  Officiers  des  Gabel- 
les de  les  troubler  dans  ladite  e- 
xçmpdon* 

IV. 

Le  Fermier  des  Gabelles  aiant 
intenté  divers  procez  contre  les 
Curez  8c  autres  Ecclefiaftiques  de 
Normandie , pardevant  le  Com- 
miüàirc  député , pour  la  reforma- 
tion des  Gabelles  8c  grenetiers, 
pour  fbuffrir  leurs  vifites , 8c  re- 
prefenter leurs  billets , il  y eut  é- 
vocation  de  tous  lefdits  procez  au 
Confeil  d’Etat  , par  Arreft  dudit 
Confeil  du  tS.  Mars  1643.  avec  main 
levée  des  chofes  faifies. 

V. 

Il  y eut  une  pareille  évocation 
des  procez  intentez  contre  les  Ec- 
clefiaftiques , devant  les  Officiers 
du  Grenier  à fel  de  Richelieu,  8c 
pareille  main-levée.  Par  Arrest  du 
Confeil  d Etat , du  20.  Mars  1643. 

VI. 

Les  Privilèges  dufranc-falé  ac- 
cordez aux  Ecclefiaftiques , furent 
révoquez  par  l’Edit  du  mois  de 
Mars  164.6.  excepté  ceux  accor- 
dez d Nôtre  Dame  de  Paris,  8c 
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autres  pour  dotations , 8c  fonda- 
tions d’Eglifès , Obits  8c  Services 
Divins,  avant  l’année  1600.  Ledit 
Edit  verifté  à la  Cour  des  Ajdts  le 
24.  Mars  1646. 

VII. 

Les  Ecclefiaftiques  furent  exem- 
tez  de  reprefenter  leurs  titres  pour 
Joüir  du  droit  de  franc-falé  & de 
péages , en  juftifiant  leur  poflefi. 
fion  depuis  l’an  ijgo.  Par  Arref  du 
Confeil  d' Etat  du  22.  Septcmb.  1646. 

vin. 

Deffcnfes  furent  faites  aux  Of- 
ficiers des  Gabelles  , 8c  tous  au- 
tres , de  rechercher  les  Ecclefiaf- 
tiques, ny  faire  aucunes  vifites  en 
leurs  maiions  ibus  prétexte  de  faux 
fel , ny  les  obliger  d la  reprefen- 
tation  des  billets , avec  décharge 
de  toutes  aflignations , {8c  main- 
levée des  faifies.  Par  l Arreft  du 
Confeil  d'Etat  du  12.  Octobre  1630. 
IX- 

Les  Officiers  du  grenier  d ièl 
de  la  Fléché,  ayans  condamné  les 
Curez  de  Durtal , de  Baraye  , 8c 
de  Dammercy  faute  d’avoir  pris 
du  fel  au  grenier,  d la  charge  d’en 
prendre  d l’avenir , lefdits  Curez 
furent  déchargez  defdites  condem- 
narions , par  Arreft  contradictoire  du 
Confeil  d’ Etat  du  30.  Avril  16.(9.  a- 
vec  injonftion  auldits  Officiers  de 
leur  en  délivrer  par  demy  boiflèau 
8c  quart  de  boifleau. 

X. 

Dcffenfes  aux  Fermiers  8c  Of- 
ficiers des  Gabelles  de  contrain- 
dre les  Ecclefiaftiques  de  prendre 
plus  de  fel  qu’ils  n’en  voudront , 
T t 
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de  faire  aucunes  vifites  dans 
leurs  maifons,fous  prétexté  de  faux 
fel  ou  autrement.  Par  Arrelt  du 
Confeil  d'Etat  du  tS.  Mars  1666. 


Chapitre  V- 

Exemption  des  Aydes  , Huitième  , 
Quatrième , Vingtième , & autres 
Droits , & Jmpofls,  fur  les  Vins , 
Cidres , dr  autres  breuvages. 

I.  II. 

TES  Religieux  de  l’Abbaye  de 
■^S.  Remy  de  Reims  furent  dé- 
chargez du  droit  d’entrée  des  cinq 
fols  fur  chaque  muid  de  vin.  Par 
Sentence  donnée  par  les  Eleus  de  Reims 
du  2S.  Septembre  1612.  confirmée  par 
Arreft  de  la  Cour  des  Aydes  de  Paris 
du  14.  Aoufi  1613. 

III.  IV. 

Le  Curé  de  Saumur  fut  décla- 
ré exempt  du  droit  de  huitième 
du  vin  de  fon  cru  vendu  en  dé- 
tail à Angers.  Par  Arreft  contra - 
diCfoire  de  la  Cour  des  Aydes  du  13. 
juillet  1622.  qui  infirme  la  Sentence 
des  Eleus  dudit  Angers  du  17.  May 
star.  qui  avoit  jugé  au  contraire. 

V. 

Les  Curez  de  Sernay , Curiày, 
Sc  le  Chapelain  de  la  Chapelle  de 
la  Trinité , furent  déchargez  du 
payement  du  droit  de  dépris  de 
vins  qui  fe  leve  en  la  Ville  & E- 
leclion  de  Loudun.  Par  Arreft  con- 
tradictoire du  Confeil  Privé  du  /. 
Mars  1630. 

VL 

Les  Ecclefiaftiques  de  l’Ele- 
élion  d’Angers  furent  déchargez 


des  Aydes,  &ç. 
pareillement  dudit  droit  de  dépris. 
Par  Sentence  contradictoire  des  Eleue 
d'Angers  du  /.  Mars  1630. 

VIL 

Les  Ecclefiaftiques  de  l’EIe- 
élion  de  Chinon  furent  au/fi  dé- 
chargez du  droit  de  lèpt  fols  fix 
deniers  d’entrée  pour  muid  de  vin, 
& les  Receveurs  dudit  Droit  con- 
damnez de  leur  reftituer  ce  qu*ils 
en  avoient  exigé.  Par  Arrelt  con- 
tradictoire du  grand  Confeil  du  ti. 
May  1S32. 

VI  IL 

Les  Ecclefiaftiques  qui  font 
vendre  en  détail  le  vin  de  leur  cm 
font  exempts  de  payer  le  droit  de 
quatrième.  Ainfi  jugé  par  Arreft 
contradictoire  de  la  Cour  des  Aydes, 
du  4.  Aouft  1632.  pour  des  Preftres 
de  Pontoife. 

IX. 

Ceux  du  Diocefe  de  Laon  fu- 
rent auffi  déclarez  exempts  du 
droit  de  vingtième , & autres  con- 
tributions fur  le  vin  provenant  de 
leur  cru , tant  de  leurs  Bénéfices, 
que  de  leur  patrimoine  & aquefts. 
Par  Arrelt  contradictoire  du  grand 
Confeil  dn  24.  octobre  1633. 

x. 

Ce  qui  fut  confirmé  par  un  au- 
tre Arreft  contradictoire  dudit  grand 
Confeil  du  7,  Novembre  feuivant ,, 
pour  d’autres  Ecclefiaftiques  dui- 
dit  lieu.. 

XI. 

Les  Ecclefiaftiques  de  la  Gé- 
néralité de  Touraine,  & tous  au- 
tres furent  confervcz  en  leurs  Pri- 
vilèges , & fpeciakmcnt  en  l’c- 
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zemption  des  Aydes  , conformé- 
ment aux  Reglemens  8c  Arrefts 
du.Confeil , avec  pouvoir  de  ven- 
dre en  détail  le  vin  de  leur  cru , 
les  fix  premiers  mois  de  l’année , 
fans  payer  aucun  droit  d’Ayde. 
Par  Arref  du  Confeil  d'Etat  du  a/. 
OCtobre  t6}+. 

XII. 

Les  Religieux  de  l’Abbaye  de 
Bellebranche  furent  déchargez  du 
payement  des  droits  de  Traittts 
foraines  d’Anjou , 6c  nouvelle  im- 

Ïiofition  pour  le  vin  provenant  de 
eur  cru.  Par  Arrest  contradictoire 
du  Confeil  d'Etat  du  21.  Novembre 

XIII. 

Le  Curé  d’Amilly  fut  déclaré 
exempt  de  payer  les  droits  de  cour- 
te-pinte,8c  d’octroy,  anciens  & 
nouveaux  , & autres  qui  le  lèvent 
fur  le  vin  en  la  Ville  de  Montar- 
gis.  Par  Arref  contradictoire  du  grand 
Confeil  du  17.  janvier  1641. 
XIV.  XV.  XVI. 

Le  Roy  far  fon  Edit  du  mois  d’O- 
Clobre  1 641 . révoqua  les  Privilèges 
& exemptions  des  Aydes  accor- 
dez à lès  Sujets  de  quelle  qualité, 
condition  & nation  qu’ils  foient , 
à l’enregiflrcment  duquel  les  A- 
gens  Generaux  du  Clergé  formè- 
rent oppofition , 6c  l’Arreft  de  vé- 
rification en  la  Cour  des  Aydes  eft 
à la  charge  que  les  Ecclefialliques, 
& autres  privilégiez  y dénommez 
jouiront  de  l’exemption  des  Ay- 
des pour  le  vin  de  leur  cru,  com- 
jnc  ils  en  ont  jouy  cy-devant. 
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XVII. 

Le  Curé  de  Marreuil  prés  Meaux 
fut  déclaré  exempt  du  droit  de 
huitième  Ce  courte-pinte  pour  le 
vin  provenant  des  Dixmcs  de  fa 
Cure  , vendu  en  detail  dans  la 
Ville  de  Meaux.  Par  Arref  du 
grand  Confeil  du  si.  Mars  1643. 
XVIII. 

Le  Chapitre  de  Monluçon , 5c 
tous  autres  Ecclcfiaftiques,  furent 
déchargez  de  donner  inventaire 
de  niuidsdevin  6c  autres  boiflons 
de  leur  cru  , Dixmes  6c  Bénéfices, 
avec  deffenfes  aux  traittans  & leurs 
Commis  d’aller  vifiter,  ny  mar- 
quer dans  leurs  caves , à peine  de 
deux  mil  livres  d’amende.  Par  Ar- 
ref du  Confeil  d'Etat  du  2.  May 
1646. 

XIX. 

La  Cour  des  Aydes  conferva 
les  Privilèges  6c  exemptions  du 
droit  de  huitième  6c  vingtième  , 
du  vin  des  Ecclcfiaftiques  prove- 
nant de  leurs  Bénéfices  vendu  en 
détail.  Par  Arref  du  9.  Avril  t es 0. 

XX. 

Et  deffenfes  furent  faites  aux 
Fermiers  des  Aydes  de  décerner 
leurs  contraintes  contre  les  Eccle- 
fiaftiques  pour  le  vin  de  leur  cru, 
par  eux  vendu  en  détail.  Par  Ar- 
re/t  de  ladite  Cour  du  7.  Décembre 
iéjo. 

XXI. 

Les  Ecclcfiaftiques  furent  con- 
fèrvez  en  leurs  privilèges  6c  exem- 
ptions des  Aydes,  6c  particulière- 
ment pour  vendre  en  gros  ou  en 
détail  en  leurs  maifons , les  vins , 
Ttij 
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cidres  , fie  autres  boiflons  prove- 
nais de  leur  cru , fans  payer  au- 
cun  droit  d’Aydcs.  Par  Arreft  du 
Conftil  d’Etat  du  28.  'Janvier  léji. 
portant  deffenfes  de  les  y contrain- 
dre, à peine  de  deux  mil  livres 
d’amende. 

XXII. 

Deffenfes  furent  faites  aux  Mai- 
re fie  Echevins  de  la  Ville  d’An- 
gers de  contraindre  les  Ecclefia- 
ltiqucs  au  payement  des  droits 
d’entrée  des  vins  de  leur  cru , en 
ladite  Ville,  à peine  de  deux  mil 
livres  d’amende,  fie  de  tous  dé- 
pens , dommages  fie  interdis.  Par 
ArrePt  du  Confeil  d'Etat  du  7.  May 
1653. 

XXIII. 

II  y eut  l'urfeance  de  toutes 

Eourfuites  fie  contraintes  contre 
;s  Ecclefiaftiques  pour  les  droits 
de  Maubeuge , d’entrée  fie  des  Ay- 
des  pour  le  vin  6c  autres  boiflons 
qui  proviennent  de  leur  cru.  Par 
ArrcSi  du  Confeil  d’Etat  du  20.  Jan- 
vier 1656- 

XXIV. 

Le  29.  Avril  fuivant  par  Arrefi 
dudit  Confeil  d'Etat  , deffenfes  fu- 
rent faites  d’ufër  d’aucunes  con- 
traintes contre  les  Ecclefiaftiques 
de  ce  Royaume , pour  le  droit  de 
Maubeuge  , à peine  de  mil  livres 
d’amende. 

XXV. 

Il  y eut  encore  furfeance  de 
toutes  pourfuites  fie  contraintes 
contre  les  Ecclefiaftiques  , pour 
les  droits  d’Aydes  fur  le  vin  , fie 
fur  le  cidre  de  leur  cru  , fie  les  4 


>N  DES  AyDES,  &C. 
fols  du  Pont  de  Joigny.  Par  Arrefi 
du  Confeil  et  Etat  du  10.  Février  1661. 
qui  porte  main  - levée  des  failles 
faites  fur  lcfdits  Ecclefiaftiques 
pour  raifun  de  ce. 

XXVI. 

Dcffcnfès  furent  faites  aux  Fer- 
miers des  Aydes  d’exiger  des  Ec- 
clefiaftiques aucuns  droits  tant  an. 
ciens  que  d’augmentation,  pour 
les  vins , cidres  6e  autres  boiflons 
provenans  du  cru  de  leurs  Béné- 
fices , avec  main-levêc  des  failles 
faites  pour  raifon  de  ce.  Par  Ar~ 
rest  du  Confeil  d'Etat  du  jS.  Mars 
1666. 

XXVII. 

Tous  les  Ecclefiaftiques  furent 
déchargez  des  Droits  d’Aydes  , 
paflages,  entrées,  anciens 6c nou- 
veaux cinq  fols , Maubeuge  , fa- 
clet,  fubvention  fie  autres  droits, 
i caufe  des  boiflons  par  eux  ven- 
dues tant  en  gros  qu’en  détail. 
Par  Arrefi  du  Confeil  d’Etat  du  8. 
Avril  i66â, 

XXVIII. 

Les  Religieux  de  l’Abbaye  de 
S.  Urbain  furent  aulfi  déchargez 
de  tous  les  droits  d’Aydes  , pour 
le  vin  provenant  de  leur  cru,  qu’ils 
vendront  en  gros  ou  confomme- 
ront , par  Arrefi  du  Confeil  d’Etat 
du  ts.  Juillet  rgtp.  portant  deffen- 
fes  au  Fermier  des  Aydes,  ou  leurs 
Commis  de  les  troubler  à l’avenir  à 
peine  de  iyoo  liv.  d’amende. 

XXIX. 

Deffenfes  au  Fermier  des  Ay- 
des d’exiger  des  Ecclefiaftiques  au- 
cuns droits  , tant  anciens  que 
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d'augmentation , pour  les  vendan- 
ges, vins , cidres  6c  autres  boiflons 
provenans  de  leurs  Bénéfices.  ]‘<ir 
Arreft  du  Conftil  d'Etat  du  30.  Octo- 
bre 1670. 

XXX. 

Les  Benefiaers  du  Royaume 
furent  déchargez  des  droits  d’en- 
trées , traître  foraine , augmenta- 
tion d’icelle , domaniale,  nouveaux 
cinq  fols,  gros  & augmentation 
d’iceluy,  parifis , 8c  nouveaux  fub- 
fides.  Far  autre  Arrefl  dudit  Conftil 
d’Etat , & dudit  jour. 

XXXI. 

Les  Fermiers  generaux  des  Ai- 
des ayans  demandé  audiance  à 
l’Aflcmblée  generale  du  Clergé 
de  France  tenue  à Ponroilê  en 
1670.  Monficur  le  Prefident  les  fit 
entrer , 8t  s’étans  aflis  devant  le 
Bureau  fur  des  chailês  à dos , l’un 
d’eux  prit  la  parole , & dit  qu’ils 
éroient  envoyez  de  la  part  du  Roy 
qui  leur  avoir  commandé  de  te- 
nir la  main,  à ce  que  les  Arrclts 
qui  avoient  étc  accordez  au  Cler- 
gé dans  la  prefente  Aflcmblée 
fufllnt  exécutez , en  forte  que  les 
fous-fermiers  ny  fiflèntaucune  con- 
travention, 8c  qu'ils  ne  manque- 
raient pas  d’écrire  à tous  leurs 
Commis  fur  ce  fujet  , afin  qu’ils 
obcïflent  exa&ement  aux  ordres 
de  S.  M.  que  s’il  arrivoit  qu’au- 
cun d’eux  contrevint  à leurs  or 
dres , il  fnpplioient  le  Clergé  de 
ne  s’addrefler  qu’aux  interreflez 
des  Fermes  , 8c  qu’ils  feraient 
promptement  remédier  aux  infra- 
dions  qui  pourroient  avoir  été 


faites.  Monficur  le  Prefident  ré- 
pondit que  l’Afltmblée  reccvoit 
avec  le  rcfpccf  qu'elle  devoit 
l’honneur  que  Sa  Majtllc  luy  fai- 
loit  de  les  faire  aflurcr  de  fes  bon- 
nes intentions  en  faveur  du  Cler- 
gé, & qu’elle  ne  doutoit  point  que 
les  Fermiers  n’executaflent  pon- 
duellement  lès  volontez , comme 
les  principaux  interreflez  dans  les 
Feimcs  l’en  aflurent  j enfuite  de- 
quoy  lefdits  Fumiers  le  font  re- 
tirez. 

Extrait  du  Praciz  Vtrlul  àt  ladite  AJftmhltt  du 
18.  Sovtmlrt  it-jo- 

XXXII. 

Les  Ecclefialliques  furent  dé- 
chargez des  droits  de  jaugage  8c 
courtage  , & maintenus  en  l’e- 
xemption du  droit  des  Aides.  Par 
Arttf  du  Conftil  d'Etat  ttnu  a Ver. 
failles  S.  M.  y étant , le  fi.  Stptimbre 
167s.  Lequel  Arrefl  a été  confir- 
mé far  un  autre  dudit  Confeil  d’E- 
tat du  11.  Avril  1676. 


Chapite  VI. 

Exemption  des  emprunts  & de  tou- 
tes autres  fulv  entions  des  Villes. 

I. 

1 L fut  défendu  aux  habitans  de 
* la  Ville  d’Angers  & tous  autres, 
de  taxer  6c  cottifer  les  Ecclefia- 
ftiques  de  ce  Royaume , au  preflj 
8e  emprunt,  liibfiftance  ny  loge- 
ment des  gens  de  guerre,  en  con- 
fequence  de  l’Arrcft  du  vingt-fi- 
xicme  Février  1639.  *>ar  j4rrt & ^ 
Conftil  d’Etat  du  13.  Avril  de  ladite 
année. 

T t iij 
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II. 

Les  Ecclefiafliques  de  Bayeux 
furent  déchargez  de  la  fomme  de 
douze  cens  livres , à laquelle  ilr 
avoient  eflé  taxez  par  capitation 
par  les  Maire , Echcvins  fie  Eleus 
de  ladite  Ville  , pour  la  révoca- 
tion du  fol  pour  livre  5 avec  dé- 
fenfes  aufdirs  Maire  fie  Echevins, 
fie  tous  autres  de  les  contraindre 
au  payement  defditcs  taxes,  à pei- 
ne de  tous  dépens , dommages  fie 
interdis.  Par  Arrcft  du  Confeil  d'E- 
tat du  16.  janvier  1644-. 

III. 

Toutes  contraintes  contre  les 
Ecclefiafliques  pour  le  payement 
du  droit  d’oélroy  , furent  furfifes 
jufques  à ce  qu'autrement  il  en 
fût  ordonné  par  S.  M.  rar  Arrefi 
dudit  Confeil  du  13.  Janvier  16S7 • 

IV. 

Les  Ecclefiafliques  de  la  Ville 
de  Baignicrcs  furent  auffi  déchar- 
gez de  l'impofition  de  dix  livres 
leize  fols  pour  pipe  de  vin , faite 
par  les  Habitans  de  ladite  Ville 
pour  la  fubfiflance.  Par  Arrefi  du 
Confeil  d'Etat  du  12.  Décembre  téf] . 
V. 

De  fenfes  aux  Receveurs  des 
droits  d’entrée  de  la  V il  le  de  T roy  e 
de  contraindre  les  Ecclefiafliques 
de  ladite  Ville  au  payement  def- 
dits  droits , pour  les  fruits  prove- 
nans  de  leur  cru  , jufques  û ce 
qu'autrement  en  ait  été  ordonné. 
Par  Arreft  du  Confeil  d'Etat  du  }o. 
Janvier  16SS. 

V I. 

Pareilles  deffenfes  de  contrain- 
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dre  les  Ecclefiafliques  de  la  Ville 
de  Moulins  au  payement  des  droits 
d’entrée  qui  le  lèvent  fur  les  Ha» 
bitans  de  ladite  Ville.  Par  Arrefi 
du  Confeil  d'Etat  du  4.  Haj  iijg. 

VII. 

Le  Roy  déclara  far  Arrefi  de  fort 
Confeil  d’Eflat  du  30.  iuin  1660.  que 
fous  les  mots  d’exempts  fie  non 
exempts  , privilégiez  fie  non  pri- 
vilégiez , il  n’a  entendu  compren- 
dre les  Ecclefiafliques , au  paye- 
ment du  Don  gratuit, à caufe  de 
fon  mariage,  fie  fit  défenfès  aux 
Maires  fie  Echevins  des  V illes  de 
les  pourfuivre  pour  raifon  de  ce. 

VIII. 

Mêmes  défenfes  aux  Maire, 
Echevins  fie  Habitans  de  la  Ville 
d’Angers  de  faire  payer  le  droit 
d’oûroy  par  les  Ecclefiafliques 
pour  la  taxe  du  Mariage  de  S.M. 
à peine  de  trois  mil  livres  d’amen- 
de, fie  de  tous  dépens,  domma- 
ges fie  interdis.  Par  Arrejl  du  Cottm 
fiil  d'Etat  du  i.  Otfobre  1660.  qui 
confirme  celuj  du  30.  ) uin  cjt  dejfiu 

IX. 

Pareilles  défenlés  aux  Maire  8c 
Echevins  de  la  Ville  de  Sens  , en 
faveur  des  Ecclefiafliques  dudit 
lieu , pour  la  levée  des  droits  du 
Tarif  du  3.  May  1661.  à peine  de 
trois  mil  livres  d’amende  , fie  de 
tous  dépens  dommages  fie  intérêts. 
Par  Arrefi  du  Coufeil  d'Etat  du  22, 
Seftembre  1661. 

X. 

Il  y eut  furféance  à l’cgard  des 
Ecclefiafliques  feulement, à l'exe- 
cution d’un  Arrefi  du  Confeil  du  4, 
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"Décembre  1664.  obtenu  fur  Requê- 
te par  les  Maire  & Echevins  de  la 
Ville  de  Sens,  par  lequel  au  pré- 
judice du  prefent  Arreft  les  Eccle- 
fiaftiques  Si  autres  privilégiez  , 
avoient  été  compris  dans  l'impo- 
fition  des  deniers  d’oélroy  fur  la- 
dite Ville.  Ladite  furfeancc  por- 
tée par  V Arreft  du  Confeil  d'Etat 
du  X.  ■ [envier  166 s. 

XL 

Les  Habitans  de  la  Ville  de 
Confiances  ayant  obtenu  l’érablif- 
fement  d’un  Tarif  dans  ladite  Ville, 
far  Arreft  du  Confeil  d'Etat  du  et. 
Juillet  1662.  les  Ecdcfiaftiques  & 
autres  privilégiez  en  furent  décla- 
rez exempts  pour  la  provifion  de 
leurs  maifons. 

XII. 

L’Oeconome  du  Monafterc 
Royal  de  S.  Pierre  d’Yerre  fut 
déclaré  exempt  du  droit  de  refve, 
Si.  autres  impofitions  y énoncées, 
avec  deffenies  à la  Communauté 
de  la  Ville  d’Yerre  de  le  rendre 
contribuable,  à aucunes  refvcs  & 
impofitions,  pour  quelque  caufe 
ue  ce  foit , à peine  de  mil  livres 
'amende , 2c  reftirution  des  fem- 
mes exigées  pour  raifon  de  ce,  & 
aux  dépens.  Far  Arreft  contradi- 
ctoire de  la  Cour  des  Comptes,  Aides , 
& Finances  de  Provence  le  }o.  Juin 

*66 f. 

xi  n. 

Les  Archevêques, Evêques , Si 
autres  Beneficiers  demeurent  c- 
xempts  des  droits  d’entrée  , de 
Traittes  Foraines , augmentation 
d’icelles , Domaniales  , nouveaux 
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cinq  fols,  gros  Si  augmentation 
d’iceluy,  parifis  2c  nouveau  fubfi- 
de , de  Traître  foraine  pour  les 
bleds , vins , grains , fruits , & dan- 
rées  provenans  du  cru  de  leurs 
Bénéfices.  Par  Arreft  du  Confeil 
d'Etat  du  ts.  Mars  1666. 

XIV. 

Les  Ecdcfiafliques , Commu* 
naurez.  Religieux  & Religieufcs, 
ont  été  déchargez  du  payement 
de  droit  d’oûroy  qui  fe  leve  fur 
les  denrées  & Marchandées  en- 
trans dans  les  Villes,  courte-pin- 
te,  loyers  de  maifon  , ou  autre- 
ment. Par  Arreft  du  Confeil  d’Etat 
du  S.  Mars  1666. 

XV. 

Les  Beneficiers  des  Provinces 
de  Dauphiné , Languedoc  Si  Pro- 
vence furent  déchargez  des  Droits 
d’entrée  f Traitte  foraine,  Doua- 
ne de  Valence  Si  autres , pour  les 
bleds  , vins , grains , fruits  Si  dan- 
rées  du  cru  de  leurs  Bénéfices , Si 
des  Dixmcs.  Par  Arreft  du  Confeil 
d'Etat  du  îS.  Mars  1666. 

XVI. 

Les  Echevins  de  S.  Gcngoux 
Diocefe  de  Châlon  , ayant  fait 
une  impofition  fur  quelques  Eccle- 
fiaftiques  de  ladite  Ville,  au  rôle 
de  département  d’une  fomme  de 
460  1.  impofée  fur  les  Habitans 
de  ladite  Ville  de  S.  Gengoux  -y 
ladite  impofition  fut  calice  par  Ar- 
reft du  Confeil  d’Etat  du  meme  jour 
tS.  Mars  1666.  avec  défenfesâtous 
Maires  Si  Echevins, de  compren- 
dre aucuns  Ecclefialliques  dans 
leurs  rôles , à peine  de  mil  livres 
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u’amcndo  en  leur  nom. 

XVII. 

Les  Beneficiers,  Ecclcfiaftiqucs, 
Religieux  6c  Religieufes  de  la 
Ville  d’ Aucun  furent  déchargez 
par  provifion  , du  payemenc  des 
droits  d’oebroy  & charges  commu- 
nes. Par  Arrcjl  cludit  Confeil  dudit 
jour. 

XVIII. 

Il  y eut  encor  ce  même  jour 
un  autre  Arrejl  qui  furfeoit  far  pro- 
vijion  à L’execution  d’un  Arreft  du 
Confeil  du  20.  Mars  1663.  lequel  afi- 
fujcttilToit  les  Ecclcfiaftiqucs  de 
Dijon  à la  quatrième  partie  des 
impofitions  faites  fur  les  Habitans 
de  ladite  Ville,  tant  pour  les  frais 
de  l’Entre'e  de  S.  M.  dans  ladite 
Ville , que  pour  d’autres  caufes  j 
cette  furfeance  n’étant  que  pour 
Iefiiirs  Ecclefiaftiqucs. 

XIX. 

Les  Ecclcfiaftiques , Religieux 
6c  Religieufes  de  la  Ville  de  Beau- 
ne  furent  déchargez  par  Arreft 
du  Confeil  du  }.  Avril  1666.  de  l’im- 
pofition  de  la  fomme  de  quatre 
cens  livres  par  capitation  pour  les 
charges  communes  de  ladice  Ville, 
avec  défenfes  de  les  comprendre 
dans  les  rôles  d’impofition  à peine 
de  mil  livres  d’amende. 

XX. 

On  peut  encor  voir  Y Arreft  du 
Confeil  et  Etat  du  S.  Avril  i66i.  qui 
porte  furfeance  d’un  Ane  fl  du  Con- 
feil du  6.  Mars  1664.  qui  avoir  con- 
damné les  Ecclcfiaftiques  d’An- 
gers au  payement  des  debtes  com- 
munes de  ladite  Ville. 
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XXI. 

Défenfes  furent  faites  aux  Ca- 
pitouls  de  la  Ville  de  Toulouze, 
leurs  Fermiers  8c  Commis  de  trou- 
bler Monf.  l’Archevêque  de  Tou- 
louze en  fon  exemption  des  de- 
niers d’odroy,  6c  de  luy  faire  payer 
aucune  choie  és  entrées  de  ladite 
Ville  pour  les  bleds,  avoine,  foin, 
vin  , 8c  autres  danrées  deftinées 
pour  la  confommation  de  fa  mai- 
ion  , à peine  de  reftitution  , trois 
mil  livres  d’amende , 8c  de  tous  dé. 
pens  dommages  ëc  interefts.  Par 
Arrcjl  du  Confeil  Privé  du  iS.  May 
166 ■/. 

XXII. 

Les  Fermiers  des  deniers  d’o- 
ûroy  de  la  Ville  de  Fréjus  ayant 
fait  des  faifies  fur  les  Religieufes 
de  S.  Dominique  de  ladite  Ville, 
il  y eut  Arreft  du  Confeil  et  Etat  du 
11.  Juin  i66j.  portant  main-levée 
défaites  faifies , avec  défenfes  auf- 
dits  Fermiers  de  les  troubler  en 
leur  exemption  dudit  droit , à pei- 
ne de  reftitution  , trois  mil  livres 
d’amende , 6c  de  tous  dépens  dom- 
mages 6c  interefts. 

XXIII. 

Défenfes  furent  faites  par  pro- 
vifion aux  Capitouls  de  Toulouze 
de  comprendre  les  Ecclcfiaftiques 
aux  codfations  extraordinaires  qui 
fe  font  fur  les  perfonnesi  caufe  de 
leurs  meubles,  négoces  8c  induftrie. 
Par  Arrejl  du  Confeil  d’Etat  du  Roy, 
du  30.  Décembre  1634. 

XXIV. 

Les  Ecclefiaftiques  furent  dé- 
chargez de  contribuer  à l’aquire- 

meflt 


Chapitre  VII. 


ment  des  debres  des  Villes.  Tarl'Ar- 
rejl  eU * Confeil  d'Etat , du ?.  Septemb. 
167 S • donné  à Verfailles  fi  Majesté 
j étant. 

M 

Chapitre  VII. 

Exemption  dn  Logement , Suif  fiance 
ér  Entretien  des  Cens  de-Guerre , 
de  f Arriere-ban  , Garde  & Guet , 
des  Taxes  & Levées  , pour  les  For- 
tifications , Ponts , & Chauffées. 

I. 

T Es  Ecclefiaflriques  ne  fontfujets 
*-/à  contribuer  à la  nourriture , Ce 
entretien , ny  logement  des  Gens- 
de-Guerre.  Par  Déclaration  du  Roy 
Charles  VU.  du  3.  AouSt  144J.  dont 
TOriguul  eft  dans  les  Archives  de 
Sens. 

II. 

Les  Curez  font  exempts  de  tous 
logemens  de  Gens-de-Guerre , Ce 
autres  de  la  fuite  du  Roy  , Ce  de 
toutes  contributions  , munitions, 
dupes , Ce  autres  charges.  Par  Dé- 
claration du  Roy  Charles  IX.  du  18. 
Octobre  1363.  regifrée  au  Parlement 
le  19.  Novembre Juivant. 

III. 

Il  y eut  des  Lettres  Patentes  en 
forme  de  Commiflion  addreflecs 
au  Prcvoft  de  Paris , Ce  à celuv  de 
l'Hôtel  du  i4.Novemb.  K<>3.pour 
l’execution  de  ladite  Déclaration, 
avec  attribution  de  Jurifdiélion 
pour  les  contraventions  qui  pour- 
raient être  faites. 

IV. 

Le  meme  Roy  exempta  les  Ec- 
delîafti^ues  de  toutes  fortes  de 
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contributions  Ce  emprunts , aulu- 
jet  des  Fortifications , emprunts  de* 
Villes,  Ce  de  l'entretien  des  Gens- 
dc-Guerre.  Par  fa  Déclaration  du 
14.  Oflobre  1568  ■ & par  fis  Lettres 
Patentes  du  17.  Décembre  fuivant. 

V. 

Dans  les  Archives  du  Chapitre 
de  Sens  il  y a une  Sentence  contra - 
dilioire' du  Bailly  de  Sens  du  3.  O£lo- 
bre  1569.  qui  porte  entérinement 
des  Lettres  Patentes  obtenues  par 
lei  Clergé  de  Sens , le  13.  Septemb. 
de  la  meme  année  j St  conformé- 
ment en  icelles  , décharge  ledit 
Clergé  de  tous  emprunts  Ce  autres 
fubvenrions , ordonnées  au  lieu  de 
la  folde  de  cinquante  mil  hommes 
de  pied. 

VI. 

Il  ell  permis  aux  Archevêques, 
Evêques  , Abbez  , Prieurs , Cha- 
pitres , Convents , & Communau- 
tez  Ecclefiaftiques , de  faire  atta- 
cher les  Armes  de  fa  Majefté  Ce 
Panonceaux  aux  portes  principales 
Ce  entrées  de  leurs  maifons  , tant 
des  Villes  que  des  champs.  Pour 
marquer  la  Sauvegarde  des  Mai- 
fons Archiepifcopalcs  , Epifcopa- 
les , Abbatiales , Ccc.  Par  l’Edit  de 
IJ71.  art.  15. 

VII. 

Le  Roy  Henry  III.  confirma 
les  Privilèges  Ce  Exemptions  ac- 
cordées au  Clergé  de  France,  Ce 
nouvelle  décharge  de  toutes  con- 
tributions , garnifons , munitions , 
fortifications  , fubfides  , Ce  aydes 
des  Villes  , emprunts  , logemens 
des  Gens- de- guerre , folde, guet 
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& généralement  de  toutes  levées. 
Par  Déclaration  du  13.  Dtcimb.  1574- 
repérée  en  Parlement  le  j.  Mnj  1575. 

L'Edit  de  Blois  du  10.  Marsijjj. 
L’Ordonnance  de  Blois  art.  jj.  & 
l'Edit  de  Melun  art.  19.  font  confor. 
mes  , & répètent  lefdttes  Exemptions 
& Privilèges. 

VIII. 

LcsEglifes  te  autres  lieux  dé- 
diez au  Service  divin , qui  étoient 
occupées  & appliquées  à d’autres 
ufages , feront  rendues  aux  Ecclc- 
fiaftiques , avec  défenfes  à tous 
Gens-de-guerre  d’y  loger  , &d’y 
faire  corps-de-garde,  comme  auffi 
de  loger  aux  Cloîtres  , Presbyte- 
res  , te  Maifonsdcfdits  Ecclefiafti- 
ques  5 lefqucls  fa  Majcfté  exempte 
des  emprunts , te  de  toutes  fortes 
de  contributions.  Par  Edit  drt  j. 
May  1596. 

IX. 

Plufieurs  Soldats  furent  con- 
damnez à mort , par  Arrcft  du  Par- 
lement de  Paris  ,du  6- Septemb.  1611. 
pour  avoir  commis  des  infolences 
dans  le  logis  d’un  Ecclefiaftique. 
Et  ledit  Arreft  porte  défenfes  à 
tous  Soldats  de  loger  es  Presbyte- 
res  , ficmaifons  Ecclcfiaftiques. 

X. 

Pareilles  défenfes  font  contenues 
dans  un  autre  Arreft dudit  Parlement 
du  mejme jour  , contradictoirement 
rendu  dans  la  Chambre  de  t Edit , cjrc. 

XI. 

Le  Chapitre  de  Chinon  fut  dé- 
chargé de  la  taxe  te  cottifation  fur 
luy  faite,  pour  les  munitions  , te 
pour  la  défenfe  du  château  de  la- 


dite Ville.  Par  Arreft  Contradictoire 
dudit  Parlement,  dut  y février  1614. 

XII. 

Tous  les  Ecclcfiaftiques  de  Va- 
lence furent  déchargez  de  la  gar- 
de de  ladite  ville.  Par  Arreft  du  Con- 
fit Privé,  du  y.  Novemb.  1634. 

XIII. 

Tous  les  Ecclefiaftiques  du  Ro. 
yaume  furent  déchargez  de  nou- 
veau , entant  que  de  befoin  ferait, 
du  logement  des  Gens-de-gucrre, 
te  de  toutes  contributions  pour 
Içur  paflage , nourriture  te  entre- 
tien 5 avec  défenfe  à tous  Chefs 
te  Soldats  de  loger  en  leurs  ma(- 
fons  ; te  aux  Magiftrats , Maires  & 
Echevins  des  villes , de  les  y faire 
loger  , ou  faire  contribuer  lcfdits 
Ecclcfiaftiques,  pourraifondefdi- 
tes  chofes,  lefquelspourront  faire 
mettre  devant  leurs  maifons  les 
Armes  du  Roy.  Par  Arreft  du  Con- 
fit d'Etat , du  1.  Septemb.  \6yy 

XIV. 

Ils  furent  auffi  déchargez  de  la 
convocation  te  contribution  du 
ban  te  arriere.ban , te  de  toutes  les 
affignations  à eux  données.  Par  Ar- 
refl  du  Confit  et  Etat,  du  14.  Septemb, 
1635.  portant  main-levée  des  faifies 
faites  fur  eux  pour  raifon  de  ladite 
convocation, 

N XV. 

Pareil  Arreft  du  Confeil  Privé  du 
10.  'Juin  1639.  pour  tous  les  Ectltfia- 
(ficjues  élu  Royaume. 

XVI, 

Monfeigneur  le  Prince  de  Con* 
dé  premier  Prince  du  Sang,  Gou- 
verneur de  Bourgogne,  Breflê,  U 


Chapitre  VII. 


Berry , par  fon  Ordonnance  du  13. 
'Janvier  1637.  déchargea  les  Eccle- 
fiaftiques de  fon  Gouvernement, 
de  toutes  les  impofitions  faites  fur 
eux  dans  l’ctenduë  dudit  Gouver- 
nement , pour  la  fubfiftance  des 
GenSvde-guerre. 

XVII. 

Les  Ecclefiaftiques  & Clergé 
d’Amiens  furent  maintenus  dans  la 
joüidance  & pofleflion  des  Privi 
Ieges  à eux  accordez , & déclarez 
exempts  du  logement  des  Soldats, 
& de  routés  contributions  pour  la 
Guerre.  Par  Arreft  du  Confeil  Privé, 
du  u.  May  1638.  qui  porte  que  les 
Informations  commencées  pour 
raifon  des  violences  qui  leur  a- 
voient  efté  faites  , feront  conti. 
nüécs  par  le  Bailly  d’Orléans. 

Dans  le  duquel  Arreft  cft 
rapportée  un®.ettrede  Cachet  du 
Roy , par  laquelle  fa  Majefté  man- 
de au  Duc  de  Chaunes  , qu’elle 
n'entend  que  les  Ecclefiaftiques 
contribuent,  finon  en  cas  de  Sictre. 
XVIII. 

Les  Ecclefiaftiques  de  Laon , 
furent  aufli  déchargez  des  contri- 
butions , emprunts , étapes , même 
pour  leurs  biens  patrimoniaux  & 
du  logement  des  Gens-de- guerre , 
fi  ce  n'eften  cas  de  Siégé.  Par  Ar- 
rtfi  Contradictoire  du  Conftil  Privé, 
du  13  Juillet  1638. 

XIX. 

Dêfenlcs  aux  Maire  & Eche- 
vins,  Aflêcurs&  Collecteurs  delà 
Ville  & DiocefedeScns,  de  com- 
prendre les  Ecclefiaftiques , foit  en 
general,  foit  en  particulier  , aux 
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Rôlles  qui  feront  faits  , tant  des 
deniers  que  desdanrées  ordonnées 
par  fa  Majefté  être  levées  pour  la 
iiibfiftance  de  les  Troupes  j & que 
ceux  qui  auront  efté  compris  aux 
Rôlles  léront  éfacez.  Par  Ordon- 
nance des  Commijfaires  Generaux  dé- 
puter par fa  Majefté  pour  la fubfiftance 
des  Gens -de-guerre  en  la  Généralité  de 
Paris , du  j.  Novembre  1638. 

XX. 

Le  Roy  déclara  par  Arreft  de fon 
Confeil  d'Etat,  du  13.  Novembre  1638. 
qu’il  n’avoit  entendu  que  les  Ecclc- 
liaftiques  defon  Royaume , tant  en 
general  qu’en  particulier  , fulTent 
tenus  de  loger  aucuns  Soldats , ny 
de  contribuer  en  leurs  loge  mens, 
foit  en  loüant  ou  payant  louages 
desmaifons  pour  les  Gens-de-guer- 
re , ny  qu’ils  fulTent  fujets  à d’au- 
tres contributions  pour  le  fait  de  la 
Guerre. 

XXL 

Les  Chanoines  d’Avranches  & 
Baycux  furent  déchargez  des  lo- 
gemensdes  Gens- de-guerre , & de 
toutes  contributions  pour  leur  fub- 
fiftance , par  Arreft  du  Confeil  Privé, 
du  19.  Janvier  1640.  qui  porte  que 
ce  qui  fe  trouvera  avoir  efté  par  eux 
payé  , leur  fera  rendu  -,  avec  dé- 
fenfes  aux  habitansdcfdites  Villes, 
de  comprendre  à l’avenir  lefdits 
Chanoines  & autres  Ecclefiafti- 
ques  dans  leurs  Rôlles , à peine  de 
tous  dépens , dommages  , & inte- 
rdis. 

Il  eft  à remarquer  que  ce't  Arreft 
fut  donné  lorfque  l’Armée  droit 
en  Normandie  contre  les  Rebelles 
V u i j 
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apellez  Pieds-  Nuds. 

XXII. 

Les  Chanoines  tjc  Soiflons  fu- 
rent pareillement  déchargez  du 
logement  des  Gcns-de  guerre  ; 8c 
défenfe  au  Gouverneur  8c  Eche- 
vins  de  ladite  Ville,  de  leur  donner 
departement  pour  loger  aux  mai- 
ions  defdits  Ecclefiaftiques.  Par 
Arreft  du  Confeil  privé , du  11.  Mars 
164.1. 

XXIII. 

Pareil  Arreft  en  faveur  des  Ec- 
clefiaftiques de  Provins , du  1.  Dé- 
cembre 1643. 

XXIV- 

Autre  du  Confeil  d’Etat  en  fa- 
veur des  Ecclefiaftiques  d’Ambrun 
du 9.  Janvier  1644.  8c  celuy  du  9. 
Septembre  1675. 

XXV. 

Le  Parlement  de  Toulouze  fit 
défenfes  aux  Confuls  de  Caftelnau 
de  Montmiral  de  donner  aux  Prê- 
tres dudit  heu  aucun  logement  de 
Gcns-de-guerre  ; ny  de  les  cotti- 
ler  pour  leur  entretien  i 6c  permit 
aufdirs  Prêtres  dcllervans  l’Eglifc 
Paroilliale  dudit  lieu  d’alfifter  à 
toutes  les aflemblées  publiques  de 
, ladite  Ville.  ParArreJldu  27.  May 
164t. 

xxvr. 

Il  fut  enjoint  au  Prevoft , Gou- 
verneur , Receveurs , 8c  Gens  du 
Confeil  de  ladite  Ville  de  Laon,  de 
faire  déloger  les  Gens-de-guer- 
re  des  maifons  des  Ecclefiaftiques. 
Par  Arreft  du  Confeil  Privé , du  i. 
Septembre  1650.  Avec  défenfes  à l’a- 
venir de  'leur  donner  aucun  loge- 


ment , & au  Greffier  d’expedier 
aucuns  Bulletins  pour  y loger  , fur 
les  peines  portées  par  ledit  Arreft. 
XXVII. 

Toutes  les  exemptions  accor- 
dées aux  Ecclefiaftiques  du  Royau- 
me , portées  par  l’art.  13.  cy-ddTus, 
furent  renouvcllées  8c  confirmées 
par  P Arreft  du  Confeil  dé  Etat , du 
19.  octobre  1630. 

XXVIII. 

Le  Roy  ayant  pris  en  fa  prote- 
(ftion  toutes  les  Egides , 8c  les  per- 
fonnes  Ecclefiaftiques , fit  défen- 
fes de  les  voler  5 8c  â tous  Capitai- 
nes 8c  Soldats , de  loger  dans  les 
MaiIbnsPresbyterales , à peine  de 
la  vie.  Par  fa  Déclaration  du  Jan- 

vier 1651.  verifée  au  Parlement  le 
14.  Avril fuivant 

XXI3^ 

Les  Confuls  8c  ha  Wans  de  Con- 
dom furent  condamnez  ’folidaire. 
ment  à rendre  aux  Chanoines  , & 
autres  Ecclefiaftiques  de  ladite  Vil- 
le , les  fournies  qu’ils  ont  efte  con- 
traints de  payer  en  vertu  des  Bulle- 
tins 8c  Rôlles  parjeux  délivrez  pour 
la  fubfiftance  des  Gens-de.  guerre. 
Par  Arreft  contradictoire  du  Confeil 
d'Etat , du  7.  juin  1 633. 

XXX. 

Défenfes  aux  Maire  8c  Echevins 
de  la  ville  de  Mante  de  faire  con- 
tribuer aucunement  les  Ecclefia- 
ftiques,foit  pour  les  Gens-dc-guer- 
re  , uftanciles  des  garnifons,  for- 
tifications 8c  réparations  des  mu- 
railles , ponts , chemins , 8cc.  foit 
par  cottifation  , capitation , ny 
autrement.  Par  Arreft  du  Confeil 
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Privé,  du  27.  fuin  iSs). 

XXXI. 

Les  Ecclefiafliques  furent  dé- 
chargez de  la  charge  pcrfonnelle 
faire  fur  eux  pour  l’uBancile , acau. 
fè  de  l’exemption  du  logement  des 
Gens-de-guerre  , avec  reBitution 
des  fommes  par  eux  payées  pour 
raifon  de  ce.  Par  Arrtfl  du  Confiil 
d'Etat , du  4.  Mars  16S4. 

XXXII. 

Défenlès  aux  Confuls  de  la  Far- 
ge, & Sauverdun,  de  donner  des 
Bulletins  pour  loger  les  Gens-de- 
guerre  chez  les  EcclefiaBiques , à 
peine  de  trois  mil  liures  d’amende , 
6c  de  tous  dépens , dommages , & 
interdis.  Par  Arrtfl du.Confiil Privé 
du  27.  Mars  1654. 

xxxiii. 

Pareilles  défenfcs  faites  aux  Con- 
suls de  Valence , Fermiers , & tous 
autres  , de  contraindre  les  Eccle. 
fuftiquesde  laditte  Ville  au  paye- 
ment des  droits  impofez  fur  le  vin, 

Îioids  de  farine,  6c  viande,  pour 
’aquit  des  dettes  pour  les  Gens.de- 
guerre , & autres  taxes , à peine  de 
trois  mil  livres  d’amende.  Par  Ar- 
rtfi  du  Coufiil  d’Etat , du  14.  'juin 
qui  porte  main- levée  des  fai- 
lles faites  pour  raifon  de  ce. 
XXXIV. 

Tous  IesEcclefiafliquesduRo- 

Îraume  furent  encore  déchargez  du 
ogement  des  Gens-de-guerre,  de 
la  garde  des  portes , foitdejour  ou 
de  nuit  ,de  la  contribution  ,fubfi- 
fiancc  , êc  étapes  5 de  la  réparation 
des  murailles  , fontaines  , ponts , 
chemins,  6c  fortification  des  V illcs , 
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Bourgs  & Bourgades  ; avec  défin- 
ies i tous  Gouverneurs , Maires  & 
Echevins  d'icelles  , de  délivrer  au- 
cun Bulletin  aufdits  Gcns-dc-gucr- 
re,  & à eux  de  loger  chez  ltfdirs 
EcclefiaBiques.  Par  Arrtfl  du  Con- 
fia d’Etat , du  ij.  janvier  1617. 

XXXV. 

Les  Chanoines  Ce  autres  Eccle- 
fiailiqucs  de  Noyon  furent  en- 
cor déchargez  du  logement  des 
Gens-de  guerre , avec  mefmes  dc- 
fenfesque  cy-deflus.  Par  Arrtfidu 
Confia  d’Etat , du  /.  Avril  i6if. 

XXXVI. 

Les  Maires  & Echevins  de  ladite 
Vülede  Noyon  , furent  condam- 
nez de  rembourlér  tous  les  Eccle- 
fiaftiques  de  ladite  Ville,  chez  qui 
des  Gens-de-Guerrc  avoient  logé 
par  ordre  defd.  Maire  6c  Echevins, 
& ce  par  prefcrcnce  à tout  autre 
rembourfement.  Par  Arrtfl  contra- 
dictoire du  Confeil  d’Etat,  du  2 j.  Sep- 
tembre 166 <f.  avec  défenlès  de  plus 
loger  de  Soldats  chez  les  Ecclcfia- 
Biques , i peine  d’en  répondre  en 
leur  propre  6c  privé  nom. 

XXXVII. 

Le  Chapitre  de  Saint  Sauveur  de 
Grignant  fut  déclaré  exempt  delà 
contribution  pour  les  ponts  6c 
chauffées  , avec  main-levée  des 
failles  faites  fur  eux  pour  raifon 
de  ce. 

XXXVIII. 

II  cB  a remarquer  que  dans  les 
exemptions  generales  accordées  au 
Clergé  , l’on  trouvera  celles  du 
prefent  Chapitre.  Comme  par 
exemple  celle  de  la  contribution 
Vuiij 
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du  ban  & arriéré- ban , de  laquelle 
les  Bénéficieront  efté  déchargez, 
fe  trouve  dans  l'ArreJl  du  Confeit 
d’Etat , du  9.  Septembre  167s.  qui  en 
et n tient  plufecurs  autres. 

Chapitre  VIII. 
Exemption  des  Taxes  & Cotisations 
pour  les  Aumônes. 

T Es  A&es  concernants  cette 
•^exemption  avans  elle  rappor- 
tez cy -devant  oansleChap.  1.  du 
Titre  1.  de  la  3.  Partie , il  feroit  inu- 
tile de  les  repeter. 

Chapitre  IX. 
Exemption  de  rendre  Fty  & Hom- 
mage, Av  eus , & Dcnombrcmens. 

I. 

LE  Roy  Charles  IX.  par  Jes  Let- 
tres Patentes  du  29.  Juin  isiâ. 
fit  défenfes  de  procéder  à aucune 
recherche , information , ou  inqui- 
fition  du  revenu  du  Clergé  , te  de 
contraindre  les  Ecclefialtiques  d’en 
bailler  des  déclarations  ; vérifiées 
au  Parlement  le  1}.  Aoufl fuivant. 

IL 

Le  même  Roy  par  fa  Déclaration 
du  r7.Septtm.ts7a.vevx  quefes  Let- 
tres Patentes  du  ij  Avril  1571. pour 
la  confection  d’un  papier  terrier , 
par  lefquellcs  étoit  mandé  de  de- 
pofleder  les  Communautez  de  Pa- 
ris de  leurs  droits  dejjtiftice , Fiefs, 
te  Cens  , foient  furfiles  à l’égard 
des  Ecclelïaftiques,  qui  font  main- 
tenus en  leurs  anciens  droits , liber  - 
tez , te  polTeflion  ,avec  mam-levce 
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des  fai  fies  j vérifiée  en  Parlement  le 
27.  dudit  mois  de  Septembre. 

III. 

Nouvelle  déchargé  aux  Eccle- 
fiaftiques  de  donner  déclaration 
de  leurs  biens  , fous  quelque  pré- 
texté que  ce  foit , te  confirmation 
de  tous  leurs  anciens  Privilèges. 
Par  Déclaration  du  mime  Roy  du  //, 
Novembre  IS72.  regifttét  au  Parle - 
ment  le  2).  Décembre  fuivant. 

IV. 

Toutes  lefquelles  Déclarations 
cy-deflus  ont  efté  confirmées  par 
le  même  Roy , par  celle  du  12.  Fé- 
vrier 1S74 . qui  renouvellant  le» 
exemptions  defdits  Ecclefialtiques, 
y ajoute  celle  de  la  recherche  des 
francs-fiefs  , te  autres  amortifle- 
mens  } vérifiée  au  Farlement  le  6. 
Mars  1774. 

V. 

Henry  IV.  confirma  te  renou- 
vella  toutes  les  exemptions  & pri- 
vilèges cy-defTus  , par  fa  Déclara- 
tion dut.  May  1596.  regiffrée  au  Par- 
lement le  i}.  dudit  mtis. 

VI. 

Les  Ecclefialtiques  furent  dé- 
chargez de  faire  foy  te  hommage  v 
bailler  aveus  te  dénombremens  v 
2c  payer  aucuns  droits  des  terres 
amorties  T avec  main-levée  des 
faifies  , par  trou  Arrêts  de  la  cham- 
bre des  Comptes  de  Paru , des  2 9.  Fé- 
vrier & 20.  Mars  t6o(.  & 2).  Aoujfi 
1607. 

VII.  VIII. 

La  Déclaration  du  Roy  Henry  IV. 
du  9.  Décembre  1606.  exempte  les 
Ecclefialtiques  conformément  aux 
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Edits  & Contrats  faits  avec  le 
Clergé , de  bailler  par  déclaration, 
aveu  8c  dénombrement,  leurs  ter- 
res 6c  poflèffions , avec  main  levée 
desfaifiesipour  raifon  de  ce  -,  vert- 
fée  en  U Chambre  des  Comptes,  le  ». 
Juin  1607. 

1 À. 

Le  meme  Roy  défendit  de  con- 
traindre les  Ecdefiaftiques  de  bail- 
ler par  aveu  8c  dénombrement 
•leurs  terres  8c  domaines, avec  main- 
levée des  failles  8c  executions  qui 
en  avoient  cfté  faites.  parfes  Let- 
tres du 4.  ‘juillet  1 607. 

X. 

Nonobftant  tous  lefquels  pri- 
vilèges 8c  exemptions  cy-demis , 
S.  M.  par  fin  Edit  de  nfro.  art.  9.  re- 
folut  de  députer  des  Coramillàires 
pour  conférer  avec  ceux  qui  fe- 
roient  députez  par  le  Clergé  fur 
le  fujet  defdits  aveus  8c  dénom  bre- 
mens , 8c  après  d’y  faire  quelque 
bon  Reglement , pour  conferver 
les  droits  de  S.  M.  fans  que  lefdits 
Ecdefiaftiques  en  puiflcnt  être  in- 
commodez ny  endommagez. 

XI. 

Le  Roy  Louis  XIII.  accorda 
fnain-levcc  aux  Ecdefiaftiques  8c 
Bénéficié»  du  Royaume , de  leurs 
biens  faifis , faute  de  dénombre- 
ment non  baillez , foy8c  homma- 
ges non  faits  5 8c  en  confequence 
des  recherches  des  francs-fiefs, nou- 
veaux acquefts  , 8c  autres  droits , 
avec  defenfes  de  procéder  par  voy  c 
de  faille  pour  railon  de  ce.  Par  Let- 
tres Patentes  du  20.  Aoust  tin. 


XII. 

Il  accorda  la  même  choie  aux 
Ecdefiaftiques  polïedans  biens 
dans  l’ancien  domaine  de  Navarre 
réliny.  Par  Lettres  Patentes  , d» 
6.  Juin  tôt 4. 

XIII. 

Tous  les  Benefidcrs  du  Royau- 
me furent  déclarez  exempts  de 
prêter  foy  8c  hommage,  bailler  pat 
déclaration  aveu  8c  dénombre- 
ment , d’exhiber  leurs  titres  , 8c 
de  toutes  recherches  des  francs- 
fiefs  , nouveaux  acquêts,  8c  autres 
droits , avec  main-levée  de  toutes 
failles , faites  pour  raifon  de  ce.  Par 
Déclaration  du  Roy  Louys  XIII.  du 
24.Decembre  1614. 

XIV. 

Monfeigneurd’Evêque  de  Nan- 
tes 8c  fon  Chapitre  , furent  aufli 
déchargez  <ie  bailler  déclaration 
8c  dénombrement  , avec  main- 
levée des  failles  faites  pour  raifon 
de  ce.  Par  Arrell  du  Confiil  Privé , 
du  2).  Février  1610.  qui  fait  défenfes 
aux  Officiers  de  la  Chambre  des 
Comptes  de  Bretagne  de  lespour- 
luivre. 

XV. 

Il  futlurfis  pour  trois  ans  à tou- 
tes les  pourfuites  contre  les  Eccle- 
fiaftiques  à raifon  des  foy  8c  hom. 
mage  , 8c  pour  dnq  ans  pour  les 
aveus  8c  oenombremens  , 8c  ce. 
pendant  main-levée  des  faificsj 
8c  après  ce  delay  lefdits  Eccle- 
fiaftiques  rendront  la  foy  8c  hom- 
mage des  Fiefs  qu’ils  tiennent 
de  la  Majefté  pardevant  les  Of- 
ficiers des  lieux  , ou  autres  Of- 
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ficicrs  de  Ion  Royaume  àjlcurs 
choix  , fans  qu’ils  foient  obligez 
de  payer  aucune  chofe  pourraifon 
de  ce.  Et  à l’égard  des  avcus  6c  dé- 
nombremens , félon  l’Edit  de  Me- 
lun, ils  feront  difpenfezde  rcpre- 
fenter  leurs  anciens  aveus,  & pièces 
juftificatives  après  leur  ferment,  & 
information  faire  que  les  A des  font 
perdus.  Par  Arreji  du  Çonfdl  d'E- 
tat, du  26.  Juin  ii }S. 

XVI. 

Tous  les  Beneficiers  furent  dé- 
chargez de  rendre  foy  & homma- 
ge i fa  Majcfté , ny  aux  Seigneurs 
qui  jouïflènt  par  engagement  de 
les  Domaines  j de  fournir  aucuns 
aveus  6c  dénombremens  , ny  de 
>ayer  aucuns  droits  Seigneuriaux . 
>our raifon  des  Terres,  Fiefs , 6c 
uftices  qu’ils  tiennent  de  fa  Maje- 
té  acaufe  de  leurs  Bénéfices.  Par 
Arreji  du  Confeil , du  27.  Juin  16,41. 
XVII. 

Pleine  & entière  main-levée  fut 
accordée  des  failles  faites  fur  le 
temporel  du  Prieuré  de  Collimel , 
faute  de  renouvellement  de  foy  6c 
hommage  , par  Arreji  du  Conftil 
et Etat , du  t.  juin  164s.  avec  défen- 
fes  i Monfieur  le  Procureur  Gene- 
ral de  la  Chambre  des  Comptes 
de  Rotien , de  faire  aucunes  pour- 
fuites  pour  raifon  de  ce. 

XVIII. 

Le  Chapitre  de  S.  Malo , 8c  tous 
les  autres  Beneficiers  du  Royaume 
furent  déchargez  de  fournir  les 
déclarations  des  biens  dépendans 
de  leurs  Bénéfices  aliénez  ou  en- 
gagez , ny  les  titres  juftificatifs 
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defdites  aliénations  ou  engage- 
mens , 8c  défenfes  au  Traittant , 8c 
à tous  autres  de  les  inquiéter  , à 
peine  de  trois  mil  livres  d’amende , 
avec  main-levée  de  toutes  faifies 
pour  ce  regard , tant  lur  les  Eccle- 
clefiaftiques  , que  fur  leurs  Rece- 
veurs 8c  Fermiers.  Par  Arrefl  in 
Confeil  et  Etat  du  7.  Octobre  1645. 

XIX. 

Défenfes  de  contraindre  les  Ec- 
clcfialliques  à fournir  aveus  8c  dé- 
nombremens des  Fiefs,  Terres,  Sei- 
gneuries , Juftices , & autres  biens 
qu’ils  polTedent  acaufe  de  leurs  Bé- 
néfices mouvans  de  S.  M.  avec 
main-levée  des  faifies  faites  fur  eux 
acaufe  de  ce.  Par  Arreji  in  Confeil 
d'Etat  ,duip.  Oliobre  16/0. 

xx. 

Main-levée  des  faifies  faites  (ur 
un  fief  appartenant  au  Chapitre  de 
Tours  , rut  donnée  par  Arreji  dn 
ConfeH,Privé , du  U.  Septemb.  16x4. 
avec  décharge  de  bailler  aveu  6c 
dénombrement,  foy,  & hommage. 

XXI. 

Pareille  main-levée  i tous  les 
Ecclefiaftiques  du  Royaume, des 
faifies  faites  fur  eux  , pour  raifon 
des  aveus  5c  dénombremens  , 5c 
autres  déclarations  à eux  deman- 
dées , 6c  furféance  de  toutes  pour- 
fuites  , à peine  de  mille  livres  d’a- 
mende , 6c  de  tous  dépens , dom- 
mages 5c  interefts.  Par  Arreft  dn 
Confeil  d’Etat , du  6.  Aoujl  î&sg. 

XXII. 

Au  préjudice  duquel  Arreft  le 
Parlement  de  Paris  en  ayant  donne 
un  le  20.  Septembre  16 if  - il  fut  die 

par 
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fjr  un  nuire  Ane  H du  Confeil  Privé, 
du  t.  Novembre  tisç-  que  lânsavoir 
egard  audit  Arreft  du  Parlement, 
ccluy  du  6.  Aouft  cy-dcftus  lêroit 
exécuté,  avec  défenfes  d’y  con- 
trevenir , à peine  de  trois  mil  li- 
vres d'amende , dépens , domma- 
ges, & interdis. 

XXIII- 

Et  le  Roy  conformement  aux 
deux  Arrcfts  precedens , a furcis 
jufque  à la  prochaine  Ailcmblée 
du  Clergé , toutes  pourfuites  con- 
tre les  Ecclefiaftiques,  pour  rai- 
fon  du  dénombrement  , aveu, 
foy  Se  hommage  de  leurs  Fiefs, 
& Seigneuries,  Se  pour  la  con- 
ft&ion  d’un  nouveau  papier  ter- 
rier, avec  main  levée  de  toutes 
failles  faites  Ce  i faire  pour  rai- 
lôn  de  ce.  Pur  Arre(l  du  Confeil 
d’ Eut , du  26.  Février  16 6 0. 

XXIV. 

Laquelle  furfeance  fut  conti- 
nuée. P*r  Aneft  du  Confeil  d'Etat, 
du  tj.  fuin  1660. 

xxv. 

Le  Confeil  d’Etat  donna  main 
levée  à tous  les  Beneficiers  du 
Royaume,  des  failles  faites  fur  leur 
temporel,  faute  de  foy  te  hom- 
mage non  faits , déclarations , a- 
veus  te  dénombrements  non  ren- 
dus , avec  défenfes  , tant  aux 
Chambres  des  Comptes,  qu’au- 
trej  Juges  & Officiers  de  procé- 
der par  (aille  fur  les  biens  defdits 
Ecclefiaftiques , pour  raifon  de  ce. 
Par  Arreft  du  7.  Avril  / 66 i. 

XXVI. 

L’Abbé  d’Aumale  eut  main  le- 
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véc  des  failles , faites  d la  Re- 
quefte  du  Procureur  General  de 
la  Chambre  des  Comptes  de 
Roiien , faute  d’avoir  rendu  foy. 
Se  hommage,  aveu,  te  dénom- 
brement. Par  Arreft  du  Confeil 
d'Etat , du  27.  Aouft  1 66}. 

XXVII. 

Monfieur  le  Procureur  Gene- 
ral de  la  Chambre  des  Comptes 
de  Roiien , ayant  fait  lâifir  le  re- 
venu de  l’Abbaye  de  Préaux,  a- 
partenant  à Monfieur  le  Cardinal 
Mancini , faute  d’avoir  rendu  foy. 
Si  hommage , aveu , te  dénombre- 
ment, le  Confeil  d’Etat  donna 
main  levée  par  provifion  audit 
Sieur  Abbé  dcfdites  (ailles.  Par 
Arreft  du  22.  Février  1664. 

XXVIII. 

Les  Seigneurs  hauts  Jufticiers 
pourfuivans  les  Ecclefiaftiques 
pour  la  reprefentation  de  leurs  ti- 
tres , aveu , Se  dénombrement } il 
y eut  furfeance  defditcs  pourfuites. 
Par  Arreft  du  Ctnfeil  et  Etat , du  iS. 
Mars  16  6t.  jufque  s à ee  qu' autre- 
ment en  ait  été  ordonné  far  ledit 
Confeil. 

XXIX. 

Autre  furfeance  accordée  pen- 
dant trois  ans,  à toutes  pourluites 
faites  contre  les  Ecclefiaftiques 
pour  raifon  des  foy , & homma- 
ge , aveus , & dénombrements  , i 
caufe  des  biens  qu’ils  pollèdent. 
Par  Arreft  du  Confeil  d’Etat  ,du  14. 
Avril  1 66t. 

XXX. 

Pareille  furfeance  à toutes  les 
pourfuites  contre  les  Ecclefiafti- 
X x 
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ques  d’Anjou,  pour  même  fait. 
Par  Arreft  du  Confeil  Privé , du  29. 
Septembre  1667. 

XXXI. 

En  l’an  1670.  il  y eue  encore  fur- 
feance  de  toutes  pourfuites  contre 
les  Ecclefiaftiques  du  Royaume, 
pour  raifon  de  la  foy  & homma- 
ge, aveu,  & dénombrement  des 
biens  dépendans  de  leurs  Bénéfi- 
ces, avec  main.  levée  des  failles 
faites  fur  eux  pour  raifon  de  ce. 
Par  Arrefl  du  Confeil  d'Etat,  du  28. 
Octobre. 

xxxir. 

Et  par  celuy  du  9.  Septembre  167s. 
donné  à Versailles  S.  M.  y étant, 
il  y eut  encore  une  furfeance  de 
deux  ans  aux  Beneficiers,  pour 
rendre  leur  foy  & hommage,  à 
commencer  du  1.  Octobre  1677. 
pour  finir  à pareil  jour  de  l’année 
1677. 


Chapite  X. 

Exemption  de  toutes  recherches  (jr 
taxes  de  Francs-Fiefs , nouveaux 
acquefîs , & amortijfcmens. 

TJL  y a plufieurs  aétes  dans  le 
■•  Chapitre  precedent,  & ailleurs 
qui  comprennent  auin  cette  c- 
xemption. 

I. 

Le  Roy  Charles  I X.  par  fa  dé- 
claration du  30.  Octobre  is/s.  dit, 
qu’il  n’a  entendu  comprendre  les 
Ecclefiaftiques  payons  décimés, 
en  fes  Lettres  Patentes  du  /.  dudit 
mois  d.Octobrc , pour  la  levée  dés 
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droits  de  franc-fiefs , & nouveaux 
acquefts , & autres  droits  doma- 
niaux , & exempte  lefdits  Eccle- 
fiaftiques de  donner  aucunes  dé- 
clarations, pour  railbndc  ce. 

IL 

Les  Ecclefiaftiques  payons  dé- 
cimes , ne  feront  tenus  de  bailler 

f>ar  déclarations  leurs  biens , pour 
elquels  ils  payent  décimés , avec 
main  levée  des  failles  faites  pour 
raifon  de  ce.  Ainfi  ordonné  par  les 
Commijfaires  députez,  pour  les  francs- 
fiefs  , & nouveaux  acquefts , dans  le 
rejfort  des  Parlcmcns  de  Paru , Rouen 
& Dijon , du  /.  Avril  1S72. 

III. 

Les  exemptions  & privilèges 
accordez  aux  Ecclefiaftiques  pour 
le  regard  des  francs-fiefs , & nou- 
veaux acquefts , & amorrilTemens , 
furent  confirmez  par  l’Edit  du  Roy 
Henry  1 1 T.  du  mois  de  Mars  SSJS- 
qui  les  décharge  de  fournir  aveus, 
dénombremens , & déclarations, 
ny  de  payer  aucun  droit  pour  rai- 
fon de  ce,  &c. 

IV. 

Les  procez  meus  Sc  à mouvoir, 
contre  les  Ecclefiaftiques  parde- 
vant  les  CommilTaires  députez  en 
la  Chambre  delà  Reyne,  établie 
au  Palais  pour  droits  de  reliefs, 
rachapts,  francs-fiefs,  nouveaux 
acquefts , & autres  droits , furent 
évoquez  au  Confeil  Privé  , par  Let- 
tres Patentes  du  Roy  Henry  III.  du  r. 
Aouft  1S7  f-  portant  furfeance  à l’c- 
xecutionde  tous  les  jugemens  ren- 
dus contr’cux , pour  raifon  defdits 
droits , avec  main  levée  desfaifies. 
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V. 

Dcfenfcsaux  Commiflàircs  éta- 
blis pour  la  recherche  des  francs- 
fiefs  , de  connoîcre  de  ce  qui  re- 
garde les  Ecclefiaftiques , fie  de 
procéder  fur  eux  par  faille , pour 
raifon  de  ce , à peine  de  mille  é. 
eus  d'amende  , fiée.  par  Lettres  Pa- 
tentes du  même  Roy,  du  23.  À ou  si 
1S77.  confirmatives  des  preceden- 
tes. 

VI. 

Les  Bencficiers  payans  décimés 
ne  font  tenus  au  payement  des 
francs-fiefs , fie  nouveaux  acqucfts, 
defenfès  de  les  rechercher  fous 
prétexte  des  O bits,  ou  de  quel- 
qu’autre  nature  de  biens  que  ce 
foie , annexez  à leurs  Bénéfices  de- 
puis cinquante  ans,  ny  pour  ce 
qu’ils  pourront  acquérir  cy-aprês. 
Ainfi  jugé  par  Arreft  du  Corfieil  d'E- 
tat, du  21.  'juillet  1609. 

VII. 

Les  contraintes  décernées  con- 
tre les  poflcflèurs  des  petits  Bé- 
néfices non  payans  décimés , Ma- 
ladrics , Hôpitaux , Marguilhcrs , 
Fabriques  , fie  Confrairies , pour 
les  droits  de  francs-fiefs , fie  nou- 
veaux acqucfts , furent  furcifes. 
Par  Arreft  du  Confeil  d’Etat , du  22. 
Novembre  1614. 

VIII. 

Tous  les  Bénéficiers  furent  en- 
core , en  t*nt  que  de  befoin , dé- 
chargez de  la  recherche  des  francs- 
fiefs  , fi e nouveaux  acquefts , fit  de 
reprefenter  leurs  aveus , fie  dc- 
nombremens , avec  main  levée  de 
toutes  faifies  faites  pour  ce  re- 
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gard.  Par  Arreft  du  Confeil  d'Etat, 
du  22.  Juin  16 22. 

IX. 

Plufieurs  Bénéficiers  de  Nor- 
mandie, 8c  de  Bretagne  furent 
déchargez  des  mêmes  chofes , fi c 
de  la  rnefme  maniéré,  far  Arrt Et 
du  Confeil  d'Etat  , du  17.  Aouft 
tà 23 , qui  e fl  conforme  au  precedent. 

X. 

Main  levée  fut  accordée  aux 
Bencficiers,  Adminiftrarcurs  des 
Hôpitaux,  8c  autres  maifons  pi- 
toyables , du  Diocelè  de  Xaintes, 
des  faifies  faites  liir  eux  pour  rai- 
fon de  la  recherche  des  francs- 
fiefs  , fie  nouveaux  acqucfts , avec 
reftitution  des  choies  qui  leurs 
avoient  été  prifês , avec  défenlês 
de  les  pourfuivre  pour  ce  fujer. 
Par  Arreft  du  Confeil  d' Etat , dut  f, 
juillet  162S. 

XI. 

Pareil  Arreft  en  faveur  des  Bé- 
néficiers , fie  Adminiftrarcurs  des 
Hôpitaux , Maladries,  Fabriques 
fie  Confrairies  du  Diocefcd'Ayrc, 
fiée,  du  4.  Oflolre  162g. 

Il  y en  a encore  un  autre  de 
même,  en  faveur  des  Bencficiers, 
fie  Adminiftrarcurs  des  Fabriques, 
8e  autres  maifons  pitoyables  du 
Diocclc  de  Bordeaux , du  14.  No- 
vembre 1S29. 

XII. 

L’article  S.  precedent  a été  en- 
core répété.  Par  Arreft  du  Confeil 
Privé,  du  30.  Mars  sà}}.  & regarde 
tous  les  Bénéficiers  du  Royaume. 

XIII.  ' 

Nouvelle  décharge  à tous  Ici 
Xx  ij 
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Bcneficiers  , 6c  Adminiftratcurs 
des  Hôpitaux,  Maladeries  ; 6c  Fa- 
briques des  aliénations  à eux  don- 
nées pour  bailler  par  déclaration 
Leurs  héritages , afin  de  payer  les 
droits  de  francs-fiefs , 6c  nouveaux 
acquefts , avec  main  levée  des  fai- 
tes faites  pour  ce  fujet.  Par  Ar- 
reft  du  Ctnfeil d'Etat , du  14.  Décem- 
bre 1634. 

XIV. 

Pareille  décharge  portée  par  l'Ar- 
reüdu  Ctnfeil  d’Etat,  dut . Septem- 
bre i(3S. 

XV. 

Toutes  fortej  de  biens  aparté- 
nans  à l’Eglife,  6c  aux  mailons 
pitoyables  qui  font  fujets  aux  dé- 
cimés ou  non,  font  pareillement 
déchargez  des  francs-fiefs  , 6c 
nouveaux  acquefts.  Par  Arreft  du 
Ctnfeil  dEtat  , du  p.  Février 
1636. 

XVI. 

Pareil  ArrePl  du  Confeil  d'Etat , 
pour  la  décharge  des  Ecclcfiafti- 
ques , 6c  Bénéficiers  de  Provence, 
du  14.  Janvier  1639. 

XVII. 

Et  par  celuy  du  Confeil  Privé, 
du  ii.  Avril  fuivant,  les  Traitans 
des  francs-fiefs  de  Provence , fu- 
rent condamnez  à reftituer  les 
fommes  qu’ils  avoient  exigez  des 
Beneficiers  de  ladite  Province  , 
pour  la  reftitution  des  taxes  des 
francs-fiefs , avec  défenfes  aux 
Commiflaires  de  plus  comprendre 
lefdirs  Beneficiers  aux  rôlles  def, 
dites  taxes , 6c  en  cas  de  contra- 
vention , permis  aufdits  Ecdefiaftl. 


Francs-Fiefs,  &c? 

ques  de  fe  pourvoir  pardevant  l’In- 
tendant de  la  Province , avec  com- 
miffion  à luy  adreflante  pour  l’exe- 
cution du  prefent  Arreft. 
XVIII. 

Les  EcclefiaftiquesdeTarafcon 
eurent  une  fcmblable  permifEon 
de  fc  pourvoir  pardevant  l’Inten- 
dant de  la  Province , en  cas  de 
contravention  à l’ArreJl  du  Confeil 
dEtat , du  30.  'juillet  1 63p. 

XIX. 

Les  Agens  generaux  du  Clergé 
s’oppoferent  à l’execution  de  t Ar- 
reft du  Confeil , du  i.  Oétobre  1640. 
qui  avoit  ordonné  que  tous  les 
Beneficiers  payeroient  pour  de 

! retendus  droits  d’amortiffement, 
c fixicme  du  revenu  de  leurs  Bé- 
néfices pendant  deux  ans , 6c  que 
pour  fcurctc  le  revenu  total  defdits 
Bénéfices  feroit  faifi  dés  lors, 
6c  leur  oppofition  fut  lignifiée  au 
grand  Audiancier,  6c  au  Trai- 
tant , le  30.  Octobre  1640.  & envoyée 
à toutes  les  Provinces. 

XX. 

Et  pareeque  le  Sieur  Berland , 
l’un  des  Agens  generaux  du  Cler- 
gé avoit  delâvoüé  dans  le  Confoil 
du  Roy  le  Sieur  Abbé  de  faint 
Vincent,  l’autre  Agent  dudit  Cler- 
gé , de  ce  qu’il  avoit  formé  ladite 
oppofition  en  ladite  qualité:/’^ 
/ emblée  generale  du  Clergé , tenue  i 
Mante  le  26.  Février  164.1.  ne  re- 
ceut  ledit  Sieur  Berland  que  par 
grâce  fpeciale , dcfavoüant  , 6c 
defaprouvant  le  defaveu , 6c  dé- 
claration faite  audit  Confeil  par 
ledit  Berland. 
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XXI. 

II  y eut  ajoumqncnt  perfonncl 
decemé  conrrc  l’Huiflier  de  Fleur, 
8c  contre  Vitré  Imprimeur  du 
Clergé , à caulè  de  la  lignification, 
& fuprelfion  de  ladite  oppofition, 
mais  ils  en  furent  déchargez.  Par 
Arreft  du  Confeil  d' Eut,  du  to.  Aoufl 
1641. 

XXII. 

L’execution  de  l’ Arreft  du  6. 
Octobre  , & de  la  déclaration  du 
14.  dudit  mois  1640.  pour  le  droit 
d'amordflement  , fut  furcilé  far 
Arreft  du  Confeil  d'Etat , du  12.  De . 
cembre  1640.  arec  main  levée  de 
toutes  (ailles  faites  en  confequcce. 

XXIII. 

Les  droits  d’amortiflemens  à l’é- 
gard de  tous  les  Bénéficiers,  payans 
8C  non  payans  décimés , font  ré- 
voquez far  déclaration  de  Sa  Majefté , 
du  24.  juillet  1641.  moyenant  la 
fomme  de  cinq  millions  cinq 
cent  mille  livres,  accordée  à fa 
Majefté  par  l’Alïèmblée  generale 
du  Clergé , tenue  à Mante. 

XXIV. 

Les  Commis  à la  levée  du  droit 
d’amorriflement , furent  condam- 
nez par  corps  de  rendre  les  de- 
niers qu’ils  avoient  perçeus  des 
Ecclefiaftiques  depuis  t Arreft  du 
n.  Décembre  1640.  tant  pour  le 
fixiéme  du  revenu  des  Bénéfices, 
que  pour  les  prétendus  frais.  Par 
Arreft  du  Confeil  £ Etat  , du  10. 
Aoufl  1641.  avec  défenfes  aufdits 
Commis , 8c  à tous  autres  d'in- 
quieter  les  Ecclefiaftiques  pour 
ledit  droit  d’amortilTement , à pei- 
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ne  de  trois  mil  livres  d'amende, 
8c  de  tous  dépens,  dommages, 
8c  interefts. 

XXV. 

II  y eut  main  levée  des  faifics 
laites  fur  les  biens  des  Ecclcfiafti- 
ques  du  Royaume,  en  vertu  de 
'Arreft  du  Confeil , du  6.  Oéko- 
>re,  8c  de  la  déclaration  de  fa 
Majefté,  du  14.  dudit  mois , fans 

Sour  raifon  de  ce , il  leur  en 
cftre  demandé  aucune  cho- 
e fous  prétexte  de  frais , ny  au- 
trement. Par  Arreft  du  Confeil  d’E- 
tat, du  22.  Décembre  164.1. 

XXVI. 

Le  Roy  accorda  un  amortiflè- 
ment  general  pour  tous  les  Eccle- 
fiaftiques,  payans,  ou  non  payans 
décimés , Communautez  (eculic- 
rcs8c  regulieres,  Monafteres , Of- 
fices clauftraux,  Chapelles,  Prefti- 
monies  , Fabriques,  8c  Fonda- 
tions , fans  que  lefdics  Ecclefiafti- 
ques puiflënt  être  recherchez  i 
l’avenir , à caufe  des  biens  qu’ils 
pofledoient  lors  du  contrat  de 
Mance , pajfé  le  14.  Aoufl  1641.  Par 
déclaration  du  mois  de  ‘Juillet  164.6. 
XXVII 

Toutes  les  pourfuites  contre 
tous  les  Bcneficiers,  payans,  8c 
non  payans  décimés , Maladeries, 
Hôpitaux  8c  Fabriques , pour  rai- 
fon des  droits  d’amortilfement , 8c 
nouveaux  acquefts,  furent  furci- 
fes.  Par  Arreft  du  Confeil  d’Etat,  du 

13.  ‘Janvier  1656.  avec  main  levée 
des'  faifies  faites  fur  ce  fujec. 
XXV  III. 

Tous  les  Bénéficiers  payans , 8c 
Xx  iij 
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n'onpayans  les  décimés , 8ctous  les 
autres  Ecclefialliques  conftituez 
aux  Ordres  Sacrez,  furent  déchar- 
gez de  la  recherche  des  francsFiefs 
& nouveaux  acquefts , pour  leurs 
biens  propres  ,&.acquelts , encore 
qu’ils  ne  foient  Nobles , aulG  bien 
que  les  Maladeries , Hôpitaux , & 
Fabriques  ; avec  défenfes  au  trai- 
tant de  faire  aucune  pourfuite 
pour  raifon  de  ce , à peine  de  trois 
mil  livres  d’amende , & de  tous  dé- 
pens , dommages  & interdis , par 
Arreli  du  Confeil  d’ Etat  du  13.  f /en- 
vier 1637. 0n  ftHt  votr  k Déclaration 
du  8 Février  16^7. 

XXIX. 

Le  Vicaire  perpétuel  del’Eglilc 
de  Fourques  fut  déchargé  de  la  re- 
cherche des  Francs-fiefs  & nou- 
veaux acquefts  conformement  au 
preceden  tArrefdu  13. Janvier  1637. 
avec  défenfes  au  traittant  de  faire 
aucunes  pourfuittes  pour  railbn  de 
ce  , à peine  de  quinze  cens  livres 
d’amende,  & de  tous  dépens,  dom- 
mages & interdis.  Par  Arrejl  du  Con- 
feil  d'Etat  du  3.  Avril  1638. 

XXX. 

Les  Chanoines , & autres  Eccle- 
fialliques  de  Beauvais  en  furent 
pareillement  déchargez, par  Arreli 
du  Confeil privé  du  3 . May  1638. 

XXXI. 

Même  décharge  pour  les  Ecclc- 
fiafliqucs  du  Diocefe  de  Beziers , 
par  Arrejl  dudit  Confeil  dudit  jour. 

XXXII. 

Même  décharge  pour  les  Eccle- 
fiafliques  du  Diocde  de  Chartres, 
& pareilles  défenfes  au  traittant , 
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par  Arreli  du  Confeil  d'Etat  du  if. 
May  1638. 

XX’XIII. 

Les  Beneficiers  du  Diocelè  du 
Mans,  furent  pareillement  déchar- 
gez.de  ladite  recherche,  par  Arrejl 
du  Confeil  d'Etat  du  1.  Juin  1638.  . 

. xxxiv. 

Le  traittant  des  Francs-fiefs , 
ayant  obtenu  un  Arrêté  du  Confeil 
le  13.  AouïtiG}').  S.M.  par  Arreli  de 
fon  Confeil  d’Etat  du  18.  Septem- 
bre fiiivant,  accorda  une  furleance 
à l'execution  dudit  Arreli , 8c  de 
toutes  les  contraintes  contre  les 
Ecclefialliques  pour  raifon  de  ce. 

XXXV. 

Sur  la  caflâtion  demandée  par 
ledit  Traitant  des  Francs-fiefs , 
nouveaux  acquells,  & amc-tifle- 
mens  de  la  déclaration  du  8.  Février 
iGyj.  qui  confirme  l’exemption  de- 
là recherche  defdits  droits , la  Ma- 
jefté  furfeoit  toutes  les  pourfuites 
contre  les  Ecclefialliques,  pour 
raifon  defdits  droits,  avec  main 
levée  des  faifies  faites  fur  eux  pour 
ce  fujet.  Par  Arrejl  du  Confeil  d'E- 
tat, du  13.  f "in  1660. 

XXXVI. 

Et  par  un  autre  ArrcH  du  Conjeil 
d'Etat , du  8.  Octobre  fuivant , là 
Majelté  déclaré  nulles  les  faifies 
Sc  executions  faites  fur  les  Eccle- 
fiailiqucs  y dénommez  , pour 
taxes  des  Francs-fiefs;  ordonne 
que  les  chofes  fur  eux  faifies  leur 
feront  rendues  , condamne  le 
Traitant  aux  dommages  8c  inte- 
rdis , modérez  à trois  cens  livres, 
& fait  défenfes  à la  Chambre 
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Souverainé  des  Francs-fiefs  d’en 
connoître,  8C  au  Traitant  de  s’y 
pourvoir,  à peine  de  çinq  cens 
livres  d’amende,  dépens,  dom- 
mages 6c  interefts , la  Majefté 
s’en  refervant  la  connoiflance. 

XXX  VII. 

L’article  i8.  cy  - dcflus  a été' 
confirme  par  Arrejl  du  Confeil  cCE- 
tit , du  20.  Janvier  1661.  qui  efl  con- 
firme. 

XXXVIlt. 

Le  droit  d'amortiflement  fut  li- 
quidé &.  réduit  par  Déclaration  du 
Roj , du  7.  Janvier  1640.  publiée 
au  Seau  le  ir.  Janvier  audit  an, 
&cnregiftréecn  la  Chambre  Sou- 
veraine, établie  au  Louvre  pour 
ledit  droit,  le  19.  dudit  mois,  8c 
deux  Commiflaircs  pour  l’execu- 
tion d’icelle,  dont  l’une  eft  ad- 
dreflcc  à quelques  Evêques  à ce 
députez  par  fa  Majefté,  & l’autre 
à des  Conlèillcrs  d’Etat , pareil- 
lement députez  pour  le  même 
fujet. 

XXXIX, 

Les  Ecclefiafliques  furent  en- 
core déchargez  de  nouveaux  ac. 
quefts  pour  les  rentes  rachepra- 
bles , par  Arrejl  du  Confeil  d'Etat , 
du  9.  Septembre  167 s • portant  dé- 
fenfes  à Vialet , 6c  à lès  Commis 
de  leur  en  faire  aucune  demande, 
à peine  de  reflitution  , 8c  de 
deux  mille  livres  d’amende  , 8c 
tous  dépens , dommages , 8c  in- 
terefts. 

XL. 

Ils  furent  encore  déchargez 
defdits  droits  des  nouveaux  ac- 
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quefts,  tant  pour  les  biens  échan. 
gez  entre  les  Ecclefiaftiques , que 
pour  ceux  dont  les  échanges  ont 
efté  faits  entre  les  Ecclefiaftiques 
6c  les  Laïques  ,6c  ce  pour  les  mê- 
mes quantitez  , 8c  qualitez  des 
biens  amortis,  qu’ils  ont  d<?nné 
en  échange.  Par  Arrejl  du  Confeil 
d'Etat , du  9.  Septembre  16  7^.  avec 
main  levée  de  toutes  les  failles 
faites  fur  les  Ecclefiaftiques , aveè  . 
mêmes  défenfes  audit  Vialet , fes 
Procureurs  8c  Commis , aux  mê- 
mes peines  que  cy-delïus. 

X L I. 

Dcffcnfds  aux  Fermiers  des  Ay- 
des  d’exiger  aucuns  droits,  tant 
anciens  que  d’augmentation  des 
Ecclefiaftiques  du  Royaume, mê« 
me  ceux  des  Courtiers  & Jaugeurs’, 
dont  fa  Majefté  les  a déchargé, 
pour  les  vins , vendanges , cidres 
8c  autres  boiflons  provenans  de 
leur  crû , qu’ils  feront  tranfportet 
dans  les  Villes  6c  lieux  de  leurre- 
fidence , & qu’ils  confommeront, 
6c  vendront  en  gros,  en  quelque 
lieu  que  ce  foie , avec  main  levée 
des  faifies  faites  fur  les  Ecclefiafti- 
ques , pour  raifon  de  ce.  Par  Ar- 
rejl du  Confeil  d'Etat , du  9.  Septem- 
bre 1676.  qui  ordonne  l’execution 
des  Arrelb  des  18.  Mars  1 666.  8c 
jo.  O&obre  1670. 

x lu. 

Les  Fabriques  furent  encore 
déchargées  des  taxes  fur  elles  fai- 
tes pour  les  droits  des  nouveaux 
acquefts , à canfe  du  bien  qu’elles 
pofledoient  avanc  l’année  1641. 
nonobftant  qu’elles  ne  rapportent 
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les  quittances  de  Finances  defdi tes 
taxes.  Par  Arrefl  du  Confeil  et  Etat, 
du  f.  Septembre  1676.  portant  main 
levée  des  faifies  comme  cy-deflus, 
fie  défenfes  £ Vialet,  fes  procu- 
reurs fit  Commis  de  plus  faire 
aucunes  pourfuites  pour  lefdites 
taxes  aux  mêmes  peines. 

X L I I I. 

Les  Ecclefiaftiques  furent  en- 
core déchargez  des  taxes  fur  eux 
faites  par  capitation,  par  les  Of- 
ficiers Maires  fie  Echevins  des 
Villes  du  Royaume,  pour  les  droits 
dont  les  Ecclefiaftiques  font  e- 
xempts , fie  des  droits. impofez  fin- 
ies denrées.  Pat  Arrejl  du  Confeil 
d’Etat , du  ç.  Septembre  167s.  avec 
défendes  aux  Maires  fie  Echevins 
des  Villes  d’exiger  aucuns  droits 
defdits  Ecclefiaftiques  , foit  par 
capitation  ou  impofition , à peine 
de  trois  mil  livres  d’amende,  fie 
de  tous  dépens,  dommages,  fie 
interefts. 


Chapitre  XI. 

Révocation  de  plufieurs  Edits , Dé- 
clarations , çr  Arrefis , donnes,  au 
préjudice  des  immunités. , franchi- 
fes , & exemptions  du  Clergé , où 
plufieurs  defdites  exemptions  ge- 
nerales, dr  particulières  fontaujji 
confirmées. 

I. 

LE  s Oeconomats  fpirituels , é- 
tablis  durant  les  troubles  du 
Royaume  , furent  révoquez  par 
Le  tiret  Patentes  du  Roy  Henry  l y. 
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du  r.  May  rspô.  fie  les  Chapitre* 
des  Eglifes  Cathedrales'remis  en 
l’Adminiftration  du  fpirituel,  le 
Siège  vacant  : les  Lettres  regiftrées 
au  Grand  Confeil , le  10.  au  mê- 
me mois. 

II. 

Certain  nombre  de  Banquiers, 
ayant  été  créez  es  Villes  de  Pa- 
ris , Touloufe  , Lyon , Bourdeaux, 
Roücn,  Aix,  Dijon,  Rennes,  Gre- 
noble, fie  Mets,  par  Edit  du  11. 
Avril  16}}.  il  y eut  furfeance  audit 
Edit,  par  Arrefl  du  Confeil  fi’ Etat, 
du  10.  Décembre  de  la  même  année , 
qui  permet  à tous  les  Sujets  du 
Roy  de  s’addrefier  à tels  Banquiers 
fie  Solliciteurs  que  bon  leur  fem- 
blcra , pour  toutes  les  expéditions 
de  Cour  de  Rome. 

III. 

Il  y eut  encore  furfeance  des 
taxes  faites  fur  les  Ecclefiaftiques, 
en  vertu  de  ta  Déclaration  du  Roy 
du  dernier  Février  1640.  pour  le 
droit  de  confirmation,  fie  d'in- 
demnité de  leurs  meubles,  fie  au- 
tres biens  dépendans  de  leurs  Bé- 
néfices. Par  Arrefl  du  Confeil  d'E- 
tat , du  21.  Juillet  1640. 

IV. 

Les  Ecclefiaftiques  fie  Bénéfi- 
ciers du  Royaume  font  demeurez 
quittes  fie  déchargez  des  taxes 
faites  fur  eux  comme  étran- 
gers. Par  Arrefl  du  Confeil  et  Etat , 
du  4.  May  1641. 

V. 

L’Edit  de  .création  des  Offices 
d’Avocat,  fie  Procureur  du  Roy 
aux  Officulitez,  de  Garde-feels 

des 
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des  expéditions  Ecclefiafliques,  6c 
des  Huîfliers  des  Décimes,  du 
mois  de  May  1639.  a eflé  revo- 

2 uc  par  celuy  de  Louis  XIII- 
» mois  de  Juillet  164.1. 

VI. 

La  taxe  faite  fur  les  Ecclefiafli- 
ques  pour  le  droit  de  confirma- 
tion d’indemnitc  de  leurs  immeu- 
bles , exemption  des  Tailles  , 
Francs-fiefs , nouveaux  Acqucfls, 
2c  autres  charges,  Sc  toutes  les 
autres  taxes  qui  pouroient  avoir 
efte  impofées  fur  eux , en  confc- 
qucnce  de  U Déclaration  du  dernier 
Février  1640.  ont  été  révoquées  par 
telle  du  24.  Juin  1641. 

VII. 

Sa  Majeflé  déclara  n’avoir  en- 
tendu comprendre  les  Ecclefiafli- 
ques  aux  Arresis  des  /.  Février , & 
12.  Mars  1641.  ny  retrancher  les 
droits  2c  revenus  qui  leur  appar- 
tiennent â caufc  des  Péages , Paf- 
fâges,  & autres  Domaines  de  pa- 
reille nature  dépendons  de  leurs 
Bénéfices.  Far  Arrefl  du  Confeil 
d'Etat,  du  14.  Juin  1641.  portant 
main  levée  des  chofes  laifics. 

VIII. 

Surfis  à l'execution  de  la  Décla- 
ration du  4.  Décembre  1641.  à l’c- 
gard  des  Ecclefiafliques.  Par  Ar- 
re(l  du  Confeil  d'Etat , du  iz.  Juillet 
1641.  portant  défenfes  au  Trai- 
tant, 2c  à tous  autres  d’ufer  d’au- 
cunes contraintes  contr’eux , leurs 
Fermiers , 6c  Locataires , pour  la 
confirmation  des  biens  qu’ils  pot 
ferlent,  en  Francalcu,  Francs- 
bourgages , 8c  françhes  Boürgcoi- 
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fies  , à peine  de  tous  dépens , 
dommages  6c  interdis, 

IX. 

Les  taxes  faites  fur  les  biens  des 
Ecclefiafliques  , pour  raifon  du 
Franc-aleu,  furent  rcvoquc'es  par 
Arreft  du  Confeil  d' Etat , du  22.  No- 
vembre 1641.  avec  main  levée  des 
fàifies  fur  eux  faites , leurs  Fer- 
miers, ou  Locataires  pour  raifon 
de  ce , 5c  rcflitution  des  fommes 
par  eux  payées. 

x. 

Toutes  les  pourfuites  contre  les 
Ecclefiafliques,  pour  le  droit  de 
confirmation  à l’avcncmcnt  du 
Roy  à la  Couronne , furent  fur- 
fifès.  Par  Ane  fl  du  Confeil  d'Etat , 
du  19.  AouSt  1644. 

XI. 

Sa  Majeflé  déclara  n’avoir  en- 
tendu comprendre  les  Juges  des 
Jarifdiclions  temporelles  des  Ec- 
clefiafliques , en  fin  Edit  du  mois 
de  Septembre  1645.  portant  que  les 
Officiers  des  Hauts  Jufliciers  le. 
roient  modérément  taxez , pour 
être  difpenfez  de  prendre  des  épi- 
ces. Par  Arrefl  de  fin  Confeil  d’E- 
tat, du  2ç.  Mars  1646.  avec  dé- 
fenfes de  les  contraindre  au  paye- 
ment des  taxes  faites  fur  eux  en 
conlêqucnce  de  cet  Edit. 

XII. 

La  Déclaration  de  1643.  pour 
a réduction , 6c  rétabliflcment  des 
Droits  de  chauffages  dans  les  Fo- 
refls  du  Roy,  n’aura  aucun  eff.t 
à l’égard  des  Ecclefiafliques , qui 
ont  lefdits  Droits,  6c  ils  ne  feront 
çompris  dans  les  rôllcs  des  taxes. 
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faite?  en  confequence  d’icelle.  Par 
Arreïl  du  Confeil  d'Etat,  du  i+. 
Avril  tô-ff.  porcait  iéfeafes  dç 
contraindre  lefdits  Ecciefiaftiqucs 
au  payement  deldites  taxes,  6c 
miin  levée  des  faifies  faites  pour 
raifon  de  ce. 

XIII. 

La  Déclaration  du  ç.  Juillet  iS+6. 
révoqué  celte  du  huitième  denier  , du 
rj.Juin  liât.  8c  les  autres  Decla. 
rations  6c  Arrefts  donnez  en  con. 
fequence,  6c  décharge  tous  les 
oflefleurs  des  biens  d'Eglife , a- 
enez  pour  caufe  de  fubvention 
ou  autrement  ,’même  pour  lesne- 
ceflitez  particulières  des  Benefi- 
ciers  ou  Communautez  Ecclc- 
fiaftiques , de  toutes  les  taxes  fai. 
tes  fur  eux  pour  |raifon  de  ce  , 6c 
pareillement  de  la  taxe  du  revenu 
d’une  année,  avec  défenfes  au 
Traitant  d’exiger  aucunes  defdites 
taxes , à peine  de  tous  dépens , 
dommages  6c  interdis. 

XIV. 

Sa  Majefté  fans  avoir  égard  aux 
rôlles,  6c  états  arrêtez  au  Con- 
feil,  a déchargé  tous  les  Eccle- 
fiaftiques  6c  Beneficiers  du  Royau- 
me des  fommes  aufquelles  ils  pour, 
roient  avoir  eflé  taxez  , comme 
acquereurs  des  biens  des  Commu- 
nautez feculieres,  pourveu  que 
lefdites  acquifitions  foient  faices 
au  profit  de  l’Eglife. 

XV. 

Les  Ecclefialliques  ont  été  dé- 
clarez non  fujets  au  droit  de  con- 
firmation , 6c  en  confequence  de 
CC  ont  été  déchargez  de  toutes 
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les  taxes  qui  pourraient  avoir  été 
faites  fur  eux.  ParArrefl  duConfeil 
d’Etat , dut/.  Juillet  ti+d.  portant 
défenlès  au  Traitant,  ôc  à tous 
autres,  de  faire  aucunes- pourfui- 
tes  contre  leldits  Ecclefialliques 
pour  raifon  de  ce , à peine  de  crois 
mil  livres  d’amende. 

XVI. 

L’établiflemenc  du  Parifis  fur 
les  Domaines,  Péages,  6c  Droits 
appartenans  aux  Ecclefialliques, 

6c  aux  Eglifes,  fut  mis  en  furlean- 
ce.  Par  Arreïl  du  Confiild Etat-,  du 
io.  Juillet  1656. 

XVII. 

Le  Roy  déclara  enfuite  qu’il 
n’avoit  entendu  comprendre  les 
biens  d’Eglife  au  Droit  du  parifis, 
6c  fit  défenfes  au  Traitant , oufes 
Commis  de  faire  aucune  pourfui- 
te  contre  les  Ecclefialliques  pour 
raifon  dudit  Droit,  â peine  de 
trois  mil  livres  d’amende.  Par  Ar- 
re/l  du  Confeil  d'Etat , du  ij.  Jan- 
vier 1657. 

XVIII. 

Toutes  contraintes  contre  les 
Ecclefialliques  6c  Beneficiers  du 
Royaume , faites  par  Jean  Renart 
Traitant  des  Domaines , en  exe- 
cution de  P Edit  du  mois  de  Décem- 
bre 1651.  pour  l'année  du  revenu 
des  Domaines,  furent  mifes  en 
furfeance,  far  Arreïl  du  Confeil 
d'Etat,  du  19.  rioujl  i6]6-  avec 
main  levée  des  faifies  faites  fur  eux 
pour  raifon  de  ce. 

XIX. 

Le  Roy  far  Arreit  de  fin  Confeil 
d’Etat , du  13./ ativier  i6yj.  déclara 
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o'àvoir  entendu  comprendre  dam 
l'Edic  du  mois  de  Décembre  165t. 
èc  Arrefts  rendus  fur  iceluy  pour 
4’année  du  revenu  du  Domaine, 
les  biens , droits , 6c  domaines  des 
£cclcfiaftiqœs , foit  de  fondation, 
échanges  , ou  - acquefts,  avec 
main- levée  i tous  les  Ecclefiafti- 
•ques  du  ' Royaume  des  faifies  fai- 
tes fur  eux  pour  raifon  de  ce  ; 6c 
-défenfes  au  Traitant  de  faire  au- 
cunes pourfiiitcs  contr’cux,  i pei- 
ne de  trois  mil  livres  d’amende. 

. XX. 

Dcfenfes  au  Fermier  des  Trait- 
tes  Foraines  de  Languedoc  & 
Provence,  6c  à tous  autres  de 
troubler  M.  l’Archevêque  d’Ar- 
les, 8c  fon  Chapitre  en  la  facul- 
té de  faire  traniporter  en  la  Vil- 
le d’Arles  les  Grains  de  leurs  Dix- 
mes,  quoyque  recueillis  hors  la 
Provence , ny  d’en  exiger  le  droit 
de  Traitte  Foraine , a peine  de 
trois  mil  livres  d’amende,  6c  de 
tous  dépens,  dommages  & inte- 
rdis. For  Arrefi  contradictoire  du 
Confeil  d'Etat , du  2i.  May  1661. 
nonobftant  le  Bail  palTé  audit 
Fermier,  le  6.  Fevner  1659.  & 
lArref  donné  en  confluence  à fon 
froft , du  10.  Juin  1660. 

XXI. 

Sa  Majefté  interprétant  les  Ar- 
refts 8c  Rcglemens  faits  fur  la 
redudion  des  Penfions  6c  des 
Renoes , tant  en  argent  que  grains, 
déclaré  n’avoit  entendu  y com- 
prendre ce  qui  peut  cftrc  deû  aux 
Eglifes , & Bénéficiers , 8c  ordon- 
ne que  lefdites  Penfions  6c  Rcn- 


iSS 

tes , leur  feront  payées , tant  pour 
e paflé , que  pour  l’avenir  fur  le 
sied  des  conftitutions , fans  au- 
cun changement  ny  redudion, 
nonobftant  tous  Arrefts  rendus  au 
contraire.  Par  Arrefi  du  Confeil 
d’Etat , du  18.  Mars  1 666. 

XXII. 

Et  far  un  faréil  Arrefi  dudit 
Confeil  d’Etat , du  S.  Avril  fuivanr, 
fa  Majefté  interprétant  lefdits  Ar- 
refts 6c  Reglcmcns , déclare  n’a- 
voir entendu  y comprendre  ce.  qui 
ieut  dire  deû  pour  fondation,, 
ou  dotation  aux  Eglifes , 6c  Com- 
munautez  Ecclcfiaftiques  , tant 
1 êculieres,  que  regulieres, 6c  ordon- 
ne que  lefdites  Penfions  6c  Ren- 
tes leurs  feront  payées,  comme  il 
a été  dit  cy-dcflus  i l’article  pre- 
cedent. 

XXIII. 

Qittnt  à l’exemption  des  Tail- 
les , il  y a une  ancienne  Ordon- 
nance latine  du  Roy  Philippe  III. 
fumommé  le  Hardy , de  l’an  1174. 
qui  porte.  Clerici , fi  conjugati  non 
Junt  ,in  Francia  non  contribuunt  in 
Taillis. 

Il  y en  a encore  une  autre  de 
Philippe  le  Bel,  de  l’année  1303. 
en  ces  termes  , Pralati  Clericos, 
Clericaliter  viventes  à Taillis  ad 
cjuas  de  jure  non  tenentur  ,deffendcre 
non  imtediuntur. 

XXIV. 

Et  pour  l’exemption  des  Tu- 
telles 6c  Curatelles  des  Mineurs, 
il  y a entre  autres  un  Arrcft  du 
Parlement  de  Rennes , du  11.  Sep- 
tembre 1597.  rendu  en  faveur  du 

Y y »j 
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Sieur  Abbé  de  Bocquen. 

Et  quoyque  les  Ecclefiaftiques 
fe'  puifièntexeufer  des  Tutelles  ,Sc 
Curatelles , ils  peuvent  neanmoins 
s'ils  veulent  prendre  l’adminiftra- 
tion  de  la  Tutelle  Sc  Curatelle  de 
leurs  parens,  mais  non  les  Evê- 
ques , ny  les  Religieux , ainfi  qu'il 
fe  voit  ou  Code , liv.  r.  tit. }.  I.  s 2.  & 
dons  le  Chap.s.  de  la  novell.  113. 

Cependant  faint  Cyprian  a é- 
crit  qu’il  fut  ordonné  ae  fon  temps 
en  uneAffemblée  d’Evcques,  que 
fi  quelque  feculicr  laifloit  en  mou- 
rant le  foin  de  fes  affaires , & la 
Tutelle  de  fes  enfans  à un  Prê- 
tre , on  ne  prieroit  point  pour  luy 
en  punition  de  fa  faute  , & l’on 


n’offriroit  aucun  Sacrifice  pour  fon 
ame , par  la  raifon , que  celuy  là 
ne  meritoit  pas  être  recommandé 
à l'Aurel , qui  avoir  voulu  retirer 
de  l’Autel  les  Prêtres  de  Dieu, 
& Miniftres  de  fon  Eglife.  Neque 
enim  apud  altare  Dei  meretur  nomi- 
nari  in  Sacerdotum  Prece , qui  ab  al - 
tari  Sacerdotes  & Mini  fins  voluit 
avocate,  &c.  Ce  qui  fait  voir  com- 
bien les  occupations  du  monde  îc 
du  fiecle  doivent  être  en  horreur 
aux  Ecclefiaftiques  -,  puifque  ceux 
qui  les  y embarquent  font  punis  fi 
rigoureufement  par  les  Prélats  de 
l’Eglife. 

Saint  Cyprian,  11.J.5.  rapirti par  U Vjthtflavin 
Jnnifon  liv.dti  FarUm.itv,  lO.eh.j, 


Fin  du  troïficm  Vtlumf. 
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ABREGE'  DES  ACTES, 

TITRES  ET  MEMOIRES  > 
Concernant  les  Affaires  du  Clergé  de  France. 
TOME  QTJATRIE’ME, 

Contenant  la  cinquième  & fixie'me  Partie. 

CINQUIEME  PARTIE. 


rj)es  AJfemblées  du  Clergé,  des  Député g.  & Officiers  d'icelles] 
@r  des  A gens  Generaux . 


T itu  I. 

ptS  AJfemblées  Dioceptines , & des 
Syndics  des  Diocefes. 

I. 

U caj  que  dans  le  pre- 
mier Mars  les  Lettres  des 
Sieurs  Archevêques , 
ou  leurs  Grand- Vicaires, 

fortant  indidion  de  l’Aflèmblée 
rovmciale , n’euflent  etc  portées 
dans  les  Diocefes  de  leurs  Provin- 
ces j il  fera  permis  aux  Sieurs  E- 
▼êques  ou  leurs  Vicaires  de  faire 
aflèmbler  les  Beneficiers  de  leur 
Dioccfe , félon  leur  ordre  ancien 
& accoutume , comme  s'ils  avoient 
receu  ladite  Lettre  d’indidion, 
pour  élire  les  Députez. 

tjjltm,  it  t JJftmHtt  it  iftf.  »rt.  j. 

.II. 

Les  Evêques  St  Députez  de 


leur  Clergé  furent  chargez  au 
premier  Synode  qu’ils  tiendroient 
après  l’Aflcmblée  de  1 6 35.  défaire 
dreflèr  un  Proccz  Verbal  de  l’ufa- 
gc  & forme  quiavoit  été  pratiquée 
par  le  palTé  dans  la  tenue  de  leurs 
Aflemblées  Dioccfaines , & d’en 
envoyer  une  copie  à leur  Métropo- 
litaine, pour  ctre  mis  au  Greffe 
de  l’Aflcmblce  Provinciale,  SC 
une  autre  aux  A gens  generaux  , 
pour  la  mettre  aux  Archives  du 
Clergé , afin  que  les  Aflemblées 
generales  & des  comptes  y puif- 
fènt  avoir  recours  en  cas  de  be- 
foin, 

III. 

Il  fut  permis  aux  Ecclcfiafti- 
ques , pendant  un  an  feulement , 
d’élire  un  Syndic,  ou  Solliciteur 
en  l’Aflèmblée -generale  du  Cler- 
gé de  chacun  Dioccfe  pour  pour- 
iuivre  en  iuflice  les  torts  qui  leur 

Vyüj 
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Des  Assemblé  es  Diocésaines,  &c. 


auront  etc  faits , fauf  apres  ledit 
temps  paffé , d’y  être  pourveu. 

OnUimuut  dt  Blois , *ri.  iy. 

IV. 

Ce  qui  leur -fut  accordé  enfuite 
de  la  deliberation  de  tJjfemblée  ge- 
nerale du  Clergé  tenue  à Melun  en 
1S79.  ainfi  qu’il  fe  voit  par  le  Pro- 
cez  Verbal  d’icelle,  du  ai.  Sep. 
tembre  de  ladite  année. 

V. 

Il  y aura  en  chacun  Diocefe  un 
Syndic  ou  Député , créé  & nom- 
mé en  l’Affemblée  Synodale,  qui 
par  l'avis  du  Sieur  Evêque , & des 
Députez  du  Diocefe  pouifuivra 
ceux  qui  occupent  par  force  Si 
par  violence  les  Bénéfices , fous  le 
nom  de  quelques  Confidenciers, 
ou  qui  troublent  les  légitimés  Ti- 
tulaires en  la  jouïffance  de  leurs 
Bénéfices , Sc  ce  aux  frais  com- 
muns du  Diocefe,  ou  des  Benefi- 
ciers  inrereffez , le  tout  conforme- 
ment d l’art.  19.  de  l’Ordonnance 
de  Blois.  Ce  qui  fut  ainfi  délibéré 
far  [Ajfimblée  generale  tenue  à Pa- 
ris és  années  tjpj.  & tsçi. 

VI. 

Le  Syndic  du  Diocefe  de  Lu- 
çori  Chanoine  audit  lieu,  jouira  de 
toutes  les  diftributions  comme  les 
autres  Chanoines,  depuis  qu’il  eft 
nommé  Syndic , Sc  tant  qu’il  fe-' 
ra  adhiellement  occupé  pour  les  1 
affaires '.du  Diocefe  j ainfi  jugé  par 
Arrefl  du  Parlement  de  Paris , du 
4.  Septembre  tfsj.  Sc  par  Arreft  du 
Confeil  d’Etat,  du  ts.  Novembre 
1670.  les  Députez  aux  Aflèmblées 
generales  du  Clergé  dohrentjouïr 


de  tous  les  fruits' de  leurs  Prében- 
des, & Dignitez , mefme  des  dif- 
tributions manueHcs-êc  quotidien, 
nés,  pendant  le  temps  defdites 
Àffeïnblées. 

VII. 

Par  deliberation  de  t Jjfemblée 
de  Melun,  du  22.  Septembre  1579. 
il -y  eut  ctablifièment  d’un  Syn- 
dic Provincial  ou  * Métropolitain 
en  chaque  Province, -auquel  les 
deux  Agens  en  fon  departement 
donneront  avis  de  rout  ce  qui  s’en- 
treprendra contre  l’ordre  Eccle- 
fiaftique,  pour  les  envoyer  aux 
Syndics  Diocefains  quand  il  y 
aura  quelque  affaire  qui  couchera 
l’Vniverfel  du  Clergé , lefdirs  Syn. 
dics , Sc  le  Métropolitain  s’aflêm- 
bleront  pour  délibérer  fur  les  mé- 
moires qui  feront  donnéz  par  PE- 
vêque-&  Députez  des  Diocefcs, 
afin  que  chaque  Province  foit  u- 
nanime  en  tout  ce  qui  concerne 
la  caufè  commune  de  l’Eglifè  ; Sc 
le  Syndic  Métropolitain  entretien- 
dra correfpondancc  avec  Mef- 
fieurs  les  Agens  generaux  i Paris, 
pour  les  avertir  de  tout  ce  ‘qui 
aura  été  refolu  par  léfdites  Pro- 
vinces. 


T I T RtE  1 1. 

Des  ‘Ajftmblées  Provinciales.' 

I. 

T Es  Vicaires  des  Archevêques 
^pourront  en  l’abfènce  des  Ar* 
chcvêques  convoquer  les  Provin- 
ces , Sc  propofer } Sc  les  Evcqucs 


T I T 

Suffragans  qui  fe  trouveront  pre- 
fideront  félon  leur  Sacre,  6c  les 
Coutumes  des  lieux , prendront  les 
voix , fie  prononceront  , 8c  le 
Procez  Verbal. fera  fait  par  le 
Greffier  de  la  Métropole.  Ainfi 
délibéré  pur  tAjftmblée  de  itfoj. 

Dans  i’Alïèmblce  Provinciale^ 
lorfqu'il  faudra  députer  aux  Af- 
femblées  des  Comptes,  ou  aux 
generales , élection  fera  faite  de 
deux  perfonnes,  l’un  de  Mefiei- 
gneurs  les  Archevêques  ou  Evê- 
ques y prefent , ou  abfent,  fie  d’un 
des  Sieurs  Ecclefiafhques  du  fé- 
cond Ordre,  feculier,  ou  régu- 
lier, Prêtre  ou  Bénéficier  de  la- 
dite Province,  8c  refident  ordi- 
nairement en  icelle  , les  deux  de 
divers  Diocefcs , fie  tous  les  Dio- 
cefès  participeront  également  8c 
fucceffivement  à ladite  députation, 
8c  tour  i tour , fans  qu’une  per- 
fonne  puifie  être  députée  deux 
fois,  avant  que  le  tour  des  Dio- 
cefcs de  la  Province  ayant  été  ac- 
complis. Ainfi  délibéré  par  le  Cb Am- 
bre Etclefiafiique  des  Etat  generaux, 
tenus  en  1(14. 

III. 

L’Archevêque,  fon  grand  Vi- 
caire, les  Députez  ou  Syndics 
de  fon  Diocclê  , ne  pourront 
avoir  efdites  Aflemblées  Pro- 
vinciales , plus  de  voix , ny  opi- 
nion que  l’Evêque  , le  grand 
Vicaire,  Syndics  fie  Députez  de 
chacun  des  autres  Diocefcs  , 
fans  que  le  Diocefe  Métropoli- 
tain ait  plus  d’authorué  pour 
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ce  regard  que  les  autres. 

Et  en  l’abfence  de  l’A  rchevê- 
que  , ou  durant  que  le  Siège  Mé- 
tropolitain fera  vacant,  le  plus 
ancien  Evêque  prefidera  en  l’Af- 
femblée  Provinciale,  fans  que  le 
grand  Vicaire  du  Métropolitain 
puifie  prétendre  la  prefidcnce  en 
la  prefence  d’aucun  Evêque , mais 
ne  pourra  faire  que  la  première 
ouverture  , 8c  propofition  fur  le 
fujet  de  la  convocation  de  l’Af- 
femblée , comme  ayant  rcceu  les 
Paquets  8c  CommüEons , 8c  icelles 
1 envoyé  par  les  Diocefes. 

D<hbiti  tbtd,  U 17.  ÏAnvidT  lilf» 

IV. 

En  cas  que  les  Agens  manquent 
d'écrire  pour  l’indi&ion  des  Af- 
femblées  Provinciales,  dans  lef- 
uelles  il  doit)  être  procédé  à la 
eputation  pour  les  generales , 8c 
à la  nomination  des  Agens,  les 
Provinces  ne  laiflcront  pas  de  s’af- 
lembler  dans  les  temps  fie  lieux 
accoutumez. 

Dtlik.  dt  l'AJprmk.  it  lix^.iu  10.  OM. 

V. 

Les  Afiemblées  Provinciales  fe- 
ront convoquées  dés  le  mois  de 
Mars  ,par  les  Sieurs  Archevêques, 
leurs  grands  Vicaires  , ou  à leurs 
deffaut  par  les  anciens  Suffragans 
des  Provinces,  qui  feront  tenus 
de  nommer  leurs  Députez  fans 
attendre  aucune  commiflion  , ny 
lettres  des  Agens , 8c  les  Dépu- 
tez fe  rendront  auprès  de  fa  Ma- 
jefté  dés  le  iy.  May,  pour  luy 
demander  le  lieu  de  l’Aflemblée 
generale.  Ainfi  délibéré  par  t Ajfim- 


360  Des  Assemble’es  Gekerales,  &c. 


bléede  i6<u  drUsô.  le  22.  Aoujl. 
VI. 

Il  fera  tenu  à l’avenir  une  Af- 
femblée Provinciale  en  chaque 
Province,  trois  mois  après  la  ge 
nerale , dans  laquelle  les  Députez 
du  premier  & fécond  Ordre,  qui 
auront  affiftê  à l’Affemblée  ge- 
nerale , rendront  compte  de  ce 
qui  y aura  été  fait , 8c  donneront 
les  inftru&ions  neceffaires  pour  les 
affaires , & raporteront  le  Procez 
Verbal  de  ladite  Affemblée , du- 
quel chaque  Diocefe  pourra  pren- 
dre copie  , comme  encore  des 
Contrats  qui  auront  été  paffez 
pour  leur  fervir  de  mémoire. 

Ladite  Affemblée  Provinciale 
étant  tenue , il  en  fera  faite  une 
autre  particulière  dans  chaque 
Diocefe , en  laquelle  les  Députez 
qui  auront  affilié  à ladite  Pro- 
vinciale, feront  le  raport  de  ce 
qu’ils  y auront  apris , pour  inftruire 
tous  les  Beneficiers , de  ce  qui  leur 
clt  neceffaire  pour  leurs  affaires, 
Ainfi  délibéré  per  [Ajfemblée  de 
164s. 

Titre  III. 

Des  Affemblées  Generales. 

Chapitre  I. 

De  U convocation  & tenue  des  Af- 
fcmblécs  generales, & lesRcglemens 
qui  les  concernent , 

I. 

REGLEMENT  DES 
Ajfcmblées  du  Clergé , tant 
Generales  que  Provinciales, 
fait  en  l' année  i6tt. 


I.  Meilleurs  les  Archevêques 
avertiront  les  Diocefcs  un  mois 
devant , du  jour  des  Aflemblées. 

II.  Le  plus  ancien  Evêque  pre- 
fldera  en  l’abfencc  des  Archevê- 
ques. 

III.  Les  Affemblées  Provincia- 
les jugeront  par  provifion  des  dif- 
ficultcz  entre  les  Députez  des 
Diocefes. 

IV.  Les  Affemblées  des  comp- 
tes fe  feront  de  deux  ans  en  deux 
ans , Ce  les  Generales  de  dix  ans 
en  dix  ans,  Ce  commenceront  le 
premier  May  , où  elles  feront  af- 
fignëes. 

V.  Sa  Majefté  fera  fupliée  d’affi- 
gner  lefdites  Affemblées  en  quel- 
qu'autre  Ville,  ou  lieu  que  la. 
Ville  de  Paris. 

V I.  Chaque  Province  ne  peut 
envoyer  plus  d’un  Député  aux  Af- 
femblées des  comptes  , ny  pins 
de  deux  ou  trois  aux  Aflêmblées 
generales. 

VII.  Les  Agens  du  Clergé  ne 
pouront  être  continuez  après  les 
deux  ans  de  leur  charge  expirez. 

VIII.  Ccluy  des  Agens  qui. 
efl  fait  Evêque,  Ce  qui  en  a ac- 
cepté la  dignité,  ne  peut  plus 
faire  de  fonctions  d’Agenr , Ce  l’on 
doit  pourvoir  à la  nomination  d’un 
autre. 

Voyez  U litr.  4.  ch.  ».  art.  7 . h U fin. 

I X.  La  première  affaire  des 
Députez  dans  les  Affemblées  , a- 
prés  avoir  crcc  les  Officiers,  eft 
d’examiner  les  derniers  cahiers, 
qui  auront  été  prefentez  au  Roy, 
concernant  la  Religion , & la  dis- 
cipline 


Chah 

dptine  Ecclefiaftique  ,fic pourvoir 
i les  faire  executer  fiée. 

X.  Ceux  qui  voudront  propo- 
ser quelques  affaires  aufdites  Af- 
fcmblétfs , s’adrefleront  aux  Preli- 
dens , fie.  aux  Promoteurs , fie  les 
proportions  fie  ouverture  en  fera 
faite  par  les  Promoteurs. 

X I.  Les  Députez  es  Allèmblées 
des  comptes  ne  pourront  accor- 
der ny  confentir  aucune  levée  ou 
charge  extraordinaire  fur  le  Cler- 
gé pour  petite  qu'elle  Soit. 

X 1 1.  Ils  ne  peuvent  non  plus 
drefler  aucun  état , ny  faire  d’Or 
donnance  au  Receveur  general 
du  Clergé  pour  aucun  payement, 
fiée. 

XIII.  Le  Receveur  general  doit 
prefenter  les  comptes  dés  le  pre- 
mier jour  defdites  Affèmbléesfic  les 
mettre  fur  le  Bureau , quand  les 
Officiers  auront  été  élûs , les  affir- 
mer véritables,. fiée. 

XIV.  Les  Députez  defdites 
Provinces  qui  affilieront  aux  Af- 
femblées  Provinciales  particulières 
des  comptes , 8c  generales  du  Cler- 
gé , feront  reputez  prefens , fie 
jouiront  de  tous  les  fruits  de  leurs 
Bénéfices,  même  des  diftributions 
manuelles-,  fie  quotidiennes , Sec. 

II. 

Chacune  Province  ne  pourra 
à l'avenir  envoyer  qu’un  feul  Dé- 
puté pour  l’Aflembléé  du  comp- 
te, fie  trois  au  plus  pour  les  Af- 
femblées  generales.  L’Aflemblce 
du  compte  ne  durera  que  deux 
mois,  8c  les  generales  le  moins 
que  faire  fe  pourra  fans  Iimita- 


t*e  L 

tion  de  temps.' 

AJJtihblltd i itof.  dutyVtvriir  ifg<, 

III. 

Les  Allèmblées  generales  fe- 
ront tenues  de  dix  ans  en  dix  ans, 
fie  celles  des  comptes  de  deux  ans 
en  deux  ans , fie  la  première  au 
premier  May  1608.  ibid.  mais  il  4 
été  réglé  depuis  quelefdites  Ajfemblées 
des  comptes  fe  tiendraient  dé  cinq  ans 
en  cinq  ans. 

IV. 

Nul  ne  fe  peut  nommer  foy- 
même , fie  la  nomination  d’un  feul 
Diocele,  n’eft  fuffifante  pour  U 
députation. 

AflimbUt  dt  |60j.  du  i,.  1 uillit. 

V. 

Toutes  fubfti  curions  faites  aihê' 
Procurations  de  quelques  Provin- 
ces font  rejettées , fie  déclarées1 
nulles, 

Ibid,  J AûhJI  Koj. 

VI. 

REGLEMENT  f OŸ R LA 
convocation  & tenue  des  Ajfem- 
blées Generales  & Provinciales  du 
Clergé,  du  Mtrcredy  it.  Décem- 
bre sir 

I.  Les  Agens  generaux  du  Cler- 
gé avertiront  les  Provinces  du  lieu 
que  fa  Majelté  aura  indiqué  pour 
l'AlTemblée prochaine,  ficadrelTè- 
ront  leurs  pacquets  à Meflcigneurt 
les  Archevêques  ou  leurs  grands 
Vicaires,  quatre  mois  auparavant 
ladite  Aflèmblée;  au  moins. 

II.  Lefquels  Sieurs  Archevê- 
ques ou  leurs  Vicaires , avertiront 
leur  Province,  feront  une  AUcrn- 
blcc  Provinciale  qui  fera  faite 

Zz 
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fix  femaines  avant  la  generale. 

III.  Le  jour  de  la  convoca- 
tion écheu,  fera  feulement  procé- 
dé à la  réception  des  Députez 
des  Diocefes , 8c  au  jugement  de 
leurs  procurations , Sec. 

IV.  Le  lendemain  les  Sieurs 
Archevêques , Evêques , & autres 
Députez  s’aflembleront,  & après 
avoir  ouï  la  Melle  du  faintEfprit, 
procéderont  aux  affaires  fuivaçt 
les  occurrences , &c  feront  les  de- 
liberations lignées  de  tous  les  af- 
fûtons. 

V.  Lcfqtiels  écriront  en  corps 
dtous  les  Diocefes  de  mettre  entre 
les  mains  des  Députez  pour  le 
voyage  de  la  Cour,  bons  8c  amples 
mémoires  de  toutes  les  affaires , 8c 
notamment  l’état  des  payemens 
faits  par  les  Receveurs , &c. 

V I.  En  l'abfence  defdits  Sieurs 
Archevêques , le  plus  ancien  Evê- 
que prefidera,  fâuf  au  grand  Vi- 
caire defdits  Archevêques  abfens 
de  faire  la  propofition  du  fujet  de 
la  convocation , comme  en  ayant 
receu  8c  envoyé  les  dc'pêches,  8c 
lefdits  Archevêques,  leurs  grands 
Vicaires  , & députez  de  leurs 
Diocefes  ne  pourront  avoir  plus 
d’une  voix  avec  tout  le  Dio- 
cefc , nç>n  plus  que  les  autres  Dio- 
cefes. 

VII.  Ne  pourront  être  dépu- 
tez plus  de  deux  de  chaque  Pro- 
vince , l’un  Archevêque  ou  Evê- 
que, prefent  ou  abfent,  l’autre 
du  fécond  Ordre  feculier , ou  ré- 
gulier, 8c  c. 

VIII.  Les  Provinces  envoye- 
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ront  deux  Députez  és  Aflemblées 
generales  qui  fe  tiendront  de  dix 
ans  en  dix  ans , 8c  un  aux  Aflèm- 
blées  des  comptes. 

I X.  Les  taxes  de  Mefleigneurs 
les  Archevêques  8c  Evêques  n’ex- 
cederont  la  fomme  de  io.  livres 
parjourjcelles  des  Abbez&digni* 
tez  des  Eglifes  Cathédrales  8c  au- 
tres ii.  livres,  8c  celle  de  tous  les 
autres  Bcneficiers  9.  livres , 8cc. 

X.  Durant  lefcjour  quinepou- 
ra  être  de  plus  de  deux  mois  aux 
Aflemblées  de  dix  ans  en  dix  ans, 
les  Députez  ne  feront  payez  qu’à 
raifon  des  journées  qu’ils  auront 
a&uellement  fervy,  8cc. 

XI.  Nul  ne  pourra  être  agrégé 
es  Aflemblées , que  l’Evêque  Dio- 
cefain  du  lieu  où  elles  fe  tiendront, 
fins  pouvoir  prendre  aucune  taxe, 
ny  gratification,  8cc. 

XII.  Les  deniers  des  taxes  des 
Députez  feront  impofèz  fur  les 
Beneficiers  de  chaque  Province, 
fuivant  le  departement  qui  en  fera 
drefTé  par  l'Affemblée,  & leur 
fera  envoyé  la  Commiflion  , & 
Lettres  patentes , portant  pouvoir 
d’en  faire  la  levée  un  an  aupara- 
vant les  Aflemblées , dont  les  A- 
gens  feront  chargez , Scc. 

XIII.  Les  fommes  des  frais 
communs  des  Aflemblées  pour 
l’audition  des  comptes  ont  étérc- 
glcés  à la  fomme  de  deux  mil  cent 
quinze  livres , & celles  des  Aflem- 
blées pour  le  fait  du  contracl  à 
celle  de  deux  mil  fix  cens  feptan- 
te  livres. 

XIV.  Lefquelles  s’impoferont 
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ftr  lcfdirs  Bcneficiers  un  an  aupa- 
ravant les  Aflemblees , Sc  feront 
renufes  és  mains  du  Receveur  ge- 
neral , &c. 

X V.  Le  voyage  & retour  des 
Députez  qui  le  trouveront  aux 
Aflemblces , a été pareillement  li- 
mité ; fçavoir, 

La  Province  de  Lyon  a dix 
jours. 

Vienne , treize  jours. 

Ambrun , feize  jours. 

Aix,  Arles,  Narbonne,  Tou 
loufe,&  Auch,  chacun  dix-huit 
jours. 

Bourdeaux,  quatorze  jours. 
Tours,  dix  jours. 

Bourge,  quinze  jours. 

Roüen , fix  jours. 

Sens , Sc  Reims , quatre  jours , 
& autant  pour  leur  retour. 

X V I.  A cté  ordonné  pour 
chacun  des  Agens  generaux  du 
Clergé  la  fomme  de  4000  livres 
par  an  , à la  charge  qu’ils  pour- 
fuivront  toutes  les  affaires  du 
Clergé  à Paris , & à la  Cour,  en 
perfonne  fourniflant  aux  frais  gé- 
néralement quclconques,quin’ex- 
cederont  la  fomme  de  3000  livres 
qui  leur  a encore  été  ordonnée 
par  chacun  an  -,  dont  ils  compte- 
ront au  Clergé , Sc  c. 

XVII.  Les  Députez  defditcs 
Aflemblées  ne  pourront  emprun- 
ter aucunes  fournies  pour  le  paye- 
ment de  leurs  taxes,  frais  com- 
muns , Miniftrcs  convertis , ou  au- 
tres gratifications , ny  pafl'er  au- 
cune obligation  pour  quelque  eau- 
fe  que  ce  foit,à  peine  de  nullité, 
&c.  • 
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XVIII.  Les  trois  derniers  ar- 
ticles dudit  Règlement  ne  regar- 
dent que  la  formalité  pour  l’exe- 
cution d’iceluy. 

VIL 

Ledit  Reglement  fut  confrmé  par 
ArrcJI'  du  C on  fil  d'Etat  , du  /. 
Mars  161  s. 

VIII. 

AVTRE  REGLEMENT 

pour  U convocation  & tenue  des 

Ajfmblées  du  Clergé , Generales 

& Provinciales  , fait  en  celle  de 

1 62s. 

I.  Il  ne  fè  tiendra  plus  doréna- 
vant qu’une  Aflcmblée  pendant 
les  dix  années  du  contract , pour 
ouïr  feulement  les  comptes  du  Re- 
ceveur general  du  Clergé  j fçavoir 
dans  cinq  ans,  Sc  pour  cet  effet 
les  Provinces  qui  doivent  nom- 
merles  Agens  de  deux  ans  en  deux 
ans , fuivant  le  Reglement  de  1596. 
ne  les  nommeront  plus  que  de  cinq 
ans  en  cinq  ans. 

II.  Les  Agens  avertiront  les 
Provinces  au  plus  tard  dans  le  8. 
Janvier  du  lieu  que  fa  Majefté  leur 
aura  indiqué  pour  tenir  l’Aflcm- 
blcc,  Sc  adreflbront  leurs pacquets 
aux  Archevêques  on  leurs  grands 
Vicaires. 

III.  Cet  article  cft  conforme 
à l’article  fécond  du  Reglement 
precedent  j&l’Aflèmblée  Provin- 
ciale doit  précéder  de  deux  mois 
entiers  le  commencement  de  la 
Generale. 

I V.  Les  Archevêques  ou  leurs 
grandsVicaircs,  n’attendront  point 
les  lettres  des  Agens  pour  faire 
Z z ij 
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tenir  leurs  Aflemblées  Provincia- 
les Se  les  indiqueront  des  le  ij. 
Mars  fuivant,  pour  élire  les  Dépu- 
tez des  Aflemblées  generales, 

V.  Et  fi  les  lettres  des  Sieurs 
Archevêques  ou  de  leurs  grands 
Vicaires  , n’arrivent  pas  dans 
le  premier  Mars , les  Evêques  ou 
leurs  Vicaires  feront  aflèmbler 
les  Beneficiers  de  leur  Diocefe , 
pour  élire  leurs  Députez,  qui  fe 
rendront  au  ij.  Mars  en  la  Metro- 
ole,  fie  tiendront  ladite  Aflèm- 
lée,  & y éliront  les  Députez  pour 
l'AlT  mblèe  generale  du  Clergé. 

VI.  Cet  article  efl  conforme  a l’art. 
3.  du  Reglement  precedent. 

V L I.  Et  celuy  -cy  a l article  4. 

VIII.  Ceux  qui  compoferont 
i’Aflèmblëe  écriront  en  corps  à 
tous  les  Diocefes , d’inftruirc  leurs 
Députez  notamment  fur  les  paye- 
mens  faits  par  les  Receveurs  par- 
ticulicrs  à la  recepte  Provinciale, 
depuis  l’Aflemblée  precedente,. 
&c. 

I X.  Conforme  ait  6.  article  du  Re- 
glement precedent. 

X.  Confirme  4H  7 • 4tti(ft  dudit 
Reglement. 

XI-  Deux  Provinces  pourront 
élire  un  Députe  du  fécond  Ordre, 
& s’unir  pour  cet  effet , pour  en- 
voyer dans  l.es  Aflemblées  des 
comptes,  qui  font  de  cinq  an? en 
cinq  ans , mais  non  pour  les  dé- 
cennales , Se  un  Archevêque , ou 
Evêque  ne  pourra  eftre  èleu 
feul , fans  y ajouter  un  du  feçqnd 
Ordre,  qui  foit  Bénéficiée  dans, 
lunedeülues  deux  Provinces. 
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XII.  Les  Députez  des  Aflênj- 
blées  feront  payez  dans  les  Pro- 
vinces , fuivant  le  departement  qui 
en  fera  fait  en  icelles  Aflemblées 
pour  chacune  Province,  au  loi 
la  livre  fur  les  Beneficiers  des  Dio- 
cefes defdites  Provinces  payai» 
décimés , fans  qu’ils  puiflènt  eftre 
payez  autrement,  fiée. 

X I I I.  Au  commencement  des 
Aflemblées  des  comptes,  fie  de-- 
cennales , l’on  examinera  les  pro- 
curations, après  fera  dite  la  Melle 
du  faint  Efprit  par  un  des  Prélat* 
des  plus  qualifiez , à laquelle  a f- 
lifteront  tous  les  Députez  , tant 
du  premier  que  du  fécond  Ordre,, 
fie  y recevront  le  laint  Sacrement' 
de  l'Autel , la  Mefle  dire  fie  lec- 
ture faite  du  prclènt  Reglement, 
fera  procédé  à I’èledion  des  Pre- 
fidens,  6c  Officiers  de  ladite  AIL. 
femblèe,  par  l’opinion  des  Pro- 
vinces , Sec.- 

XIV-  Sera  faite  le&ure  du  con- 
tra# fait  avec  le  Roy  , fie  de  ce- 
fiiy  du  Receveur  general , fie  des 
autres  faits  fur  Icldits  comptes,. 

6 touchant  les  Penlions  des  Mi- 
niftres  convertis , fiée.- 

X V.  Cet  article  ell  conforme  d' 
l’article  p.  du  Reglement  de  tdof.  cj- 
devant. 

XVI.  Aux  Aflemblées  des-  • 
comptes  l’qq  n’y  pourra  juger  & 
décider  que  fur  la  ligne  defdjrs 
compte?  conformement  aux  Re. 
glemens , l’on  fera  plaince  au  Roy 
6ç  àfon  Confeil  des  contra venriqov 
qui  auront  efté  faites  contre  lç? 
Privilèges  & immunjtçz  du  Qer< 
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gé,  à peine  de  nullité  au  con- 
traire. 

•XVII.  Les  Députez  en  aucu- 
nes Aflèmblées  des  comptes  ny 
décennales , ne  pourront  faire  ny 
accorder  aucune  împofitîon  fur  le 
Clergé , fous  quelque  pretexre  que 
ce  foit,  à moins  qu’ils  n’en  euflènt 
pouvoir  fpccial  par  écrit,  autre- 
ment une  Province  entière  s’y  op- 
pofant  peut  empêcher  ladite  im- 
pofirion. 

XVIII.  Qnand  même  fa  Ma- 
jefté  demanderoit  affiftance  pour 
quelque  Guerre  de  la  Religion 
dans  le  Royaume,  qui  eft  le  feu 
cas  auquel  il  fcmble  que  les  Béné- 
ficié» doivent  contribuer  de  leur 
bien  à fecourir  le  Roy  & l’Etat , 
ils  ne  pourroint  y confentir  fans  en 
avertir  les  Provinces , 8c  fans  pren- 
dre de  nouveaux  pouvoirs. 

XIX-  Les  Aflèmblées  Décen- 
nales auront  toujours  pouvoir  fur 
les  Aflènablées  des  comptes  de  les 
examiner  de  point  en  point , & 
voir  fi  les  Reglemens  auront  elle 
obfèrvez , &c,  Reglement  de  164s. 

XX.  Si  pour  quelque  confide- 
ration  urgente  8c  impreveuë  il  fal- 
loir par  commun  voeu  8c  confèn- 
rement  accorder  quelque  choie , 
au  préjudice  des  Reglemens,  il 
faudra  que  la  deliberation  foit  pri- 
fè  par  le  confentement  univerfel 
de  toutes  les  Provinces , en  forte 
qu'une  feule  y répugnant  , elle 
puiflè  empêcher  ladite  delibera- 
tion. 

XXL  Les  Aflèmblées  des 
comptes  ne  pourront  recevoir 


denuflion  du  Receveur  general, 
en  faveur  de  quelque  perfonne 
que  ce  foit , mais  s’il  a delinqué 
notamment  en  pourront  établir 
un  autre  ■■  & quand  il  fera  quef- 
tion  de  la  continuation  dudit  Re- 
ceveur , elle  fe  fera  par  plus  des 
deux  tiers  des  Provinces  qui  opi- 
neront , 8c  le  tiers  s’y  oppofant , 
ladite  continuation  pourra  eflre 
empêchée. 

XXII.  Cet  Article  e If  confirme 
À l'article  10.  du  Reglement  de  i(t(. 
cy-drvtHt. 

XXIII.  Les  taxes  de  Me  dieu  rs 
les  Archevêques  feront  de  17.  li- 
vres par  jour,  des  Evêques  14.  li- 
vres , Abbez , Dignirez , & autres 
Députez  ry.  livres,  tous  lefquels 
fè  pourront  contenter  de  moins 
fi  bon  leur  fèmble , pour  le  fou- 
lagement  des  Provinces.: 

XXIV.  Les  Aflèmblées  pour 
l’audition  des  comptes , ne  peuvent 
durer  pins  de  trois  mois , les  Dé- 
cennales plus  de  fix  mois,  non 
compris  le  voyage  8c  le  rerourdes 
Députez , fi  elles  font  prolongeas 
davantage  lefdits  Députez  fèjour- 
neront  à leurs  dépens , 8c  ne  pour- 
ront prendre  aucune  taxe  dans  la 
’rovince  pour  cet  effet. 

XXV.  Les  Députez  ne  feront 
jayez  pour  leurs  fejours  dans  lef- 
dites  Aflèmblées,  qu’à  raifon  des 
oumées  qu’ils  auront  aâuellement 
èrvy , à raifon  de  deux  féances  par 
our,  dont  ils  porteront  certificat 
dans  leur  Province  , figné  du 
Prefident,  Sc  des  deux  Secrétai- 
res , 8c  G. 
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XXVI.  Cet  article  ejl  conforme 
à l'article  it.  du  Reglement  de  1614. 
cy-dcffus. 

XXVII.  Les  Agens  generaux 
du  Cierge , qui  auront  exercé  pen- 
dant les  dix  ans  du  contrad  ne 
pourront  plus  fe  rencontrer  aux 
Aftemblées  Décennales,  à moins 
qu’ils  ne  foient  députez  de  leurs 
Provinces , Scc. 

XXVIII.  Cet  article  e(l  confor- 
me J l'article  14.  du  Reglement  de 
j 606.  cy -devant. 

XXIX.  Les  frais  communs  ont 
efté  reglez  à 4175  livres , Sc  toute 
autre  aépenfe  extraordinaire  re- 
tranchée; défenfe  au  Receveur 
d’acquiter- aucunes  Ordonnances, 
li  elles  n’ont  efté  délibérées  en 
pleine  Aftemblées,  Sc  que  men- 
tion n’en  foit  faite  au  Procez  ver- 
bal , ny  aucunes  de  celles  faites 
par  les  Prélats  eftant  en  Cour , fi 
ce  n’eft  pour  la  penfion  de  quel- 
que Miniftre  nouvellement  con- 
verty , & qu’il  y eut  fond  fur  les 
trente  mil  livres  deftinées  pour 
cela. 

XXX.  Le  voyage  Sc  retour 
des  Députez  aux  Aftemblées  a 
efté  pareillement  limité  ; fça- 
voir, 

La  Province  de  Bordeaux  a 17 
jours. 

Touloufe , Auch , Arles , Sc  Nar- 
bonne, chacune  a vingt  Sc  un 
jours  ii  jours 

Rotien , 8 jours, 

Tours,  12  jours 

Lyon,  13  jours 

Vienne',  16  jours. 


s Generales,  &c.’ 

Ambrun , 19  jours- 

Bourges,  18  jours. 

Sens  Sc  Reims , chacune  5 jours, 
Sc  autant  pour  le  retour. 

XX^CI.  Les  Députez  des  AL 
femblées  font  obligez  d’envoyer 
une  copie  du  Procez  verbal  d’i- 
cellcs  à chacun  des  Dioceiês,  qui 
fera  fignée  de  l’un  d’eux,  fur  pei- 
ne de  perdre  leurs  taxes , Sc  d'en 
dire  privez  par  les  Diocefes  de 
leurs  Provinces , Sec. 

XXXII.  Cet  article  eft  conforme 
à f article  17.  du  Reglement  prece- 
dent. 

XXXIII.  Les  Agèns  ne  pciur'- 
ront  eftrc  continuez  apres  les  cinq 
ans  de  leurs  charges  expirez , 
Scc.  -, 

XXXIV.  Ceux  qui  feront  nom- 
mez aufdites  charges  feront  per- 
fonnes  capables,  Prêtres , Benefi- 
ciers  ,refidans  ordinairement  dans 
la  Province  de  laquelle  ils  feront 
nommez  5 viendront  toujours  deux 
mois  devant  le  temps  expiré  de 
leurs  predeccflêurs , pours'inftrui- 
re  avec  eux  de  l’état  des  affaires , 
Sc  jouiront  pendant  leur  abfence 
des  fruits  de  leurs  Bénéfices, tant 
des  gros  fruits  que  des  diftribu- 
tions  manuelles , comme  s’ils  y é- 
toient  en  perlonne. 

XXXV.  Ils  prendront  garde 
foigneufement  qu’il  ne  foit  point 
dérogé  ou  innové  au  préjudice  du 
Clergé,  au  cahier  Sc  lettres  paten- 
tes du  Roy  accordées  au  Clergé, 
ny  aux  conventions  faices  avec  la 
Majefté,  Sc  feront  generalement 
tout  ce  qu’ils  verront  bon  eftre, 
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pour  l’honneur,  le  bien , le  foula- 
gemenc , Se  le  profit  du  Clergé , 
avertiront  les  Archevêques  ou 
Syndics  Métropolitains  de  tout  ce 
qui  fe  propofera  au  contraire , fie 
s’y  oppoferont  de  tout  leur  pou- 
voir. 

XXXVI.  Ils  recevront  de  trois 
mois  en  trois  mois  les  états  delà 
reccptedes  Receveurs  particuliers, 
fie  des  payemens  qu’ils  montre- 
ront par  recepiflèz , avoir  fait  aux 
Receveurs  Provinciaux , de  plus 
l’état  de  la  reccpte  qu’aura  faite 
le  Receveur  general , fie  celuy  de 
la  recepte  défaits  Receveurs  Pro- 
vinciaux , que  ledit  Receveur  ge- 
neral reprefentera  ligné  d’eux  , 
conférant  tout  enfemblepour  en 
donner  tel  avis  aux  Dioceles  qu’ils 
verront  eftre  à faire. 

XXXVII.  Prendront  garde 
que  les  deniers  accordez  pour  la 
lubvention,  feront  employez  fé- 
lon l’état  qui  en  a elle  baillé  au- 
dit Receveur  general , Se  non  ail- 
leurs, fie  en  drerqpt  toutes  les  dé- 
charges neceflaires  pour  le  Cler- 
gé 

XXXVIII.  Pourfuivront les 
déchargés  que  befoin  fora  pour  les 
nonjouïflances,  fie  fpoliarions , fui- 
vant  le  contraél  • pafle  avec  le 
Roy , fie  pourfuivront  aulfi  toutes 
les  affaires  du  Clergé  de  France, 
Clivant  les  mandemens  & inftruc- 
tions  qu’ils  recevront  des  Syn- 
dics Métropolitains  ou  Dioccfains, 
Sec. 

X X X I X.  Ne  pouront  toutes- 
foîs  reprefenter  le  Clergé  en  ge- 
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neral  aux  Procez  mus , fie  à mou- 
voir, ny  pour  le  deffendre  en 
caufe,  ny  accepter  aucune  afli- 
gnation , fommation , ou  lignifica- 
tion, ny  prêter  confcntemcnt  ,ny 
diflèntement , en  quelle  manière 
que  ce  foit  au  nom  dudit  Clergé, 
à moins  qu’ils  n’y  en  ait  charge 
exprefle  par  le  Procez  verbal  de 
l’Afièmbfce  d’intervenir  en  quel- 
ques affaires , à peine  de  nullité. 

X A fiî lieront  à l’audition 

des  comptes  du  Receveur  gene- 
ral , fie  de  tous  deniers  qui  le  lè- 
veront fur  le  Clergé  avec  les  Dé- 
purez des  Provinces  de  cinq  ans 
en  cinq  ans,  pour  les  examiner, 
clorre  fie  arrêter,  aufquels  ils  ne 
pourront  vacquer  qu’ils  ne  foient 
au  nombre  de  huit  Provinces  i 
fijavoir  un  Député  de  chacune 
Province , un  Député  pouvant  re- 
prefenter deux  ou  trois  Provinces, 
en  ayant  le  pouvoir , aufquels  lef- 
dits  Députez  rendront  compte  de 
leurs  charges,  fie  de  trois  mil  li- 
vres par  an  qui  leur  auront  ellé 
mis  es  mains , pour  le  bien  fie  af- 
faires du  Clcrgc. 

X LI.  Auront  la  garde  des  pa- 
piers communs  du  Clergé , fie  cha- 
cun une  clef  des  Archives , qu’ils 
remettront  à la  fin  de  leur  Agen- 
ce à leurs  fuccefifeurs  qui  s’en  char- 
geront, avec  l’inventaire  dcfdits 
papiers,  fie  leur  en  donneront  des 
acquits , fiée. 

X L 1 1.  Cet  article  tft  conforme 
au  tS.  article  du  Reglement  de  1614, 
cy. devant. 

XL1II.  Cet  article  qui  eflle 
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dernier  du  prefent  Reglement , ne  re- 
garde ejue  la  fignification  , publica- 
tion , & execution  d'iceluj. 

IX. 

LAf emblée  de  1623.  ordonne  la 
même  cliofe  en  cet  endroit , qui 
eft  au  premier  article  du  Regle- 
ment precedent  , touchant  les 
Aflembiées  de  cinq  ans  en  cinq 
ans,  ce  qui  a encore  elle  confir- 
mé par  deliberation  de  la  mefine  Af- 
femllée  du  23.  Décembre  futvknt. 

X. 

L’Ordonnance  de  162p.  ordonne 
auffi  que  dorefnavant  les  A Sem- 
blées du  Clergé  ne  fe  feront  que 
de  cinq  ans  en  cinq  ans,  8c  qu’en 
icelles  ne  fera  envoyé  plus  de  deux 
députez  de  chacune  Province 
dont  l’un  au  moins  fera  du  fécond 
Ordre. 

XI. 

L’AfTemblée  de  i4}t.  fit  un  Re- 
glement de  8.  Articles , les  fept 
premiers  ne  regardent  que  les  af- 
faires du  Clergé  qui  fe  doivent 
rraitter  dans  les  Airemblées  fui- 
vantes  de  1640.  8c  de  1645.  il  fe- 
roit  inutile  de  les  raporter,  & le  8. 
eft  confonne  à l’art.  34  du  Re- 
glement precedent. 

LamêmelAflcmblée  dü  it.  No- 
vembre 1633.  délibéra  8c  régla  que 
l’AfTemblée  formée, on  commen- 
ceroit  par  l’audition  des  A gens  fur 
les  affaires  qui  fe  font  paflees  de 
leur  temps  , dont  ils  inftruiront 
parfaitement  l’Aflcmblée , 8c  par- 
ticulièrement fur  celles  qui  feront 
demeurées  imparfaites , 8c  enfuite 


s Ge  kbrales,  kë: 
fur  les  plaintes  8c  remontrances 

Îiarticulieres  des  Provinces , le  tout 
ans  intermiflion  de  l’examen  du 
compte  general , auquel  il  fera  pro* 
cédé  inceflàmment  les  apres  dé- 
liées , fuivant  les  Reglemens  8cc, 
XIII. 

REGLEMENT  FOVR  LA  TENVE 
des  Ajfemblées  du  Clergé , du  4. 
Juillet  164.6.  fait  par  l'Ajfcmblée 
generale  du  Clergé , tenue  4 Paris 
dans  le  Convent  des  Auguftins. 

I.  Ceux  qui  auront  droit  d’affifter 
8c  opiner  aux  Aflembiées  Provio. 
ciales , pour  députer  aux  genera- 
les , font  exhortez  de  ne  point 
s’engager  à donner  leur  voix  à 
perfonne,  8c  de  ne  faire  aucune 
confideration  fur  les  prières  ÔC  fol- 
licitations  qui  leur  feront  fâitçs  fur 
ce  fujet. 

II.  Cét  Article  ejl  conforme  à f Article 
34.  du  Reglement  de  1623.  ey-devanr. 
1 1 1.  Les  Députez  des  Aflembiées 
Provinciales  pourront  prendre  un 
ou  plufieurs  Députez  d’un  meme 
Dioceze  pour  députer  aux  Aflèm- 
blées- generales , pourvu  qu’ils  a- 
yentles  qualitez  rcquifes  ,nonob- 
liant  le  Reglement  de  têts,  à la  rer 
ferve  neantmoins  des  Vicaires  ge- 
neraux, Metropo  litains, Officiaux, 
1 Promoteurs  , Procureur  Fifcal , 
8c  Secrétaires,  qui  ne  pourront 
être  députez  avec  leur  Archevê- 
que ou  Evêque  dans  la  même  Af- 
femblce. 

IV.  Ceux  contre  la  nomination 
defquels  il  y aura  oppofition , ne 
pourront  être  prefentez  à l’Af- 
femblée  ,'ny  opiner  au-  jugement 

des 
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des  procurations , qu'apres  qu'il 
aura  elle  jugé  de  la  validité  delà 
leur. 

Les  autres  Dépurez  qui  feront 
{ans  conteflation , pourront  nean- 
moins affifter  au  jugement  des 
procurations  contenticufts , ex- 
cepté de  celles  de  leurs  Provin- 
ces, aufquellcs  ils  ne  pourront  don- 
ner leur  voix , 8c  celles  qui  au- 
ront un  intercil  pareil. 

V.  Cet  article  ejl  le  mime  que  le 
if.  du  Reglement  de  iôzs. 

VI.  Que  fi  par  des  confiderations 
très  - importantes  8c  approuvées 
plr  les  faints  Decrets , les  Aflcm- 
Llées  Décennales  eftoient  requi- 
fês  d’aflifter  le  Roy  de  quelque  (iib- 
vention  gratuite , foit  par  aliena- 
tion , ou  autrement,  avant  que  d'en 
opiner,  Lcélurc  fera  faite  des  Dé- 
clarations & Reglemens  faits  és 
Aüèmblées  de  Blois , de  Melun  , 
8c  autres  , pour  fervir  de  Réglés 
aux  deliberations  qu’on  aura  à 
prendre  fur  ce  fujer. 

VII.  En  matière  de  dons  8c 
de  gratifications , il  n’y  aura  point 
de  Conclufion,s’il  ne  paflèdeplus 
des  deux  tiers  defdites  Provinces; 
8c  un  tiers  d’icelles  eftant  d’avis 
de  ne  rien  donner  , ou  de  donner 
moins  que  les  autres  deux  tiers , il 
paiïèra  à l’avis  de  ne  point  donner, 
ou  de  donner  le  moins , 8c  la  de- 
liberation fera  dreflee  fuivant  le- 
dit avis. 

VIII.  Les  Provinces  fe  ren- 
contrant de  plus  de  deux  avis , 
celles  qui  feront  du  moindre  fe 
réduiront  à un  des  autres , tel 
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qu’elles  aviferont  le  plus  raifonna- 
ble , 8c  feront  tous  lcfdirs  avis  ré- 
duis à deux  feulement  pour  éviter 
les  partages , 8cc- 

I X.  Aucun  des  Députez  ne 
pourra  faire  mettre  de  nouveau 
une  propofition  reloluë  en  delibe- 
ration , à moins  que  la  première 
deliberation  n’ait  cfté  priie  par  un 
nombre  non  fuffifiint,ou  qu’il  ne 
fut  neceflaire  pour  l’utilité  du 
Clergé  l’Afllmblce  eftant  plus 
remplie  , 8c  non  autrement. 

X.  Aux  commiflîons  qui  fe  don- 
neront dans  les  Aflemblées , il  y 
aura  nombre  égal  de  Commiflai- 
res,  tant  du  premier  que  du  fé- 
cond Ordre,  8c  en  celles  ou  l’u- 
fage  eft  d’en  prendre  un  de  cha- 
que Province , la  première  qui 
opinera  en  nommera  un  du  pre- 
mier Ordre , la  fécondé  un  du  fé- 
cond Ordre,  8c  ainfi  jufqucs  à la 
quinziéme  Province  qui  aura  le 
choix  d’en  nommer  un  de  tel  Or- 
dre qu’il  luy  plaira. 

X I.  Les  oppofitions  ou  pro- 
teftations  qui  feront  faites  contre 
les  deliberations  prifes  à la  plus 
grande  décharge  du  Clergé , ou 
pour  refulcr  quelque  charge,  ou 
impofition , ne  feront  reccucs  • 8c 
les  Secrétaires  defdites  AlTcmblées 
ne  pourront  inferer  lefdites  oppo- 
fitions , ou  proteftations  dans  leurs' 
Procez  verbaux  , à peine  d’eftre 
décheus  de  l’entrée  aufditcs  Af. 
fcmblées  fuivantes , comme  ceux 
qui  les  ajuront  faites. 

XII.  L'article  6. du  fit.  1.  l’arti- 
cle 14,  du  Règlement  de  1606.  font 

A Aa 
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tonformes  à celuj-cy. 

XIII.  Ccluy  qui  fera  deftiné 
à eftre  Receveur  general  ne  pour, 
ra  pour  quelle  caule  que  ce  (bit , 
eftre  difpenfé,  & déchargé  de 
bailler  bonne  & fuffifante  caution 
refidente  dans  Paris,  dans  trois 
jours  après  qu’il  aura  efté  deftinc 
Receveur  general,  & elle  lerare- 
ceuc  dans  l’Aflèmblée. 

XIV.  Cet  article  eft  conforme 
aux  articles  4.  & /.  du  titre  j.&om 

1.  du  titres,  dre. 

XV.  Les  Prélats  qui  font  à la 
fuite  de  la  Cour , ou  aüemblez  par 
occafion  à Paris , ne  pourront  faire 
aucunes  Ordonnances  pécuniaires, 
ny  confenrir  à aucune  impofirion, 
ny  mefme  à aucune  dépenfe , fur 
peine  de  radiation  au  Receveur 
general  des  fommes  qu’il  foumi- 
roit,  & aux  Prélats  qiii  les  auront 
lignées  d’eftre  privez  d’entrer  aux 
Àfférnblées  generales,  ficc. 

XVI.  Cet  article  ejl  conforme  a 
l"  article  6.  du  tit.  2. 

XIV; 

Les  nominations  de  Députez 
faites  en  vertu  des  lettres  de  ca- 
chet , furent  déclarées  nulles  fit  de 
nul  effet,  fie  ceux  qui  auront  efté 
nommez, incapables  pour  jamais  de 
tour  emplois  dans  les  Affcmblées 
Provinciales  &.  Generales  du 
Clergé,  par  l’Aflemblcc  genera- 
le de^  i6jo. 

XV. 

Ceux  qui  feront  Députez  aux 
Affcmblées  generales  le  rendront 
auprès  du  Roy  le  iy.  May , à pei- 
ne d’eftre  privez  de  leur  deputa- 


: Générales; 

don , pour  demander  à fa  Majefté 
le  lieu  de  l’Affemblée  generale , 
fans  qu’elle  puilïe  eftre  différée, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  loir. 
XVI. 

reglement  tovr  les 

députations  aux  Ajfcmllées  gene- 
rales du  Clergi , fait  far  l'jtffem. 

tlée  de  t(4o. 

I.  Les  Règlement  des  Affem- 
blées  de  1615.  fie  11635.  feront  exé- 
cutez ponctuellement  en  ce  qui 
concerne  les  députations  aux  Aft. 
femblées  generales. 

I I.  Les  Députez  du  fécond  Or- 
dre remettront  entre  les  mains  de 
Monfieur  le  Promoteur  leurs  Let- 
tres d’Ordre dans  un  mois,  &c. 

III.  Les  Reglemens  qui  pref- 
crivcnt  les  Dois  qualitez  que  doi- 
vent avoir  ceux  du  fécond  Ordre 
qui  font  Députez  aux  Aflèm  blées 
generales } fçavoir  , la  Promotion 
aux  Ordres  facrez,  le  Bénéfice 
payant  les  décimés , poffede  paift- 
blement  deux  ans  avant  la  dépu- 
tation aux  Affemblces , te.  la  re- 
fidence  aéhieile  dans  la  Province, 
un  an  devant  l’Affcmblée  genera- 
le , feront  exécutées  i la  rigueur, 
fie  le  deffaut  d’une  defdiccs  Dois 
qualitez  exclura  le  Dépuré. 

I V.  Ceux  qui  auront  des  Ab- 
bayes, ou  auDcs  Bénéfices  qui 
obligent  d’eftre  Prêtre , te  qui  ne 
le  feront  pas,  ne  pourront  eftre 
nommez  dans  les  Affcmblées  Pro- 
vinciales pour  affiler  aux  Gene- 
rales , comme  défirent  les  faims 
Canons,  te  les  Reglemens  du 
Clergé. 
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V.  Chaque  Député  aportcra  à 
l'Affemblée  les  lectrcs  d’Ordrc,  fie 
le  dere  de  fon  Bénéfice , avec  la 
certification  de  Ion  Evêque  Dio- 
cefain , comme  il  a refidé  le  temps 
porté  par  lefdits  Reglemens. 

VI.  Et  les  anciens  Agens  ont 
efté  chargez  de  lire  les  Reglemens 
du  Clergé , incontinent  après  l’ou- 
verture de  l’Affemblée. 

XVII. 

DIVERS  REGLEMENS 
ttuchant  U minière  J tpi  Ht  r dans 
Us  Affemblées  generales , & 
des  rangs  , & fiances. 

On  opinera  par  Provinces , & 
non  par  têtes , fie  fans  préjudice 
des  proteftanons  des  Seigneurs 
députez  de  Lyon,  Bourges,  Reims, 
Sens,  Narbonne,  Rouen,  Vien- 
ne , Arles , fie  autres  : l’on  opinera 
luivanr  l’ordre  du  billet  ou  mé- 
moire auquel  font  écrit  les  noms 
de  toutes  les  Provinces , qui  fera 
remis  entre  les  mains  des  Secré- 
taires de  l’Affemblée,  toutesfois 
Ordine  inverfi  , chacune  Province 
chacun  jour  5 la  première  com- 
mençant d la  fin  dudit  mémoire , 
fie  perfonne  ne  s’ingérera  d’opiner 
qu'il  ne  Toit  appelle  par  les  Secte* 
taircs. 

l'jtftmbUi  it  Mflmt . 4*  i«.  Inin  ifij. 

XVIII. 

Dans  les  Chambres  Ecclefiafli- 
ques  des  Etats  generaux , l’on  o- 
pinera  par  Gouvernemcns , fi c les 
plus  qualifiez  de  chacun  d’iceux 
colligeront , 8c  porteront  les  voix, 
fie  les  opinions  defdits  Gouvcrne- 
mens  à l’Affemblée  > Et  la  diffé- 


rence de  cette  façon  d’opiner  d’a- 
vec l’autre  cy-dcffùs , vient  de  ce 
que  la  députation  de  ceux  qui 
doivent  affifter  aux  Etats  generaux 
de  la  part  du  Clergé , le  fait  par 
Gouverncmcns  ou  par  Bailliages, 
fie  non  par  Provinces , c’eft  à due 
par  Archevêchez. 

Front  verbal  4t  Uchnmb.  teelrf.  lin  Buttit 
1614.  4h  ta.  Stfttmbrt. 

XIX. 

Chacun  des  Seigneurs  Prélats , 
fie  aurres  Députez  pourra  propo- 
fer  à l’Aflemblée  ce  qu’il  jugera 
à propos  pour  le  bien  public.  Par 
delikeratitn  de  l'Affemblée  de  16t5.it t 
S.  Aon  il. 

XX. 

Sur  ce  qui  fut  propofé  en  TAU 
femblée  de  1605.  que  louvcnt  on 
le  levoit  pour  opiner , avant  que 
Meilleurs  les  Prefidcns  l’eu  lient 
ordonné,  il  fut  arrêté  qu’avanc 
que  délibérer  il  léroit  loifible  d 
chacun  de  déduire  les  raiforn  qu’il 
aura  d dire  pour  ou  contre  la  pro- 
pofition. 

Uni,  h fo.  O&àhn, 

XXI. 

Les  Provinces  de  Sens , fie  de 
Paris  procéderont  conjointement 
à députer  aux  Affemblées  genera- 
les , fie  à la  création  d’un  Agent, 
ainfi  qu’il  a efté  fait  avant  l’ercc- 
tion  de  l’Archevêché  de  Paris , fie 
que  dés  aprefent  lefdites  deux  Pro- 
vinces lê joindront,  fit  ne  porte- 
ront qu’une  opinion , ficc. 

Dtlib.di  l'AJftmb.dt  :«1J . du  14.  Oliihrt. 

XXIL 

Le  plus  ancien  des  Seigneurs 
AAa  ij 
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Prélats , qui  fe  trouveront  à l’heure 
qu’il  faudra  commencer  à travail- 
ler , prefidera , ôc  commencera  à 
travailler  aux  affaires.  Ainjî  deli. 
beré  par  Provinces , le  10.  Décembre 

XXIII. 

Il  fut  réglé  en  l’Affemblée  ge- 
nerale de  1635.  que  des  les  huit 
heures  du  matin  ôc  deux  heures  de 
relevée,  6c  qu’il  fe  trouvera  dans 
la  fallc  le  nombre  de  fept  Provin- 
ces avec  les  Agcns , l’on  commen- 
cerait à vacquer  jux  affaires  qui 
fe  prefenteront  , lefdites  feances 
continuant  le  matin  julques  d onze 
heures,  6c  apres  diluer  jufques  d 
cinq  heures. 

Meffeign.  les  Prélats  prendront, 
te  quitteront  leurs  habits  dans  le 
Chapitre , afin  qu’il  n’entre  dans 
la  falle  de  l’Aflemblce  que  les  Dé- 
putez , & tous  lefdits  Seigneurs , 
tant  du  premier  que  du  fécond 
Ordre,  ordonneront  d ceux  de  leur 
fuite  de  s’en  retourner  inconti- 
nent qu’ils  feront  entrez , pour  ne 
revenir  precifèment  qu’à  l’heure 
de  la  fortie , 6c  ceux  qui  en  vou- 
dront garder  un , fonc  priez  que 
ce  fbitccluy  qui  fera  le  plus  mo- 
defte. 

XXIV. 

Le  fuffrage  des  Provinces  fera 
prononcé  par  les  Députez  du  fé- 
cond Ordre  , en  l'abfence  des 
Evêques.  Ain  fs  réglé  par  l'  Ajfemblée 
de  Mante  en  tS+r.  le  14.  Mars. 

XXV. 

Tous  les  Députez  , contre  lef- 
quels  il  n’y  aura  point  d’oppofi- 


tion , opineront  pour  leurs  Provin- 
ces , pourveu  qu’il  ne  s’agifle  de 
quelques  difficultez  concernant 
leurfdices  Provinces.  Ainfi délibéré 
par  i Ajfemblée  de  164s.  du  jo.  May. 

XXVI. 

Il  ne  fera  délibéré  d’aucunes 
affaires  d’importance , que  la  fean- 
ce  d’apres  que  la  propofition  en 
aura  efté  faite  ; 6c  crois  Pro- 
vinces citant  d’avis  de  différer  la 
deliberation  fur  les  affaires  qui  fe- 
ront propofées , il  y fera  déféré. 

AJftmb.gtntralt  dt  iSço  du^.JmlUt. 

XXVII. 

Toutes  affaires  importantes  ju- 
gées telles  par  trois  Provinces  , 6c 
dont  elles  demanderont  que  l’on 
diffère  à opiner , feront  feulement 
remifes  au  landemain , après  quoy 
elles  ne  le  pourront  eftre  davanta- 
ge , que  par  avis  des  deux  tiers  de 
i’Affèmbîèe. 

AJftmbl.dt  du  7.  Ttvrîtr  i (fi, 

XXVIII. 

Les  Députez  feront  obligez  de 
fortir  de  l’Affêmblée , lors  qu’elle 
délibérera  des  affaires,  dans  les- 
quelles ils  auront  quelque  intereft 
perfonnel , 6c  à faute  d’en  fortir 
lorfque  I’Affemblée  leur  ordonne, 
ra,  ils  eu  feront  exclus. 

AJfembUt  de  i66j.  i.  Septemb. 

XXIX. 

Il  y eut  different  entre Meflèi- 
gncursles  Archevêques  d’Ambrun 
6c  de  Vienne  pour  la  prefêance 
dans  la  Chambre  Ecclcfiaftique 
des  Etats  generaux  tenus  à Blois 
en  1576. 6c  1577.  Monfeigneur  de 
Vienne  difoit , qu’eftanc  fâcrè  E- 
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▼êquc  devant  Monfeigneur  d’ Am. 
brun  , il  devoir  le  précéder  en 
feance,8cdeliberation:Monfeigneur 
d’Ambrun  foûtenoit  le  contraire 
d caufc  qu’il  eftoic  promcuàl’Ar- 
chiepifcopac  plutoftqueluy  jl’Af- 
iêmblèe  jugea  que  fuivanc  la  cou- 
tume de  l’Eglife  Gallicane , Mon- 
leigneur  d’Ambrun  comme  premier 
en  promotion  à l'Archiepifcopat 
preccderoit  MonfeigneurdeVicn- 
ne,quoyqu’ilfutfacré  devant  l’au- 
tre, ür  ainfi  il  fut  arreté  four  l’avenir, 
que  fritr  in  prtmotione  , prior  erit 
in  feffone , encor  qu’il  fut  poflerior 
in  confecratione. 

XXX. 

Dans  toutes  les  Ahemblécs  qui 
fe  feront  d l’avenir , les  rangs,  pla- 
ces, feances,  6c  preopinions , lub- 
fcripdons,  S:  plufieurs  autres  ac- 
tes publics  des  Provinces,  ou  des 
particuliers , ne  porteront  préjudi- 
ce aux  droics , 6c  privilèges  d’au- 
cuns, mais  leur  demeureront  fau- 
ves , 8c  n’acquérront  aucun  droit 
de  propriété  ou  de  pofïèffion. 

Dehle . de  ï Af.de  Melun  . du  u,  Juiniyff. 

XXXI. 

Les  rangs  6c  ordre  de  délibérer 
feront  fans  préjudice  des  droits, 
tant  des  Provinces  que  des  Evê- 
chez , Doyens  , Abbez , 6c  autres 
Eccleliaftiqucs. 

Dell  b,  été  T jtjf.  de  I f Sf.  i Oetoi, 

XXXII. 

Quant  aux  rangs,  8c  feances 
des  Dignitez  des  Eglifes  Cathé- 
drales , 8c  des  Abbez  Commenda- 
taires,  il  fut  ordonné  par  /’ Affm- 
kléedt  1614.  que  fans  préjudice  des 


Î7J 

droits,  6c  prétentions  refpedives 
des  parties,  elles  fe  rangeront, 
opineront , 6c  affilieront , tant  en 
la  Procelfion  que  durant  l’AlTcm- 
blée  , confuicment  6c  indillin&e- 
ment,  fans  Ce  prévaloir  defdites 
prefeanccs  , l’un  fur  l’autre , làuf 
que  chacun  fe  rangera  fous  fon 
Gouvernement,  6c  gardera  l’ordre, 
s’il  y en  a d’étably  en  iceux  , ou 
en  leurs  procurations , 8c  que  lefT 
dits  Sieurs  Reverends  Abbez  de 
Cifteaux , de  Clairvaux  comme 
Chefs  d’Ordre  5c  Titulaires,  au- 
ront neanmoins  la  prefcance. 
XXXIII. 

Il  fut  arrefté  par  deliberation 
pnlè  par  Provinces  que  Meflcig- 
neurs  les  Prélats  feroient  affis  d 
Paccoûtumce  fuivant  leurs  digni- 
tez , promotion  6c  facre  , 6c  que 
pour  les  autres  ficurs  Députez , ils 
pourraient  s’allèoir  8c  le  ranger 
par  Gouvernemens  6c  Baillages. 

Le  JI lutri/mt  Nevrmht  1614. 

XXXIV. 

REGLEMENS  POVR  LE 
Service  Divin , & les  autres  Priè- 
res qui  fe  font  pendant  la  tenue 
des  Ajfemblées. 

Aux  MelTes  où  la  Compagnie 
Miffifteraen  Corps,  le  meme  Offi- 
ciant qui  donnera  la  Paix  aux  pre- 
miers de  Meflcigneurs  les  Prélats 
de  chaque  côte,  la  donnera  auffi 
aux  premiers  du  fécond  Ordre  de 
chaque  côté  , 6c  quand  elle  fera, 
portée  à baifer,elle  fera  de  meme 
prefentée  aufdits  heurs  du  fécond 
Ordre , apres  mefdits  Seigneurs  les 
Prélats.  ■ y 

AAa  iij 
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Délit.  de  t Aff.  i U Mtf.  dm  premier  Septembre. 

par  l’AfTemblée  generale  de 
1655.  il  fut  refolu  que  la  Paix  fe- 
roit  portée  tous  les  jours  à MefTei- 
gneurs  les  Prélats,  8c  aux  Dépu- 
tez du  fécond  Ordre , fuivant  la 
deliberation  du  premier  Mars  1656. 

XXXV. 

Les  petites  Aflémblées  , ayant 
coutume  de  commencer  par  quel- 
que Priere,  Monfeigneur  de  Sens 
dit  qu’il  étoit  de  la  dignité  de  celle- 
cy  que  du  moins  l’aprés-dînée  l’on 
fit  quelques  Prières , puifque  l’on 
commencoit  le  matin  par  la  Célé- 
bration de  la  Melîe  : fur  quoy  il 
fut  refolu  que  le  Prefident,  quife 
trouvera  dans  l’Aflemblce/era  les 
Prières  du  S.  Efprit. 

Delit.de  T AJ.  Je  itff,  le  II.  Décembre. 

XXXVI. 

Les  Arrefts  te  Ordonnances 
qui  feront  faites  dans  les  AfTem- 
blées  , te  receuës  par  les  Secré- 
taires chacun  jour  , feront  leucs , 
avant  toutes  chofes , en  l’ Afiëm- 
blée  ou  fêance  fui  vante. 

AJJemtlie  de  Melun,  11.  lui»  ifjyi 

XXXVII.' 

Aucun  des  Seigneurs  députez 
de  l’Aflèmblée , ne  pourra  le  re- 
tirer , ou  abfenter , avant  que  la 
compagnie  ait  ordonné  un  con- 
gé general , ou  que  l’on  n’ait  ob- 
tenu une  permiffion  particulière 
d’icelle  5 te  ceux  qui  feront  autre- 
ment , feront  contraints  de  refli- 
tuer  ce  qu’ils  auront  pris  du  Re- 
ceveur general  , Si  ne  feront  re- 
ceus  à de  barre  le  contraire  de  ce 


s Générales,  &c. 

qui  fera  arrellé  en  icelle  en  leur 
abfence. 

Ibid.  ij.  Septembre  1(70 

XXXVIIT. 

II  ne  fera  permis  à aucun  de» 
Députez  de  l’Aflémbléc  de  partir 
de  la  Ville  où  elle  fe  tiendra,  que 
toutes  les  affaires  ne  foient  en- 
tièrement vuidees , ou  fans  Ordon- 
nance d’icelle. 

DM.  du  50.  1 envier  tfto. 

XXXIX- 

Contre  les  Provinces  abfentes  y 
Il  fut  dit  dans  C Àjfemblêe  de  ïj8j.  le 
2.  Olltbre , que  les  cinq  Provinces 
abfentes  , ayant  par  le  certificat 
des  Agens  efté  deuëment  convo- 
quées , feroient  , comme  d’effet 
elles  furent  déclarées  contumaces, 
fauf  que  quand  elles  fe  prefente- 
roient  avec  bon  pouvoir , elles  fe- 
roient receucs , 8c  fans  pouvoir 
débattre  ce  qui  auroit  eut  déjà 
fait  8c  ordonné. 

XL. 

Sur  la  Qucftion  faite , fçavoir  fi 
Meflcigneurs  les  Prélats , 8c  autres 
qui  font  choifis  pour  arbitres  de» 
Députez  des  Provinccs,qui  ont  de» 
difrerens  , pourroient  demeurer 
juges  , au  cas  que  les  parties  ne 
tombent  pas  d’accord.  II  fut  re- 
foln  fur  l’avis  des  Provinces  que 
lefdits  Seigneurs  , n’eflant  que 
compofîteurs  amiables  , feront  81C 
demeureront  Juges  fans  pouvoir 
dire  reculez  de  ce  Chef,  8c  que 
les  parties  en  feront  adverbes. 

AJemb.  de  l<jf,  du  dernier  M*y, 

XL  I. 

Sur  ce  qu’il  fut  remontré , qu’il 
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{croie  neccflaire  d'eftablir  un  ordre 
pour  empêcher  la  liberré,que  pren- 
nent quelquefois  ceux  qui  font 
hors  de  la  Salle  de  l'AlIèmblée  , 

3uand  on  traitte  de  leurs  affaires. 

e rentrer  fans  élire  appeliez , il  a 
elle  conclu  qu’aucun  de  ceux-là  ne 
pourra  rentrer  fans  avoir  au  préa- 
lable fait  demander,  fie  obtenu 
Audience. 

JbU.  i»  fi,  •fui»  lÉjf. 

xlii. 

Il  a elle  conclu , qu’il  ne  fera 
plus  accordé  aucune  Audience  > 
qu’elle  n’ait  elle  demandée  le  jour 
precedent , fâuf  à ceux  qui  vien- 
dront de  la  part  du  Roy. 

IM.  d»  Slflimbrt 

XLIII. 

RELATION  DES  PRINCIPALES 
chtfes  ejui  ont  e/lé  refolucs  dans 
P Affèmblée  generale  du  Clergé  te- 
nue  à Paris , ét  an  ni t s 1595.  & 
1596.  envoyée  à tous  les  Diteefes. 

DES  CONCILES 

Provinciaux. 

Les  Conciles  Provinciaux  per- 
mis par  l’Edit  de  Blois  1576.  fi c 
par  celuyde  1580.  n’ayant  pûcrre 
tenus  à caufe  des  derniers  troubles. 
Sa  MajcHé  auroit  de  nouveau 
dorme  pcrmifîïon  de  les  convo- 
quer.C’t  ftpourquoy  MelTcigneurs 
tes  Archevêques  fil  Evêques  font 
invitez  à s’y  dripofer,  pour  rétablir 
l'ancienne  difeipline  de  l’Eglifc.fie 
remettre  l'ordre  Ecclcfiallique 
dans  la première  fpttindcnr. 


T A E V m 

DE  LA  VACANCE  AV  X 
Pulaturts. 

Un  grand  nombre  d’Archevc- 
chez  , d’Evêchcz  , Se  Abbayes  , 
eftant  fans  Palleurs  , Sa  Majeflé 
a permis  d’y  pourvoir  , Se  a eflé 
répété  ce  qui  a cllé  ordonné  par 
l’Edit  de  1 j8o.  portant  que  les  fruits 
écheus , fie  qui  écherront  après  les 
fix  mois  de  la  nomination , lêront 
appliquez  aux  réparations  des 
Eglifes  fie  autres  oeuvres  pitoya- 
bles: les  Chapitres , Monallcres, 
fie  autres  , à qui  il  touche  , font 
exortez  à tenir  la  main  à l’execu- 
tion d’iceluy. 

DES  PROVISIONS  ABVSIVES 
de  ce  temfs. 

C et  article  regarde  ledefordrc, 
fie  le  dérèglement  entré  en  l’Eglife 
par  l’eftabliflcment  des  Oecono- 
macs  Spirituels  pour  le  Gouverne- 
ment Spirituel  des  Bénéfices  Con- 
fiflorianx  , Icfquels  auroient  des 
pouvoirs  contre  les  loys , coutu- 
me on  ulànce  duRoyaume,même 
contre  le  droit  Divin , fie  conllitu- 
tion  Canonique  -,  fur  quoy  Sa  Ma- 
jellé  auroit  pour  l’avenir  calTé  Se 
révoqué  lcldits  Oeconomats , fie 
les  pouvoirs  donnez  aufdits  nom- 
mez d’adminiftrer  le  Spirituel  def- 
dits  Bénéfices , fie  les  Chapitres  des 
Eglifes  Cathédrales  font  exhortez 
de  fe  mettre  en  poflclEon  de  leurs 
anciens  droits. 

DES  S P M O N I E S , ET 
Confidences. 

Les  crimes  de  Symonic,  8e  Coo- 
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fuicnce, étant  devenus  fi  communs, 
l'Aflcmblée  demanda  à Sa  Maje- 
ftc  l’execution  de  la  Bulle  de  Sixte 
V.  contre  les  Confidenciers  : Sa 
Majcfté  remit  d’y  advifer  plus  par- 
ticulièrement, cependant  exhorte 
les  Ecclefiaftiques  de  procéder 
contr’eux , par  les  voyes  de  droit , 
Sec. 

DES  SYNDICS  DIOCESAINS' 

11  y aura  en  chaque  Diocefe 
un  Syndic  , ou  député  créé , & 
nommé  en  l’Aflcmblée  Synodale 
pour  pourfuivre  tous  injuftes  ufur- 
pateurs  des  biens  d’Eghfê  pardc- 
vant tous Juges  qu’il  appartiendra, 
* aux  frais  communs  du  Diocefe , 
oi?  des  Beneficiers , 6cc. 

DES  P OV  RSV  ITT  E S DE 
U Ville  de  Paris. 

Meilleurs  de  l’Hôtel  de  Ville 
de  Paris,  ayant  convenus  Meilleurs 
du  Clergé  pour  des  Contrats  de 

Î grandes  (bmines  qu’il*  prétendent 
eur  ellre  deûs  par  le  Clergé,  par- 
devant  Melfieurs  du  Parlement  , 
Sa  Majefté  par  Lettres  Patentes 
au  premier  May  en  auroit  interdit 
la  connoiflance  au  Parlement  , 
6c  c. 

DES  A G E N S. 

L’on  voit  dans  cet  article  la  de- 
nulfion  que  firent  les  Syndics  6c 
Députez  generaux  du  Clergé'qui 
eftoient  eicablis  à Paris  , de  leurs 
Syndicats  & charges , és  mains  de 
MefTeigneurs  les  Prélats  & Dépu- 
tez de  î’AlTemblée,  lefquels  établi- 


rent deux  Agens  pour  eftre  à Pa- 
ris, & à la  Cour , 6c  qui  change- 
aient de  deux  ans  en  deux  ans, 
aveq  deux  mille  livres  de  gages, 
6cc. 

Le  relie  regarde  leurs  Privilèges 
6c  leurs  fondions,  qui  font  expri- 
mez alTez  clairement  ailleurs. 

Le  furplus  de  ladite  relation  ne 
parlant  que  des  Bureaux  Ecclefia- 
lliques,des  comptes  du  Receveur 
general , 6c  des  revenus  particu- 
liers , 6c  de  ce  qu’il  y auroit  à fai- 
re dans  l’Aflèmblée  lors  prochaine 
de  i6oy  il  cllinutile  d’en  faire  une 
plus  grande  narration,  lefdites  ma- 
dères cftant  rraittees  amplement 
dans  ce  traitté. 

XLIV. 

RELATION  DE  CE  gJJ I 
s'efi  fajfé  en  1 Ajfemhlée  generale 
de  1615.  envoyée  far  les  Agens 
Generaux  , à tous  les  Diocefes  de 
France.  Le  16.  May  1 616. 
Nonobftant  que  cette  Rela- 
tion contienne  plufieurs  matières , 
traittées  par  ordre  dans  la  luicte 
de  cet  ouvrage , neanmoins  on  re- 
marque celles-cy. 

I.  Dans  cette  Allemblée  les 
Prélats  s’employèrent  pour  empê- 
cher que  les  Curez  ne  fuflent  obli- 
gez de  porter  tous  les  ans  leurs 
Regiftres  de  Baptêmes , Mariages, 
6c  Sépultures , aux  Greffes  des  Siè- 
ges Royaux  , aufquels  ils  croient 
tous  les  jours  appeliez  avec  grande 
vexation. 

1 1.  La  tenue  des  AfTcmblécs 
generales  y fut  réglée  de  cinq  ans 


III. 
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III.  La.  création  des  Bureaux 
particuliers  pour  juger  en  premiè- 
re inftance  des  affaires  des  (Déci- 
més , avec  fouveraineté  pour  les 

Îirocez  qui  n’excederoient  vingt 
ivres,  par  Lettres  du  Roy  obte- 
nues à Fontaine-Bleau , fie  à per- 
pétuité , pendant  que  l’on  payera 
dçs  Décimés. 

I V.  L’Affembléc  fie  fes  tres- 
humbles  Prières  à nôtre  S.  Pere 
le  Pape , pour  la  Béatification  de 
Monfeigneur  de  Salles , Evêque 
de  Gencve. 

V.  Les  Beneficiers  de  Breffe, 
Bugey , Valromey , & Gcx  furent 
fournis  en  la  même  année  à l'im- 
pofition  des  Décimé',  fiée. 

V I.  La  Chambre  Ecclefiafti- 
ue  d'Aix  ayant  donne  décharge 
e Décimés , aux  Chapelles  dont 
le  revenu  annuel  n'excedcroit 
foixanre  livres,  le  jugement  delà- 
dite  Chambre  futcaffépar  Arreft 
du  Confeil  du  feiziéme  Novem- 
bre ifiiy.  qui  porte  Reglement 
d’impofer  à la  taxe  des  Décimés 
les  Chapelains  fur  le  pied  du  de- 
partement de  tji6.  6cc.  II  y a 
dans  cette  Relation  plufieurs  au- 
tres matières  traittées  plus  au  long 
dans  la  fuicte  de  ce  traité. 

XLV. 

Monfeigneur  l’Archevêque  de 
Touloufè  ayant  fait  récit  de  ce  qui 
s'eftoit  pafle  en  l’Aflemblée  de 
Mante  -,  l’affaire  ayant  efté  mile 
en  deliberation  , il’Aflcmblée  par 
l’avis  commun  de  toutes  les  Pro- 
vinces a approuvé  la  conduite 
des  Prélats  congédiez  à Mance  , 
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fie  a remercié  ledit  Seigneur  Ar- 
chevêque de  fon  zelc  , & de  la 
fermeté  avec  laquelle  il  afoûrcnu 
l’honneur,  fie  la  dignité  du  Cler- 
gé. A déclaré  nul , tout  ce  qui  a 
elle  fait  dans  ladite  Affemblée  de 
Mante  depuis  le  quinziéme  May 
1641.  comme  il  l’eftdc  droit, ex- 
cepté ce  qui  a efté  accordé  au 
Roy  , qui  a efté  approuvé  6c  con- 
firmé aux  termes  du  Contrat  pafle 
avec  fa  Majcfté  feulement. 

V Aff.  ftntrule  de  i6+f,  du  i.lmlttt, 

X L V I. 

Monfeigneur  l’Evêque  d^fés, 
a dit  qu’il  luy  fembloit  expédient 
que  l’Aflembléc  , fans  autre  exa- 
men, validât  les  deliberations  qui 
ont  ellé  prifes  pari’ Affemblée  de 
Mante  le  quinziéme  May  , 6c  le 
troifiéme  Juin  , attendu  que  nos 
Seigneurs  les  Prélats  congédiez  y 
eftoicnt  encore  , r6c  que  hors  le 
fujet  de  la  conteftation , ils  agif- 
loient  en  pleine  liberté  , 6c  fur  ce 
fujet  les  Provinces  Aflcmblées 
ont  refolu  tout  d’t  ne  voix  que 
Jefdites  deliberations , au  nombre 
de  quatre,  demeureroient  validées 

Md.  Jt.  Jutiïrt  jt  4f, 


Chapitre  II. 

Du  f ouvrir  , & Jurifdittion  des 
Ajfemblies  generales  du  Clergé 
de  France. 

T T N E Province  qui  à procez 
contre  une  autre,  s’il  y a con- 
tention de  reflbrt , il  fera  permis 
aux  parties  de  convenir  des  Juges 
d’une  autre  Ville  plus  proche  : fi 
B B b 
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mieux  n’ayment  attendre  la  tenue 
d’une  afl'emblée  generale  du  Clcr. 
gc , fans  qu’aucuns  Juges , ny  Offi- 
ciers Royaux  quels  qu’ils  loient , 
en  puiflènt  prendre  connoiflànce, 
laquelle  leur  eft  interditte. 

Eiils  ii  Ifjo.  im  io.  F tvrier  i.  If  jt.  9. 

Dtitmfoe  uoi.  x.  U*j  itoj. 

I. 

Les  differens  mus  8c  à mou- 
voir au  Confeil  d’Etat , fur  les  pro- 
curations 8c  députations  des  Pro- 
vinces, furent  renvoyez  à l’Aflcm- 
blée  generale  du  Clergé , far  Ar- 
refl  dudit  Confeil  du  28.  Juin  162s. 
nonobstant  les  Ane  fis  des  i+.  0-  28. 
May  frcccdcns. 

II. 

Les  Bénéficiers  du  Diocelê  de 
Paris , ayant  formé  une  oppofition 
d ce  qu’il  ne  fut  fcellé  aucunes 
Lettres  fous  le  nom  du  Clergé  af- 
fiette  8c  departement , pour  raifon 
des  taxes , frais  communs  ( 8cc.  Le 
Roy  fans  s’arrefter  aufdits  oppo- 
fitions  , ordonne  qu’il  fera  pafle 
outre  à la  délivrance  des  Lettres 
d’Affiertcs , 8c  aux  Impofitions  8c 
levées  portées  par  icelles  qui  fe  fe- 
ront fur  les  deliberations  de  l’Af- 
femblée  generale  du  Clergé,  en 
la  forme  accoutumée,  avec  def- 
fenfc  d’y  donner  empêchement , 
ou  contrevenir  en  quelque  ma- 
niéré que  ce  foit , 8cc.  Par  Arreft 
du  Confeil  d'Etat , du  12.  Février 
1626. 

III. 

Les  Syndic  8c  Députez  du  Dio- 
çefc  du  Mans , le  Chapitre,  8c  aur 
trçs  ÇommunautczEcdefiaftiqucs 


fllRIS  DICTION,  &C. 
de  la  meme  Ville,  s’eftant  pour-' 
veu  au  Confeil  Privé  pour  eftre 
reglez  fur  l’ordre  du  Bureau , SC 
des  Aflèmblccs  Diocefàines , fu- 
rent renvoyez  par  Arrefidu  Confeil, 
du  2S.  Février  i6+(.  à l’Aflèmblée 
generale  du  Clergé , avec  deflfèn- 
les  de  fe  pourvoir  audit  Confeil , 
ny  ailleurs , pour  raifon  de  ce. 

Pluficurs  differents  d’entre  Mon- 
feigneur  l’Archevêque  de  Tours , 
Syndic  8c  Députez  , Religieux  8c 
autres  Ecclefiaftiques  dudit  Dio- 
cefe,  8c  le  Chapitre  de  faint  Mar- 
tin de  T ours,  furent  auffi  renvoyez 
par  Arreji  du  Confeil,  du  jo.Seprem - 
bre  t6so.  à l’Affemblée  generale. 
Il  s’agiffoit  des  taxes  des  Aflèm- 
blées  de  Mante , 8c  de  Paris , de. 
l’établiffement  d’un  Bureau  par- 
ticulier prétendu  par  ledit  Cha- 
pitre, ficc. 

V. 

Le  pouvoir  de  toute  une  Af- 
fcmblée  ne  doit  eftre  transféré 
à une  feule  perfonne  , 8c  quoy 
qu’il  futrefolu  par  l’Affemblce  de 
Mante  , que  l’affaire  de  la  recep- 
te  generale  du  Clergé , 8c  les  feur- 
tez  demandées  en  icelle  au  Rece- 
veur general,  fuflènc  remifes  i 
Monfeigneur  le  Cardinal  de  Ri- 
chelieu , ou  à celuy  qu’il  ordon- 
nerait, ce  fut  neanmoins  fans  ap- 
prouver la  forme  defdites  delibe- 
rations de  transférer  le  pouvoir 
de  l’Affcmblée  à une  perfonne 
feule,  ce  qu’elle  condamna  com- 
me prejudiciable  au  Clergé. 


I 

f 


Chaïitre  II. 
VI. 


. Les  Aflemblce*  generales  du 
Clergé  peuvent  faire  exécuter 
leurs  Ordonnances  , comme  il  fe 
voit  par  là  deliberation  du  iç.  Sep- 
tembre 164s.  par  le  fuffrage  com- 
mun de  toutes  les  Provinces. 

VII.  VIII. 

Lefdits  articles  7.  & t.  font  con- 
formes 4 [article  / 9.  du  Reglement  de 
tfif.  cy-deffus. 

IX. 

DE  JtfV  ELLE  MANIERE 
les  Ajfcmblées  doivent  ejlre  receues 
lorfqu  elles  vont  fait» cr  le  Roy. 

Lorfque  Mefleigneurs  de  l’Af- 
femblée  generale  de  165c.  virent 
Monfêigncur  le  Cardinal  Maza- 
rin , en  arrivant  ils  furent  intro- 
duits dans  l’ami. Chambre,  où  il 
les  eftoit  venu  recevoir,  & les 
ayant  mené  dans  fa  Chambre,  ils 
luy  avoient  reprefentc  que  lorf- 
que I’Aflcmblée  va  faluer  le  Roy, 
le  Maître  des  Ceremonies  a accoû- 
tume  de  la  recevoir  à l’entrée  de 
la  porte  du  Louvre,  & la  con- 
duire dans  un  Salle , où  le  Secré- 
taire qui  ale  département  du  Cler. 
gé,  la  vient  prendre  pour  la  me- 
ner dans  la  Chambre  du  Roy , la 
faifant  paflbr  parla  Salle  des  Gar- 
des,  qui  font  fous  les  Armes.  Que 
toutes  ces  choies  n’ayant  pas  elle 
obfervees  lorfque  le  Clergé  pre- 
fentement  aflcmblë  rendoit  au 
Roy  les  refpc&s , il  avoir  juftefu- 
jet  de  le  plaindre , de  ce  que  ce 
corps  que  le  Roy  a toujours  con- 
fideré  comme  le  premier  de  fon 
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Royaume , n’a  pas  reteu  les  trait- 
temens  ordinaires. 

Monfeigneur  le  Cardinal  leur 
dit,  que  le  Roy  ayant  feeu  ce 
manquement,  s’en' eftoit  fâché 
contre  les  Officiers  qui  dévoient 
pourvoir  à ces  chofes , Se  leur  a- 
voit  commandé  tres-expreflêment, 
de  s’en  acquiter  exactement  à l’a- 
venir. 


Chapitre  III. 

De  la  réception  des  Commijfaires  du 
Roy  dans  les  Ajfcmblées  generales , 
Cf  de  [ ordre  pour  conférer  avec 
Mejfieurs  du  Confeil  fut  les  af- 
faires du  Clergé. 

I. 

P\Ans  les  Aflemblccs  de  cinq 
^ans  en  cinq  ans,  le  nombre 
des  Députez  eftunt  moindre , on 
envoyé  pour  recevoir  chaque 
Commiflaire  du  Roy  un  Député 
de  chaque  ordre. 

Dans  les  Aflbmblëesde  dix  ans 
en  dix  ans , qui  font  pour  le  re- 
nouvellement du  Contraét  , le 
nombre  des  Députez  eftant  plus 
grand,  on  envoyé  auffi  pourcha. 
que  Commiflaire  du  Roy  deux 
Députez  de  chacun  Ordre  , lef- 
quels  vont  recevoir  lefdits  Sieurs 
Commiflaires  à la  porte  de  l'Egli- 
(è , qui  entre  dans  le  Cloître , où 
eftans  & rccevans  lefdits  Sieurs 
Commiflâires,  le  plus  ancien  E- 
vêque  prend  la  droite  du  premier 
Commiflaire  qu’il  conduit  & pafïc 
devant  à toutes  les  portes,  & de 
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même  chacun  des  autres  Prélats 
envers  le  Commiflàire  qu’il  con- 
duis 

Et  lors  qu'il  y a deux  Prélats 
pour  conduire  chaque  Commiflài- 
re  du  Roy , le  Commiflaire  du 
Roy  marche  au  milieu  d’eux, en- 
forte  que  le  plus  ancien  Prélat 
tient  toujours  la  droite , 8c  mar- 
che le  premier  aux  portes , le  Com- 
mi  (Taire  du  Roy  pafiant  apres , Sc 
puis  l’autre  Evêque  qui  l’accom- 
pagne, 8c  ainfi  des  autres,  lequel 
ordre  s’obferve  de  même  au  re- 
tour , jufqucs  au  lieu  où  ils  ont  eflé 
receus. 

Délit,  île  l' A f.  d»  t.  AdhO  lê+f . terne ï dam  lu 
Augufîtn , i Paris, 

IL 

Il  fut  reprefenté  à l’Aflëmblée 
de  i6jj.  par  Monfieur  le  Promo- 
teur qui  avoir  pris  loin  de  voir  5c 
examiner  les  Procez  verbaux  des 
Aflemblées  precedentes  , pour 
fçavoir  comment  elles  en  avoient 
ufc  ; qu’il  avoir  trouvé  que  celles 
de  i6iy  1635.  1645.  avoient  en- 
voyé deux  de  chaque  Ordre  à 
chaque  Commiflaire,  pareeque 
le  Roy  avoit  accoutumé  de  leur 
envoyer  un  Officier  de  fa  Cou- 
ronne, comme  l’on  pouvoir  jufli- 
fier  par  les  ades  des  Aflemblées 
de  1580.  1586.  8c  1588.  que  dans 
I’Aflèmbléc  de  Melun  l’on  n’a  voit 
envoyé  qu’un  Evêque , 8c  un  du 
fécond  Ordre  à un  Maréchal  de 
France,  8c c. 

L’Ailembléercfolut  que  le  Roy 
feroit  fuplié  d’envoyer  dans  cette 
Compagnie  un  Officier  de  fa  Cou- 


ronne, auquel  cas  il  (croit  receu 
>ar  deux  de  Meflëigneurs  les  Pre- 
ats,  8c  deux  de  Meilleurs  du  fé- 
cond Ordre,  8c  ceux  qui l’accom- 
jagneront  par  un  de  chaque  Or- 
dre , 8c  que  fi  ceux  qui  luy  feront 
envoyez  ne  font  pas  de  cette  qua- 
lité , on  ne  leur  députera  i l’ave- 
nir qu’un  du  premier , 8c  un  du  fé- 
cond Ordre. 

III. 

Sur  ce  Reglement  il  y eut  une 
Lettre  de  ctchet  de  fa  Majejlé , du  2. 
Mars  i6}6.  portant  que  fa  Majeftc 
e fiant  bien  informée  des  raifons 
que  l’Aficmblée  avoit  eues  de 
prendre  la  precedente  delibera- 
tion, 8c  qu’elle  trouveroit  bon 
qu’elle  l’exeeuta  à l’avenir , mais 
qu’elle  feroit  bien  aife  que  durant 
le  cours  de  la  prefente,  la  récep- 
tion leur  fut  continuée,  comme 
dans  les  precedentes  Afièmblées. 

IV. 

Ce  qui  fut  ainfi  refila  far  ladite 
AJfemblée , le  6.  Mars  1656.  fans  pré- 
judice de  l’execution  de  ladite  de. 
libération  pour  l’avenir. 

V. 

L’AfTemblée  generale  de  i66j. 
ayant  receu  lefdits  Commiflaircs 
en  leur  envoyant  deux  Députez 
de  chaque  Ordre , fa  Majeflé  par 
fa  Lettre  du  10.  Aouft , témoigna 
à l’Aflëmblée  generale , qu’elle  a 
pris  cette  réception  comme  une 
marque  du  refpeét  qu’elle  a pour 
fa  perfonne  , 8c  qu’elle  defire 
qu'on  la  pratique  toujours  de 
la  même  maniéré  à l’avenir,  quoy- 
que  par  la  Lettre  du  a.  Mars  fa 
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Majefté  eut  témoigné  qu’elle 
trouveroic  bon  que  pour  l’avenir 
la  deliberation  aie  l’Affemblce  fut 
exécutée,  8c  qu’à  l’avenir  les  Ce- 
remonies feront  réglées  fur  ce  qui 
s’eft  pratiqué  avant  le  decez  du 
feu  Roy  de  glorieufe  mémoire. 

VI. 

Sa  Majefté  déclara  à C AffemUée 
de  1670.  fer  fi.  Lettre  de  cachet  du 
if.  'juillet , que  lorfque  les  grandes 
Aflcmblées  fe  tiendront  , fon  in- 
tention eft  qu’on  envoyé  deux  Dé- 
putez de  chaque  Ordre,  au  devant 
de  chacun  de  fes  Commiflaircs,  8c 
que  dans  les  petites , ils  n’en  en- 
voyent  qu’un  feulement. 

VII. 

DE  L'ORDRE  POVR  CONFERER 
avec  Mejjieurs  du  Confeil , 
fir  les  affaires  du  Cierge. 

Les  Députez,  de  E AJfemblce  gene- 
rale de  Melun  le  3.  Oftobrc  1579. 
s’acheminèrent  vers  le  Louvre,  8c 
étant  prés  d’iceluy  les  Archevê- 
que fie  Evêques  prirent  leurs  Ro- 
chers , 8c  Camaiis , accompagnez 
des  autres  Députez , vertus  en  ha- 
bits decents , 8c  allèrent  enfemble 
à l’AntiAambre  du  Confeil  , ou 
ayant  demeuré  environ  un  quart 
d'heure , furent  appeliez  8c  intro- 
duits en  iceluy  par  le  fleur  Bou- 
lait Secrétaire  de  Sa  Majefté. 

VIII. 

Le  Sr  Abbé  Tubeuf  retourné 
de  chez  Monfieur  le  Chance- 
lier, a rapporté  que  luy  ayant  re- 
prefenté , ce  que  la  compagnie  luy 
avoit  commandé  de  luy  dire  , 
Monfieur  le  Chancelier  luy  avoie 


répondu , qu’aujdhr  qu’il  plairait 
à l’Aflèmblée  envoyer  les  Dépu- 
tez pour  conférer  avec  luy  , 8c 
Meilleurs  du  Confeil  en  fon  logis, 
la  chaire  du  Roy  feroit  au  bouc 
de  la  table , que  les  Huiflîers  au- 
roient  leurs  chaifnes , 8c  que  Mef- 
fieurs  les  Députez  tant  du  premier 
que  du  fécond  Ordre  feraient  aflis 
d’un  côté  de  la  table  , 8c  joig- 
nant icelle  en  la  manière  accou- 
tumée. 

Lequel  Ordre  fut  gardé  dans 
la  conférence  qui  fe  tint  enfuitc 
chez  Monfieur  le  Chancelier,  le 
11.  Aouft  1645. 

A If.imeT . dt  i6+f  .dut.  Aixjl. 

IX. 

Les  Comnaiftaircs  pour  les  affai- 
res de  la  Religion  , s’êrant  rendu 
chez  Monfieur  le  Chancelier,  fon 
Secrétaire  avec  deux  Huiflîers  du 
Confeil , les  vinrent  recevoir  dans 
la  falle  où  ils  êtoient , 8c  marchant 
devant  eux  les  avoient  conduits 
dans  une  autre  lâlle  où  êtoient 
Meilleurs  du  Confeil , proche  de  la 
table,  8c  du  côté  du  feu,  lelquels 
d’abord  les  avoient  faluez  , 8c  ne 
s’eftoient  point  couverts  qu’ilsn’eû- 
fenc  ête  aflis , qu’aprés  avoir  pris 
leurs  places , lçavoir  Meflicurs  du 
Confeil  du  côté  du  feu , 8c  Mef- 
fieurs  les  Commiflaircs  de  l’autre 
côté  de  la  table  dans  des  chaires 
à bras,  8c  Meilleurs  du  fécond  Or- 
dre dans  d’autres  chaires , celle  du 
Roy  étant  au  bout  de  ladite  table, 
commencèrent  à parler  de  la  dé- 
claration de  1651.  8cc. 

AJpmbUi  de  x€> jj-  i*  u-  M*f\t ftf. 

BBb  iij 
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X. 

Pour  rendre  utiles  les  Confé- 
rences qu’on  avoir  avtc  Mdfieurs 
du  Confeil  du  Roy , il  fut  refolu 
que  Mefleigneurs  l.es  Commiflai 
res  prieroient  Monfieur  le  Chan- 
celier d’ordonner  à quelqu’un  d’é. 
crire  le  Rcfultat  de  chaque  Con- 
férence , & leur  en  donner  copie. 

Vu  :J.  JuilUt  I<j6. 

XL 

La  plufpart  de  Mefleigneurs 
1j  Commiflâires  s’ètant  rencon- 
trez chez  Monfieur  le  Chance- 
lier, ils  entrèrent  dans  la  fallequi 
eft  à main  droite , ou  Monfieur  le 
Chancelier  les  fit  prier  bien  civi- 
lement de  vouloir  trouver  bon  que 
l’on  attendit  Monfieur  de  Servien, 
qui  n’eftoiepas  encore  arrivé;  &:  un 
moment  après,  quoyque  Monfieur 
de  Servien  n’y  fut  pas  encore  ve- 
nu , les  Huifliers  à la  chaifne  les 
vinrent  recevoir  dans  la  falle , & 
leur  dirent  que  le  Confeil  eftoit 
alîis , & s’il  leur  plaifoit  d’y  aller  , 
& s'ôtant  mis  devant  ils  les  ac- 
compagnèrent dans  ladite  falle  du 
Confeil , ou  mefdits  Seigneurs  pri- 
rent leur  place  vis  à vis  Monfieur 
le  Chancelier , Ôc  tous  de  fuitte  du 
côté  de  la  porte , autant  qu’il  en 
pût  jufqu’à  la  muraille,  la  chaire 
du  Roy  ôtant  au  bout,&  le  refte 
de  Mdfieurs  du  fécond  Ordre 
qui  ne  peuvent  pas  tenir  dans  le 
premier  rang , fe  mirent  derrière. 

Vu  if.  Atufl  l6}(. 

XII. 

Cet  article  elt  un  reçit  de  ce 
qui  s’eft  paflè  jufqu’à  l’AlIèmblce 


des  Commissaires, 

de  1660.  furies  difficultez  meucS 
pour  la  feance  des  Députez  des 
Aflemblécs  generales  , dans  les 
Conférences  qu'ils  ont  eues  avec 
les  Chanceliers , Gardes  des  féaux, 
Minières  d’Etat  , te  autres  du 
Confeil  de  Sa  Majefté , Iefquelles 
furent  enfin  réglées  , conforme- 
ment à l’article  huitième  cy-de- 
vant. 

XIII. 

Ce  qui  fut  encore  executé.com- 
me  il  le  voit  par  le  procez  verbal 
de  l'AJfcmblct  de  166s.  dans  la  con- 
férence qui  fut  tenue  le  vingt-cin- 
quième Novembre  chez  Monfieur 
le  Chancelier.  La  chaire  du  Roy 
fut  mife  au  bout  de  la  table,  deux 
Huifliers  de  la  chaifne  vinrent 
prendre  Mefleigneurs  les  Dépu- 
tez du  Clergé , te  les  conduifirenc 
dans  la  falle  du  Confeil , te  Mon- 
feigneur  l’Archevêque  devienne, 
chef  de  laCommiflion  prit  fa  pla- 
ce vis  à vis  Monfieur  le  Chance-! 
lier , ce  qui  fut  fans  contcflation. 


Titre  IV. 

DES  DEPUTEZ,  ET  OFFICIERS 
des  Ajfemblées  generales  du 
Clergé.  ..  t ' 

Chapitre  I. 

Des  Députez  aux  Ajfcmblées  genera- 
les du  Clergé , de  leurs  qua- 
lités. c T Privilèges, 

I. 

A U c u n ne  fera  à l'avenir  éleu 
**  Député  és  Aflemblécs  du 
Clergé  qu’il  ne  foit  in  Sasris.  Et 


Chapitre  I. 


i ces  fins  la  qualité  defdirs  Dé- 
putez fera  fpecifice  en  leurs  pro- 
curations , ou  en  apporteront  d’ail- 
leurs atteftation.  Ainfi  délibéré  far 
t Ajfiemblée  de  Melun  du  dernier  Fé- 
vrier ijio. 

II. 

Les  Députez  du  fécond  Ordre 
feront  apparoir  des  Ordres  facrez, 
aufquels  ils  font  promus  par  leurs 
lettres  ou  témoignages  autenti- 
ques  de  Mefleigneurs  les  Prélats, 
ou  autres  perfonnes  irréprocha- 
bles. 

AJftmb.inmU  it  t(\t,  du  4.  Juin. 

III. 

Nul  ne  pourra  dire  député 
aux  Aflemblées  generales,  s’il  n'a 
refidc  dans  la  Province  aéluclle- 
ment  l’efpaced'un  an  entier  avant 
l’Aflemblée , par  Reglement  de l' Af- 
femblée  de  164s.  Et  celle  de  16 se,  or- 
donna la  même  choie , en  confir- 
mant ledit  Reglement  à la  requi- 
fition  de  l’Official  de  Chalon. 

IV. 

Dans  toutes  les  fêances  de  l’Afl 
femblée,  tant  du  matin  que  de 
relevée , les  Seigneurs  du  premier 
Ordre  feront  en  Rochet  & Ca- 
mail , & ceux  du  fécond , avec  le 
Bonnet.  Ajfiemblée  de  ifjj.  du  /o. 
Un. 

v.  VI,  VII.  VIII.  IX. 

PRIVILEGES  DES  DEPUTEZ 
aux  Ajfemblées, 

Les  Députez  feront  tenus  pour 
prefèns , jouiront  de  tous  les  fruits 
de  leurs  Bénéfices  comme  s’ils  c- 
toient  en  perfonne,  meme  des 
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diftri butions  manuelles  de  quelle 
qualité  & condition  qu’elles  foicnr, 
tant  qu’ils  feront  abienspour  l’af- 
fiftancc  dcfditcs  Aflemblees.  Ainji 
ordonné  far  flufieurs  Ajfemblées,  far 
celles  de  t6os.  dr  t6o6.  de  1614.  & 
tirs.  & celles  des  années  162s.  16)  f. 
164s.  &c. 

X. 

Les  Députez  qui  ont  des  Bé- 
néfices dans  une  autre  Province , 
que  celle  dont  ils  font  Députez , 
ne  laifTent  pas  que  de  jouir  des 
mêmes  Privilèges.  Ainfi  délibéré 
par  [Ajfiemblée  de  i6jo.  le  2p.  Mars 
tfft. 

XI. 

Les  Agens  generaux , les  Dé- 
putez aux  Aflemblées  generales, 
les  Vicaires,  Officiaux,  & autres 
commis  par  les  Evêques  pour  faire 
les  vifites,  &.  autres  fondions  Ec- 
clefiaftiques , ou  pourfuites  des  af- 
faires communes,  feront  tenus 
pour  prefens  en  leurs  Eglifes , & 
jouiront  des  fruits  de  leurs  Cano- 
nicats.  Ainfi  jugé  par  Art  e fi  du  Con- 
fiât d'Etat , du  23.  Février  t6}6. 

XII. 

Et  par  celuy  du  Confieil  Privé  dtt 
i).  Oftobre  164s. 


Chapitre  II. 

Des  Officiers  des  Ajfemblées  generales > 
Cr  de  leurs  f on  fiions, 

I. 

T A Mefle  du  S.  Efprit  ditte  , & 
^ Lc&ure  faite  du  Reglement  de 
l’Aflcmblce  de  1625.  fera  procédé- 
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IV. 


à i’EIc&ion  des  Prefidens,  Se  Of- 
ficiers de  l’Affembfée  f laquelle 
dépendra  purement  du  choix  qui 
en  fera  fait  par  les  Provinces, fans 
qu'aucun  lé  puilïé  attribuer  la 
qualité  de  prefident  à caufedefa 
dignité , ny  de  pourvoir  aux  char- 
ges & Commiffions  de  ladite  Af- 
fembléequepar  l’opinion  des  Pro- 
vinces  ,&  qu’il  fera  toujours  nom- 
mé eldites  Commiffions  en  nom- 
bre égal  , du  premier  & fecont 
Ordre. 

Jijfe/nb,  de  16  if, 

II. 

L’Eleétion  des  Officiers  doit 
cftre  différée , jufques  à ce  que  la 
Melle  du  Paint  eiprit  ait  été  cé- 
lébrée , pour  demeurer  dans  le 
terme  du  Reglement. 

ll/id,  du  4.  Juin, 

iii. 

Monfeigneur  l’ Archevêque  de 
Lyon  dans  la  Chambre  Ecclefia- 
ftique  des  Etats  de  Blois  en  1577. 
prétendit  que  la  Prefidence  luy 
êtoit  duc  comme  primat , que  cet 
honneur  appartenoir  à fon  Egli- 
lè , & qu’il  ne  le  defiroit  point  par 
ambition  , mais  feulement  pour 
conlèrver  les  droits  de  fon  Arche- 
vêché. L’Allèmblée  après  avoir 
délibéré  meurement  fur  toutes  cho- 
fes, ordonna  que  leditSeigneurpour 
fes  grandes  qualitez  prefideroit, 
mais  que  ce  n’êtoit  pas  pour  être 
Archevêque  de  Lyon , mais  feule- 
ment Per  concejfionem  non  au- 
trement : ce  iqu’il  accepta , & de- 
manda a&e  de  cela , & de  fes  pro- 
teftarionsj  cequiluy  fut  accordé. 


Il  y eut  auffi  conteftation  pour 
la  Prefidence  entre  Monfeigneur 
l’Archevêque  de  Lyon  comme 
primat , Sc  Monfeigneur  l’Arche- 
vêque de  Bordeaux,  comme  plus 
ancien  Archevêque  : il  fut  dit 
que  ccluy  defdits  Seigneurs  qui 
obtiendrait  la  Prefidence  , l’au- 
roit , jure conccjficnis,  non  dignitatis, 
& qu’on  procéderait  à leur  Ele- 
ction fans  préjudice  de  leurs  droits: 
ce  qui  fut  fait  à 1‘  A jfanblie  de  Me- 
lun le  2y  juin  tS7Ç. 

V. 

Monfeigneur  l'Archevêque  de 
Vienne , & celuy  de  Bourges  eu- 
rent auffi  conteftation  pour  la  Prc- 
fidencc  , le  premier  dilant  qu’il 
êtoit  le  primat  des  pnmats , &ie 
fécond  qu’il  ctoit  Patriarche  fèul 
en  France.  Monfeigneur  l’Arche- 
vêque de  Vienne  fut  cleu  Prefi- 
dent, fans  avoir  egard  à l’antiqui. 
té , qualité , ny  prééminence  , & 
ans  préjudice  d’icelle  ailleurs, 
’Affemblée  fe  refervant  le  pou- 
voir d’élire  qui  bon  luy  fêmblc- 
roir. 

AJtmilit  ât  ij8f.  x.  O cltbrt. 

VI. 

En  l’Affennblée  de  i6oy.  il  ar- 
riva une  pareille  conteftation  en- 
re  Monfeigneur  l’Archevêque  de 
-yon , lequel  outre  fa  qualité  de 
1 rimât , êtoit  fils  d’un  Chancelier, 
jui  l’êtoit  encore  alors,  & Mon- 
seigneur l’Archevêque  de  Bourges 
à caufe  de  fa  dignité  de  Patriar- 
che. Deliberation  prife  par  Pro* 
vinces , a çté  arrefté  que  celuy  ou 
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ceux , aufquels  la  Prefidenceferoit 
deflèrée,  l’auroient  Jure  concef- 
fionis  , & non  dignitatis  , & 

que  l’on  procederoic  à la  nomi- 
nation des  Prefidens , (ans  préju- 
dice des  droits  refpeclivement  pré- 
tendus par  Meflèigneurs  les  Ar- 
chevêques qui  font  dans  ladite  Af- 
femblée. 

Li  1).  faillit. 

VII. 

En  procédant  à la  nomination 
des  Prefidens,  on  pourra  nom- 
mer les  Prélats  qui  feront  ab- 
fens,  dont  les  procurations  fe- 
ront admifes  aufli  bien  que  les  pre- 
fens. 

Air.*  l<4f.  U 14.  Juin. 

Dans  les  grandes  Aflèmblées 
du  Clergé , on  a accoutumé  d’é- 
lire deux  Secrétaires , & deux  Pro- 
moteurs , & dans  les  Aflcmblécs 
des  comptes  qui  font  les  petites, 
il  n’y  a qu’un  Secrétaire  & un 
Promoteur  , lefquels  doivent  eftrc 
pris  du  1 fécond  Ordre  , com- 
me dans  les  grandes  Aflèmblées  ; 
& lorfquc  pendant  l’exercice 
de  leur  Charge  ils  font  promus 
i l’Epifcopat  , ils  ne  peuvent 
plus  les  exercer  , l’Aflembléc 
en  nommant  d’autres  à leur  pla- 
ce. 

En  l’an  Monfieur  l’Abbé 
de  Marmiefle  ancien  Agent  du 
Clergé , & Promoteur  de  l’Aflèm- 
blée'de  cette  année,  ayant  efté 
nommé  à l’Evêchc  de  Confèrans, 
& s’cftant  fait  facrer ,-  quitta  la 
Charge  dePromoteur;&  Monfieur 
l’Abbé  de  Bonzy , i prcfent  Car- 
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dinal , & Archevêque  de.Toulou- 
fe , fut  choifi  pour  remplir  cette; 
place. 

VIII. 

Aux  Aflèmblées  generales  & 
particulières  , les  Agens  gene- 
raux du  Clergé  ne  pourront  eftre 
ny  Promoteurs  ny  Secrétaires. 
Par  1‘  Ajfemb  lie  du  3}.  Février 
1606. 

cependant  l'ufage  efl  au  contraire. 
IX. 

Tous  billets  & mémoires  qui 
fe  devront  faire  à l’avenir  dans 
l’Aflèmblée  , feront  mis  entre  les 
mains  des  Promoteurs  qui  les  re- 
cevront , & fera  i leur  diferetion 
de  les  propofer  ou  taire } que  s’ils 
font  de  la  difficulté  de  les  propo- 
fer , il  fera  en  la  liberté  de  ceux 
qui  les  auront  donnez  de  les 

aofer  eux-mêmes  fi  bon  leurs 
le. 

AJftmi.  du  u.Juinifjf. 

x. 

Les  Promoteurs  ne  recevront  à 
l’avenir  aucune  Requefte  ou  mé- 
moire contre  l’honneur  d’aucun 
de  la  Compagnie,  qui  ne  foit  li- 
gné & communiqué  à Meflèi- 
gneurs  les  Prefidens  par  perfonnes 
connues. 

D.  D.  AJf.  du  h,  Atuft  îttf. 

xi. 

Les  Promoteurs  ne  doiventpro- 

J lofer  aucune  affaire  qui  foit  tant 
bit  peu  de  confequcnce,  fans  en 
avoir  conféré  avec  les  Sieurs  Pre- 
fidens } &.  les  Promoteurs  feront 
jpour  cet  effet  faifis  de  toutes  çom- 
miflions , afin  d’en  avoir  commu- 
C Ce 
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nication , pour  dire  leurs  avis  de  i 
toutes  les  affaires , 8e  conclure  à 
l’avantage  , 8c  bien  general  du 
Clergé. 

»rt.  tu 

XII. 

Tous  les  mémoires  des  Provin- 
ces feront  remis  entre  les  mains 
des- Promoteurs  de  l’Affemblée, 
dont  il  ne  fera  fait  aucune  ouver- 
ture fans  qu’ils  en  ayent  conféré 
avec  Nofleigneurs  les  Prefidens-, 
cela  n’empêche  pas  que  Meflci- 
gneurs  les  Evêques  8c  les  autres 
Députez  ne  puiflent  propoferaux 
Aflcmblées  ce  qu'ils  jugeront  à 
propos  pour  le  bien  public,  fui- 
vant  l’Ordonnance  de  l’Aflemblée 
de  i6oj. 

Atlimb. dt  iéif  io,  T *<». 

XIII. 

Les  Promoteurs  ayant  commen- 
cé de  faire  leurs  propofitions  de 
bout , & découverts , üs  continue  • 
ront  alfis  8c  couverts. 


C’eft  eux  qui  doivent  commet- 
tre un  Huiffier  à l’entrée  8c  porte 
de  l’Aflcmblée,  qui  fera foigneux 
d’ouvrir  8c  fermer  la  porte  lors 
qu’il  fera  befoin  , 8t  pour  empê- 
cher qu’autre  qui  ne  foie  de  boite 
Aflèmblée  n’v  puiffe  entrer , ny  en 
aprocher  d’affez  prés  pour  enten- 
dre ce  qui  s’y  traitera  , lequel 
Huiffier  fera  aux  frais  communs  de 
l’Àflemblée. 

Afrmhlh  dt  M tlum  , du  n,  Jm*  ipf. 


es  Assëmble’es; 
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Des  Jjfemblees  extraordinaires, 

I. 

CEI  Article  tft  une  deliberation  de 
C Ajfemblée  de  162s.  qui ejt lante- 
rne choje  que  l'article  //.  du  Regle- 
ment de  1646.  cy -devant , titre  j. 
article  13. 

II. 

Plufteurs  Prélats  s’eftant  ren- 
contrez en  Cour  au  mois  de  No- 
vembre 1640.  ayant  formédesde. 
libérations  fur  le  fujet  de  la  biffe 
generale , faite  fur  tous  les  Béné- 
ficiers de  France  en  vertu  des  Ar- 
refts  du  Confëil , des  4. 8c  6.  Oc- 
tobre 1640.  fous  pretexte  du  droit 
d’amorriflement , s’engagèrent  en 
cas  qu’il  plût  au  Roy  faire  convo- 
quer une  Aflcmblée  generale  d’y 
procurer  autant  qu’ils  le  pourroient 
que  ladite  Aflemblce  laiff.it  à fa 
Majefté  le  tiers  du  revenu  de  tous 
les  Bénéfices  du  Royaume , char- 
ges 8c  non  vallcurs  déduites , ou 
fix  millions  de  livres  en  trois  an- 
nées ; ce  qui  fut  dcfavoüc  8c  dé- 
claré nul  par  l’ Affemblée,  8c  que 
lefdits  Seigneurs  Prebts  qui  & 
trouvent  en  Cour  n’ont  aucun 
pouvoir  de  faire  offres  quel- 
conques au  Roy  ou  au  Confêil , 
ny  d’engager  le  Clergé , fous 
quel  pretexte  qui  puiffe  arriver , 
Sec- 

Mmb.  Ou  if.  Tevritt  «4i; 

III. 

Cet  article  eft  conforme  mt  premia. , 


Titre  V. 


& ne  regarde  que  les  frétais  qui  font 
i U fuite  de  U Cour,  eu  qui fint  afi 
fimblet.  far  occafion  a Taris , qui 
n'ont  feint  de  fouvoir  de  faire  des 
ordonnances  pécuniaires , &c. 

IV. 

Les  Alfënblées  de  MefTèi- 
gneurs  les  Prélats  feront  toujours 
maintenues , 8c  ils  fe  pourront  af- 
fembler,  tant  pour  les  affaires  du 
premier  que  du  fécond  Ordre  , 8c 
auparavant  que  de  le  faire,  l’ancien 
■demies  Prélats  qui  feront  à Paris 
en  avertira  les  Sieurs  A gens , auf- 
quels  il  communiquera  fl  bon  luy 
fernble  le  fujet  defdites  AfTem- 
blées , 8c  lefdits  Sieurs  Agens  en- 
voyeront  par  fbn  ordre  leurs  bil- 
lets pour  la  convocation  defdits 
Prélats,  8cc. 

KrtUm.it  r Affrmb,  it  i <yo  .in  S.  A ta  fl. 

V. 

Les  Evêques  in  partibus  ne  fe- 
ront point  appeliez  aux  Aflèm- 
Hces  particulières  des  Evcqucs  de 
France,  8c  quand  il  fera  nccef- 
fâirc  de  les  entendre  dans  les  Af- 
femblées  generales  ou  particuliè- 
res , on  leur  donnera  place  feparce 
de  celles  des  Evêques  de  France, 
par  deliberation  de  ÏAffimblée  de 
séSS.  du  3.  juin  lésé,  laquelle  n 'au- 
ra point  de  heu,  tant  à l’egard 
des  Coadjuteurs  nommez  à des 
Evêchez  de  France  avec  future 
fucceffion , que  des  anciens  Evê- 
ques qui  fe  font  demis  de  leurs 
Evêchez. 

VI. 

Les  Evêques  qui  fe  trouvèrent 
en  Cour  U té.  Aoufi  lift,  deman- 
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dant  d’eflre  admis  à l’audience  du 
Roy,  pour  féliciter  fa  Maieftéde 
fi  guerifon,  furent  refufez  fous 
prétexte  qu’ils  ne  faifbient  pas 
Corps , fur  quoy  ils  firent  leurs 
tres-humblcs  remontrances  à fa 
Majefté  , cfperans  de  fa  bon- 
té' 8c  de  la  jufticc  qu’ils  feroient 
confervez  en  la  poflèffion  d’une 
coutume  qui  eft  de  droit  divin , 
8cc. 


Tithe  VI. 

Des  Agens  generaux  du  Clergé  de 
France,  & de  leurs  fondions 
& Privilèges. 

Leur  origine  & établiffancnt. 

I. 

| Es  Syndics  generaux  du  Clet- 
*-^gé  furent  creez  après  le  Con- 
trat de  PoifTy,  païïe  entre  le  Roy 
6c  le  Clergé,  leu.  Octobre ij6i. 
au  nombre  de  deux  feulement, 
pour  l'execution  8c  entérinement 
de  ce  Contracl. 

II. 

Depuis  lequel  temps  le  Roy 
Charles  I X.  ayant  donné  fin  E- 
dit  du  mois  de  Janvier  rr*/.  pour  le 
rachat  des  biens  de  l’Eglilc  ven- 
dus 8c  aliénez , en  vertu  d’un  pre- 
cedent Edit  du  mois  de  May  de  la 
même  année , T année  commenctit 
alors  a Pafques , pour  l’execution 
de  cet  Edit  de  rachat  le  nombre 
des  Syndics  generaux  fut  augmen- 
té , lefquels  continuèrent  vray 
femblablement  leur  geftion  jul- 
ques  i l'Aflèmblce  generale  de 
Melun , es  années  1579.  & tsio. 

C Ce  ij 
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III. 

Ce  fut  dans  cetce  Aflemblée 
que  lefdits  Syndics  generaux  du 
Clergé  fè  démirent  de  leurs  Char- 
ges, 5c  leur  demilfion  fut  acceptée 
parl'Affimblée,  le  22.  Septembre  rsJ  9. 
.laquelle  ordonna  le  même  jour 
que  deux  Agens  feraient  eftablis 
d la  fuite  de  la  Cour  ou  à Paris, 
qui  auroient  charge  des  affaires 
du  Clergé,  5c  régla  une  partie  de 
leurs  fondions,  qui  font  confor- 
mes à celles  contenues  dans  les 
Reglemens  cy-delïus  ôc  cy-aprés. 

IV. 

Celuy  des  Agens  qui  decedera 
dans  fa  Charge,  la  Province  de 
, laquelle  il  fera  en  pourra  élire,  & 
en  envoyer  un  autre  à fa  place. 

. AJf.  lit  Melun  . du  ij.  Septembre 

V. 

Les  Agens  generaux  du  Clergé 
feront  entretenus  en  pareil  nom- 
bre , gages , qualitez  requifes , 5c 
authorité  portée  par  le  Reglement 
de  l’Afl'cmblée  ae  Melun , ôc  l’on 
priera  Monfeigneur  le  Chancelier 
de  leur  continuer  l’entrée  au  Con- 
fêil  Privé,  5c  la  communication 
des  pièces  des  procez  commencez 
audit  Confeil  par  les  Ecclefiafli- 
ques. 

A!f.de  ifSf . & 1 if.lmvier  158 6. 

VI. 

Lefdits  Agens  qui  auront  fait 
leurs  Charges , ôc  fini  le  temps 
d’icelles  font  obligez  d’en  rendre 
compte  aux  Afïemblées  generales 
du  Clergé. 

AJJimUéede  i«if.  du  14.  M*y  . dtliiiraiion 
du  j,  l{eit luire  ié]j. 
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VII. 

Les  Agences  feront  proportion- 
nées  aux  temps  des  Aflèmblées, 
5c  les  Sieurs  Agens  exerceront 
pendant  cinq  ans  ; au  lieu  qu'au- 
paravant  leur  Charge  ne  durait 
que  deux  ans  ôc  deftny.  Ainfi  ré- 
glé par  l'Ajfemblée  de  162s . du  2} . 
Décembre. 

VIII. 

S’il  arrive  contellation  entre  les 
Agens  nommez  d’une  Province , 
celuy  qui  décherra  en  lôn  droit , 
pour  quelque  caufè  que  ce  foit, 
ne  pourra  prétendre  en  l’ A Sem- 
blée generale  entrée , feance , ny 
voix  deliberative,  en  qualité  d’an- 
cien Agent,  Député  ou  autre- 
ment , au  cas  qu’il  ne  loit  particu- 
lièrement nommé  pour  un  des  Dé- 
putez de  la  Province  du  nombre 
porté  par  les  Reglemens. 

AJpmh.de  i <5;.  du  if.  Iuin. 

IX. 

Ou  peut  voir  l'article  34.  du  Re- 
glement de  162s.  au  titre  2.  & le  chap. 
/.  du  livre  4.  de  cette  s.  Partie,  tou- 
chant les  qualitez,  defdits  Agent. 

X. 

Lefdits  Agens  feront  chargez 
des  papiers  qui  font  dans  les  Ar- 
chives du  Clergé , par  deliberation 
de  l'Ajfemblée  de  t6)S • du  30.  Juin, 
qui  ejl  conforme  à l'article  41.  du 
Reglement  de  162s.  raportéau  titre  r. 
article  S. 

XI. 

Ladite  AJfcmblée  de  it3S.  fit  un 
Reglement  pour  l’Agence  des 
Provinces  de  Sens,  5c  de  Paris 
pour  empêcher  que  le  Clergé  ne 
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fe  trouva  chargé  d’un  troifiéme 
Agent , il  tft  du  27.  Mars  iéjf. 

xii.- 

Les  nouveaux  Agens  qui  auront 
efté  nommez , feronc  tenus  de  fe 
prefèntcr  dés  le  15.  Mars  devant 
Meflèigneurs  les  Députez  qui  fe 
trouveront  à la  Cour , pour  dire 
prefentez  au  Roy,  8c  dire  mis 
en  poflèflion  de  leurs  Charges. 
Ainji délibéré  par  l' AjJèmblée  de  i6ss. 
le  jj.  Aoult  i6s<s. 

XIII. 

II  eft  défendu  aux  Agens  de 
fe  charger  , ny  envoyer  aucune 
lettre  du  Roy , ny  autres  ordres 
pour  retarder  les  AlTemblées  ge- 
nerales. Ibid. 

XIV. 

II  y eut  Reglement  entre  les 
anciens  & nouveaux  Agens  de  1617 . 
par  lequel  il  fuc  ordonné  que  les 
Agens  qui  elloient  pour  lots  ne 
pourraient  exercer  leurs  fondions 
que  jufqucs  au  zf.  May  1660. 
quoy  qu’ils  ne  fuflent  entrez  en 
exercice  que  le  ty  Octobre  i6jj. 
au  lieu  qu’ils  dévoient  commencer 
au  zj.  May  de  ladite  année  i6jj. 
Sc  que  tous  ceux  qui  leur  liicce- 
deront,  entreront  en  exercice  le 
jour  porté  par  les  Rcglemcns  & 

(>ar  leurs  procurations  , fans  que 
es  uns  & les  autres  puiflène  aller 
audelà  dudit  temps,  pour  quelle 
caule  que  ce  foit , à peine  de  nul- 
lité de  tout  ce  qu’ils  pourraient 
faire , 8cc. 

Lt  t.U»y  «j7. 

XV. 

Lors  que  les  Provinces  font  en 
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tour  de  nommer  les  Agens , elles 
n’ont  aucun  pouvoir  de  leur  ac- 
corder voix  dchberative  dans  les 
A flèmblées  generales,  conjointe- 
ment avec  les  Députez  defdites 
Provinces , Sc  les  Agens  generaux 
du  Clergé , ne  pourront  défor- 
mais avoir  voix  deliberative  dans 
les  AlTemblées  , qu’elle  ne  leur 
loïc  accordée  par  deliberation  des 
Provinces. 

Aflemb.  Jt  du  i-jjuin. 

xvi. 

Plufieurs  affaires  edant  rapor- 
tées  au  Confeil  du  Roy , où  il  y 
va  de  l’intcrcll  du  Clergé , il  fuc 
reprefenté  à la  même  Aflcmblée 
qu’il  ferait  de  la  derniere  impor- 
ce  que  l’un  de  Meilleurs  les  nou- 
veaux Agens  s’y  trouve , Sc  Mon- 
fèigneur  de  Seez  fut  prie  de  re- 

{trefenter  lefdits  Sieurs  Agens , ou 
’un  d’eux  à Monfcigneur  le  Chan- 
celier , afin  qu’ils  fuflent  receus  Sc 
connus  dans  le  Confeil  du  Roy. 

IbiJtm, 

XVII. 

Les  Agens  generaux  ayant  un 
Procez  contre  le  Prieur  de  faint 
Denis  de  la  Chartrc,  ancien  A- 
gent  pour  la  reddition  du  compte 
de  fon  adminiflration  , Sc  de  la 
garde  des  titres  Sc  papiers  du 
Clergé , ils  furent  renvoyez  à 
l’Aflemblcc  generale  quifetenoit 
alors  à Paris,  rar  A ne  A du  Ctnfeil 
d'Etat  du  12.  Juillet  1646. 

XVIII. 

Ils  ne  peuvent  eflre  pourfuivis, 
ny  exécutez  en  leurs  biens,  pour 
le  general  du  Clergé.  Ainji  jugé 
C C c iij 
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far  Ane  fl  du  Conjiil  privé , du  //. 
Ottobre  1616.  XIX. 

Défenfes  d’executer  aucunes 
contraintes  pour  les  affaires  du 
Cierge  contre  les  Agcns  generaux 
ny  contre  le  Receveur  dudit  Cier- 
ge. Par  Arreft  du  Conjiil  d’Etat , du 
j.  Avril  iS(6 . 

XX. 

Les  A gens  generaux  furent  dé- 
chargez des  pourluites  contr’cux 
faires  au  Parlement  de  Paris , par 
les  Receveurs  ôc  Contrôlleursdcs 
Décimés , pour  leur  prétendu 
droit  de  recepte  & contrôlle  de 
treize  cens  mille  livres  accordées 
au  Roy  par  l’Affcmblée  de  Fon- 
tenay. Par  Antjl  du  Conjiil  Privé, 
du  tp.  Janvier  rfap. 

XXI. 

Ils  furent  encore  déchargez  de 
l’affignarion  à eux  donnée  parde- 
vant  le  Sénéchal  de  Nantes,  à la 
Requefte  du  Sieur  de  Caftille,  cy- 
devant  Receveur  general  du  Cler- 
gé, pour  le  rétabliffement  d’une  , 
lomme  de  feize  mil  livres,  dette 

Îar  un  Receveur  Provincial  des 
)ecimes  en  Bretagne,  laquelle 
avoir  efté  couchée  en  reprifc  , & 
depuis  rayée  par  l’Affemblée  du 
Clergé.  Par  Arrtjl  du  Conjiil  Privé, 
du  17.  Mara  1633.  qui  déffend  au- 
dit Juge  d’en  connoîrre  , fauf  au- 
dit Sieur  de  Caftille  à fc  pourvoir 
en  la  prochaine  Aflèmblee. 
XXII. 

Et  far  celuy  du  si.  Décembre  1633. 
rendu  en  execution  du  precedent, 
il  cft  porté  que  ledit  Sieur  de  Caf- 
«ilie  k pourvoira  en  la  prochaine 


G E N ER  AUX, 

Aflembléc  du  Clergé. 

XXIII. 

Lefdits  Agcns  generaux  furent 
encore  déchargez  de  l’affignation 
à eux  donnée  au  Parlement  de 
Paris , à la  Requefte  des  Rece- 
veurs, 8c  autres  Officiers  des  Déci- 
més , en  recours  de  garantie  delà 
fouftraclioo  de  quelque  partie  de 
leurs  gages  conlentie  par  rAilèm- 
blécde  1633.  Ane  fl  du  Conjiil  d'E- 
tat , du  j p.  Janvier  1(37. 

XXIV. 

PRIVILEGES  DES  AG  EN  S 
generaux  du  Clergé. 

Ils  font  tenus  6c  reput*,  z pour 

[irefens  pendant  leur  Agence , en 
eurs  Prebendes  & Beneficesj  tant 
pour  les  gros  fruits  que  pour  tou- 
tes diftributions  manuelles  6c  or- 
dinaires , tant  au  Choeur  de  l’E- 
glife  que  dehors  , quand  ils  font 
Chanoines  , &c.  Ainji  réglé  far 
l Ajfcmblée  generale  de  Melun , du  23. 
Février  tySt.  & far  celles  de  1(06. 
& tfjs.  ejr  fuivantes , <jr  far  les 
Anefls  du  Conjiil  d Etat , du  23.  Fe. 
vrier  1(36.  & du  rj.  Novembre  1670. 
& flujienrs  autres. 

XXV. 

Ils  ont  encore  le  Privilège  du 
Comrnitimus  au  grand  feesu  pour 
toutes  leurs  caufcs  , pendant  le 
temps  de  lenr  Agence , ce  quileur 
a efte  confirmé  far  la  nouvelle  Or- 
donnance du  mois  et  Aou  fl  1667  tit. 
4.  des  Comrnitimus  , & gardes  gar- 
diennes , article  13.  bien  qu’elle  ait 
révoqué  une  grande  partie  des 
Commitimut. 

Fin  de  la  cinquième  Partie. 


S I X I F ME  PARTIE. 


Des  Décimés  @r  Subventions , accordées  aux  Rois 
par  le  Clergé  de  France. 
MEMOIRES  HISTORIQUES. 


I.  T E premier  departement  des 

■^Décimés  eft  de  l’année  iji6. 
il  contient  la  taxe  de  chaque  Bé- 
néfice en  particulier , fie  fut  fait 
enfuite  delà  Bulle  du  Pape  Leon 
X-  du  16.  May  1516.  accordée  au 
Roy  François  I.  au  fujet  de  la 
Guerre  que  l’on  devoir  faire  au 
Turc , qui  menaçoit  alors  la  Chré- 
tienté, ladite  Bulle  ne  permet- 
tant d’impofer  cette  Décimé  que 
pour  un  an  feulement,  fie  à con- 
dition d’employer  cet  argent  aux 
frais  de  cette  Guerre,  fie  non  au- 
trement. 

II.  L’Aflèmblée  generale  de 
1606.  ayant  fait  tirer  des  copies 
dudit  departement,  fi e des  comp- 
tes faits  en  execution  d’iceluy, 
qui  eftoient  en  la  Chambre  des 
Comptes  de  Paris , les  fit  mettre 
dans  les  Archives  du  Clergé  , où 
l’on  a recours  pour  fçavoir  à 
quelle  fomme  chaque  Bénéfice 
fut  taxé  dans  cette  première  im- 
pofition. 

III.  Cette  première  Décimé 
n’efUnt  que  pour  un  an , n’a  pas 
laifle  d’eftre  continuée  fie  levée 
félon  le  befoin  fie  la  ncceffité  des 
affaires  du  Roy , qui  de  fois  à au 
très  en  a requis  le  Clergé , lequel 
a confenty  comme  à une  cfpecc 
de  don  charitatif , dont  pourtant 


il  ne  fe  trouve  aucun  Contraél 
paffé  entre  le  Roy  fie  le  Clergé 
avant  celuy  dePoiffy  de  l’an  1561. 
avant  lequel  on  ne  fçait  point  de 
quelle  maniéré  les  chofes  (è  font 
pafféesdans  le  Clergé,  depuis  l’an 

I V.  Par  ce  contract  de  Poiffÿ 
du  mois  d’O&obre  jj6i.  le  Cler- 

é s’obligea  entre  autres  choies, 
e payer  au  Roy  pendant  fix  ans, 
la  (omme  de  feize  cent  mille  livres 
par  an , à commencer  au  premier 
janvier  ijéi.  jufqucs  au  dernier 
Décembre  1567.  y compris  la 
compofition  des  Rhodicns  de 
37857.  par  an. 

V.  Il  s’obligea  encore  de  remet- 
tres  après  les  fix  années  expirées 
le  Roy  en  pofleffion  fie  jouïflànce 
de  tous  les  Domaines,  A y des,  fit 
Gabelles  quiavoient  dlé  aliénez 
à l’Hôtel  de  Ville  de  Paris,  pour 
deniers  fournis  à fa  Majcftc  i 
conftitution  de  rente  par  des  ha- 
bitans  de  Paris  fie  autres  ,monrans 
en  fort  principal  à fept  millions , 
cinq  cencfoixante  mille  cinquan- 
te fix  livres,  treize  fols  huit  de- 
niers , fie  cependant  de  payer  an, 
nuellcment  aux  quatre  quartiers 
de  chaque  année  audit  Hôtel  de 
Ville  les  rentes  conftituées  furlef- 
dits  Domaines , Aydes , fiw  GabeU 
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les,  en  attendant  le  rachapt  du 
principal  que  le  Cierge  promit 
auffi  de  faire  dans  dix  ans  pro- 
chains 8c  confecutifs,  qui  com- 
menceroient  au  premier  Janvier 
1567.  & finiroient  au  dernier  Dé- 
cembre 1577. 

VI.  Le  Roy  en  1561.  vendit 
cent  mil  livres  de  rente  au  Pro- 
voft  des  Marchans  8c  Echevins  de 
la  Ville  de  Paris,  à prendre  fur 
les  feize  cent  mille  livres  à luy 
accordées  pour  fix  ans  feulement, 
par  le  Contrad  de  PoifiTy  , 8c 
ainfi  rcalifa  8c  fit  une  rente  per- 
pétuelle de  cette  fomrne  à l’Hô- 
tel de  Ville , fur  une  impofition 
qui  ne  devoit  durer  que  fix  ans, 
8c  c’dl  le  premier  Contrad  de 
Conftitution  prétendue  faite  à 
f Hôtel  de  Ville  fur  le  Clergé  fins 
le  contentement  d’iceluy. 

VII.  Depuis  ledit  Contrad  de 
Poifiî  jufqucs  en  l’an  1567.  fa  Ma- 
jefté  en  vendit  jufqucs  à lafomme 
de  494000  livres  de  rente,  fur  la 
même  impofition  de  feize  cent 
mil  livres. 

VIII.  Les  Syndics  8c  Dépu- 
tez generaux  du  Clergé  en  ij  66. 
8c  1767.  vendirent  aulîi  8c  confti- 
tuerent  audit  Hôtel  de  Villê  cin- 

' quante  mille  livres  de  rente  d’un 
côté , 8c  vingt  mil  livres  d’autre , 
à prendre  fur  lefdites  feize  cent 
inil  livres,  8c  ce  moyennant  la 
ifomme  de  huit  cent  quarante  mil 
livres  de  principal , qui  devoit 
dire  employée  au  rachapt  du  tem- 
porel de  l’Eglife  aliéné  pour  fub- 
vernion  en  if6y 


I X.  Les  fix  années  du  Contrat 
de  Poifiî  eflant  fur  le  point  d’ex- 
pirer, au  bout  defquellcs  l’impo- 
fition  de  feize  cent  mil  livres  de- 
voit cellèr,  le  Roy  ordonna  qu’el- 
le  feroit  continuée  encore  pour 
fix  ans 

X.  Le  Clergé  s’en  plaignoit, 
8c  cela  donna  fieu  à l’Alïèmblée 
de  1 567.  qui  obtint  la  révocation 
de  ce  qui  avoir  efté  ordonné  par 
le  Roy , à condition  que  le  Cler- 
gé s’obligeroit  conformement  au 
Contrad  de  Poifly , de  payer  les 
fommes  contenues  cy-devant  aux 
articles  4.  8c  y.  8c  que  fa  Majeftc 
déchargeroit  le  Clergé  de  toutes 
autres  rentes  8c  aliénations  par  elle 
faites  à la  Ville  de  Paris,  mefine 
de  celles  contenues  au  y.articlc  cy- 
defliis , dont  elle  avoir  aflîgné  le 
payement  fur  les  Aydes  8c  Ga- 
belles, au  choix  des  Prevoll  des 
Marchands,  8c  Echevins  de  ladite 
Ville. 

X I.  Les  Syndics  8c  Députez 
generaux  du  Clergé  comme  Pro- 
cureurs de  ladite  AfiTemblée  de 
1J67.  paflèrent  Contradlen.  No- 
vembre de  ladite  année , aux  char* 
ges  8c  conditions  cy-deflîis , avec 
îelüits  Prevoll  des  Marchands , 8c 
Echevins , 8c  rendirent  le  Clergé 
debiteur  vers  eux  à l’Hôtel  de 
Ville  , au  lieu  du  Roy,  dejadite 
fomme  de  fix  cent  trente  mil  li- 
vres de  rente,  8c  du  principal. 

XII.  Lefdits  Prevoll  des  Mar- 
chands , 8c  Echevins  fe  deffians  de 
la  validité  de  ce  Contrad , eflant 
pafle  par  des  perfonnes  qu’on 
pretendoic 


Sixie’mb 

prctcndoic  n’avoir  pas  tous  les  pou- 
voirs neceflàircs  , obtinrent  des 
Lettres  au  mois  de  Décembre 
IJ67.  vérifiées  au  Parlement , par 
lesquelles  Sa  Majefté  s'obligea 
vers  eux  aux  mêmes  claufes , & 
conditions  dudit  Contrat. 

XIII.  Pour  l’execution  duquel 
Contrat , l’AlTemblée  de  1567.  im- 
pofa  fur  tout  le  Clergé  de  France 
treize  cens  mil  livres  par  chacun 
an  pour  eftre  levées  pendant  dix 
ans  feulement , qui  dévoient  finir 
en  1J77. 

X I V.  Cette  fomme  de  treize 
cens  mille  livres  ayant  cité  levée 
exactement, pendantJcs  dix  années, 
& mife  entre  les  mains  du  Rece- 
veur de  l’Hotel  de  Ville  de  Paris, 

our  fatisfaire  à toutes  les  claulès 

u Contrat , ellant  prefque  lûffi- 
fante  pour  cela , il  femble  que  le 
Cierge  devoir  demeurer  quitte  & 
déchargé  de  tout  le  contenu  audit 
Contrat. 

X V.  Mais  le  Roy  avec  quel- 
ques Prélats , en  allez  petit  nom. 
bre  , & lcfdits  Syndics  generaux 
ayant  depuis  ce  Contrat  de  1567. 
créé  conftitué  de  nouvelles 
rentes  à l’Hôtel  de  Ville  de  Paris 
fur  le  Clergé , fous  divers  prétex- 
tés , ceux  de  l’Hôtel  de  Ville  re- 
cevant tous  les  ans  ladite  fomme 
de  treize  cens  mil  livres  par  les  I 
mains  de  leur  Receveur  au  lieu  de 
l’employer  fuivant  fa  deftination, 
&fuivant  le  Contrat  de  1567.  ils 
fe.  contentèrent  d’en  payer  le  cou- 
rant des  premières  rentes  confli- 
tuées  , & du  furplus  qui  devoit 
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fervir  pour  en  rachepter,  & amor- 
tir le  lort  principal  comme  il  êtoit 
ftipulé  , ils  en  payèrent  les  nou- 
velles rentes. 

XVI.  Tellement  qu’à  la  fin  des 
dix  années , c’cft  adiré  en  1577.  le 
Cierge  bien  loin  de  le  trouver 
quitte  & déchargé  des  rentes  pour 
le  payement  dclquelles , Sc  pour  le 
rachat  du  fort  principal  d’icelles 
il  avoir  confenty  i’impofition  cy- 
dcffiis  exprimée  ,on  prétendit  qu’il 
clloit  toujours  debiteur  des  an- 
ciennes rentes , & encore  des  nou- 
velles conftituécs  depuis  le  Con- 
trat de  1567.  dont  on  luy  deman- 
da des  grands  arrerages, l’Hôtel 

de  Ville  prétendant  que  le  cou- 
rant des  unes  & des  autres  n’avoic 
pu  élire  acquité  par  chacun  an  fur 
ladite  fomme  de  treize  cens  mil 
livres. 

XVII.  Tout  le  mal  ell  venu 
de  ce  que  les  deniers  levez  fur  le 
Clergé  furent  mis  entre  les  mains 
du  Receveur  de  l’Hôtel  de  Ville5 
enfuite  dequoy  , les  Prévôt  des 
Marchands,  & Echcvins , s’en  ren- 
dirent les  maîtres,  &c  firent  l’impu- 
tation , comme  ,bon  leur  fembla , 
au  préjudice  du  Clergé. 

XVIII.  Le  Clergé  citant  Af- 
femblc  à Melun  en  1579.  toutes 
ces  difficulrez  furent  pleinement  &c 
I longuement  difeurées , & l’AlTem- 
blée  ne  voulut  jamais  reconnoître 
que  le  Clergé  fut  obligé  d’aucune 
fomme  vers  l’Hôtel  de  Ville  de 
Paris  , fur  ce  que  le  Clergé  avoir 
làtisfait  à tout  parlés  Contrats, 
qui  avoient  elle  exécutez  de  fa 
Dd  d 
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(>arr.  Dcfirant  d’ailleurs  fecourir 
e Roy  dans  la  neceflité  de  Tes  af- 
faires , elle  fit  un  Contrat  avec  fa 
Majefté  au  mois  de  Février  ij8o. 
8c  luy  accorda  la/omme  de  treize 
cens  mille  livres  par  chacun  an, 8c 
pendant  fix  ans  feulement,  fous  les 
elaufes  portées  par  iceluy , 8c  en 
fit  un  departement  qui  contient  la 
taxe  de  chaque  Dioccfé. 

XIX.  En  1586.  1596.  8c  1606. 
le  Clergé  allcmblé  pallà  avec  le 
Roy  de  pareils  Contrats,  8c  fit  auflî 
le  departement  fur  les  Diocefes 
des  fommes  qu’il  avoit  accordées 
à fa  Majefté. 

X X.  Lefdits  Contrats  n’ètant 
que  pour  dix  ans , le  Clergé  s’eft 
toujours  depuis  aflemblé  i la  fin 
des  dix  années  de  chaque  Contrat, 
pour  le  rcnouveller  s’il  y êchcoit. 
Et  c’eft  ce  quel’on  appelle  les  gran- 
des Aflemblées,  où  les  Aflemblées 
pour  le  renouvellement  du  Con- 
trat. 

XXI.  Les  Aflemblées  du  Clergé 
de  1611.  1625.  1618. 163 y.  & 1645. 
accordèrent  à fa  Majefté  quelques 
impofitions  perpétuelles  8c  ordi- 
naires fur  le  Clergé  pour  faire  en 
partie  le  fond  des  gages  8c  taxa- 
tions des  Offices  des  Décimés  dont 
le  Clergé  avoit  confenty  la  créa- 
tion , 8c  firent  auflî  le  dcpai  tement 
de  ces  fommes  fur  chaque  Dioce- 
fe,  fur  l’ancien  pied  des  Décimés 
de  151 6.  8cc. 

XXII.  l’Aflemblée  de  Mante 
en  1641.  fut  obligée  d’accorder  au 
Roy  de  grandes  fommes  pour  li- 
bérer le  Clergé  du  droit  d’amor- 
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tiflement  prétendu  par  fa  Majefté 
8c  voyant  que  les  impofitions  or- 
dinaires 8c  perpétuelles  furie  Cler- 
gé luy  êtoient  d’un  grand  préju- 
dice, jugea  qu'il  valloit  mieux  ne 
rien  accorder  au  Roy  de  la  forte, 
mais  luy  donner  une  fomme  cer- 
taine à lever  en  deux  ou  trois  ans 
fur  les  bénéfices,  chargeant  par  ce 
moyen  le  bénéficier  , 8c  non  le 
bénéfice. 

XXIII.  Elle  accorda  ainfi  à fa 
Majefté  entre  autres  chofés , qua- 
tre millions  cinq  cens  mille  livres 
furies  Beneficcrs  payans  Décimés, 
payables  en  trois  ans  par  égale  por- 
tion , 8c  enfin  un  departement  ge- 
neral fur  tous  les  Bencficiers  du 
Royaume , fur  le  revenu  aducl  8c 
prefent  de  chaque  bénéfice , félon 
la  connoiflance  qu’elle  en  peut 
avoir , 8c  envoya  à chaque  Diocc- 
fè  le  departement  quelle  avoit  fait. 

XXIV.  L'Afiémblée  de  1645. 
accorda  au  Roy  par  une  fubven- 
rion  extraordinaire , appellée  Don 
gratuit , trois  millions  de  livres , 8c 
tes  autres  AfTemblées  qui  ont  fui- 
vi , ayant  pareillement  accordé 
au  Roy  des  fubvendor.s  ou  dons 
gratuits , les  impofitions  en  ont 
efté  faites  fur  les  Diocefes  fur  le 
pied  de  l’impofition  de  Mante , 8c 
lùivant  le  departement  fait  en 
164J.  de  forte  qu’ayant  fervy  de 
réglé  dans  toutes  les  Aflemblées 
qui  ont  tenues  depuis , il  a efté 
nommé  par  les  deliberations  qui 
l’ont  authorifé , le  fitd  de  Mante 
r édifié  en  164s* 
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Titre  I. 

Des  Décimés  ordinaires , & de  ceux 
à qui  la  jurifdiftion  & con- 
noijfincc  en  appartient. 

Chapitre  I. 

De  l'Impofition  , département  & 
levée  des  Décimés  ordinaires. 

ORDRE  DES  GEN ERALITEZ  , 
& des  Ditcefes  , félon  lequel  fe 
lèvent  les  Décimés  fur  le 
Clergé  de  France. 

I. 

1.  GENERALITE ‘ DE  PARIS , 
Diocefcs  de  Sens , Paris , Meaux, 
Senlis,  Soldons , Beauvais , Char- 
tres. 

2.  GENERAL.  DE  CHAMPAGNE, 
Diocefes  de  Reims  , Troycs  , 
Chaalons , Langres , Laon. 

3. G  EN  ER  ALITE’  DE  PICARDIE, 
Amiens,  Noyon,  Boulongne. 

4.  GENERALITE’  D E ROT  EN , 
Rouen,  Evreux  , Lyfieux,  Secs. 

5.  GENERALITE’  DE  CAEN  , 
Bayeux,  Confiances,  Avranches. 

6.  GENERALITE’  DE  TOURS, 
Tours , le  Chapitre  de  faint  Mar- 
tin de  Tours , le  Mans , Angers. 

7.  GENERAL.  DE  BRETAGNE, 
Nantes,  Vannes,  Saint  Malo, 
Comoüailles , Rennes , Treguier , 
Leon  , Dol , Saint  Brieuc. 

X.  GENERALITE’  DE  BOURGES, 
Bourges,  Ncvers,  Orléans. 

9.  GENERALITE’  DE  POITIERS, 
Poitiers , Maillefais , Angoulefme, 
Xaintcs,  Luçon. 

10.  GENERALITE'  DE  RI  ON , 
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Clermont,  T ulles , Limoges , laine 
Flour. 

et.  GENERALITE’  DE  DlJoN, 
Autun  , Chalon , Mafcon , Au- 
xerre. 

12.  GENERALITE’  D E LT  O N, 
Lyon,  Mende,  Viviers,  le  Puy. 

13.  GENERAL.  D E TOULOVSE  , 
Touloufe  , Carcadonne,  Alby, 
Cadres,  Mircpoix  , Saint  Papou], 
Aleth,  Lavaur,  Rieux,  Montau- 
ban , Cahors , Rhodez,  Palmiers, 
Vabres. 

14. GENER.  DE  MONTPELLIER , 
Montpellier , N ilrnes , Narbonne, 
Beziers,  Agdc,  Ufez,  Lodève, 
Saint  Pons. 

//.  GENERAL.  DE  BORDEAUX, 
Bordeaux , Bazas  , Acqs , Bayon- 
ne, Tarbes,  Agen,  Perigueux, 
Sarlat , Aire , Ledourc  , Lcfcar , 
Condom  , Auch  , Commenge  , 
Conferans,  Lombez. 
ri.  GENERAL.  DE  PROVENCE  , 
Aix,  Digne , Grade , Glandeve, 
Senez, Vcnce,  Apt,  Riez,  Fré- 
jus , Siftcron , Arles , Marleille  , 
Avignon  , Carpentras  , Tou- 
lon. 

17.  GENERAL.  DE  GRENOBLE, 
Vienne , Grenoble,  Am  brun , Va- 
lence, Die,  Gap,  Saint  Paul, 
les  Beneficiers  de  la  Prevollé  de 
Houx  , les  quatre  Cures  de  la 
Chaftellenie  de  Chafteau  Dau- 
phin , Bénéfices  au  Diocefe  de 
Vezon,  autres  Bénéfices  au  Dio- 
cefe de  Bellay. 

II. 

REGLEMENT  F AIT  P A R 
les  Syndics  & Députer,  generaux 
D dd  ij. 
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du  Clergé  de  France , le  17.  Fé- 
vrier 1576.  far  les  abus  qui  fi 
commettaient  à la  levée  des  De- 
cimes  par  Us  Receveurs  & Ser- 
gent. 

I.  Ce  Reglement  porte  que  les 
Receveurs  particuliers  déclareront 
par  les  quittances  qu’ils  bailleront 
aux  Beneficiers , la  qualité , le 
nombre,  valleur,&  prix  des  ef 
peces  qu’ils  recevront. 

I I.  Qu,’ils  tiendront  bon  & fi- 
dclle  regiftre  des  fommes  qu’ils  re- 
cevront , auquel  fera  marqué  le 
jour  de  la  recepte,  les  cfpeces, 
leur  valleur , dont  ils  drefleront 
des  extraits,  5c  bordereaux  fignez 
de  leurs  mains. 

III.  Donneront  Iefdits  Bor- 
dereaux au  Receveur  general  du 
Clergé  , ou  à fes  Commis  , en 
fourmïï'ant  les  deniers  des  Décimés 
qu’ils  font  obligez  de  leur  envoyer 
le  plnroft  qu’ils  pourront. 

I V.  Dcffenfes  aux  Receveurs 
particuliers  d’exiger  aucune  choie 
pour  le  droit  de  quittance  , ny 
ponr  aucune  chofc  que  cefoit,  à 
la  referve  de  ce  qui  leur  a efté  or- 
donné par  leur  ètabliflêment. 

V.  Ny  pareillement  pour  les 
premières  fignificarions  «ires  aux 
Beneficiers  clés  commiflions , taxes 
& departement  qui  feront  en- 
voyez pour  la  levée  des  deniers 
extraordinaires  fur  le  Clergé , aux 
peines  portées  par  lesOrdonnan- 
ces  de  fa  Majefté. 

VI.  Se  pourront  faire  payer 
des  frais  des  fécondés , & autres 
lignifications  qu’ils  feront  obligez : 
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de  faire  fur  le  refus  des  Bene-’ 
ficiers , de  payer  leurs  cottes  le 
taxes. 

V 1 1.  Les  Huiffiers  & Sergens 
feront  des  Procez  Verbaux  de 
leurs  exploits,  & les  délivreront 
au  Receveur  general,  ou  à fes 
Commis. 

VIII.  Mettront  au  pied  de 
leurfdits  exploits  le  falaire  qu’ils 
auront  pris  des  Beneficiers,  ou  Fer- 
miers , & ne  pourront  exccder  la 
taxe  portée  par  les  Ordonnances 
de  fa  Majefte  , ou  par  les  Arrefts 
de  la  Cour  , même  au  cas  qu’ils 
fallent  pluiieurs  exploits  du  même 
jour. 

III. 

Ce  Reglement  fut  confirmé  par  tes 
Lettres  du  Roy  Henry  III.  du  dix- 
buitiéme  Avril  1776. 

IV. 

Il  y en  eut  encore  un  autre  du  rj. 
Avril  1/76.  Pour  accélérer  le  paye- 
ment des  Décimés , & décharger 
le  Clergé  des  grands  frais  proce- 
dans  du  retardement  dudit  paye- 
ment, qui  fut  aufli  confirmé  par 
Lettres  Patentes  du  même  Roy  du  17. 
Avril  fnivant.  Et  comme  tous  les 
chefs  y contenus  ont  efté  mis  dans 
les  Reglemens  furvans,  il  fcroit  mu- 
tile de  les  rappel  1er. 

V. 

Le  Clergé  fe  trouvant  enfûite 
vexé  par  la  nouvelle  ereéhon 
des  Sergens  Colleftenrs  des  De- 
cimes , dont  proverroit  le  retarde- 
ment des  payemens  d’icelles,  fà, 
Majefté  par  fin  Edit , de  s/ti.  art. 
6.  ordonna  que  dans  les  lieux  où 
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s n’êtoientencore  établis,  il  n’y 
en  auroit  point  d’écablis  à l’avenir, 
& que  dans  les  lieux  où  il  y avoir 
elle  pourveu , ils  feroient  fuppri- 
mez  avenant  vacation  par  mort , 
révoquant  toutes  les  provifions 

?[ui  pouroient  eftrc  faites  dans  la 
uite. 

VI. 

Le  Roy  Henry  III.  fit  encore 
un  outre  Reglement  le  /.  Décembre 
jjSz.  pour  les  Receveurs  des  De- 
cimes,  pour  leurs  Commis,  Huif- 
fiers  fie  Sergens , pour  faciliter  la 
levée  Sc  payement  des  Décimés , 
Sc  pour  foulager  les  Bénéfices , 
dont  les  Chefs  font  compris  dans 
les  Reglemcns  fuivans. 

VII. 

Reglement  general  contenu  dans 
l Edit  du  Roy  Henry  IV.  du  20.  fan. 
vier  H99.  f*r  k levée  & payement 
des  Décimés. 

Ce  Règlement  contient 39.  articles: 
le  premier  porte. 

I.  Que  les  Décimés  ordinaires 
fc  lèveront  fur  les  Ecclefiaftiques 
parles  Diocefes , fuivant  les  Com- 
miffions  8c  Mandemcns  ordonnez 
en  l’Aflemblèe  generale  du  Cler- 
gé, Sc  que  les  Receveurs  particu- 
iers  des  Décimés  continueront 
cur  recepte  pendant  le  temps  du 
Contrat,  &c. 

II.  Que  toutes  les  levées  de 
deniers , tant  ordinaires  qn’extra- 
odtnaires,  fe  feront  efdits  Dio- 
cefes fur  le  pied  de  la  Décime  de 
1516.  fans  préjudice  toutesfois  des 
Jugemens , fie  Arrefts  contradic- 
toires. 


III.  Que  les  Fermiers  des  Rece- 
veurs Ecclefiaftiques  pourront  être 
contraints  au  payement  des  Déci- 
més comme  pour  deniers  Royaux. 

I V.  Que  au  cas  que  les  Béné- 
ficiers pour  évicer  le  payement  des 
Décimés , faflènt  des  Baux  à fer- 
me de  leurs  Bénéfices  à vil  prix, 
ou  i perfonnes  inconnues.,  les 
Receveurs  particuliers  pourront 
faire  procéder  d nouveau  Bail, 
au  plus  offrant  Sc  dernier  enché- 
ri (leur,  &c. 

V.  Les  Occonomes  des  Arche- 
vêchez,  Evèchez,  Abbayes  Sc 
autres  Bénéfices  clcâifs , pourront 
eftrc  contraints  par  emprilbnne- 
ment  de  leurs  perfonnes , au  paye- 
ment des  Décimes,  nonobftant 
les  frais  par  eux  faits,  .en  l'exerci- 
ce de  leur  Oeconomac. 

VI . Les  Dures  des  Villes  qui  ne 
payeront  pas  les  Décimes , n'ayant 
point  de  temporel  de  revenu , fe- 
ront exercées  par  des  Vicaires, 
qui  feront  établis  Commiflaires , 

Sc  qui  jouiront  d'icelles  jufques  à 
ce  qu'ils  ayent  des  deniers  fuffifans 
pour  payer  lefdircs  Décimés,  fie  les 
frais  de  faifie. 

VII.  Les  Receveurs  particu- 
liers pourront  arrêter  le  gras  deu 
au  Bénéficier  qui  n’a  autre  ceve- 
nu , pour  lefdites  Décimes. 

VIII.  Toutes  failles,  fi:  execu- 
tions faites  pour  les  payemensdeC 
dites  Décimés , feront  privilégiée# 

Sc  préférez  d toutes  autres  det- 
tes, Sc  charges  quelconques , ex- 
cepté celles  qui  concernent  le  fer- 
viee  divin. 
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ciale  fans  retardement,  à peine 
d’y  eflrc  contraints , & d’eltre  fuf- 
pendus  pour  trois  ans  de  l'exerci- 
ce de  leur  Charge , Si  de  privation 
s’il  y écheoir, 

XIX.  Donneront  tous  les  fix 
mois  aux  Archevêques  ou  Evê- 
ques, &c.  un  état  de  leur  recep- 
tc,  contenant  au  vray  Si  en  dé- 
tail ce  qu’ils  auront  receu , Si  ce 
qui  leur  reliera  deû , à peine  d’y 
eltre  contraints  par  corps. 

XX.  Lequel  état  fera  vérifié 
huit  jours  apres  qu’il  aura  elle 
prefenté.  Si  envoyé  aux  Agens 
generaux  du  Clergé , 8cc.  i 

XXI.  Les  Scrgcns  procedans 
à la  faille  des  fruits  des  Bénéfices, 
s’enquierront  II  les  fruits  des  Bé- 
néfices font  affermez , auquel  cas 
les  Fermiers  donneront  copie  de 
leurs  baux  aux  Huilficrs  Si  Ser- 
gens , à peine  d’y  être  contraints, 
même  par  corps , Si  feront  Iefdits 
Fermiers  établis  Commiffaires,&c. 
enfuitte  de  quoy  procéderont  à la 
vente  à la  maniéré  accoutumée , 
&c. 

XXII.  S’il  ne  fe  trouve  perfon- 
oe  pour  enchérir  les  fruits , ou  s’ils 
font  ellimez  à 11  vil  prix  que  les 
Décimes  Si  frais  des  Huiffiers  ne 
puillènt  être  payez , les  Commif- 
faires  les  recevront  par  le  menu , 
&les  Beneficiers  refufans  de  payer, 
Sc  lesprecedens  Fermiers  & Rece- 
veurs defd.  fruits , feront  contrains, 
par  toutes  voycs,méme  par  corps 
de  bailler  par  déclaration  les 
droits , Si  revenus  des  Bénéfices , 
pour  être  levée  par  Iefdits  Conv 
miflaires. 


XXIII.  Lcfquels  Commiffai- 
res  compteront  pardevant  ceux 
qu’il  appartiendra , à la  diligence 
des  Receveurs  particuliers,  Si  fans 
retardement. 

XXIV.  Et  le  reliquades  com- 
ptes fera  mis  és  mains  des  Rece- 
veurs particuliers , jufqucs  à la  con- 
currence des  fommes  pour  lef- 
quclles  les  failles  auront  cité  fai- 
tes, Sic. 

XXV.  Cet  Article  touchant  le  /5* 
Uire  des  Huiffiers  , & leurs  procez 
verbeux  , e II  conforme  aux  feftiéme 
& huitième  articles  du  Reglement  de 
s$7 1-  cy-dejfua. 

XXVI.  Les  receveurs  parti- 
culiers doivent  prendre  les  quit- 
tances defdits  H uifliers  ou  Scrgcns 
qui  ont  exploité  à leur  Requête, 
Si  reçu  les  Décimés  defdits  Bene- 
ficiers ou  leurs  Fermiers , & en  tenir 
compte  aufdits  Beneficiers. 

XXVII.  Lcfdits  Receveurs  fix 
mois  après  l’année  expirée  , ren- 
dront compte  pardevant  les  Pré- 
lats, ou  leurs  Vicaires,  Syndics,  ou 
Députez  des  Diocefes , & ne  pour- 
ront y erre  contraints  par  corps. 

XXVIII.  Cet  article  efl  con- 
forme, aux  articles  4.  & s.  du  Regle- 
ment de  1776.  cj-deffu*. 

XXIX.  Défenfcs  aux  Rece- 
veurs particuliers  après  avoir  ellé 
payez  des  18.  deniers  par  livre, 
jufqucs  à la  concurrence  de  quatre 
Décimes  pour  les  fubventions  or- 
dinaires , de  rien  prendre  au  delà 
.des  fix  deniers  pour  livre , des  le- 
vées extraordinaires. 

XXX-  Les  Receveurs  generaux 


4oo  Ordre  des 

Provinciaux , bailleront  quittance 
diftin&ement  aux  Receveurs  par- 
ticuliers des  Dioccfes , de  ce  qu’ils 
recevront  de  chacune  nature  de 
deniers  , conformement  à l’ordre 
8t  Reglement  cy-deflus  j envoyè- 
rent de  fix  mois  en  fix  mois  au  plus 
tard , aux  A gens  generaux , 8c  au 
Receveur  general  du  Clergé  un 
ellar  des  Reccptes  comme  il  a été 
dit  cy-dcvanr.  Et  lefdits  Rece- 
veurs Provinciaux  feront  con- 
traints à l'entier  payement  des  det 
tes  des  Diocefes  de  leur  générali- 
té, fauf  leurs  recours  contre  lefdits 
Receveurs  particuliers. 

X X XI.  Lefdits  Receveurs  ge- 
neraux Provinciaux , pourront  en- 
voyer par  les  Dioccfes  de  leurs 
generalitez  , faire  les  executions 
contre  les  Receveurs  particuliers 
qui  feront  en  refte  de  payer  les 
Décimés , trois  mois  après  chaque 
terme  expiré. 

XXXII.  Défenfes  aufdits  Re- 
ceveurs Provinciaux  8c  leur  Com- 
mis de  fejourner  plus  de  huit  jours 
en  chacun  Diocelè , pour  faire  les 
premières  contraintes  contre  lef- 
dits  Receveurs  , ou  leurs  cau- 
tions 8c  c. 

XXXI II.  Les  Receveurs  des 
generalitez  de  Touloulê  , Mont- 
pellier, Bordeaux,  Aix  , 8c  Gre- 
noble fonc  obligez  d’envoyer  les 
deniers  de  leurs  Reccptes  à la'  Re- 
cepre  generale  du  Clergé  deux 
mois  après  qu’ils  les  auront  reçus. 
Ceux  des  generalitez  de  Lyon  , 
Rion , Poitiers  ,8c  Bretagne , dans 
fix  femauxs , 8c.  les  autres  générait- 
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tez  dans  le  mois , à peine  lefdits 

délays  expirez  de  payer  l’intereft 
defdites  fommes  à raifon  du  denier 
douze , 8c  d’amende  arbitraire. 

XXXIV.  Lefdits  Receveurs  ge- 
neraux, Provinciaux, 8c  particuliers 
des  Diocefes,  8c  leurs  Commis  fe- 
ront de  la  Religion  Catholique, 
Apoflolique,  8c  Romaine,  fans  que 
ceux  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée en  puiflcnt  cftre  aucune- 
ment pourveus. 

XXXV.  Les  Juges  Commis  8c 
Députez  ês  Bureaux  , auront  la 
connoiflancc  des  deniers  des  Dé- 
cimes , payemens  d’iccllcs,  circon- 
ftances  8c  dépendances  , fans  re- 
ferve.  Comme  encore  celle  de  tou. 
tes  levées  de  deniers  qui  fe  feront 
furies  EcclefialbqucSj ne  pourront 
prendre  gages  , ny  appoinrement 
fur  les  Diocefes , ny  faire  aucune 
levée  de  deniers  pour  raifon  de  ce. 
Et  pourront  faire  appeller  quel- 
ques Confeillers  de  Cour  Souve- 
raine, ou  de  Sieges  Prefîdiauxpour 
affilier  au  jugement  definitif  des 
caufes  pendentes  pardevant  eux. 

XXXVI.  Les  faifics  faites  fin- 
ie revenu  des  Ecclcfiafliques  faute 
de  payer  les  Décimés  font  fi  privi- 
légiées, qu’aucune  main  levée  ne 
fc  fera  dudit  revenu  efdits  Bu- 
reaux 8c  Chambres  Ecclefiafti- 
ques  qu’en  confignant  ou  baillant 
caution  de  fansfaire  aux  claufès 
defdites  failles. 

XXXVII.  Le  Roy  enjoint  à 
tous  fes  Officiers  que  fi  leur  appert, 
qu’aucun  de  lès  fujets  de  quelle 
qualité  qu’ils  loicnt  , jouiflent  8c 

prennent 
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prenait  les  fruits  d’aucuns  Bénéfi- 
ces , ou  qu’ils  les  ayent  fait  pren- 
dre fous  quelque  prétexté  que  ce 
foie,  de  permettre  au  Receveur  des 
Décimés  du  Diocefe , de  contrain- 
dre lefdites  perfonnes  au  payement 
defditesDecimes,  par  toutes  voyes, 
même  par  corps,  8cc. 

XXXVIII.  Les  ufurpatetirs  des 
Bénéfices , 6c  biens  en  dependans , 
feront  contraints  au  payement 
defdices  Décimés,  par  le  Receveur 
particulier  du  Diocefe  ; & feront 
pourfuivis  à la  Requeftedes  Pro- 
cureurs generaux  de  fa  Majefté  & 
à la  diligence  des  Syndics  des  Dio- 
cefes , pour  cftre  procédé  extraor- 
dinairement contre  eux,  & c. 

XXXIX.  Lefdits  Procureurs 
generaux  de  fa  Majeftc  ou  leurs 
fubftituts , comme  aufli  ledit  Syn- 
dic pourfuivront  lefdits  ufurpa- 
teurs , 8c  continueront  leurs  pour- 
fuittes/ansqu’ilspuiflent  accorder, 
compofer , ny  tranfiger  dudit  dé- 
lié!, i peine  de  tous  dépens  dom 
mages  8c  interefts  à fon  propre  fie 
privé  nom.  Laquelle  pourfuite 
defdits  Syndics  fe  fer?,  aux  dépens 
du  Diocefe,  8c  les  dépens  8c  amen- 
des aufquels  feront  condamnez 
lefdis  violens  ufurpateurs , tourne- 
ront au  profit  dudit  Diocefe , 6cc. 

Cet  Edit  fut  vérifié  au  Parlement 
le  huitième  Mars  tjpp.  fins  approba- 
tion de  la  qualité  d'Oeccnomey  men- 
tionnée. 

VIII. 

Les  referiptions  délivrées  parle 
ficur  de  Caftille  Receveur  general 
du  Clergé  fur  les  deniers  des  De- 


cimes  és  années  ijjj.  1594.  6c  rc- 
ftes  des  années  precedentes  , furent 
réglées  par  Arrell  du  Confiil  d'Etat 
du  27.  Octobre  ISÇÇ- 

Et  Par  l'Edit  de  1606.  articles  as. 
& 26.  Il  eft  porté  que  les  exemp- 
tions 8c  privilèges  accordez  auxEc- 
clefiaftiques  en  confideration  du 
payement  des  Décimés  cftant  ge- 
neraux pour  tous  les  Ecclefiafti- 
ques , fans  en  excepter  aucun , tous 
les  Bénéfices  de  quelle  qualité 
qu’ils  foient  feront  impofez  aux 
Décimés,  quoy  qu’ils  ne  fe  trou- 
vent compris  és  rôllesdel’an  iji 6. 

L’Impofition  de  94.  mil  livres 
qui  eft  levée  tous  les  ans , fur  les 
Beneficiers  du  Royaume  outre  6c 
par-dciïus  les  11.  | cens  fix  mil  li- 
vres que  le  Clergé  a accoûtumé 
d’accorder  tous  les  ans  au  Roy, 
pour  s’acquiter  de  pareille  fomme 
de  rente  envers  les  maifons  de  Vil- 
les de  Paris  6c  Touloufc,  fera  re- 
tranchée, 6c  ôtée  du  departement 
general  à l’advenir.  Et  les  fem- 
mes qui  feront  levées  pour  les  pen- 
fions  des  Miniftres  convertis , de- 
meureront en  chaque  Province 
pour  y eftre  employées  par  les  Or- 
donnances des  Aftémblces  Pro- 
vinciales. 


IX.  X. 

Les  Chapelains  du  Diocefe 
d’Arles  dont  les  Chapellenies  n’ex- 
cedent  foixante  livres  de  revenu 
payeront  les  Décimés  , fuivant  le 
Reglement  de  l’année  ijifi-  Ainfi 
jugé  par  Arreîl  contradictoire  du  Con- 
fit l privé  du  16.  Décembre  162s.  No- 
nobfiant  que  la  Chambre  Ecclefiaffi- 
E ce 
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que  d'Aix  eut  jugé  au  contraire  le  14. 
Mars  1624. 

XI. 

Défcnfes  aux  Commiflaires  des 
faifies  reelles , de  s’ingérer  au  fait 
des  faifies  qui  feront  faites  à la  Re- 
quête des  Receveurs  des  Décimés 
à faute  de  payement  des  Décimes, 
à peine  de  nullité , Sc  de  repondre 
en  leur  nom  des  dommages,  Ce  in- 
terdis des  parties.  Far  Arreft  du 
Confeil  privé  du  24.  Mars  16)4. 

XII. 

Il  fut  dit  par  Arrcfl  du  Confeil 
et Etat  du  dernier  'Janvier  1634.  Que 
la  lomme  de  11700.  livres  impofee 
par  l’Aflèmblée  generale  de  l’an- 
née i6jj.  fur  le  Diocefe  de  Paris 
à raifon  des  nouveaux  Monafleres, 
feroit  levée  par  provilïon,  fans  pré- 
judice des  remonftrances , & oppo- 
fîtions  de  Monfeigneur  l’Archevê- 
que de  Paris , & des  Députez  du 
Clergé. 

XIII. 

Les  Archidiacres , & Doyens 
Ruraux  de  Normandie  furent 
maintenus  en  polTdïion  d’appoler 
le  fcellé , & d’ufer  de  faifies  fur  les 
biens  des  Curez  nouvellement  dé- 
cédez pour  fourré  des  Décimés 
qu’il  pourroient  devoir  lors  de  leurs 
decez.  Par  Arreitdu  Confeil  d’Etat 
du  /o.  A ouf  164s. 

XIV. 

L’Aficmblée  de  i6yo.  voulant 
accélérer  le  payment  des  Décimés 
ordonna  au  fieur  de  Manevillette 
Commis  à la  Recepte  generale  du 
Clergé, de  délivrer fes  contraintes 
contre  les  Receveurs  Provinciaux 


qui  eftoient  en  demeure , après  les 
termes  écheus  , & les  Receveurs 
Provinciaux  furent  condamnez  d 
luy  payer  les  interefls  des  fommes 
dont  ils  efloient  en  refie , au  denier 
dix-huit  à commencer  un  mois 
après  les  termes  ccheus  , fauf  le 
recours  defdits  Receveurs  Provin- 
ciaux contre  les  Receveurs  parti- 
culiers , & aufdits  R eceveurs  parti- 
culiers à fe  pourvoir  contre  les  Bé- 
néficiées qui  n’auroient  pas  payé 
les  Décimés. 

XV. 

Les  departements  faits  pour 
l’impofition  de  la  Décimé  fur  les 
Beneficiers  de  Béarn  furent  exé- 
cutez fuivant  le  Reglement  qui  fut 
fait  par  l’Aflemblée  de  1655.  quoy 
que  les  chefs-lieu,  fufTent  feituez 
hors  le  Bearn  , & taxez  aux  Dé- 
cimes , Par  deliberation  de  ladite  Af- 
(bnblée  du  12.  \ janvier  16^7. 

XVI. 

Le  fieur  Abbé  de  Pontaut  fut 
condamné  à payer  par  provifion 
les  Décimés  au  Diocefe  de  Lafcar 
en  Bearn , fuivant  le  departement 
de  1643.  quoyque  le  chef- lieu  de 
ladite  Abbaye , fut  feitué , & im- 
pofé  aux  Décimés  dans  leDiocc- 
Ic  d’Aire,  Par  Arreildu  Confeil  d’E- 
tat du  ro.  ‘Juillet  i6sl. 

XVII. 

II  fut  défendu  aux  Réguliers  de 
faire  aucunes  Aflèmblées  fur  le 
fait  des  Décimés , & taxes  du  Cler- 
gé , autrement  qu’en  la  forme , & 
maniéré  pratiquée  jufquesi  pre- 
fent,  & par  permilfion  de  l’Eve, 
que  Diocefain.  Far  Arrtsl  du  Con- 


C H A P I 

fiil  d Etat  du  feptiéme  Décembre 
t*S7- 

XVIIT. 

Les  Fermiers  des  Beneficiers  fe- 
ront contraints  par  corps  de  payer 
aux  Receveurs  des  Décimes  fur  le 
prix  de  leurs  baux  jufqu’à  la  con. 
currencedcfditesDecimcs,  nonob- 
ftant  toutes  faifies  faites  où  à fai. 
re.  Par  Arreft  fdu  Confeil  d' Etat  du 
10.  Novembre  t66o. 

Défenfcs  aux  Syndics  du  Cler- 
gé & Receveurs  des  Décimes  de 
communiquer  les  Rcgiftrcs  du 
Clergé  fur  le  fait  des  Décimés,  à 
qui  que  ce  foit , fans  L’ordre  de  l’E- 
vêque Diocefain. 

AJftml.  it  tfif. 

XIX. 

Un  nommé  Eymer  de  la  Reli- 

fion  prétendue  reformée  ayant 
té  êcably  fcqueftre  & gardien 
des  fruits  d’un  Bénéfice  faify  à 
la  Requête  du  Receveur  des  De- 
cimes  faute  de  payement  defditcs 
Décimés  , le  prétendant  exempt 
de  cette  charge  comme  eftant  de 
ladite  Religion  prétendue  refor- 
mée , il  fut  dit  Par  Arrefl  du  Con- 
feil privé  du  2S.  'Janvier  1467.  qu'il 
demeureroit  fequeftre;  fàuf  à luy 
de  fe  pourvoir  pour  fa  décharge  au 
Bureau  du  Clergé  , avec  défenfcs 
de  fe  pourvoir  ailleurs  pourraifon 
de  ce. 

XX. 

Pendant  la  vacance  du  Siégé 
Epifcopal  , on  ne  peut  changer 
l’ancien  departement  des  Déci- 
més , ny  faire  aucune  autre  innova- 
tion dans  le  Dioccfe.  Ain  fi  jugé 
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par  Arreit  du  Confeil  d'Etat  du  10. 
Otlobre  1671. 

XXI. 

Monfeigneur  l’Evêque  de  Senez 
en  execution  de  rArrellcy-defliis 
donna  ion  Ordonnance  le  tren- 
tième Octobre  fui  vant,  par  laquel- 
le il  ordonne  aux  Receveurs  des 
Décimés  de  Ion  Diocefe  de  faire 
l’impofition  & levée  du  ternie 
alors  prefent  fuivant  l’état  dernier 
fait  par  fon  predcceflcur , avec  dé- 
fenles  d’y  apporter  aucun  change- 
ment , à peine  de  conculllon,  Scc. 

XXII. 

Il  y eut  des  défences  d’execu- 
ter  le  nouveau  departement  des 
Décimés  pour  le  Diocelè  de  Se- 
nez pendant  la  vacance  du  Siégé, 
& de  lever  plus  grande  fomme  que 
celle  portée  dans  l’ancien  depar- 
tement fuivant  lequel  le  recou- 
vrement des  Décimés  fera  fait, 
avec  reftitution  des  payemens  fais 
au  préjudice  de  ce.  Par  Arreli  du 
Confeil  privé  du  dixiéme  Novembre 
ityt.  rendu  en  execution  du  procè- 
dent art.  21. 

XXIII. 

Les  Beneficiers  de  Navarre  fu- 
rent condamnez  de  payer  incef- 
fammcntlcur  cotte  part  des  Déci- 
mes , & dons  gratuits  conforme- 
ment aux  departemens  qui  en 
avoient  cité  faits , & l'Arrelt  du 
Confeil  du  quinziéme  Janvier  1671. 
qui  fera  exécuté.  Qnoy  failàntils 
y feront  contraints  par  les  voyes  - 
ordinaires  avec  défenfcs  atifdits 
Beneficiers  de  fe  pourvoir  au  Con- 
feil pour  raifon  de  ce,  à peine  de 
E e e ij 
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nullité , cafl'ation  de  procedures , 
& de  tous  dépens, dommages  & 
interdis.  Par  Arrejl  duConfetld' E- 
tat  du  fi.  Aoujl  1672. 


Chapitre  II. 

Des  traittez . faits  avec  les  Chevaliers 
de  Malte  pour  leurs  Décimés 
communément  appeliez,  la 
compojition  des  Rhodiens. 

I. 

T A fubvention  que  font  au  Roy 
avec  le  Cierge  les  Chevaliers 
de  l’Ordre  de  faint  Jean  de  Jeru. 
falcm  efl  appellée  Compojition  des 
Rhodiens  , parce  que  lors  qu’ils 
tenoient  l'Ille  de  Rhodes, &.  que 
le  Clergé  de  France  fecouroit  les 
Rois  dans  les  neceflitez  de  l’état, 
lefdits  Chevaliers  y entroient  pour 
quelque  portion  , de  laquelle  ils 
compolbient  , avec  proteRation 
qufils  n’y  êtoient  obligez. 

Ladite  compofition  fut  évaluée 
par  le  contrat  de  Poifly  l’an  1561. 
à la  fomme  de  trente  lept  mille , 
huit  cens  cinquante  fept livres, qui 
fut  continuée  par  le  contrat  de 
l’an  ij  67.  contre  lequel  leldits 
Chevaliers  fe  pourvurent  au  Con- 
feil  du  Roy  , Sc  firent  modifier 
leur  compofition  par  Arreftdu  16. 
Avril  1568.  à la  fomme  de  16418. 
livres  dix  fols. 

En  l’an  1573.  le  Clergé  les  remit 
à leur  première  compofition,  & eut 
fiir  cela  divers  procez  avec  eux 
jufqu’à  l’Aflembfée  de  1606.  que 
par  tranfa&ion  paflee  avec  le 
Clergé  ils  s’obligèrent  de  payer  la 
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fomme  de  18.  mille  livres  par  an 
pendant  les  dix  ans  du  contrat , 
en  deux  termes , entre  les  mains  du 
Receveur  general  du  Clergé. 

L’Aflemblée  de  1635.  les  taxa 
enfuite  pour  la  fubvention  extra- 
ordinaire à feize  mil  livres  de  ren- 
te , qui  furent  cedez  au  Roy  lans 
garantie , & l’Aflemblée  de  Mante 
au  fujet  des  Amortiflemens,  les 
taxa  à la  fomme  de  deux  cent  mil 
livres , eftant  raifonnable  que  les 
Chevaliers  qui  pofledent  de  grands 
biens , & joliment  des  Privilèges 
Ecclcfiaftiques , contribuent  aux 
charges  extraordinaires  comme  au 
pafle. 

Ce  n’eft  pas  feulement  le  Cler- 
gé qui  les  y a obligé  lors  qu’il  a 
fait  les  taxes , mais  le  Roy  & les 
Deleguez  du  Pape  les  ont  cotti- 
fez  lorlque  le  Clergé  a efté  taxé. 

Le  Roy  Charles  I X.  les  com- 
prit fpecialement  en  fon  Edit  du 
mois  de  May  ts6).  lors  de  l’aliena- 
tion  qui  fut  faite  du  bien  de  l'E- 
glife  ; & les  Deleguez  du  Pape 
les  cotdfercnt  aulfi  l’an  fj86.  à 73. 
mil  livres  pour  leur  part  de  l’alie- 
nation de  cinquante  mil  efeus  de 
rente  accordez  au  Roy  Henry 
III.  par  le  Pape  Sixte  V. 

II. 

Par  le  Contrat  en  forme  de 
tranfaélion , du  20.  Avril  1606.  pafle 
entre  le  Clergé  de  France  lors 
aflèmblé  à Paris , &.  l’Ambafla- 
deur  & l’Agent  de  l’Ordre  des 
Chevaliers  de  Saint  J;an  de  Jeru- 
falem , la  fomme  de  37857.  par  an, 
à laquelle  lefdits  Chevaliers  a- 
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voient  efté  impofcz  pour  leur  part 
des  Décimés  Ce  Subventions  , fut 
réduite  i celle  de  iSoqo.  livres 
qu’ils  s’obligèrent  de  payer  par 
chacun  an  d la  décharge  du 
Clergé. 

III. 

Et  par  le  departement  qui  fut 
fait  de  ladite  fomme , à laquelle 
ladite  Compofition  des  Rhoditnt  fut 
réduite, l’on  voit  que  dans  la  Géné- 
ralité de  Paris , Moniteur  le  grand 
Prieur  de  France , les  Commen- 
deries  & Prieurez  en  dépendans 
contribuèrent  la  fomme  de  3344 
livres  o.  fol  6.  deniers. 

Bans  la  Généralité  de  Champagne, 
Monfieur  le  grand  Prieur  de 
Champagne , les  Commenderies 
ic  Prieurez  en  dépendans  contri- 
buèrent la  fomme  de  1794  liv. 

Généralité  de  Poitiers , Monfieur 
le  grand  Prieur  d’Aquitaine , les 
Commenderies  & Prieurez  en  dé- 
pendans , 34ioliv.  10  f.  4den. 

Généralité  de  Rion,  Monfieur  le 
grand  Prieur  d’Auvergne  , les 
Commenderies  & prieurez  en  dé- 
pendans , 6048  liv.  9 f.  4.  den. 

Généralité  de  T ouloufi , Monfieur 
le  grand  Prieur  de  Touloufe,  les 
Commanderies  Ce  Prieurez  qui  en 
dépendent,  1986  liv.  ijf.  1 den. 

Généralité  de  Provence,  Monfieur 
le  Prieur  de  Saint  Gilles , les  Com- 
menderies Ce  Prieurez  qui  en  dé- 
pendent. 8416  liv.  4.  f.  8.  den. 
Somme  totale , 18000  liv. 

IV. 

L’ACTemblée  generale  du  Cler- 
gé tenue  à Paris  en  l’an  1596.  or- 
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donna  une  levée  de  la  fomme  de 
cinquante  un  mille,  quatre  cens 
quarante  deur  efeus , quarante 
lept  fols  quatre  deniers , impofée 
fur  le  Clergé  pour  le  payement 
de  certaine  fomme  prétendue , par 
les  Commendeurs  de  l’Ordre  de 
fâinrjean  dejcrufalem,  pour  la- 
quelle il  y avoit  Procez  au  Parle- 
ment de  Paris , entre  ledit  Clergé 
fie  lefdirs  Commendeurs  : on  peut 
voir  les  mémoires  & inftruclions 
que  ladite  Alïemblée  fit  faire  pour 
s’en  inftruire  pleinement. 

Chapitre  111. 

De  t exemption  de  la  claufe  folidaire ■ 

I. 

[ ftenrj  III.  par  fa  Decla- 

^ ration  du  10.  Février  isto.  dé- 
chargea de  la  folidité  pour  le 
payement  des  Décimés , préten- 
due par  le  Prevoft  des  Marchands 
de  Paris , Ce  diminua  de  trois  cens 
mil  livres  les  arrerages  des  rentes 
conftituées  fur  le  Clergé , écheus 
avant  ladite  année  ijgo.’fit  déchar- 
gea des  fommes  y mentionnées. 

II. 

Henry  I V.  en  fit  de  même  par 
fa  Déclaration  du  1.  May  tsçi.  qui 
exempta  de  la  folidité  pour  les 
Décimés , en  forte  qu’un  Diocefè 
ou  un  Bénéficier  ne  peuvent  cftfe 
contraint  pour  l’autre. 

III. 

Ce  qu'il  confirma  par  un  autre  Dé- 
claration du  fi.  Décembre  if 06. 

IV. 

Louis  XIII.  accorda  une  pa- 
E E e iij 
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reille  exemption  de  folidité  pour 
les  Décimés  , par  fa  Déclaratif » du 
10.  Aoujl  iSiy. 

V. 

Et  la  confirma  par  une  autre  Dé- 
claration, du  14.  Juin  liât. 

VI. 

L’exemption  de  la  claufe  folidai- 
rc  efl  ftipulée , tant  par  les  Con- 
trats pxffèz  entre  le  Roy  & le 
Clergé  de  France  pour  le  renou- 
vellement des  Décimés , que  par 
ceux  qui  ont  efté  faits  pour  les 
dons  gratuits  accordez  à fa  Ma- 
jefté. 


Chapitre  IV. 

Des  décharges  en  faveur  des 
Bénéficiera  /peliez* 

I. 

*pE  n d a n t les  troubles  il  y eut 

un  Reglement  lur  les  relies  deûs 
des  Décimés , par  Arreft  du  Con- 
feil  d’Etat , du  ix.  Avril  1596.  por- 
tant décharge  pour  les  années  1589. 
IJ9°.  1591.  &1592. 

II. 

L’Aflemblée  de  iéij.  ordonna 
que  les  Particuliers  intereflèz  for- 
tiroient  de  l’Aflèmblée,  tant  qu’el- 
le delibereroit  fur  leur  décharge, 
& non  pour  autre  occalîon. 

J>dib.  U a 1«in  jCit. 

III. 

La  même  Aflemblée  ordonna 
qu’à  l’avenir  le  Receveur  ne  cou- 
cheroit  dans  fes  comptes  aucune 
décharge  fans  certificat , ligné  de 
tous  les  Bénéficié»  dans  1’Aflêm- 1 


la  clause  Solidaire  ; 

blée  Synodale*,  à peine  d’eftrere- 
jettée. 

Lt  t.  Juin  j<i*. 

IV. 

Les  Agens  ayant  pris  l'autorité 
de  donner  des  quittances  des  cet. 
tificats  qui  dévoient  eftre  rapor- 
tez  par  l’ordonnance  de  l’Aflèm- 
blée , & ce  procédé  ayant  efté 
jugé  de  perilleufe  coniequence, 
défenfes  furent  faites  aufdits  A- 
gens  de  décharger  les  comptes 
pour  quelque  occafion  que  ce  puif. 
le  eftre,  fit  les  Aflemblées  qui  fe- 
raient à l’avenir  furent  exhor- 
tées de  ne  rien  allouer  làns  quit- 
tance. 

Dtlib.  i*  t Affimb,  di  ifif.  du  14,  Ocubtt. 

V. 

Les  Receveurs  Provinciaux  pre. 
tendans  une  taxation  fur  les  dé. 
charges  accordées  aux  Diocelès , 
dont  les  deniers  ne  font  pas  levez, 
il  fut  refolu  que  deduélion  feroit 
faite  des  deniers  des  décharges  ad- 
jugez aux  Diocefes,  ou  Benefi. 
cicrs  particuliers  , d’autant  que 
lefdits  Provinciaux  n’en  ont  pas 
fait  recepte  actuelle. 

AJftmi.  di  i4jf  u.  Juilltt. 

VI. 

Les  Arrefts  du  Conlèil  qui  a- 
voient  rétably  les  parties  rayées 
par  les  Aflemblées  generales  du 
Clergé , furent  révoquez  par  Ar. 
reft  du  C onfeil  d'Etat , du  10.  Aoujl 
1641.  qui  réglé  les  décharges  de- 
mandées par  les  Diocelès , Sc  Bé- 
néficié» fpolicz , conformement 
aux  Reglemens  du  Clergé  faits 
fur  ce  fujet. 
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VII. 

Les  Diocefes  ou  Bénéficiera  qui 
prétendront  des  décharges  pour 
lpoliations,  ou  non  jouïflances , 
en  feront  faire  informations  trois 
mois  après  icelles  avenues  * les 
communiqueront  aux  Agcns,  6c 
de  leur  confentemcnt , en  obtien- 
dront Arreft  trois  mois  apres , 8c 
au  meme  temps  le  feront  lignifier 
au  Receveur  general.  Leftlirs  A- 
gens  ne  pourront  confcntir  auf- 
dites  décharges  qu’à  condition 
que  pareille  fomme  portée  par 
icelles  fera  retranchée  fur  le  fond 
de  l’Hôtel  de  Ville,  ny  le  Rece- 
veur faire  ce  retranchement  qu’au 
même  temps  que  les  Arrefts  luy 
feront  lignifiez,  lequel  n’aura  é- 
gard  à aucun  Arreft  de  décharge, 

3ui  ne  foie  dans  les  formes  cy- 
eflus. 

AJftmk.dt  1S4r.11.  Ktvt/nbn. 

VIII. 

Il  fut  refolu  d’un  commun  con- 
fentement , par  l'AjJemblée  gourde 
de  16 si.  au  mois  de  Mars , que  là 
Majefté  feroit  fupliée  de  faire  faire 
le  fond  neceflaire  pour  le  rem- 
plaficment  des  non  valleurs  des 
Diocefes  fpoliez , 8cc. 

Cependant  l’Aflemblée  ordon- 
na au  Sieur  de  Manevillctte  de 
payer  le  fond  des  rentes , préfé- 
rablement à la  fomme  de  trente 
fix  mil  livres  deftinées  pour  les  dé- 
charges de  Mefleigneurs  les  Car- 
dinaux , 8c  autres  que  fa  Majeftc 
avoit  voulu  gratifier , avec  defen- 
fes  audit  de  Manevillettc  d’aquiter 
lefdites  décharges , tant  que  lef- 
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dites  non-valleurs , & lpoliations 
dureront , 6c  jufques  à ce  que  le 
Roy  ait  fait  fond  pour  icelles. 

IX. 

Il  fut  de  plus  refolu  le  18.  Mars 
de  ladite  année  d’un  commun 
confentement , que  de  la  lomme 
de  huit  cens  loixante  deux  mil, 
cinq  cens  livres  que  l’on  devoir 
lever , le  Roy  en  toucheroit  cinq 
cens  6c  huit  mil  livres , qui  luy  ont 
efté  accordé  par  deliberation  du 
1 j.  Janvier  dernier,  four  ladepenfe 
du  Sacre  de  fa  Majefjté , les  91  mil 
livres  reftans  des  fix  cens  mil  li- 
vres, ayant  efté  deftinez  pour  le 
fond  des  lpoliations  des  Dioce- 
fes affligez , ainfi  qu’il  eft  porté 
par  les  Contrats. 

X. . 

Défenfes  aux  Agcns  de  don- 
ner leur  confentement  aux  Ar-. 
refts  de  décharge  qui  feront  pour- 
fuivis  par  les  Diocefes  ou  par  les 
Bénéficiera  particuliers  , qu’aprés 
avoir  examiné  les  informations,  fi 
elles  font  dans  les  formes  requifes, 
6cc. 

Dthk.it  l'AJftmb.ii  iCfS.St  II.  Imlltt. 

XI. 

Lefdits  Agcns  doivent  refufer 
leur  intervention  aux  Bénéficiera, 
6c  particuliers  qui  n’apporteront 
pas  le  confentement  desSyndics  6c 
Députez  des  Bureaux  des  Dioce- 
fes , ou  feront  fcituez  lefdits  Béné- 
fices, 6cc.  v 

Ibidem, 

XII. 

Les  déchargés  des  Diocefes  fpo- 
iicz  qui  auront  efté  jugées  bonnes, 
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vé  qu’ailleurs , entre  les  ) Bénéfi- 
ciée , pour  raifon  des  taxes,  6c 
cottizations  fur  eux  faites  pour  le 
rachapt  des  Domaines  de  l’Eglife 
aliénez  pour  la  fubvcntion,  furent 
renvoyez  par  fa  Majefté  aux  Dé- 
putez du  Clergé  de  France  , lors 
établis  d Paris.  Par  Lettres  Paten- 
tes du  Roy  Charles  1 X.  du  quattr- 
ziéme  A eu  fi  1564.  vérifiées  au  Par- 
lement te  cinquième  Avril  1764. 
avant  Pafques. 

II. 

Les  Syndics , 6c  Députez  gene- 
raux du  Clergé  demandèrent  leur 
décharge  de  leur  geltion  dl’Af- 
femblée  de  1568.  laquelle  leur  fut 
accordée  le  neuvième  Février  , 
avec  approbation  , 6c 'confirma- 
tion pour  cinq  ans,  aux  charges 
portées  par  l’Afte  d’approbation 
dudit  jour,  6cc. 

III. 

Lefdits  Syndics  6c  Députez  ge- 
neraux du  Clergé  ont  pouvoir  de 
juger  tous  les  procez  mûs  , 6c  d 
mouvoir , 6c  pendans  aux  Parle- 
mens  , Chambre  des  Comptes , 
Cours  ides  Aydes  , 6c  pardevant 
tous  autres  Juges  , entre  toutes 
perfonnes  tant  pour  raifon  des  ta- 
xes , 6c  femmes  impofées  fur  le 
Clergé , que  pour  les  Décimés, 6c 
levées  d’icelles.  Par  t Edit  ,du  Rty 
Charles  I X,  du  vingt  - neuvième 
Mars  sjtS. 

IV. 

Ce  qui  fut  confirmé  far  les  Let- 
tres Patentes  du  Roy  Henry  IV . du 

T O u s les  proccz  6c  difïêrens  neuvième  Avril  ijçt.  par  lefquelles 
pendans , tant  au  Conlèil  pri-  fa  Majefté  déclara  n’avoir  entendu 

pai 


ayant  eflé  préalablement  prifes , 
6c  les  diligences  du  Receveur  ge- 
neral deuëment  ju(bfiées,l’on  don- 
nera en  payement  d l’Hôtel  de 
Ville,  des  referiptions  fur  les  Dio- 
celès  qui  font  en  refte. 

Ibii.  le  >1.  Ao» fl. 

XIII. 

L’Aflemblée  de  i6q6.  lefèptié- 
me  Décembre  refolut  que  les  A f- 
fèmblées  prendroient  d l’avenir 
connoiflance  du  fait  des  décharges 
comme  elles  ont  fait  cy.  devant, 
conformement  aux  Arrefts  du  C on  [cil, 
des  années  i6i6.  & 1646.  8c  qu’il  en 
fera  fait  un  Reglement , lequel 
fera  mis  en  tête  des  comptes  du 
Receveur  general. 

XIV. 

il  fut  dit  farnArrefl  du  Confeil  du 
//.  Janvier  1637.  Que  les  déchar- 
ges accordées , 6c  réglées  par  l’Af- 
icmblée  de  iéyy.  6c  fuivantes  , d 
tous  les  Diocefes  , 6c  Beneficiers 
du  Royaume , feroient  exécutées, 
fans  qu'ils  en  puifTent  prétendre 
d'autres  plus  grandes , ny  fe  pour- 
voir au  Conleil  pour  raifon  d’i- 
cclles. 

Chapitre  V. 

De  la  Jurifditfion  & connoiffance 
des  Décimés , des  anciens  Syndics 
fjr  Députez,  generaux  du  Clergé , 
efr  des  Chambres  Eccleftaftiques  , 
tu  Bureaux  Generaux , & Ditce- 
fains. 

I. 
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par  fon  Edit  du  mois  do  Janvier 
precedent  portant  augmentation 
de  pouvoir  à ia  Cour  dos  A y des  , 
le  aux  EIous  , rien  innover  aux 
contrats  du  Cierge, 8cc. 

V. 

La  Cour  des  Aydes  de  Mont- 
pellier ayant  donné  des  Arrefts 
contre  le  Jugement  rendu  par  les 
Syndics  8c  Députez  generaux  du 
Clergé  eftablis  àTouloufe,  ledit 
Jugement  fut  confirmé  6c  lcfdits 
Arrefts  au  contraire  caftez , Par 
Arrtfi  du  Confeil  d'Etat  du  dix-hui- 
tième Novembre  isçi.  avec  dc'fen- 
fes  à la  Cour , de  prendre  connoif- 
lânce  des  Décimés. 

VI. 

Des  Chambres  Eccleftaftiques  ou 
Bureaux  generaux , Diocefains. 

Mémoires  * concernant  l'établijfcment 
des  Bureaux  generaux , 

& Diocefains. 

Le  Roy  Charles  I X.  accorda 
aux  Syndics  6c  Députez  generaux 
du  Clergé  de  France  établis  à Pa- 
ris  le  pouvoir  8c  juriidiftion  con. 
tenus  és  articles  i.  6c  }.  cy-deftus. 

Lefdits  Syndics  generaux  ayant 
été  révoquez  par  l’Aflemblée  de 
Melun  ,1e  Roy  par  le  contrat  du 
dixiéme  Février  1580.  accorda  la 
Jurifdi&ion  6c  connqjflânce  qui 
leur  êtoic  attribuée,  à huit  Bureaux 
generaux , 6c  Chambres  Ecclefia. 
ftiques  qu’il  établit  és  Villes  de 
Paris , Lyon , Roiien , Tours , Bour- 
ges, Touloufe  , Bordeaux , & Aix 
en  Provence.  A chacun  des  Bu- 
reaux , il  deftgna  leur  reflort  8c 
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étendue , comme  s’enfuit. 

I.  Ref'ort  de  la  chambre , & 
Bureau  de  Paris.  Les  Diocefes  de 
Sens,  Paris,  Orléans,  Chartres, 
Meaux , Auxerre , Troyes,  Reims, 
Laon,  Chaalons , Bauvais,Noyon, 
Soifl'ons,  Amiens , Boylongnc , 8c 
Senlis. 

II.  Refort  de  la  Chambre,  & 
Bureau  general  de  Lyon.  Dioce- 
fes de  Lyon  , Vienne,  Ambrun, 
Langres,  Autun,  Mafcon,  Chalon, 
Grenoble , V alence , 6c  Die , faint 
Paul,  Nevers,  la  Prévôté  d’Houx, 
6c  Château  Dauphin. 

III.  Rejfort  de  la  chambre  , 
& Bureau  general  de  Rouen.  Dioce-» 
les  deRoiien  , Evreux  , Lizieux , 
Sées,  Baycux,  Gonftances,  6c  A- 
vranches. 

IV.  Rejfort  de  la  Chambre , & 
Bureau  general  de  Tours.  Dioce- 
fes de  Tours,  du  Mans,  Angers, 
Nanres,  V annes , faine  Malo,Cor- 
noüail  les.  Rennes,  T reguier,  Leon , 
Dol , 6c  faint  Brieuc. 

V.  Rejfort  de  la  Chambre , & 
Bureau  general  de  Bourges.  Dio- 
celés  de  Bourges,  Limoges , Tul- 
les , Clermont , Mende , S.  Flour , 
Dupuy , Alby , Caftres , Cahors , 
Rodez,  Vabres. 

V I.  Rejfort  de  la  Chambre , & 
Bureau  general  de  Touloufe.  Dio. 
celés  de  Touloufe,  Auch  , Nar- 
bonne , Lombez,  Pamiers , Confe- 
rans,  Carcaftonne, Tarbes,  Mire- 
poix,  làint  Papoul,  Montauban  , 
Montpellier,  N ifmes,  Bcfiers,  Ag- 
dc,  Ufez , Lodeve,  6c  S.  Pons. 

VII.  Rejfort  de  la  Chambre , & 
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Bureau  general  de  Bordeaux.  Dio- 
ce;es  de  Bordeaux  , Poitiers  , 
Bazas  , Agen , Xaintes , Angoulef- 
me,  Maiüezais,  Luçon,  Pcrigueux, 
Sarlat,  Condom , Ayrc,  Bayonne, 
Acqs , Olleron , & Lefcar. 

V I I I.  Rejfort  de  la  Chambre 
Cr  Bureau  general  d’Aix.  Dioce- 
les  d’Aix,  Arles,  Digne,  Grade, 
Sencz  , Vcnce,  Glandeve,  Apt, 
Gap  , Riez  , Fréjus  , Sifteron, 
Marfeillc,  Toulon,  Avignon , Car- 
pentras , Cavaillon , & Vaifon. 

Lequel  pouvoir  a été  continué 
aufdits  Bureaux  generaux  & Cham- 
bres Ecclefiaftiques  és  fufdites  Vil- 
les par  les  contrats  de  iy86.  159 6. 
1606.  & 1615.  fur  lefquels  il  y a eu 
des  Lettres  Patentes  qui  les  con- 
firment dans  ladite Jurifdidion ex. 
pliquée  cy- devant. 

11  doit  y avoir  en  chacun  dcfdits 
Bureaux , dix  ou  douze  Juges  pour 
exercer  la  Jurifdidion , trois  Con- 
feillers  C lers , ou  à leur  défaut  au- 
tant de  Confcillers  Laïcs , & Ca- 
tholiques defdites  Villes  , où  ils 
font  établis.  Les  Archevêques, ou 
Evêques  des  Reflorts  defdits  Bu- 
reaux prefideront  quand  ils  fî  ren- 
contreront. 

Lefdits  Juges  defdirs  Bureaux 
feront  élus , & nommez  par  les 
Archevêques  ou  par  le  plus  an- 
cien Evêque  fuffragant  de  la  Pro- 
vince , dans  la  maifon  Epifcopale 
ou  fera  ctably  ledit  Bureau. 

Seront  graduez  , & conftituez 
aux  Ordres  Sacrez  ; de  probité,  & 
experiance  ; feront  tenus  prefcns,& 
jouyront  de  tous  les  fruits  de  leurs 


prebendes , & Bénéfices. 

Ne  pourront  pour  leurs  gages 
prendre  aucun  appointement  des 
Diocefes  qui  les  auront  commis , 
ny  faire  aucime  levée  de  Décimés 
fur  iceux,  pour  raifon  de  ce. 

Les  Bureaux  generaux, &.  Cham- 
bres des  Décimés  , fê  tiendront 
une  fois  la  femaine , ou  plus  fou- 
vent  fi  les  affaires  le  rcquierent,au 
Palais  ou  maifon  du  Seigneur  Ar- 
chevêque de  la  Province  ou  fera 
ledit  Bureau  par  fon  mandement. 

Les  parties  fe  pourront  pourvoir 
contre  les  Jugemens  defdits  Bu- 
reaux generaux  , par  Requête  , 
fans  qu’il  foit  befoin  d’obtenir  Let- 
tres de  Requête  Civile , &c.  & les 
Jugemens  qui  interviendront  au- 
ront force  d’Arrell  fans  que  les 
parties  y puiflènt  plus  revenir. 

L’Oncle  & le  neveu , & les  deux 
freres , & autres  parensaux  degrez 
prohibez  par  l’Ordonnance  ne 
peuvent  eftre  rcçeus  aufdits  Bu- 
reaux. 

Les  Juges  établis  , & Députez 
aufdits  Bureaux  , peuvent  fe  dé- 
charger de  leur  députation,  auquel 
cas  en  feront  nommez  d’autres 
par  les  Provinces  qui  les  auront 
députez. 

Et  en  cas  qu’uneprovince ait  pro- 
cez  contre  une  autre , & qu’il  y eut 
contention  de  RefTort , elles  pour- 
ront convenir  déjugés  du  Bureau 
le  plus  proche,  fi  mieux  elles  n’ai- 
ment attendre  la  première  Aflenv* 
biée  generale  du  Clergé. 

Les  Bureaux  Diocefains  furent 
feulement  accordez , & établis  par 
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le  contrat  fait  avec  le  Roy  ,lc  8. 
Aouft  1615. 

VIL 

Ce  fut  enfuite  de  la  delibera- 
tion de  rAflcmbléc  de  Melun 
que  les  Bureaux  generaux  &:  Dio- 
cefains  furent  établis , te  que  Le 
Roy  Henry  III.  donna  fon  Edit  dn 
dixiéme  Février  r/So.  qui  en  confr- 
me  ? établi ffcment. 

viy. 

Le  Roy  Henry  IV.  confirma 
aulîi  1 êtabliffement  defd.  Cham- 
bres Ecclcfiaftiqucs  par  fon  Edit  du 
premier  May  tspi.  Et  leur  continua 
pour  dix  ans  la  Jurifdittion  qui 
leur  avoit  cfté  attribuée  par  l'Edit 
precedent. 

IX. 

Le  même  Roy  par  fon  Edit  du  neu- 
vième Décembre  1606.  continua  la- 
dite Jurifdiélion  defdits  Bureaux 
pour  dix  ans. 

X 

VAjfemblcc generale  de  1606.  fit  un 
Reglement  touchant  la  Juridic- 
tion des  Bureaux  generaux  des 
Décimés,  lequel  eft  conforme  à ce 
qui  a cftc  die  cy  deffus  art.  6. 

XL 

Elle  ordonna  encore  que  le  Dio- 
eefe  deNcvers  reflortirolt  au  Bu- 
reau de  Paris  pour  le  temps  du 
contrat  qui  feroit  fait  avec  le  R oy, 
fur  la  requifition  dudit  Diocefe. 

L>  il.  J-nviir  liai. 

XII. 

Il  fut  encore  arrefté  le  vingt- 
deuxième  Février  fuivant , que  le 
Roylcroit  fupplië  d’ajouter  à 1 ’arti 
cle  du  cahier  prefente  à fa  Majcfté 
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que  les  Sieurs  Evcques  te  Dépu- 
tez des  Diocefcs  , jugeroient  en 
première  inftancede  toutes  chofes 
univerfellemcnt,  fauf  l’appel,  te  de 
trente  livres  au  deftous  en  dernier 
reffort , &:  fans  appel , te  que  les 
Baux  à Ferme  qui  fe  feront  fur 
les  faifics  des  Bénéfices  /(croient 
faits  pardevant  lefdits  Evêques  ou 
Députez,  appelle  le  Juge  Royal 
du  lieu, ou  autre  prochain. 

XIII. 

Procez  ayant  efté  meû  parde- 
vant le  Lieutenant  general  de 
Bourges  pour  raifon  des  Décimés, 
ledit  procez  fut  renvoyé  au  Bureau 
ctably  à Bourges  par  Arrefi  contra- 
dictoire' du  Confèil  privé  du  vingt- 
huitième  Avril  tir 4.  avec  dèfenfc 
audit  Juge  d‘ en  prendre  aucune  con- 
noijjànce. 

' Xly-, 

Le  contrat  parte  entre  le  Roy , 
te  le  Clergé  de  France  le  huitiè- 
me Aouft  1615.  pour  le  renouvel- 
lementdes  Décimés,  porte expref. 
fcmentquc  fa  Majcfté  accorde  que 
les  caufcs  qui  (ont  de  la  connoif- 
fance  te  jurifdi&ion  cy-dcvanc 
accordée  aux  Bureaux , feront  ju- 
ées,&  décidées  en  première  in- 
ance  , par  les  Evêques , Syndics 
&Deputezdcs  Diocefcs,  fauf  l'ap- 
pel aux  Bureaux. 

Et  quant  aux  caufcs  te  diffe.' 
rens  qui  n’exccdcront  la  fomme 
de  vingt  livres  en  principal , ils  y 
feront  jugez  en  dernier  reffort , te 
fans  appel. 

Par  ce  contrat  partons  les  au- 
tres la  Jurifdiffion  des  Bureaux  gc- 
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ncraux  e(l  confirmée. 

XV. 

Les  Bureaux  generaux,  te  les 
Diocefams  furent  confirmez  te 
continuez  far  Lettres  Patentes  en 
forme  d.' Edit  du  mois  de  Juillet  igtf. 
& far  déclaration  de  Ja  Majcfé  du 
mois  de  May  1626. 

XVI. 

Le  Parlement  de  Bordeaux 
ayant  voulu  prendre  connoiflance 
d’un  Jugement  rendu  en  la  Cham- 
bre Ecclcfiaftiquc  dudit  Bordeaux 
le  vingt-uniéme  Janvier  1619.  il 
fut  dit  far  Arreft  du  Confeil  d’Etat 
du  dixiéme  Juillet  fuivant , que  ledit 
Jugement  feroit  exécuté  nonob- 
stant oppoG rions  , ou  appellations 
quelconques,  avec  defenfes  audit 
Parlement  de  connoitrc  des  Juge- 
roens  de  ladite  Chambre,  ny  du 
fait  des  Décimes. 

XV  11. 

L’Abbefic  de  Fontc-vrault 
fut  renvoyée  en  la  Chambre  Ec- 
clcfiaftique  de  Bordeaux  , pour  y 
procéder  fur  l’exemption  quelle 
pretendoit  avoir  de  payer  les  Dé- 
cimés , nonobftant  S Arreft  de  réten- 
tion du  grand  Confeil  far  Arreft  du 
Confeil  privé  du  26,  Aouit  liai, 
XVIII. 

11  fut  défendu  à la  Chambre 
des  Comptes , Aydes  te  Finances 
de  Bourgogne  , te  à tous  autres 
Juges , de  connoîcrc  des  Dccimes 
te  fubventions , par  Arrefl  du  Con. 
Je  il  d'Etat  du  trentième  Juin  1627. 
portant  renvoy  aux  Bureaux  gene- 
raux pour  en  juger  en  dernier  rejfort. 


XIX. 

L’Evêque  de  Poitiers  , fon 
grand  Vicaire,  les  Syndics,  ic.  Dé- 
putez du  Clergé  dudit  Diocefe  , 
connoîtront  fculs  des  Décimés. 
Enjoint  à tous  Huiifiers  te  Ser_ 
gens  de  mettre  leurs  Sentences  à 
execution , defenfe  au  Lieutenant 
general  de  Poitiers  te  à tous  au- 
tres  Juges  de  les  troubler  en  l’exer- 
cice de  ladite  Turifdi&ion.  Ainfi 
jugé  par  Arrefl  contradictoire  du  Par- 
lement de  Paris  du  dix -huitième 
Avril  tôif, 

X X. 

Les  procez  mus  & à mouvoir 
dans  le  Diocefe  de  Chalon  fur 
Saône  pour  les  Décimes  & fubven- 
tions , furent  renvoyez  au  Bureau 
de  Lyon , par  Arreti  du  Confeil  pri- 
vé du  premier  Avril râjr.  ( fans  s'ar- 
refter  aux  Arrefts  du  Parlement  de 
Dijon.  J Et  par  ledit  Arreft  il  fut 
dit  que  les  Edits  de  création  des 
Bureaux  &:  Chambres  Ecclefiafti- 
ques  feroient  prefentez  audit  Par- 
lement pour  y être  enregiftrez. 
XXI. 

Conflit  de  Jurifdiûioneftant  ar- 
rive' entre  la  Chambre  Ecclefiafti- 
uc  de  Bordeaux  Se  le  Sénéchal 
e la  Rochelle  , pour  raifon  des 
Dccimes,  il  intervint  Arreft  con- 
tradictoire du  grand  Confeil , du 
quatorzième  Décembre  1631.  par 
lequel  fans  avoir  égard  à la  de- 
mande du  Commiflaire  aux  fai- 
lles Reélles  , I les  parties  furent 
renvoyées  en  ladite  Chambre  Ec- 
clefîaftiquc  de  Bordeaux. 
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XXII. 

•Zr  Roy  Liais  XIII.  par  fin  Edit 
in  mois  de  Juin  1633.  établit  une 
Chambre  Ecclefiaftique  en  la  Vil- 
le de  Pau. 

XXIII. 

Les  petits  Bureaux , 8c  Cham- 
bres Ecdcfiaftigues  de  Bcam  , 
connoîtront  du  fait  des  Décimés. 
Ainfi jugé  far  Arrefl  du  Conft  il  Pri- 
vé , du  2).  Septembre  1633.  avec  dé- 
fenfi  nu  Parlement  de  Pau , &à  tous 
autres  Juges  d'en  prendre  connoif 
fince. 

XXI  V. 

Le  Roy  fans  s'arrêter  à l’Or- 
donnance des  Commiflaires  établis 
pour  la  vérification  des  dettes  du 
Languedoc , ordonne  que  la  fèn- 
tence  de  la  Chambre  Ecclefiafti- 
que de  T oulouze , rendue  contre 
les  Confuls  de  Calviflon  le  n. 
Septembre  163}.  fera  exccutée,  a- 
vec  défenfes  aufdits  Commiflaires 
de  connoître  du  fait  des  Décimés. 
Par  ArreB  du  Confeil  Privé , du  22. 
AtuB  1634.. 

XXV. 

Défenfcs  au  Parlement  8c 
Chambre  de  l’Edit  de  Grenoble, 
de  connoître  du  fait  des  Décimés. 
le  i toutes  perfonnes  de  fe  pour- 
voir ailleurs  pour  raifon  de  ce, 
qu’aux  Chambres  Ecclefiaftiques, 
à peine  de  null^é,  dépens , dom- 
mages 8c  interS*  Par  ArreB  du 
Ctnfiil  Privé , du  S.  May  1 tj /. 

XXVI. 

Le  Receveur  Provincial  des  Dé- 
cimés en  la  Généralité  de  Dau 
phiné,  Scie  Receveur  particulier 
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du  Diocefe  de  Gap  continueront 
les  executions  qu’ils  avoient  com- 
mencées pour  le  payement  des  De- 
cimes  , 8c  nonobftant  les  défenfes 
du  Parlement  de  Grenoble,  que 
fa  Majefté  a levées,  avec  défen- 
fes de  fe  pourvoir  ailleurs  qu’en 
la  Chambre  Ecclefiaftique,  pour 
raifon  de  ce . Par  Arreji  du  Confeil 
Privé , du  24.  Novembre  1637. 

XXVII. 

Sa  Majefté  fans  s’arrêter  à l’Ar- 
reft  du  Parlement  de  Paris,  du 
17.  Juin  1618.  renvoya  une  milan- 
ce  des  Décimés,  pendante  audit 
Parlement,  en  la  Chambre  Ec- 
clefiaftique de  Poitiers , & par  ap- 
pel en  celle  de  Bordeaux , avec 
défenfes  de  fe  pourvoir  ailleurs 
pour  raifon  de  ce , 8c  à tous  Juges 
d’en  prendre  connoiflance , i 
peine  de  nullité,  dépens,  dom- 
mages 8c  interefts.  Par  Arrefl  du 
Confeil  Privé , du  12.  Avril  J 63p. 
XXVIII. 

L’execution  duquel  Arreft  fut 
ordonnée  par  celuy  dudit  Confeil, 
du  S.  Juillet  fuivant , par  lequel  le 
Receveur  des  Décimes  du  Dioce- 
fe de  Poitiers  fut  déchargé  de  l’af- 
fignation  à luy  donnée  au  Con. 
feil , en  vertu  d’un  prétendu  Ar- 
reft dudit  Confeil , 8c  prife  de 
corps  décernée  contre  le  Sergent 
qui  l’avoit  fignifié  , 8c  donné  l’af- 
fignation  , lequel  fuc  interdit. 
XXIX. 

Défenfes  tant  au  Prefidial  de 
Poitiers , qu’au  Confervatcur  des 
Privilèges  de  l’Univerfité,  8c  à tous 
autres  Juges  de  prendre  connoif- 
Fff  iij 
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Tance  des  Décimés , ny  des  empri- 
fonncmens  faits  en  vertu  des  con- 
traintes decemées  par  le  Receveur 
des  Décimes , mais  pour  raifon  de 
ce  Ton  Te  pourvoira  au  Bureau  Ec- 
clefiaftique  de  Poitiers,  6c  par 
appel  en  la  Chambre  Ecclefiafti- 
que  de  Bordeaux.  Par  Arref  du 
Confeil  Privé , du  tj.  May  tijp.  par 
lequel  il  eft  permis  aux  Receveurs 
des  Décimés  de  Te  lèrvir  des  pri- 
ions royales , ou  de  celles  de  l’E- 
vêché à leur  choix. 

XXX. 

Le  Lieutenant  Criminel  de 
Reims  & le  Parlement,  firent  une 
procedure  contre  les  Sergens  por- 
teurs des  Décimés  de  Reims , la- 
quelle fut  caflee  far  Arrcfl  contra- 
dictoire du  Confeil  -Privé , du  4. 
'Juillet  1642.  ôc  les  parties  renvoyées 
en  la  Chambre  Ecclefiaftiquc  de 
ladite  Ville,  avec  défenfes  tant 
audit  Parlement  qu’audit  Lieute- 
nant Criminel  de  prendre  connoif- 
fancc  des  Décimés,  aux  parties 
& à tous  autres  de  fe  pourvoir  ail- 
leurs qu’en  ladite  Chambre  Eccle- 
fiaftique , à peine  de  tous  dépens, 
dommages  6c  interefts. 

XXXI. 

Les  Syndic  ôc  Receveur  des  Dé- 
cimés du  Diocefc  de  Reims,  & 
les  Religieux  Bénédictins  de  la 
Congrégation  de  Saint  Maur , 
ayant  Procez  touchant  les  Deci. 
mes , les  parties  furent  renvoyées 
à la  Chambre  Ecclefiaftiquc  de 
Reims , nonobftant  l’évocation  ge- 
nerale au  grand  Confeil  de  toutes 
les  caufes  de  ladite  Congrégation, 


alors  unie  à l’Ordre  de  ClugMC, 
Par  Arreit  contradictoire  du  Conjtil 
Privé , du  10.  Juillet  164}. 
XXXII. 

Le  Chapitre  de  Brionde  en  Au- 
vergne, fut  condamné  de  payer 
la  taxe  à laquelle  il  avoiteftéinv 
pofé  par  Monfeigneur  l’Evêque 
de  faine  Flour,  pour  le  rétablifle- 
ment  d’une  Chambre  Synodale 
du  Dioccfedefaint  Flour.  parAr- 
reft  contradictoire  du  Confeil  Privé , 
du  7.  Aoufl  164J. 

XXXIII. 

Le  Confeil  d’Etat  fit  défenfès 
à tous  les  Receveurs  des  Décimés, 
leurs  Commis , 6c  autres  employez 
à la  perception  de  la  taxe  extra- 
ordinaire 6c  des  Décimés,  ôc  à 
tous  Bencficiers  de  fe  pourvoir 
ailleurs  pour  raifon  d’icelles, qu’aux 
Bureaux  particuliers  des  Diocefès, 
ôc  par  appel  aux  Bureaux  gene- 
raux des  Provinces , fous  quelque 
pretexte  que  ce  Toit,  à peine  de 
mil  livres  d’amende.  Par  Arreft  du 
11.  Décembre  1C47. 

XXXIV. 

Le  même  Confeil  fit  auffi  dé- 
fenfes à toutes  les  Cours  Souve- 
raines, & autres  Juges  Royaux  de 
connoître  du  fait  des  Décimés  6C 
taxes  extraordinaires  du  Clergé, 
ôc  à toutes  perfonnes  de  fe  pour- 
voir ailleurs  quja|  Chambres  Ec- 
clefiaftiques  po^^aifon  de  ce , 6c 
que  les  Jugcmens  defdires  Cham- 
bres feront  exécutez  par  les  Huif- 
fiers , 6c  Sergens  Royaux , à peine 
d’en  repondre  en  leur  nom , en- 
joignant pour  cet  effet  aufdites 
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Cours  &.  Juges  d'accorder  tous 
pâreans  nccclîâires. 

Arrtji  dudit  Comfril  d Eut . du  19.  Oflebrt  i<[0 

XXXV. 

Le  Parlement  de  Paris  ayant 
rcccu  l’appel  d’une  Sentence  ren- 
due en  la  Chambre  Ecclcfiaftiquc 
<le  Reims,  le  13.  Avril  1646.  lur 
un  fait  de  Décimés,  les  parties 
furent  renvoyées  en  la  Chambre 
Souveraine  des  Décimes,  établie 
à Paris  , pour  y procedn-  lur  ledit 
appel,  avec  défenfes  audit  Parle- 
ment , & à tous  autres  d’en  pren- 
dre connoiiTancc.  Par  ArrcH  du 
Confeil  Privé , du  9.  juillet  iiS2. 
XXXVI. 

Le  Receveur  des  Décimes  du 
Diocefe  de  Saint  Malo,  ayant  été 
condamné  par  corps  de  îcprefcn 
ter  le  departement  des  Décimes 
fait  en  iji6.  Se  défenfes  luy  ayant 
efte  faites  de  contraindre  un  Bé- 
néficier dudic  Diocefe  au  paye- 
ment des  Décimes , far  Arreft  du 
Parlement  de  Rennes , du  28.  Juin 
t(S2.  il  auroit  fait  afligner  audit 
Parlement  le  Syndic  du  Clergé 
dudit  Diocefe  pour  prendre  fon 
fait  te  caufe  en  main , même  de 
reprefenter  ledit  departement , il 
fat  dit  pur  Arreft  du  Confeil  Privé , 
du  12.  Octobre  fuivant  16S2.  que 
ledit  Syndic  dudit  Diocefe  feroit 
déchargé  de  l’aflignation  à luy 
donnée  audit  Parlement , que  le- 
dit Bénéficier  Se  autres  dudit  Dio 
ccfe  payeroient  les  Décimés  con- 
formement aux  Reglemcns  du 
Clergé  , fauf  à eux  à fe  pourvoir 
eu  la  Chambre  Ecclcfiaftiquc  de 
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Saint  Malo,  avec  défenfes  tant 
aux  Bénéficiers  qu’aux  Receveurs 
dcfditcs  Décimes  de  fc  pourvoir 
audit  Parlement  pour  raifon  des 
fur-taxes  , à peine  de  trois  mil  li- 
vres d'amende , dépens,  domma- 
ges Se  interefts. 

XXXVII. 

Le  Roy  fans  avoir  égard  aux 
remontrances  du  Parlement  de 
Rennes , calTa  tous  les  Arrcfts  qu’il 
avoir  rendu  pour  les  Décimés,  ÔC 
Se  taxes  extraordinaires  du  Clcr- 
é , comme  donnez  au  préjudice 
es  Rcglcmens  Se  Arrcfts  du  Con- 
fcil , avec  défenfes  audit  Parle- 
ment Se  Prefidiaux  de  Bretagne 
d’en  connoîtrcà  l’avenir,  à peine 
de  defobcïiTance  &d'intcrdi£Iion, 
Se  de  répondre  par  les  Prefidcns 
&c  Raporceurs  de  tous  les  dépens, 
dommages  &:  interefts,  Sc  du  re- 
tardement de  la  levée  des  Déci- 
més, &c  aux  Bénéficiers  de  s’y 
pourvoir , à peine  de  mil  livres 
d’amende,  Sec.  Par  Arreft  du  Con- 
fcil d'Etat , du  2.  Avril  tSsî.  à- par 
celuy  du  //.  Janvier  iis 7.  <jui  réitéré 
leftdites  défenfes. 

XXXVIII. 

L'Aflemblée  de  i6yr.  ordonna 
que  les  conteftations  qui  naîtroient 
fur  le  fait  des  taxes , foit  en  fur- 
taxe  ou  autrement , feroient  jugées 
dans  les  Bureaux  particuliers  des 
Dioccfes,  Se  par  appel  dans  les 
'hambres  Ecclcfiiftiques,  fans 
que  la  levée  en  puiffc  cftre  retar- 
dée, ny  qu’un  Officierpuiftc  eftrc 
contraint  pour  l’autre , Sec, 
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XXXI  x. 

Le  different  d’entre  le  Rece- 
veur des  Décimés , 8c  le  Syndic 
du  Clergé  du  Diocefe  de  Maille 
zais , pour  le  droit  de  fix  deniers 
par  livre,  taxations  , 8C  autres 
droits  que  ledit  Receveur  deman- 
doit  au  Clergé , fut  renvoyé  en  la 
Chambre  Ecclcfiaftique  de  Bor- 
deaux , far  Arrejl  contradictoire  du 
Confcil  Privé , du  28.  Avril  1654. 
XL. 

Le  Receveur  des  Décimés  du 
Dioccfe  de  Chartres  fut  dechar 
gc  de  l'affignation  qui  luy  avoit 
efte  donnée  aux  Requcftcs  du  Pa- 
lais , pour  le  fait  des  Décimés , 
fauf  à fc  pourvoir  dans  la  Cham- 
bre Ecclelîaftique  de  Chartres. 
Par  Arre(l  du  Confeil  Privé , du  JJ. 
octobre  tCJ4- 

XLI. 

Il  y eut  plufieurs  Sentences  de 
ladite  Chambre  Ecclcfiaftique  de 
Chartres  fur  ledit  fait  des  Déci- 
més, qui  furent  confirmées  far  un 
autre  Arrejl  du  Confcil  Privé , du  8. 
Février  i6>  8.  nonobftant  une  Sen- 
tence du  Chaftelet  de  Paris  don- 
née au  contraire. 

XLII. 

Sur  les  taxes  du  Clergé  pour 
l’impofidon  du  Don  gratuit  accor- 
dé au  Roy  par  l’Affcmbléc  de 
igyj.les  parties  furent  renvoyées 
au  Bureau  particulier  du  Diocefe 
de  Lyzicux  en  première  inftance, 
& par  appel  en  la  Chambre  Sou- 
veraine des  Décimés  de  Roüen 
Par  Arrejl  dudit  Confcil , du  2p. 
Mars  t6j8. 


X L 1 1 I. 

Le  Parlement  de  Bordeaux 
ayant  par  deux  Arrefts  ordonné 
rélargilTement  des  Fabriciens  de 
l’Eglifc  de  Montauban,  Diocefe 
d' Aire , emprifonncz  à la  Requefte 
du  Receveur  des  Décimés  dudic 
Dioccfe,  8c  que  les  parties  vicn- 
droient  procéder  audit  Parlement, 
les  parties  furent  remifes  comme 
elles  citaient  auparavant  lefdits 
Arrefts.  Far  l'ArreH du  Confeil  Pri- 
vé , du  21.  Avril  t6sp.  avec  défen- 
fes  audit  Parlement  de  connoître 
du  fait  des  Décimés , 8c  aux  par- 
ties de  s’y  pourvoir , à peine  de  - 
trois  mil  livres  d'amende, 8cc. 
XL  I V- 

Le  Parlement  de  Rennes  ayant 
auflî  donné  des  Arrefts  fur  le  fait 
des  Décimés , les  parties  furent 
renvoyées  fur  leurs  differents  au 
Bureau  general  de  Tours.  Par  Ar- 
rête contradictoire  du  Confeil  Privé  , 
du  s-  juillet  i6sp. 

XLV. 

L’inftance  intentée  au  grand 
Confcil  par  les  Religieux  du 
Prieuré  de  Rucil  en  Brie  de  l’Or- 
dre de  Cluny,  contre  le  Prieur  Ti- 
tulaire dudit  Prieuré,  fut  évoquée 
au  Confeil  Privé  far  fon  Arrejl  du 
22.  Décembre  1661. 

X L V I. 

Tous  les  differens  pour  les  ta- 
xes du  Don  gratuit  accordé  à fa 
Majefté  par  le  Clergé  de  France, 
furent  renvoyez  aux  Bureaux  Ec- 
clefiaftiques  des  Diocefes  , 8c  par 
appel  aux  Chambres  Souveraines 
des  Décimes,  avec  defenfes  de fe 

pour- 


/ 
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pourvoir  ailleurs,  pour  raifon  de  Deliberation  du  Clergé  du  vingt. 
ce.  Par  Arrejl  du  Conjeil  d’Etat-,  du  troiftéme  Novembre  tôt 6.  portant 

que  le  Diocefe  de  Rodez  rtflor- 


2.  Décembre  1671. 

XLV 1 1. 

Les  Syndics  & Députez  des 
Diocefes  peuvent  être  changez 
félon  la  volonté  defdits  Diocdês 


Dtl.Jt  l’AJJ.  deitif.lt  II.  Aeuft. 

XLVUI. 

Mais  ils  ne  peuvent  être  chan- 
gez par  les  Chapitres  apres  la 
mort  de  l’Evèque , quoy  que  l’Of- 
ficial  ,1e  grand  Vicaire , & le  Pro- 
moteur que  PEvèque  avoit  établi 
le  puifient  être.  11  n'y  à que  l’Af- 
femblée  Synodale  qui  les  puifle 
changer. 

AjimUéiiU  i6jo./«  iî.  Oéletrr. 

XLIX. 

Les  Chambres  Souveraines  des 
Décimes  ne  doivent  point  prendre 
de  connoillâncc  en  première  în- 
ftance  du  fait  des  Décimés  des  Bé- 
néfices des  Diocefes  où  il  y a des 
Bureaux  particuliers  établis,  à pei- 
ne de  cafiation  , & de  tous  dépens 
dommages,  & interelb.  Par  Arrejl 
du  Confcil  d’Etat  du  treiziéme  jan- 
vier i6s7> 

L. 

Toutes  les  procedures  ^Or- 
donnances delà  Chambre  Souve- 
raine des  Décimés  de  Toulouze  , 
rendues  contre  le  Syndic  du  Dio- 
cefê  de  Rodez  dépendant  de  la 
Chambre  Ecckfiaftique  de  Bour- 
ges furent  cauces  par  Arrejl  du 
Conjeil  d’Etat  du  douzième  Dccern. 
bre  t6S7 • qui  défend  à tous  les  Bé- 
néficiers du  Diocefe  de  Rodez  de 


tiroir  pour  toutes  fes  caufcs  en  la- 
dite Chambre  de  Bourges,  &c. 
LI. 

Un  Confeillcr  Clerc  du  Prefi- 
dial  de  Tours  qui  pretendoit  en 
ladite  qualité  avoir  droit  dVntrer 
au  Bureau  du  Clergé  de  ladite 
Ville,  le  pouivcur  au  Confcil  pri- 
vé ou  ledit  Prdfldial  de  Tours  in- 
tervint , & par  Arreït  contradictoire 
dudit  Conjeil  du  iS . Mars  1661.  il 
fut  débouté  de  fa  prétention. 

LU. 

Les  Bureaux  Diocelàins  cflans 
établis  en  forme  dejufticcs  Roya- 
les dans  les  Diocefes , par  la  per- 
milfion  du  Roy,  peuvent  faire  exé- 
cuter leurs  Ordonnances  Sc  com- 
mandemens , en  ce  qui  regarde  les 
Décimés,  & deniers  qui  le  lèvent 
fur  le  Clergé  , par  corps , & cm- 
prilonnement  des  perfonnes  des 
Officiers  defdites  Décimés, Rece- 
veurs , Contrôllcurs,  & autres, no- 
nobllant  oppofitions,  ou  appella- 
tions quelconques,  mais  neanmoins 
fans  préjudice  d'icelles  au  Bureau 
Provincial . Ainfi  déclaré  par  l’AjJem- 
blée  de  166t.  le  i).  May. 

Chapitre  VL 

Privilèges  des  Députez  aux  Bureaux 
generaux , & Diocefains. 

I. 

F Es 


Députez  qui  affilieront 
aux  Bureaux  feront  reputez 
contrevenir  à fes  Arrcfls,ny  à la'  pour  prefens,  ôtjouyront  pendant 

Ggg 
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leur  abfence  , de  tous  les  fruits , 
profits  , revenus  , 8c  cniolumens 
appartenons  à leurs  Bénéfices, tant 
des  gros  fruits  que  de  toutes  di- 
ftributions  manuelles  , 8c  quoti- 
diennes , de  quelle  qualité  qu’elles 
foient , comme  s’ils  y cftoient  en 
perfonne. 

Ssfftmmt  \6o6. 

II. 

Les  Promoteur^  qui  font  Cha- 
noines doivent  auffi  eltre  tenus 
pourprefent,  Scjouyr  defditesdi- 
ftributions  comme  s’ils  efloicnt  en 
perfonne , pendant  qu’ils  exercent 
ladite  charge  de  Promoteur.  Ain  fi 
jugé  pur  Arrcft  contradictoire  du  Con- 
feil  privé , dn  dix- neuvième  octobre 
rôsC.  entre  le  fieur  MatharcI  Pro- 
moteur de  la  Chambre  Ecclefia- 
ftique  de  Paris,  S:  Chanoine  de 
Chartres , & le  Chapitre  de  ladi- 
te Eglife. 


Titiu  II. 

Des  Receveurs  , & outres  Officiers 

des  Décimés  , de  leurs  Privilèges, 

. . <s  * 

& exemptions. 

C 11APITR.H  I. 

Du  Receveur  général  du  Clergé. 

I*. 

| A charge  de  Receveur  géne- 
-*-^ral  du  Clergé  n’a  jamais  cflé 
un  Office  formé,  mais  feulement 
une  Commiflion  donné  gratuite- 
ment par  ledit  Clergé  , pour  au- 
tant de  temps  qu’on  s’oblige , 8c 
promet  au  Roy  de  continuer  le 
payement  des  rentes  dues  aux 


es  Députez,  &c. 

Hôtels  de  Ville  de  Paris,  8c  de 
Touloufe. 

Ladite  CommifGon  eft  conti- 
nuelle autant  de  fois  qu  on  fait  con- 
trat des  Décimés  avec  le  Rdy  par 
contrat  particulier  , qu’-dn  fait 
avec  ccluy  qui  exerce. 

Lequel  doit  recevoir  de  tous 
les  D ocefes  de  France  la  fomme 

de fuivant  le  departement 

8c  état  de  diffraction  de  deniers 
de  fa  charge  , le  furplus  demeure 
dans  les  Diocefès  pour  le  paye- 
ment des  nouveaux  Officiers  , le- 
quel departement  8c  état  de  diC 
traction  fut  exactement  calculé 
en  l’année  16x1.  en  ladite  Aflem- 
blée. 

Cette  fomme  eft  premièrement 
reçûë  par  les  Receveurs  Provin- 
ciaux chacun  en  fa  Généralité , 8c 
par  eux  portée  dans  la  Recepre 
generale  au  temps  prefix  par  les 
Reglcmens. 

Les  Receveurs  Provinciaux  des 
Generalitez  de  Paris,  Champagne, 
Amiens , Dijon , Tours  , Roüen , 
Caen , Bourges , doivent  payer  le 
quinziéme  Avril  pour  le  terme  de 
Février  , 8c  le  quinziéme  Février 
pour  le  terme  d’O&obre. 

Les  Generalitez  del.yon,Rion, 
Poitiers  , 8c  Bretagne  , doivent 
payer  dans  fix  fem  aines  qui  eft  dans 
la  fin  d’ Avril  .pour  le  termede  Fé- 
vrier , 8c  dans  la^fin  de  Février 
fuivant , pour  le  terme  d’Oétobre. 

Les  Generalitez  de  Touloufe, 
Bordeaux , Montpellier , Aix  , 8c 
Grenoble , dans  deux  mois,  qui  eft 
le  quinziéme  may  ,pour  le  ternie 
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de  Février,  & le  quinziéme  Mars 
cnfuivant , pour  le  terme  d'Octo- 
bre. 

Sous  peine,  le  dclay  expiré , d’a- 
mende arbitraire  &.  d’en  payer  les 
interdis  au  denier  douze  pour  le 
temps  du  retardemenr. 

De  laquelle  fommc  il  ne  baille 
maintenant  à l’ Hôtel  de  Ville  que 
neuf  cens,  quatre- vingt,  idix-huic 
mil  livres, & à celuy  deTouloulc 
400.  mil  livres,  pour  le  payement 
des  rentes  conftituées , comme  ils 
prétendent  fur  ledit  Clergé.  Dont 
il  rend  compte  au  Clergé  de  deux 
ans  en  deux  ans.  A quoy  il  cft  obli- 
gé par  contrat , fait  par  ledit  Cler- 
gé avec  luy  , avec  le  Reglement 
de  l’année  1615. 

Ledit  Receveur  general  eft  tenu 
de  bailler  aux  Agens , de  fix  en  fix 
mois  un  brief  état  ligné  de  luy , 
de  la  reccpte,  & depenfe  par  luy 
faite  lur  les  deniers  île  fa  recepte. 
EtlcfditsAgens  en  contrcGgncront 
une  copie,  pour  être  vue , Se  rap- 
portée à l’audition  des  comptes 
dudit  Receveur. 

Et  ledit  état  doit  contenir  par 
le  menu  le  relie  de  touce  nature  de 
deniers,  par  chacun  D‘ôcclè, du- 
quel on  fait  un  extrait  qui  eft  en- 
voyé aux  Prélats  & Députez  d’i- 
ceux , afin  que  l’on  tienne  la  main 
au  recouvrement  defdits  relies , 
làns  que  neanmoins  le  Clergé  s’en 
charge. 

Ne  peut  ledit  Receveur  gene- 
ral retenir  en  fes  mains , des  de- 
niers de  fa  Receptc  plus  de  quatre 
mil  livres  sournois  par  l’cfpace  de 
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fix  mois,  & au  defius,  làns  l’avoir 
employé  au  rachapt  Sc  acquit  du 
fort  principal  des  rentes,  il  eft 
tenu  de  dedomager  le  Clergé  de 
l’intereft  qu’il  pourroit  fouffrir,  à 
caulc  de  ladite  rentention. 

Les  «autres  matières  qui  regar- 
dent ledit  Receveur  general  du 
Clergé  , liront  cy-aprés  dans  la 
partie  des  comptes. 

II. 

Les  Receveurs  des  Décimés  fu- 
renc  contraints  d’appofer  leurs 
états,  entre  les  mains  dudit  Rece- 
veur general  , par  Lettres  Paten- 
tes de  là  Majeltédu  premier  May 
1596. 

III. 

Le  Procureur  general  de  la  Cour 
des  Monnoycs  ayant  pourfuivi  en 
icelle  le  Receveur  general  du  Cler- 
gé pour  y prefter  le  ferment,  il  fit 
dit  pur  Arreft  du  Conftil  d'Etat  du 
dix-feptiéme  Mars  161  s.  que  ledit 
Procureur  general  feroit  alfigné 
audit  Confcil  poureftre  ouyfurle 
contenu  en  fa  Rcquefteicepcndanc 
défenfcs  d’cxecuter  les  contrain- 
tes, ny  l’amende,  en  laquelle  ledit 
Receveur  general  avoit  cfté  con- 
damné par  ladite  Cour , pour  n’a- 
vôir  voulu  rcconnoître  la  Juridi- 
ction. 

IV. 

Il  cft  défendu  au  Receveur  ge- 
neral de  recevoir  uy  acquitcr  au- 
cunes Ordonnances  des  AlTern- 
blées  particulières  , de  quelques 
fommes  quelles  puilïent  être  , ù 
peine  tic  dix  mû  livres  , enjoint 
aux  Agens  de  s’oppofer  aufdites 
G g g ij 
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Ordonnances. 

AJcmb.  Ut  i<jj.  It  j.  Septembre, 

V. 

Moniteur  de  Pennautier  fut  re- 
çu en  la  charge  de  Receveur  ge- 
neral du  Clergé  , en  la  place  de 
Monfieur  de  Manevilette , par  de- 
liberation de  l’Aflemblée  generale 
du  Clergé  tenue  à Pontoife  en 
l’annce  1670.  après  avoir  fait  re-, 
cevoir  fes  cautions  par  ArreFf  du 
Conftil  d'Etat  du  vin^t-cinquiéme 
Juin  1669.  On  peut  voir  la  relation 
de  ce  qui  s’eft  pâlie  dans  ladite  ré- 
ception , qui  clt  dans  les  mémoires 
du  Clergé , tirée  du  proccz  verbal 
de  ladite  AlTemblée. 


Chapitre  II. 

Des  Receveurs  , & Contrôlleurs  ge- 
neraux Provinciaux.  Edits  de  leur 
création.  Et  Contrats  faits  avec  eux 
touchant  leurs  offices. 

I. 

T A charge  & fonction  des  Re- 
-*-/ceveurs  Provinciaux  fe  faifoit 
autrefois  par  de  (Impies  Commis 
du  Receveur  general.  Mais  depuis 
Pan  1594.  elle  fut  erigée  en  17. 
Generalitez,  & Offices  Provin- 
ciaux és  Villes  nommées  cy-de- 
vant  au  Tit.  6.  de  cette  lixiéme 
Partie. 

Lefdits  Receveurs  doivent  eftre 
de  la  Religion  Catholique , Apo- 
ftolique , & Romaine. 

Ladite  charge  elt  augmentée  , 
d’un  Receveur  alternatif  & deux 
Contrôlleurs  en  chaque  Généra- 


lité , du  confentement  du  Clergé, 
par  le  contrat  du  1.  Odobre  1621. 
lefquels  pour  leur  fonction  doivent 
recevoir  les  deniers  de  leurs  char- 
ges des  Receveurs  particuliers,  fé- 
lon l’étendue  des  Diocelês  qui  (ont 
fous  eux. 

Celuy  de  Paris  i fous  (o y les 
Diocefes  de  Paris,  qui  font,  Meaux, 
Sentis , Soijfons , Beauvais , & Char- 
tres. Les  autres-font  comme  au  Tit. 
premier  cy-defliis. 

Lefdits  Receveurs  Provinciaux 
doivent  recevoir  du  Receveur  ge- 
neral des  Décimés  un  état  de  Re- 
couvrement de  ce  que  chacun 
Dioccfe  de  leur  Généralité  doit 
porter  dans  leur  Rêcepte,  devant 
que  le  temps  de  le  faire  (oit  échu, 
laquelle  ils  doivent  faire  au  quin- 
ziéme May , pour  le  terme  de  Fé- 
vrier ; & au  quinziémejanvieren- 
fuivant  pour  le  terme  d’ Octobre, 
& rendre  les  deniers  de  leur  char- 
ge à la  Reccpte  generalej  fçavoir. 

Les  Generalitez  de  Paris.  Chau- 
lons , Amiens , Dijon , Rouen , Caen, 
Bourges , & Tours , dans  un  mois 
après. 

Les  Generalitez  de  Lyon.  Rien, 
Poitiers , & Bretagne , dans  lîx  fe- 
maines. 

Et  les  Generalitez  de  Touloufe. 
Montpellier , Bordeaux , Aix  & Gre- 
noble , dans  deux  mois.  ' -i 

Après  lequel  délay  le  Receveur 
general  peut  envoyer  fes  contrain- 
tes contre  lefdits  Receveurs  Pro- 
vinciaux , s’ils  font  en  relie. 

Lefdits  Receveurs  Provinciaux 
n’ayant  ireçii  trois  mois  après  le 


, > Chapitre 

terme  échû  les  deniers  de  leur 
charge  , peuvent1  envoyer  leurs 
Commis  pour  contraindre  ^Re- 
ceveurs particuliers  desDiocclès  , 
à payer.  Et  fejourner  dans  chaque 
Diocelê  huit  jours  feulement.  A 
moins  que  pour  les  grands  relies  du 
Receveur  particulier,  ils  ne  fu lient 
contraints  de  procéder  par  faille 
contre  les  cautions  dudit  Rece- 
veur. 

Les  Commis  Huilfiers  ou  Ser- 
gens , ne  peuvent  prendre  leurs  fa- 
laires  , fur  les  deniers  du  courant 
des  Décimés  , ny  faire  demande 
d'iccux  au  Receveur  particulier , 
plus  grande  que  ce  qui  leur  aura 
été  taxé  par  les  Bureaux  generaux 
defdites  Décimés  lefquels  doivent 
faire  ladite  taxe  pluftôt  qu’on  la 
puiUê  demander. 

Les  Receveurs  particuliers  en- 
voyèrent les  deniers  de  leur  char- 
ge à.  la  Receptc  Provinciale,  (ans 
qu’ils  puilTcnt  dire  interverti»,  ny 
le  payement  d’iceux  retardé  par 
les  Ordonnances  Ce  Mandemens 
des  Prélats,  8c  Députez  des  Dio- 
cefes,  pour  quelque  occafion  que 
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veur  general  un  état  au  vray  dc-s 
Décimés  de  leur  charge , 8c  des  di- 
ligences qu’ils  ont  faites  contre  les 
particuliers  qui  (ont  en  refte. 

Ils  reçoivent  leurs  gages  par  leurs 
mains  fur  les  deniers  de  leur  Char- 
ge , que  le  Receveur  general  met 
en  dépenfe  dans  fon  compte,  avec 
les  taxations  du  port  ou  voiture 
qui  leur  font  accordées , lefquelles 
(ont  allouées  aux  autres  Rece- 
veurs pour  la  receptc  aâuelle feu- 
lement , 8c  aux  nouveaux  C octroi- 
leurs  , purement  8c  fimplcmcnc  à 
caufe  qu’ils  ont  financé  au  denier 
douze,  pour  les  taxations  8c  de- 
niers de  port  8c  voiture  , pour  le 
payement  defquels  le  Roy  a laide 
fond  dans  la  Receptc  generale , 
failânt  partie  de  trois  cens  trente 
mil  livres  de  rente , qui  luy  furent 
accordés  par  contrait  du  2.  Oltobre 
1621. 

II. 

Le  Roy  Henry  III.  créa  en 
titre  d’Ofh’ccs  dix-fept  Receveurs 
generaux  Provinciaux  des  Déci- 
més, dans  les  17.  anciennes  Genc- 
ralitez , pour  dire  rcccus  dans  les 


ce  foit , à peine  d’être  fulpendusAChambres  des  Comptes.  Par  fon 


de  leurs  charges  pour  trois  ans. 

Lcfdits  Receveurs  Provinciaux 
failans  leur  Recepte  donneront 
leurs  acquis  definitifs , 8c  diftincls 
aufdits  Receveurs  particuliers , de 
même  que  lefdits  Receveurs  les 
donnent  aux  Beneficiers  , félon 
qu’il  eft  porté  par  le  Reglement 
«1599.  art.  14. 

. JEt  de  fix  mois  en  fix  mois  en- 
voyèrent aux  Agens  8c  au  Rece- 


dit  du  mois  d' Avril  nSi. 

III. 

Les  Agens  generaux  du  Clergé 
formèrent  oppofition  à la  créa- 
tion defdits  Receveurs  Provin- 
ciaux. Par  aitt  fait  au  Bureau  de 
l' Hôtel  de  Ville  de  Paris , le  3.  Maj 
iStt . 

IV. 

Les  Prevoft  des  Marchands  8c 
Echevins  de  la  Ville  de  Paris,* 
Gggüj 
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formèrent  aufli  oppofition  en  la 
Chambre  des  Comptes  A la  véri- 
fication du  môme  Edit , à caufe 
des  rentes  par  eux  prétendues  fur 
le  Clergé,  8c  par  les  raifons  ex- 
primées au  long  dans  les  mémoi- 
res du  Clergé. 

V. 

Dans  les  caufes  d’oppofition  du 
Clergé  i la  création  dcfdits  Re- 
ceveurs Provinciaux , l'on  voie 
qu’il  eft  fondé  en  Contrat  auten- 
tiqu<|  (blcmncllement  fait  8c  parte 
avec  le  Roy,  le  20.  Février  itSo. 

Que  le  Roy  a promis  en  foy8c 
arole  de  Roy  de  garder  inviola- 
lemmt,  tenir  Ce  entretenir  touc 
le  contenu  dudit  Contrat. 

Que  nonobftant  que  le  Roy 
habe.it  plenitudinem  poteflatis , par 
la  1.  Pnnceps.  ff.  de  legib.  & à cette 
caufeeftant  fi  lut  ta  legibus , il  (em- 
ble  qu’il  ne  fc  puifle  tellement 
obliger  par  Contrat,  qu’il  ne  puifle 
s'en  départir. 

Neanmoins,  in  contraclibtts  Prin- 
ceps  confideratur  ut  privants , &c. 
& les  Dofteurs  ont  tenu  pour 
maxime  certaine,  que  le  Pape, 
les  Rois  8c  les  autres  Princes  Sou^ 
verains  pouvoient  révoquer  les 
Ordonnances  Ce  Conftitutionspar 
eux  faites , mais  non  les  Contrats 
cfquels  ils  font  obligez. 

Déplus  fuivant  la  maxime.com. 
munc  du  Droit , Omnes  contraïlus, 
fitnt  de  pure  genttum  , cm  non  potefl 
derogart  Princeps  : nam  ejtumvis  Im- 
perator  fit  fitpra  eaput  juris  civilis , 
tante  n eft  fub  pedibus  juris  gen 
titan . 


Contrôlleurs,  &C.’ 

Agapetus  Diacre  dans  I’Eglifê 
Chrétienne,  entre  autres  préceptes 
qu’il  donna  à l’Empereur  Juftiniaa 
pour  la  confervation  de  (on  Em- 
pire , luy  die  , tibimet  obfervdndarum 
legum  impone  uecejfitatem , tantjuam 
million  homtncm  h. tiens , tjui  te  cogert 
Pôffit.  Sic  enim  legum  Majefiatem 
ojlendes , fi  tu  eas  prx  aliis  celas , & 
populi  fie  non  impuni  contra  le gts  com- 
mittere  pojfie  confpicicnt , 

Les  autres  raifons  font  déduites 
fort  au  long , 8c  l’on  les  peut  voir 
dans  les  mémoires  du  Clergé. 

VI.  . 

La  Chambre  des  Comptes  ren- 
voya le  Clergé  , 8c  le  Prevoft  des 
Marchands  par  devers  le  Roy, 
pour  leur  eftrc  pourveu  fur  leurs 
remontrances  8c  oppofitions.  Par 
fon  Arrelt  du  /.  Juin  ssti^ 

VIL 

Le  Roy  envoya  des  Lettres  de 
Juflion  à ladite  Chambre  des 
Comptes,  dattccs  du  21.  Juin  fui- 
vant, pour  procéder  à la  vérifica- 
tion de  l’Edit  cy-dcfliis. 

VIII. 

Enfuitcdefquelles  ladite  Charn- 
ière ordonna  la  16.  du  même  mois, 
qu’apres  que  les  oppofitions  cy- 
dcfliis  auraient  efté  vuidées  par 
fa  Majefté , il  ferait  fait  ce  que 
de  railon. 

IX.  X. 

Le  Roy  envoya  des  fécondes 
Lettres  de  Juflion  pour  la  vérifi- 
cation dudit  Edit  j en  confequen- 
cc  defquelles  ledit  Edit  fiit  vérifié 
le  dernier  Juin  de  ladite  année , à 
la  charge  que  les  gages  attribuez 
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aufdits  Receveurs  Provinciaux,  8c  ; procéder  i l'execution  dudit  Edit 


au  Receveur  general  du  Clergé  , 
n’exccderont  la  fomme  de  dix  mil 
efeus , donc  ledit  Receveur  gene- 
ral 8c  lès  Commis  jouïHoicnc  au- 
paravant. 

XI. 

La  Chambre  des  Comptes  de 
Roiien  donna  un  pareil  Arrefi  de 
vérification , le  tj.  Juillet  ////.aux 
memes  charges. 

XII. 

Les  dix-fept  Receveurs  Genc- 
faux  Provinciaux  des  Décimés, 
établis  dans  les  dix  fepe  Genera- 
litcz , furent  révoquez , par  la  Dé- 
claration du  Roy  du  mois  de  Mars 
tfSi.  & lefdits  Receveurs  fuprimez. 

XIII. 

Et  le  Roy  Henry  I V.  par  fon 
Edit  du  mois  de  Septembre  1594. 
fit  une  nouvelle  création  de  dix. 
lèpt  Offices  de  Receveurs  Gene- 
raux Provinciaux  des  Décimés , 
es  dix-fept  anciennes  Generalitezv 
avec  faculté  au  Clergé  de  les 
rembourcer. 

XIV. 

JLes  Agens  generaux  du  Clergé 
Aient  receus  oppofans  à l’execu- 
tion de  l’Edit, du  18.  Juillet  1596. 
fait  pour  la  revente  des  Offices 
des  Receveurs  Generaux  Provin- 
ciaux 8c  particuliers , comme  s’ils 
eu  (lent  elté  domaniaux.  Par  Ar- 
refi  du  Parlement , du  $.  Septembre 
ts97-  & cependant  furfis  à l’exe- 
cution dudit  Edit. 

XV. 

. Et  le  fixiémeMars  de  l’an  1598. 
ledit  Parlement  fit  défenfes  de 


de  ladite  revente.  Par  Arrefi  dudit 
jour. 

XVI. 

Les  Receveurs  Generaux  Provin- 
ciaux 8c  particuliers  des  Dioccfes 
& leurs  Commis , feront  profeffion 
de  la  Religion  Catholique  , Apof- 
tolique  8c  Romaine. 

Edit  du  Dtcimes  du  meii  de  Janvier  Iff  y.  art.  j 4 . 

X V 1 L 

il  fut  arrêté  par  l' AJfemblée  generale 
de  iSos.  & 1606.  le  29.  Mars,  que 
les  offres  faites  par  les  Receveurs 
Generaux  Provinciaux,  de  fup- 
primer  eux-mêmes  leurs  Charges 
en  jouïflant  des  gages  6c  taxations 
qui  leur  font  attribuez  pendant  le 
terme  de  dix  ans , feroient  receus, 
6c  ordonne  que  le  Contrat  en  fe- 
roit  pâlie  avec  eux. 

XVIII. 

Lefdits  Receveurs  payèrent  le- 
dit Contrat  avec  le  Clergé , le  30. 
Mars  t(o<f.  par  lequel  ils  consenti- 
rent la  lûpprcffion  de  leurs  Offices 
(ans  aucun  rembourfement , à la 
charge  qu’ils  les  exerceront  6c 
jouiront  pendant  dix  ans  des  droits 
y attribuez. 

XIX. 

Le  Clergé  pafla  Contrat  avec 
le  Sieur  de  Caftille  Receveur  ge- 
neral dudit  Clergé,  le  30.  juillet 
160S.  pour  le  rétabliffemcnt  des 
Receveurs  Provinciaux  des  Déci- 
més, afin  de  fournir  au  Roy  par 
ledit  Receveur  general , ou  par  les 
Receveurs  Provinciaux,  la  fomme 
de  trois  cens  mil  livies,  que  te 
Clergé  avoit  promife  à la  Majcfté, 
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au  fujec  des  Galeres  qu’elle  vou- 
loir mettre  fur  la  Mer  Mediterra- 
née pour  oppofer  aux  Corfaires , 
& à la  charge  que  le  Clergé  pour- 
ra rembourlér  lefdits  Officiers. 
XX. 

Le  Roy  Loulb  XIII.  par  fin 
Edit  du  mois  de  Décembre  162s.  créa 
un  Receveur  general  provincial 
alternatif,  & deux  Contrôleurs 
generaux  provinciaux,  ancien  8c 
alternatif  des  Décimés  8c  fubven- 
jions  en  chacune  des  dix-feptGe- 
nera'itez , & en  chaque  Diocefe 
un  Receveur  particulier  alterna- 
tif, 8c  deux  Contrôleurs  particu- 
liers dcfdites  Décimés  ancien  8c 
alternatif,  lefdits  Officiers  comp- 
tables au  Clergé  qui  pourroit  auffi 
les  rembourfer. 

XXI. 

Les  Agcns  generaux  du  Clergé 
furent  déchargez  de  la  fignature 
des  quittances  de  Finances  pour 
la  vente  8c  compofition  des  Offi- 
ces de  Receveurs  8c  Contrôlleurs, 
créez  par  l'Edit  precedent  de  1611. 
à laquelle  cet  Edit  les  obligeoit. 
Par  Arrefl  du  Confeil  d'Etat , du  19. 
Mars  H22.  fa  Majefté  voulant 
que  lefdites  quittances  loient  li- 
gnées par  le  Receveur  general  du 
Clergé. 

XXI  L 

Les  Receveurs  generaux  pro- 
vinciaux, anciens  des  Décimés, 
pallerent  contract  avec  le  Clergé 
le  27.  Aoufl  tô2f,  pour  la  conti- 
nuation en  l’exercice  de  leurs 
Qharges , moyennant  trois  cens 
treize  mille  fept  cens  neuf  livres 


Contrôlleurs  , &c. 
de  fuplément  de  finance  pour  join- 
dre à trois  cens  mil  livres  d’ancien- 
ne finance , mentionnée  au  Con- 
trat du  30.  Juillet  1608.  cy-dcfliis, 
pâlie  entre  le  Clergé , 8c  le  Sieur 
de  Caftillc  lors  Receveur  general, 
fans  que  lefdits  Officiers  puiflent 
rien  prétendre  des  trois  deniers 
pour  livre  d’augmentation  de  ga- 
ges mentionnez  audit  Contrat , le 
Clergé  fe  refervant  auffi  la  mê- 
me faculté  que  defius  de  les  rem- 
bourfer. 

XXIII 

Lequel  Contrat  fut  ratifié  par fa 
Majeflé  par  Arrefl  de  fin  Confeil  cTE- 
tat , du  4.  Octobre  162s. 

XXIV. 

Le  16.  Décembre  fuivant  i6zy. 
le  Clergé  pafla  Contrat  avec  le 
Sieur  d’Aguelïcau  fon  Receveur 
general , pour  l’impofidon  8c  levée 
de  cent  cinquante  mil  livres  par 
an  fur  tous  les  Diocefes , pour  la 
création  d’un  Receveur  & Con- 
trôlleur  Provincial  triennal  des 
Décimés  en  chacune  des  dix  lêpt 
Gcneralitez  ,avec  faculté  au  Cler- 
gé de  les  rembourfer,  8c  pour  aug- 
mentation de  gages  aux  ReccvcdB 
8c  Contrôlleurs  Diocefains,  an- 
ciens 8c  alternatifs. 

XXV. 

Ehfuire  duquel  Contrat,  ledit 
Sieur  d’Aguefléau  fit  une  déclara, 
tien  le  23.  Février  1626.  portant 
qu’encore  qu’il  foit  dit  par  ledit 
Contrat  qu’il  a payé  la  (ômme  de 
trois  cens  quatre-vingts  cinq  mille 
cinq  cens  livres,  pour  les  caufcj 
y contenues , il  ne  la  pas  nean- 
moins 
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moins  payée , ny  partie  d’iccile , 
mais  s’oblige  de  la  payer  aux  ter- 
mes y déclarez. 

XXVI. 

Louis  XIII.  far  fin  Edit  du  mois 
de  Décembre  162s.  créa  un  Receveur 
8c  un  Contrôlleur  Provincial  trien- 
nal des  Décimés  en  chaque  Gé- 
néralité , Sc  augmentation  de  ga- 
ges aux  Receveurs  Sc  Contrôl- 
ions Diocefains;  le  tout  confor- 
mement au  Contrat  cy-delTus  ,du 
si.  Décembre  162s. 

XXVII. 

Les  Receveurs  & Contrôlleurs 
Provinciaux  Sc  particuliers  des 
Décimés , qui  n'auront  payé  le  fu- 
plément  de  finance  de  leurs  Offi- 
ces , à raifon  du  denier  quatorze 
dans  le  temps  qui  lêra  ordonné , 
feront  tenus  de  recevoir  leur  rem- 
bourièment  fans  qu’ils  puiflent 
faire  refus , fous  pretexte  de  ga- 
ges Sc  droits  à eux  dcûs  à caufe 
aefdits  Offices.  Par  Arrefi  du  Con- 
fiil  d'Etat , du  tr.  Décembre  162s. 

XXV  I II. 

Ils  fupléeront  la  finance  de  leurs 
Offices  jufques  à raifon  du  denier 
quatorze  dans  trois  mois , à faute 
d’eftre  rembourfez  avec  les  loyaux 
coufts  , taxez  pour  chacun  i la 
lomme  de  vingt  livres  , par  Arrefi 
duConfiil  d'Etat,  du  dernier  Décembre 
162s.  portant  défenfesaufdits  Offi- 
ciers de  prendre  aucunes  taxations 
pour  les  deniers  extraordinaires, 
finnn  en  l’annce  de  leur  exercice. 

XXIX. 

Ils  ne  jouiront  de  leurs  taxa, 
tions  que  de  la  rcccpte  actuelle 
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qu’ils  porteront  dans  la  recepte 
enerale , Sc  non  des  taxations  de 
eurfdits  gages.  Ainfi  ordonné  par 
[Ajfimblée  de  162s.  de  t}.  Juin. 

XXX. 

V Arrefi  du  Confiildu  26.  Février 
1629.  qui  avoir  ordonné  une  impo- 
lîtion  de  cent  mil  livres  fans  le 
confentement  du  Clergé  pour  des 
taxations  prétendues  par  les  Re- 
ceveurs Provinciaux  des  Décimés, 
à caufe  d'une  levée  de  deniers  ex- 
traordinaires (ur  ledit  Clergé,  fut 
révoqué  par  celuj  du  ^ Décembre 
1629.  qui  renvoyé  lefdits  Receveurs 
à la  prochaine  Affemblée  du  Cler- 
gé, pour  leur  dire  pourveu  fur 
leurs  prétendues  taxations , com- 
me auffi  les  Receveurs  Dioce- 
fains aux  Evêques  Sc  Députez  des 
Diocefes. 

XXXI. 

Cet  Arreli  fut  confirmé  par  un  au- 
tre , du  20.  Aoufl  t6}o. 

XXXII. 

L’Aflemblée  de  1635.  délibéra 
qu’il  ne  feroiUKxordé  aucune  ta- 
xation de  la  Wée  extraordinaire 
de  treize  cens  mil  livres  aux  Re- 
ceveurs Provinciaux  des  Décimes, 
Sc  ordonna  que  les  Receveurs  Dio- 
ceiains  tiendraient  compte  aufdits 
Dioctfes  de  tout  ce  qu’ils  auront 
payé  pour  les  taxations , tant  des 
Receveurs  particuliers  Sc  provin- 
ciaux , que  du  Receveur  general, 
Sc  à ces  fins  qu’ils  bailleroient  les 
quittances  qui  leur  feront  remifes 
par  les  Diocefes  , pour  argent 
comptant  aux  Receveurs  provin- 
ciaux fur  les  premiers  termes  du 
HhU 
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payement  de  leurs  Décimés. 

Enjoint  aux  Provinciaux  de  les 
recevoir , 6C  en  cas  de  refus , a. 
ordonné  que  le  Receveur  general 
les  recevra  6c  en  fera  tenir  compte 
par  les  Provinciaux  à la  décharge 
des  Diocefes. 

XXXIII. 

Il  fut  ordonné  au  Sieur  d’A- 
guefleau  Receveur  general  du 
Clergé  de  délivrer  la  quittance 
au  Receveur  Diocefain , des  fom- 
mes  contenues  en  celles  des  Re» 
ceveurs  PUbvinciaux  ,*  Sc  ce  fai- 
fant  que  les  Receveurs  Provinciaux 
rendront  les  fommes  par  eux  re- 
ceues  dont  ils  tiendront  compte  au 
Receveur  Diocefain  fur  le  premier 
payement  cpi’il  leur  fera,  6c  luy 
aux  Bénéficiers.  Par  l'Aji emblée  de 
i6}6.  14.  Avril , fur  la  difficulté 
mène  entre  le  Receveur  particulier 
de  Lyzieux,  les  Receveurs  Pro. 
vinciaux  de  Roüen  te  le  Receveur 
general  pour  raifon  des  taxations 
prétendues  par  lefdits  Receveurs 
Provinciaux , à caflC  de  l'impoli- 
tion  accordée  à FOTtenay  le  Com- 
te, en  l’an  1618.  pour  le  Siège  de 
la  Rochelle. 

XXXIV. 

Par  avis  des  provinces  tAjjim- 
bléc  de  j 6s  s,  6c  des  années  fui  van- 
tes , ordonnèrent  que  les  taxations 
ne  pourront  eflre  allouées  aux  Re- 
ceveurs Provinciaux  que  pour  les 
deniers  dont  il  y aura  recepte  ac- 
tuelle dans  les  comptes,  & qu’elles 
feront  rayées  à proportion  des 
fommes  qui  feront  raportees  en 
reprife,  fauf  à leur  faire  droit 


quand  ils  les  auront  payées  à la 
recepte  generale,  ou  que  les  dili- 
gences qu’ils  auront  faites , ou  qui 
feront  raportées  fur  le  compte 
auront  eflc  jugées  par  l’ A fTemblce 
bonnes  & fuffifantes , 6c  la  reprifq 
allouée. 

XXXV. 

Les  Receveurs  Provinciaux  fu- 
rent mandez  par  /’ AjJimblée  de  16S7. 
le  2}.  Mars , 6c  y eflant  entrez  Mon- 
feignenr  le  Prejident  leur  dit  que 
l’ÀfTemblée  defiroit  qu’à  l'avenir 
ils  donnaflent  des  ampliations  des 
quittances  6c  des  états, avec  des  co- 
pies de  leurs  comptes  à Meilleurs 
les  A gens , & qu’on  ne  leur  allouc- 
roit  point  leurs  taxations,  s’ils  n’a, 
voient  juflifié  de  leurs  diligences, 
XXVI. 

Lefdits  Receveurs  Provinciaux 
ayanrfuplié  la  Compagnie  de  vou- 
loir leur  marquer  les  diligences 
qu’ils  feront  obligez  de  faire  à l'a, 
venir,  l’AfTemblèea  déclaré  qu’il 
falloir  qu’il  y eut  cmpnfonnemenc 
| de  la  perfonnedes  Receveurs  Dio- 
cefains,  6c  un  établilîement  de 
Commis  aux  dépens  des  Dioce(cj 
pour  faire  la  recepte. 

JbiJ.  le  z '4.  St  en  1 6 f 7 

XXXVII. 

L’Aflemblée  d»  tS.  Avril  i6sjy 
ordonna  que  tant  fur  le  fujer  dey 
diligences  qui  doivent  eftrc  faites 
par  les  Receveurs  Provinciaux, 
6c  Diocefains , que  pour  les  inte- 
rdis qui  font  demandez  par  le 
R eccveur  general , pour  les  fom- 
mes dont  les  Receveurs  Provin- 
ciaux feroijent  en  refte , te  Réglé- 
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ment  des  Décimes  de  1599.  fera 

exécuté. 

XXXVIII. 

Le  Roy  Louis  X 1 V.  par  fin  E- 
ditde  164.6.  en  Septembre , attribue 
par  augmentation  de  gages  aux 
Receveurs  Ce  Contrôlicurs  des 
Décimes,  tant  Provinciaux  que 
particuliers,  Ce  aux  acquereurs  des 
augmentations  de  gages  des  an- 
nées 1 Ce  1636.  les  cent  vingt- 
trois  mille  quatre  cent  quarante 
neuf  li  vres , accordées  par  chacun 
an  à là  Majefté  par  le  Clergé, 
pour  leur  eltre  ladite  fomme  de 
partie  félon  le  rôlle  qui  en  l'eroic 
arrêté  auConfdl. 

XXXIX. 

Un  particulier  ayant  efté  com 
mis  par  le  Receveur  general  du 
Clergé  pour  faire  la  recepec  Pro 
vinciale  3e  Ja  Généralité  de 
Roüen  , fut  obligé  de  faire  enre- 
giftrer  là  Commiffion  au  Bureau 
Eccldiaftique.  Par  Arrelt  du  Con- 
flit et  Etat , du  22.  Décembre  1646. 

XL. 

Les  Receveurs  Provinciaux  Ce 
Diocelàins  envoyèrent  aux  A gens 
de  lix  mois  en  fix  mois  les  états 
au  vray  de  leur  recepte , certifiez 
conformement  au  Reglement  de  ipp. 
& à l’A>rr«ft  du  Confiai , du  17. 
Aouft  1619.  à peine  de  trois  cens 
livres  d’amende. 

Xfimi.ir  It  4 Or tthr, 

XLI. 

Le  Receveur  general  pourra 
délivrer  fes  contraintes  contre  les 
Receveurs  Provinciaux  qui  feront 
en  relie,  après  les  termes  despaye- 
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mens  écheus , & lefdits  Receveurs 
Provinciaux  font  condamnez  à luy 
payer  les  interdis  des  fommes 
qu’ils  relient , au  denier  dix.  huir, 
im  mois  après  les  termes  écheus , 
fauf  le  recours  deldits  Provinciaux 
contre  les  Receveurs  particuliers 
s’ils  font  en  demeure,  & auldirs 
Receveurs  particuliers  à le  pour- 
voir aux  Bureaux  des  Diocefes, 
pour  leur  eflre  fait  droic  fur  les 
Beneficiers  qui  n’auront  point 
payé. 

Slimt  Alfimi.it  iCfa.  It  9.  New min, 

XLI  I. 

Le  Clergé  obtint  de  fa  Majeftc 
la  faculté  de  rachepter  les  Offi- 
ces de  Receveurs  Ce  Contrôlicurs 
des  Décimés  , tant  Provinciaux 
que  particuliers,  & que  leldits 
Offices  demeur croient  affrétez  Ce 
hvpotequez  pour  le  payement  du 
débet  Ce  reliqua  des  comptes  de 
ceux  qui  les  auront  poïïèdez,  & 
ce  par  prefcrence  à tous  autres 
Créanciers.  Par  Arref  du  Confeil 
d’Etat , du  iç.  '-janvier  i6sr. 

XLI  II. 

Il  fut  enfuite  relolu  par  avis  des 
Provinces  qu’en  cas  de  rembour- 
lèment  des  Officiers  desDccimes, 
la  fbmme  d’un  million  cinquante 
mille  livres  qu’ils  dévoient  fournir 

fiour  lors  pour  le  Don  gratuit, 
cur  fèroit  rembourfée,  & qu’en 
cas  que  le  Clergé  augmenta  le 
pied  de  leur  finance  A un  plus  haut 
denier,  ladite  fomme  leur  feroit 
précomptée. 

Afimi.it  i<jy,  in  «.  httj. 

Hhhij 
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Et  pour  ce  qui  eftoic  des  cent 
quatre-vingt  mil  livres  aliénées 
en  1639.  & à eux  données  en  aug- 
mentation de  gages,  qu’il  fcroit  fti- 
pulc  avec  fa  Majefté  qu’il  ne  pour- 
roit  eftre  fait  aucun  retranchement 
des  gages . affignez  fur  les  deux 
cens  mil  livres  aliénées  en  1639.  ny 
pris  fur  les  acquereurs  d’iceux  au- 
cune augmentation  de  finance, 
d'autant  que  tant  ledit  retranche- 
ment de  gages,  que  l’augmentation 
des  finances  rendroient  plus  diffi- 
cile le  remplacement  que  fa  Ma- 
jefté avoir  promis  au  Clergé  de 
faire  defdits  deux  cens  mil  livres , 
diftraites  (ans  fon  confentement 
du  fonds  deftiné  pour  le  payement 
des  rentes. 

X L V. 

Le  Receveur  Provincial  des 
Décimés  de  Bordeaux,  eft  obli- 
gé de  compter  en  prefence  des 
Agens  generaux  du  Clergé,  de  la 
reccpte  & dépenfe  par  luy  faite , 
& tous  les  Receveurs  Provinciaux 
leur  envoyeront  dans  quinzaine 
un  état  au  vray , figné  & certifie 
d’eux  de  ce  qui  leur  eft  deû , & 
de  leur  recepte  & dépenfe , fous 
peine  du  quadruple.  Ainfi  jugé par 
Arreft  du  Confeil  d’ Eut , du  9.  Jan- 
vier 

Chapitre  III. 

Des  Receveurs  & Contrôleurs  Par- 
ticuliers ou  Diocefains  des  Décimés: 
Edits  de  leur  création , dr  les  Con- 
trats faits  avec  eux , touchant  leurs 
Offices, 


Contrôlleurs  , ôcc. 

I. 

Mémoires  touchant  les  Receveurs 

particuliers  ou  Diocefains , cirez, 
de  r Ajfemblée  de  Melun, 
en  t}79.  & s.f!t. 

T Es  Receveurs  particuliers  des 
^Diocefes  , ne  font  pourveus 
defdites  rcceptes  en  titre  d’Office 
formé , mais  par  commiffion , pour 
par  eux  , leurs  hoirs  ou  fuccefleurs 
eftre  exercées,  8c  jouir  d’icelles 
aux  gages , charges  & conditions 
qui  leurs  feront  réglées  par  le 
Clergé. 

Sçavoir,  quant  aux  gages,  de  18. 
deniers  pour  livre  de  la  recepte 
qu’ils  feront  des  Décimés  & fub-. 
vendons  ordinaires,  & de  fix  de- 
niers pour  livre  pour  les  levées  des 
deniers  extraordinaires,  & cejuf- 
ques  à ce  que  le  Clergé  des  Dio- 
cefes  qui  les  voudront  rembourlêr 
fe  feront  valablement  obligez  de 
leur  rendre , & payer  dans  fix  ans 
& en  trois  payemens  égaux,  les 
deniers  qu’ils  feront  apparoir  eftre 
entrez  fans  fraude  és  finances  du 
Roy  , avec  la  rente  i raifon  de 
fept  pour  cent , laquelle  toute- 
fois diminuera  au  fur  du  rembour- 
fement. 

Laquelle  obligation  & alïiirance 
de  rembourfement  ainfi  faite , les 
Prélats , Archevêques  & Evcques 
feront  tenus  de  commettre  au  lou- 
lagement  du  Clergé  des  Receveurs, 
donc  ils  feront  reîponfables , com- 
me auparavant  la  création  defdits 
Offices. 

Lefdirs  Receveurs  avant  que 
d’entrer  en  charge  prêteront  le 


Chapi: 

ferment , fe  prefenteront , Sc  fe- 
ront recevoir  leurs  cautions  par- 
devant  les  Treforiers  generaux  des 
Finances  en  chacune  des  Provin- 
ces & Generalitez  où  il  font  éta- 
blis, fans  que  le  Cierge  foit  tenu  de 
leur  infuffifànce. 

Leurs  Offices  font  affc&ez  , & 
hypotequez  au  payement  du  débet 
5c  rcliqua  procédant  de  leur  fait , 
comme  les  autres  Officiers  comp- 
tables , pour  eftrc  lefdits  Offices 
vendus  fi  befoin  eft  par  la  forme 
ordinaire  de  la  Juftice , 8c  les  pre- 
miers deniers  qui  en  proviendront 
feront  employez  à l’acquit  du  dé- 
bet ,&  le  furplus,  fi  aucun  refte, 
au  profit  defdits  Receveurs. 

Porteront  ou  envoyeroncà  leurs 
frais, 8c  dépensées  deniers  qu’ils 
reçoivent  au  Receveur  general  du 
Clergé  où  à fes  Commis  en  cha- 
cune Généralité,  aux  termes  a- 
coûtumez , Sc  compteront  par  de- 
vant les 1 Seigneurs  Archevêques , 
Evêques  8c  Députez  de  chacun 
Dioccfe  , y pouvant  eftrc  con- 
traints par  lefdits  Sieurs  Prélats, 
auffi  bien  que  leurs  vefves  Sc  he- 
ritiers , en  cas  de  dccez , 5c  comme 
pour  deniers  royaux. 

Prefenteront  un  état  au  vray 
des  reftes  qui  feront  deûs  par  les 
Beneficiers  aufdits  Sieurs  Arche- 
vêques 5c  Evêques , ou  à leurs 
grands  Vicaires  Sc  Députez  des 
Diocefes,  avant  que  bailler  leurs 
certifications  aux  Huiffiers  Sc  Ser- 
gens  pour  exccuter , lefquels  met- 
tront leur  vifa  au  bas  dudit  état , 
quinze  jours  après  le  terme  écheu, 
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5c  non  plûtoft  à peine  de  tous  dé* 
pens , dommages  5c  interefts  con* 
tre  lefdits  Receveurs. 

Et  les  Huiffiers  6c  Sergcns  ob- 
ferveront  dans  leurs  executions  les 
Reglemens  portez  par  l'Edit  de 
isit.  exprimez  cy-devant. 

IL 

Il  y a encore  d’autres  mémoires 
fort  amples  touchant  lefdits  Re- 
ceveurs , tirez,  des  Reglemens  & des 
Edits  de  tsé).  tjSz.  & t/99-  lefquels 
eftant  déjà  répétez  cy-devant,  on 
n’a  pas  trouvé  à propos  de  les  ré- 
péter icy , pour  n’aller  pas  contre 
les  règles  de  l’abrégé. 

III. 

La  première  création  des  Re- 
ceveurs des  Décimés  5c  fu  b ven- 
dons du  Clergé  en  chaque  Dio- 
ccfe,  fut  far  l Edit  du  Roy  Henry 
1 1.  du  mois  de  Juin  ts/7.  mais  cet 
Edit  fut  enfuite  révoqué  à la  pour- 
fuite  du  Clergé. 

I V.  V.  V I. 

Le  Roy  Charles  I X.  rétablit 
lefdits  Receveurs  créez  par  l’Edit 
cy-deflus,  par  ccluy  du  mois  de 
Janvier  1571.  mais  il  fut  auffi  ré- 
voque dans  la  fuite  à la  pourfuite 
dudit  Clergé , far  P Edit  du  14. 
Juin  ts7J.  qui  porte  nouvelle  créa- 
tion d’un  Receveur  des  Décimés 
5c  fubventions  en  chaque  Dioce- 
fe  qui  fera  nommé  par  l’Evêque 
Diocefain , 6c  qui  fera  tenu  de  luy 
rendre  compte  8c  aux  Députez  du 
Clergé  de  chaque  Diocefe,  lefi 
quels  Officiers  pourront  auffi  eftre 
rembourfez  par  le  Clergé , 5c  fu- 
primez  à fa  volonté.  Lequel  Edit 
H h h iij 
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fut  vérifié  .tu  Parlement  & a la  Cham- 
bre des  Comptes , les  tt.  & ra.Aoufl 
tS7i- 

vil. 

Il  fut  permis  au  Clergé  de  pren- 
dre de  l'argent  par  forme  depreft 
de  perfonnes  capables  pour  les  fai- 
re pourvoir , en  titre  ou  par  Com- 
miffion , defdits  Offices  de  Rece- 
veurs des  Décimés,  julques  à l’en- 
tier rembourfement.  Par  la  Décla- 
ration du  Roy  Charles  IX.  du  29. 
Aoujl  tS7 3 ■ fur  le  precedent  Edit  du 
14.  j uin  mefme  année. 

VIII. 

Le  Clergé  pafla  contrat  de  ven- 
te à faculté  de  réachat  perpétuel 
de  treize  defdits  Offices  de  Rece 
veurs  particuliers  des  Décimés  le 
2I.  octobre  1S73.  au  fieur  Salvago 
Gentil-Homme  Genevois  demeu- 
rant en  France  , pour  la  fomme 
de  cent  foixante  8c  onze  mil  huit 
cens  foixante  fie  fix  livres , que  le- 
dit Salvago  promit  payer  à l’acquit 
du  Clergé  , fur , fie  tant  moins  de 
huit  cens  mil  livres  accordées  au 
Roy  Châties  I X.  pour  les  frais  du 
voyage  du  Roy.  de  Pologne  fon 
frere. 

ÏX. 

Lequel  Contrat  fut  ratifié  par  9a 
Majesté  le  feptiime  novembre  fui. 
vaftfr  1S73. 

X. 

II  y eue  encore  un  pareil  Con- 
trat pafle  par  le  Cierge  au  fieur 
de  Gondy  , le  2.  novembre  1x73. 
à condition  de  réachat  perpétuel 
de  quinze  defdits  Offices  de  Re- 
ceveurs particuliers  des  Décimés 


Controlleurs,  &c. 
moyennant  la  fomme  de  169977. 
livres , qu’il  s’obligea  de  payer  i 
l’acquit  du  Clergé  pour  les  frais 
du  voyage  du  Roy  de  Pologne. 

X !• 

Il  y en  eut  encore  un  autre  du 4. 
Mars  tsSS . pafle  entre  ledit  Clcr- 
gé  8c  le  fieur  de  Sardini  Gentil- 
Homme  Lucquois  demeurant  en 
France,  pour  la  vente  8c  difpofi. 
tion  des  Offices  d’un  Receveur 
alternatif,  8c  de  deux  Controlleurs 
des  Décimés  en  chaque  Diocefè, 
dont  le  Clergé  conlentit  à l’ere* 
ebion  à faculté  de  réachat  perpé- 
tuel , fie  ce  pour  fournir  au  Roy 
cinq  cens  mil  écus , au  lieu  de  la 
fubvenrion  portée  parla  Bulle  du 
Pape  Sixte  V. 

XII.  XIII. 

Lequel  Contrat  fut  ratifié  par 
le  Clergé  le  6.  Aouft  1788.  8c  par 
là  Majellé  le  dix-fepriémedu  mé. 
j me  mois , 8c  enregillré  au  Parle' 
ment  le  vin£C-fixiéme. 

XIV. 

Ledit  fieur  Sardini , ayant  aile, 
gué  des  deffeckuofitez  contre  les 
ratifications  d’aucuns  Diocefes  fit 
difficulté  d’executer  ledit  contrat, 
8c  s’eftant  pourveu  au  Conlêilpri- 
| vé  il  fut  dit  par  Arrelt  contradictoi- 
re du  Confeil  du  onzième  AoufiiflS, 
que  les  ratifications  dudit  contrat, 
j fournies  par  les  Agens  generaux 
1 du  Clergé  audit  Sardini,  efloienc 
bonnes  8c  vallables , 8c  ledit  con- 
trat executoire. 

XV. 

Et  par  un  autre  Arreft  contradi- 
ctoire dudit  Confeil  du  cinquième 
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Juillet  is fi.  rendu  entre  le  Clergé 
d'une  part , ledit  ficur  Sardini  d'au- 
tre, & les  Receveurs  alternatifs,  & 
Contrôlleurs  particuliers  des  De- 
cimes  intcrvenans  , le  Clergé  fut 
déchargé  du  tiers  de  ce  qui  reftoit 
à payer  des  profits , & gages  def- 
dits  Officiers , & du  tiers  du  profit 
de  la  Ibmme  ordonnée  eftre  levée, 
pour  le  remplacement  des  Offices, 
qui  n'avoient  pu  Être  établis  en 
confcquence  du  contrat  cy-deflus. 
XVI. 

Ceux  qui  furent  pourveus  des 
Offices  de  Contrôlleurs  particu- 
liers des  Décimés  créez  par  l’Edit 
du  mois  de  Décembre  j6zi.  Stqui 
avoienr  prclté  le  ferment  devant 
l’Evêque  ou  Député  du  Diocelè 
pù  ils  eftoient  eftablis,  furent  dé- 
chargez defe  faire  recevoir  parde- 
vant  les  Treforiers  de  France.  Par 
Arreüdu  Confiil  d'Etat  du  vingt- 
deuxième  Mars  1622. 

XVII.  XVIII. 

Le  Roy  Louis  XIII.  Par  fin 
Edit  du  mais  de  Juin  162S.  datte 
de  fon  Camp  devant  la  Rochelle, 
créa  un  Receveur,  & un  Contrôl- 
leur  particulier  triennal  des  De- 
cimes  en  chaque  Diocefe,  Avec 
faculté  au  Clergé  de  les  rembour- 
for.  Vérifié  au  Parlement  le  qua- 
trième Septembre  fuivant, 

Ccc  Edit  contient  les  taxations 
des  gages  de  chacun  dcfdits  Offi- 
ciers. Sçavoir  ceux  du  Dioccfe  de 
Sens  la  lommc  de  1541.  liv.  chacun. 
Paris  818.  ij.  fols 

Meat’x  671.  j.  fols 

Senlis  117.  10. 


Soifions 

Beauvais 

Chartres 

Reims 

Troyes 

Chaalons 

Langres 

Laon 

Amiens 

Noyon 

Boulogne 

Rouen 

Evreux 

Ly fieux 

Sées 

Bayeux' 

Couftances 

Avranches 

Tours 

Mans 

Angers 

N antes 

Vannes 

Saint  Malo 

Comoüaille 

Rennes 

Trcguier 

Leon 

Dol 

Saint  Bricuc 

Bourges 

Nevers 

Orléans 

Poiriers 

Maillezais 

Xaintes 

Angoulefme 

Luçon 

Clermont 

Tulles 

Limoges 
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41  j.  liv.  16.  lois* 


4M- 

1861. 

J8y. 

711. 

3 66. 
113  6. 

2JI. 

642. 


7- 

>7* 

4* 

19. 

16. 
7* 
4- 
1 S. 


AJ3.  11. 

30.  9. 
3183.  o. 
1014.  *• 


991.  9. 
901.  3. 
1097.  8. 
1022.  9. 
699.  Z. 


1291.  IJ. 
1342.  12. 
1368.  8. 


79 7-  ir. 


7ij.  10. 

419-  ». 
632.  10. 
338.  13. 
283.  3. 


229.  4. 
*17.  4. 
330.  if. 


2179.  3. 
J09.  r. 
856.  4. 
2179.  17. 
63j.  ji. 
IJOl.  II. 

712.  19. 
40  6.  1 6. 
1930.  12U 
16  6.  19. 

•574-  3- 


43t  Des 

Receveurs  et 

Saint  Flour 

6ix.  liv.  16.  fols. 

Autun 

1487.  8. 

Chalon 

604..  18. 

Mafcon 

513.  15. 

Auxerre 

471.  IX. 

Lyon 

1x42.  6. 

Mende 

572.  6. 

Viviers 

44!.  9. 

Puy 

412.  1 6. 

TouIouTc 

J39  y 7- 

Carcaflonne 

6 91.  16. 

Alby 

“17-  î- 

Caflres 

416.  10. 

Mirepoix 

388.  13. 

Saint  Papoul 

xjj.  8. 

Alet 

170. 

Lavaur 

455*  î- 

Rieux 

431.  11. 

Monrauban 

478.  18. 

Cahors 

IJIO.  9. 

Rodez 

1386.  10. 

Pamiers 

2x3.  0. 

Vabres 

284.  7. 

Montpellier 

431-  3- 

Nifmes 

668.  11. 

Narbonne 

686.  3. 

Beziers. 

5Ji.  16. 

Agde 

134-  10. 

üiez 

5*7-  4- 

Lodeve 

168.  17. 

Saint  Pons 

137.  6. 

Bordeaux 

822.  3. 

Bazas 

381.  12. 

Acqs 

356-  19. 

Bayonne 

87.  14. 

Tarbes 

353.  16. 

Agen 

959.  0. 

Péri  gueux 

724.  8. 

Sarlat 

480.  10. 

Aire 

328.  0. 

Ledoure 

zSo.  19. 

Contrôleurs  , &cc'. 


Lcfcar 

13.  liv.  16.  fols. 

Condom 

J74-  ïj* 

Auch 

1097.  4. 

Comcnge 

314.  19. 

Conferans 

165.  14. 

Lombez 

441.  3. 

Aix 

x8o.  16. 

Digne 

69.  8. 

Grade 

131.  ij. 

Glandeves 

53*  *7- 

Senez 

nj.  11. 

Vence 

90.  14. 

Apt 

60.  î. 

Riez 

*7J"  »J- 

Fréjus 

301.  18. 

Siftcron 

ixi.  18. 

Arles 

iij.  3. 

Marieille 

iof.  r. 

Avignon 

*79-  J- 

Carpentras 

y.  19. 

Toulon 

72.  19. 

V ienne 

443-  7* 

Grenoble 

394*  6. 

Am  brun 

186.  17. 

Valence 

X43.  0. 

Die 

180.  IX. 

Gap 

320.  11. 

Saint  Paul  trois  Chafteaux  39.  liv. 

13.  fols. 

« 

Ceux  qui  feront  la  recepte  des 

deniers  des  Décimés  dans  les  Païs 

de  Brcjfe , Bhçcj  , Valromty , & G ex. 

auront  par 

le  même  Edit  la  fom- 

me  de  400. 

, livres  de  gages  par  an. 

au  titre  d’heredité  à départir  éga- 

lement entr’eux , qui  feront  pris  Si 

levez  fur  les  Diocefes  & BenefL 

ciers  defdits  Pais  par  nouvelle  im- 

position. 

XIX. 

Le  Roy  Henry  III.  par  /àDe- 
chtYation 
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clarettien  du  dernier  May  isS6.  or- 
donna que  les  Receveurs  particu- 
liers des  Décimés  pourroient  eftre 
démis  , fi  bon  fembloit  aux  Pré- 
lats, 5c  Députez  des  Diocefcs , à la 
charge  toutefois  que  le  Clergé 
deidits  Diocefes  les  rembourlc- 
roit  dans  fix  ans  à trois  payemens 
égaux , fie  cependant  de  leur  payer 
la  rente,  à raifon  de  fept  pour  cent. 
XX. 

Le  Clergé  fut  confirmé  dans  la 
faculté  de  rembourfer  quand  bon 
Juy  lcmbleroit  les  Receveurs  Sc 
Contrôllcurs  particuliers  ;des  De- 
cimes  , tant  anciens  que  de  nouvel- 
le création,  foie  pour  les  fuprimer, 
ou  pour  leur  en  fubftitucr  d’au- 
tres , & en  cas  de  refus , permis  de 
configner.  Par  Déclaration  du  qua- 
trième Mars  162s. 

XXL 

La  faculté  de  rembourfer  les 
Offices  de  Receveurs,  8c  Contrôl- 
leurs  des  Décimés  , accordé  au 
Clergé  dans  tous  les  Édits  de  créa- 
tion defdits  Offices,  cft  eneorcj 
rtipulée  par  tous  les  contrats  paf 
fez  entre  le  Roy  8c  le  Clergé  de 
France.  Et  confirmée  par  deux 
Arrefls  duConfeil  d'Etat , des  10.  & 
dernier  Décembre  162s. 

XXII. 

Le  Receveur  triennal  duDio- 
cele  d’Angers , fut  condamné  de 
recevoir  le  renibourfement  de  la 
■Finance  qu’il  avoit  payée  pour  fon 
Office,  frais , 5c  loyaux  courts  fui 
vant  l’Edit  du  mois  de  Juin  1618. 
far  Arrejl  du  Confeil  d'Etat  du  22. 
Décembre  1629. 


AU 

xxi  y. 

Le  Contrôleur  riennal  heredi- 
taife  des  Décimés  de  Tours  fut 
aulfi  condamné  à recevoir  le  rem* 
bourfement  de  fon  Office.  5c  cent 
livres  pour  les  frais  5er  loyaux 
courts , moyenant  quoy  ledit  Offi- 
ce demeureroit  fuprimé.  Par  Arreit 
du  Confeil  privé  du  deuxième  Juillet 
ld)0. 

XXIV. 

Enfin  tous  les  Receveurs  & Con- 
trôlleurs  des  Décimés  furent  con- 
damnez de  recevoir  le  rcmbourle- 
ment  qui  leur  fèroit  offert  parles 
Diocelcs  , frais  5c  loyaux  courts , 
conformement  aux  contrats  des 
années  1(21. 1626.  & 162t.  5c  en 
cas  de  refus  permis  de  configner. 
Par  Arreit  du  Confeil  et  Etat  du 
vingt- feptiime  Mars  1634, 

XXV. 

Le  Dioccfè  de  Chartres  obtint 
un  Arrcft  contradi&oire  contre  le 
Receveur  des  Décimés  dudit  Dio- 
cefe  qui  avoit  refufé  fon  r^nbour- 
fèment.  Ledit  Arreit  du  Confeil  privé 
du  4.  Aoujl  16  s 4. 

XXVI. 

Défenfes  aux  Receveurs , & 
Contrôleurs  des  Décimes  d’exiger 
autres  droits  que  ceux  qui  leur  font 
attribuez  parles  contrats  du  Cler- 
gé. Comme  aulfi  de  fe  pourvoir 
par  appel  de  la  clôture  de  leurs 
comptes  , ny  pour  le  reftabliffe- 
ment  des  parties  rayées  , ailleurs 
qu’aux  Chambres  Ecclcfiaftiques. 
Arrefl  du  Confeil  d'Etat  du  vingt - 
feptiime  Mars  1634. 


Iii 
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XXVII. 

Les  Receveurs  particuliers,  ne 
peuvent  prendre  aucunes  taxations 
pour  raifon  des  deniers  extraordi- 
naires ^ii  fe  lèvent  fur  les  Dioce- 
fes , finon  en  l’annce  de  leur  exer- 
cice , 8c  à raifon  de  la  recepte  ac- 
tuelle, qu’ils  font  defdits  deniers 
extraordinaires , & pour  le  regard 
de  ceux  qui  fe  lèvent  à caufe  des 
nouvelles  (impofitions  accordées 
au  Roy  és  années  1621. 162^.  1628. 
& 16 if.  que  tant  en  exercice  que 
hors  d’iceluy  il  n’en  appartient  au- 
cunes taxations  aufdits  Officiers. 

AJrmb.dtMtf  lfr  1(46.  le  (.1 lin 

XXVIII. 

Lefdirs  Receveurs  particuliers 
n’ont  point  de  droit  de  prendre 
des  taxations  pour  les  Décimés  or- 
dinaires attendu  quelles  ont  cité 
converties  en  gages  , 8c  qu’il  croit 
accordé'  fix  deniers  pour  livre  des 
Décimés  extraordinaires  feule- 
ment |u  Receveur  qui  en  feroit 
le  recouvrement , à caufe  de  quoy 
l’Affemblée  de  1650.  le  quinzié- 
me Novembre  leur  fie  défenfes 
d’exiger  aucunes  taxations  pour 
les  Décimés  ordinaires , 8c  ordon- 
na qu'il  feroit  informé  contr’eux 
de  ce  qu'ils  avoient  touché. 
XXIX. 

Les  Receveurs  , 8C  Contrôl- 
leurs des  Décimes  de  Reims  ,fai- 
fant  des  pourfuites  au  Parlement 
pour  raifon  de  leurs  taxations,  fu- 
rent affignez  au  Confcil  par  Arrtft 
du  Confcil  d'Etat  du  dix  - neuvième 
Janvier  t(st. 


Il  fut  arretlé  far  deliberation  de 
! Ajfemblcc  generale  tenue  en  i6ty  & 
tSo6.  le  vingt-neuvième  Man  i6t(. 
qu’on  leveroit  fur  les  Receveurs 
particuliers , par  forme  de  fupple- 
mcnc,  le  quart  des  deniers  qu’ils 
ont  financez  pour  dire  employez 
aux  affaires  du  Clergé,  fuivant  la 
permiffion  du  Roy. 

XXXI. 

Enjoint  aux  Receveurs  particu- 
liers des  Décimés  d’envoier  dans 
fix  mois  aux  Agens  generaux  du 
Clergé , un  état  au  vray  des  reftes 
dcùs  par  les  Bénéficiers  de  leur 
departement  , avec  la  copie  des 
quittances  des  fommes  qu’ils  au- 
ront payées  aux  Receveurs  Pro- 
vinciaux. Par  Arrcst  du  Confcil 
d'Etat  du  dix-feptiime  Atujl  1619. 

XXXII. 

Le  Roy  Louis  XIII.  donna  des 
Lettres  Patentes  en  forme  de  Conu 
mijjion , le  4.  Septembre  1619.  pour 
faire  commendement  à tous  les  Re- 
ceveurs des  Décimés  des  Diocefcs 
de  mettre  dans  trois  mois  és  mains 
des  Evêques  Diocefains , ou  de 
leurs  Vicaires  un  état  certifié  des 
Bénéfices  qui  ne  fe  trouvent  plus, 
8c  qui  neanmoins  font  chargez  des 
Décimés , 8c  des  Cures  qui  font 
fi  pauvres  quelles  ne  peuvent 
payer  les  Dedmcs. 

XXXIII. 

Tous  ceux  qui  exercent  les  Of- 
fices de  Receveurs  particuliers  des 
Décimés  , font  tenus  de  donner 
caution  , 8c  de  faire  regifter  leurs 
Iprovifions  ou  commiffions  aux 


Chapitre  IV. 
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Greffes  des  Chambres  Ecclcliafli- 
qucs  , à peine  de  faifie  6c  de  vente 
de  leurs  Offices.  Awfi  jugé parAr- 
relt  du  Confeil  d'Etat  du  treiziéme 
janvier  1657.  conformement  aux 
Edits  de  création  defdits  offices. 

XXXIV. 

Les  Officiers  des  Décimés  , 6c 
les  acquereurs  de  gages  fur  le  Cler- 
gé de  la  Province  de  Bretagne  fu- 
rfcnt  condamnez  à payer  a ceux  qui 
eftoient  chargez  du  recouvrement 
des  deux  millions  de  livres  accor- 
dées au  Roy  par  l'Aflcmblce  de 
1660.  lafomme  de  fept  cens  cin- 
quante mil  liv.  fuivantles  Rôlles, 
6c  departemens  expédiez  par  ladite 
A Semblée.  Par  Arrefl  contradifloi- 
redu  Confcil  d' Etat  du  ti.  May  1663. 

. XXXV. 

Le  proccz  intenté  au  Parlement 
de  Touloufc  par  les  Officiers  des 
Décimés  du  Dioccfc  de  Lavaur , 
contre  le  Clergé  dudit  Dioccfc 
pour  raifon  de  la  fouftra&ion  de 
gages  , faite  fur  defdits  Officiers 
en  l'AfTemblcc  du  Cierge  des  an- 
nées ié}j.  6C  163 6.  fut  évoqué  au 
Confcil  d‘Etat  far  Arrefl  du  qua- 
trième May  1641.  avec  défenfes  audit 
Parlement  d'en  prendre  connoiffance. 
XXXVI. 

Le  Parlement  de  Rennes  donna  un 
Arrefl  le  dix-fef  firme  Décembre  \6G\. 
portant  commiffion  aux  Officiers 
des  Décimés  de  Bretagne  pour 
faire  affigner  audit  Parlement  les 
Syndics  6c  Députez  du  Clergé 
de  ladite  Province  fur  l’oppofition 
formée  par  lefdits  Officiers,  à la 
taxe  fut  eux  faite  en  f Alfcmblce 


generale  du  Clergé  tenue  en  1660. 
pour  fuplementde  Finance,  & ce- 
pendant furfcance  de  toutes  con- 
traintes pour  raifon  de  ladite  taxe. 

XXXVII. 

Mais  cette  Arrefl  fut  caflè  par 
celuy  du  Confeil  du  vingt  - Jixicme 
ianvier  1662..  L’execution  duquel 
fut  encore  ordonnée  par  l’Arrcft 
du  Confcil  d’Etat  du  vingt  neu- 
vième Marsiéôi.  portant  déchar- 
ge aux  Agens  generaux  du  Cler- 
gé , 6c  à tous  autres  des  afligna- 
tions  à eux  données  au  Confeil,  à 
laRequeflc  desOfficiers  des  Déci- 
mes de  Bretagne , aufquels  défen- 
fes  font  faites  de  s’y  plus  pourvoir 
pour  raifon  dcfdites  taxes  fur  eux 
faites  en  l’Aflcmblce  du  Clergé. 

Chapitre  IV. 

Des  Privilèges  ,&  exemptions  accor- 
dées par  les  Rois  , aux  Rece- 
veurs & Contrôl/eurs  des 
Décimés. 

I. 

f E Receveur  general  du  Clergé 
ne  pourra  cîtrc  contraint  par 
lePrcvofldes  Marchands  GiEchc- 
vins  de  la  Ville  de  Paris,  pour  ce 
qu’ils  pourroient  prétendre  leur 
cftrc  deû  par  le  Clergé  , qu’au 
préalable  il  n’ait  cflé  fommé  de 
compter,^  que  fon  compte  rendu, 
il  n’ait  efté  trouvé  debiteur. 

Ltitrti  Tâttntts  tu  Rty  Hmry  lit.  du  cia- 
qmimi  Sevtmhrt  ifjf. 

II. 

Défcnfes  d’emprifonner  le  Re- 
ceveur general  du  Clergé , ny  fes 
Iii  ij 
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cautions  à laRcqueftcdu  Prcvoft 
des  Marchands  fie  Echevins  de  la- 
dite V ille  de  Paris  , fans  que  Sa 
Majefté  ou  fon  Confeil  en  ayent 
cfté  préalablement  adverty , fie  y 
ayent  pourvcu.à  peine  contre  les 
contrevenans  de  cous  dcpens,dom. 
mages  fie  interdis,  en  leur  propre 
fie  privé  nom.  Par  Lettres  Patentes 
du  même  Roy  du  vingt -feptiéme 
Aon  fi  t<j6. 

III. 

Le  même  jour  Sa  Majefté  fit 
expédier  un  Brevet  fignc  de  fa 
main  en  faveur  du  Receveur  ge- 
neral du  Clergé , qui  cftoit  pour 
lors  Maître  Philippe  de  Caftille, 
par  lequel  Sa  Majefté  veut,  Se  or- 
donne qu’il  ne  puifle  eftre  décrété 
Arreft  de  prife  de  corps  fur  (a  per- 
fonne  , par  quelque  Juge  que  ce 
foit,  fiée.  Le  refte  cft  conforme  à 
la  déclaration  cv-deflus. 

IV. 

Le  Roy  Henry  I V.  renouvella 
les  mêmes  Privilèges , fie  fit  les  me  - 
mes  dcfenccs  que  cy-deffiis  , par 
J'a  déclaration  du  dix-neuviéme  jan- 
vier 1396. 

V. 

Ce  qui  fut  encore  confirmé  par  Ar- 
reii  du  Confeil  d’Etat  du  dernier  Sep- 
tembre 1604. 

VI. 

Les  Receveurs  particuliers  des 
Décimes  ne  feront  compris  aux 
taxes  faiccs  ou  à.  faire , fur  les  Fi- 
nances , fie  autres  qui  ont  manié 
les  deniers  du  Roy  ; fie  le  Clergé 
voulant  rembourfer  leurs  Offices, 
ne  fera  tenu  des  taxes  que  lefdirs 


Receveurs  pourroient  avoir  payées. 

L>9UAtAit»n  AH  é.  Jmtn  1586. 

VII. 

Les  Receveurs,  & Contrôleurs 
Provinciaux  , fie  particuliers  des 
Décimes, me  pourront  eftre com. 
pris  ,aux  taxes  des  Officiers  de  Fi- 
nances, foit  pour  augmentation, 
récablilfement  ou  confirmation  de 
leurs  gages  , droits,  fie  Privilèges, 
droit  Royal , Chambres  de  Juüicc, 
qui  pourroient  eftre  eftablis  pour  la 
recherche  des  Officiers  Royaux.Et 
que  fi  quelques  uns,  y ont  cfté  mis, 
ils  en  feroient  déchargez  comme 
cftant  Officiers  du  Clergé,manians 
fes  deniers , &c  non  ceux  de  fa  Ma- 
jefté. 

D dtratirn  Su  f.iy  Loujt  X 1 V.  du  muvitmi 
lui Uel  I 6a{. 

VIII. 

Ils  furent  déchargez  des  taxes 
faites  fur  eux  à cause  de  la  recher- 
che , fie  révocation  de  la  Cham- 
bre dcjuftice.  Par  Arrcji du  Confeil 
d’ Etat  du  premier  Septembre  163  c. 

IX. 

Ceux  de  Confiances  cftans  pour- 
fuivis  pour  les  taxes  de  la  Chambre 
dcjuftice,  défenfes  furent  faites 
de  les  pourfuivre,à  peine  de  quinze 
cens  livres  d’amende , fie  de  tous 
dépens,  dommages  fi c interdis, par 
Arrelt  du  Confeil  d’Etat  du  vingt- 
troifeme  Octobre  1659. 

X. 

Ils  frirent  encore  déchargez  de 
routes  taxes  6 c recherches  de  la 
Chambre  de  Jufticc  , du  droit 
Royal , du  Mare  d’or,  droit  d’be- 
redicé  , taxes  fur  les  ai  fez , fit  du 
logement  des  Gens  de  Guerre. 


C H A ? 

far  Arrtü  du  Confiil  d’Etat  du  trei- 
zième Avril  1 666. 

XI. 

Ce  qui  fut  confirmé  far  la  déclara- 
tion de  fa  Majefié  du  huitième  Avril 

1 6(6. 

XII. 

Chritin  Gravcllc  cy- devant 
Receveur  des  Décimes  duDiocc- 
fc  de  Chartres  , ayant  etc  taxé 
comme  interelfé  en  plulieurs  affai- 
res , par  les  Commiffaires  Députez 
pour  les  Rôlles  des  taxes  de  la 
Chambre  de  Jufticc , en  faifant  fa 
foûmiffion  qu’il  n'avoir  été  intc. 
relié  en  d’aucres  affaires  qu  a celles 
des  Décimés , eut  main  levée  des 
failles  faites  fur  luy , par  lefd.  Sei- 
gneurs Commiflaires  par  ordon- 
nance dit  dix  - huitième  Septembre 
1 666. 

XIII.  XIV. 

Les  Receveurs,  6c  Contrôleurs 
des  Décimes  furent  encore  dé- 
chargez du  payement  du  droit  de 
marc'  d’or , avec  defenfes  au  traic- 
tant,  &C  à tous  autres  d’en  faire  au. 
cune  pourfuite  contr'eux  , à peine 
de  tous  dépens,  dommages,  6c  in- 
térêts. Par  deux  Ar refis  du  Confeil 
et  Etat , C un  du  fixiime  Aouff  iéir  & 
t autre  du  vingt  - deuxième  Mars 
1.611. 

XV. 

Il  y en  à encore  un  autre  du  mi- 
me Confiil  d'Etat  du  quatorzième 
Septembre  i6)j-  qui  porte  la  mc'mc 
chofe. 

XVI. 

Il  y eut  furfeance  des  pourfui 
tes  contre  les  Officiers  des  Dcci- 
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mes  pour  les  taxes  faites  fur  eux 
à caufe  de  l'augmentation  des 
monoyes.  Par  Arrefi  du  Confie  il  d'E- 
tat y du  20.  May  itfjS. 

XVII. 

Le  Receveur  general,  les  Re- 
ceveurs Provinciaux  6c  particu- 
liers des  Décimes  furent  dcchau 
gcz  de  la  plus  value  des  monoyes, 
avec  main  levée  de  toutes  failles 
fai  ces  pour  raifon  de  ce.  Par  Ar- 
refi  du  Confeil  d’Etat,  du  14.  Jan- 
vier 1640. 

XVIII. 

Les  Receveurs  6c  Contrôlleurs 
des  Décimés , ny  les  autres  Offi- 
ciers du  C lergé  ne  doivent  être  im- 
pofez  aux  Tailles,  ny  autres  cotti- 
fations,  foie  pour  le  titre  de  leurs 
Offices , ou  pour  les  gages , droits, 
6c  emolumens  qui  y font  attribuez. 
Ain  fi  jugé  par  Arreft  du*  Confeil  Pri- 
vé. , du  ij.  Avril  16]}. 

• XIX. 

Le  Receveur  des  Décimés  de 
Lyzieux  fut  déchargé  de  la  Col- 
lecte des  Tailles  , par  Arreft  dudit 
Confeil , du  18.  Décembre  itfjz.  avec 
défenfes  aux  Eehevins,  6c  habi- 
tans  desVillcs  de  nommer  aufdites 
Charges  les  Receveurs  des  De* 
cimes , à peines  de  nullité , dé- 
pens , dommages  & interets. 

X X. 

Pareilles  defenfes  aux  Officiers 
des  Elections.  Par  Arreft  du  Con- 
feil  d’Etat , du  2).  Mars  16  j8. 

XXI. 

Léfdits  Officiers  des  Décimés 
furent  encore  déchargez  des  taxes 
faites  fur  eux  pour  la  confhma- 
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4ÎS  Des  Privilèges,  e 
tion  d'heredité , avec  défenfes 
de  les  pourfuivre  pour  raion  de 
ce , & main  levee  des  faifies  fai- 
tes en  confequcncc.  Par  Arreft  du 
Confeil  d'Etat  » du  14.  Janvier 
1640. 

XXII. 

• Us  furent  encore  déchargez  de 
toutes  taxes  faites  8c  à faire , tant 
pour  la  confirmation  d’hcrcdité , 
que  du  furhauflement  des  mo- 
noyes , &c  taxes  des  Aifez,  cncon- 
fideration  des  deux  cens  mil  li- 
vres d’augmentation  de  gages. 
Par  Arreft  du  Confeil  et  Etat , du  ij, 
janvier  1640. 

XXIII. 

Sa  Majeftc  ayant  retranché  un 
quartier  des  gages  des  Officiers, 
déclara  n’avoir  entendu  compren- 
dre les  Officiers  des  Décimés,  Par 
Arreft  du  Confeil  d’Etat , du  10. 
Aouli  1641. 

XXIV.  XXV.  XXVI. 

Ce  qui  eft  confirmé  par  trois 
autres  Ârrefts  dudit  Confeil  d’E- 
tat, des  1 6.  Juillet  1641.  4.  Novem- 
bre 1643.  & 10.  May  164t. 
XXVII. 

Le  Roy  Louis  XIV.  far  fa 
Dcilar-ition  du  24.  Décembre  1637. 
a déchargé  les  Officiers  du  Cler- 
gé , 8c  les  acquereurs  de  nouveaux 
gages , du  droit  de  confirmation, 
droit  royal,  du  retranchement  du 
quartier,  augmentation  ou  retran- 
chement de  gages , droits  d’here- 
dité.  Chambre  de  Jufticc,  & tous 
autres  droits , moyennant  le  mil- 
lion cinquante  mil  livres  accor- 
dées à fa  Majeftc  par  le  Clergé  à 


r Exemptions,  &c. 
prendre  fur  lefdits  Officiers  , 
comme  il  eft  porté  exprefftment , 
XXVlll. 

Par  le  Contrat  palTé  entre  le 
Roy  8c  le  Clergé,  le  19.  May  16 jy. 
qui  a donné  lieux  la  Déclaration 

XXIX. 

Défcnfcs  aux  Maire  8c  Eche- 
vins  de  la  Ville  de  Noyon  de 
donner  les  maifons  des  Receveurs 
des  Décimes  pour  le  logement 
des  Gens  de  Guerre,  à peine  de 
répondre  en  leur  nom  des  deniers 
de  la  rcccpte,  8c  dé  quinze  cens 
livres  d'amende , 8c  de  tous  dé- 
pens, dommages  &:  interefts.  Par 
Arrcfl  du  Conjetl  Privé , du  30.  Juil- 
let 1649. 

XXX. 

Lefdits  Receveurs  «îcs  Déci- 
mes furent  encore  déchargez  du 
Guet  &:  Garde  des  Villes  cs'licux 
de  leur  rcfidencc,  avec  défcnfcs 
de  les  y aftujettir , à peine  de  trois 
mil  livres  d’amende , dépcns,dom- 
mages , 8c  interefts.  Par  Arreff 
du  Confeil  d'Etat , du  j.  Avril 
1 666. 


Titre  III. 

Contenant  les  Contrats  fûts  par  le 
Clergé  de  France  avec  les  Rois , & 
les  Receveurs  generaux  du  Clergé 
peur  l'impofttion  dr  levée  des  Dé- 
cimés , dr  quelques  Ailes  fur  les 
differents  mus  entre  ledit  Clergé 
dr  la  Ville  de  Paris  peur  le  paye- 
ment des  Rentes. 
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j ift  Centrais  faits  far  le  Clergé  avec 
les  Rois , cr  les  Receveurs  gene- 
raux dudit  Clergé , four  l’impofi- 
tion , levée , & Recepte  des  Déci- 
més. 

I. 

T E premier  Centrât  e(l  du  n.  Oc- 
tobrt  iy<>r  palTé  à faint  Germain 
en  Laye  entre  le  Roy , 6c  les  Dé- 
putez de  l’Aflcmblée  du  Clergé 
tenue  à Poifly,  apcllc  le  Centrât 
de  Poijjy. 

Parce  Contrat \ lcfdits  Dcpu. 
tcz , tant  en  leur  nom , que  com- 
me fondez  de  procuration  de  la. 
dite  Affemblée  , promettent  de 
lever  fur  ledit  Clergé  pendant fix 
ans  , à commencer  au  premier 
Janvier  îjéi.  6c  finir  au  dernier 
Décembre  1^67.  feize  cens  mille 
livres  par  an,  pour  employer  au 
rachat  des  Domaines  du  Roy, 
.engagez  à l’Hotcl  de  Ville  de  Pa- 
ris, de  rachcptcr  lcfdits  Domai- 
nes , 6c  les  rendre  quittes , 6c  dé- 
chargez dans  dix  ans , après  -lef- 
dites  années  expirées , 6c  cepen- 
dant de  continuer  le  payement 
des  rentes  conftituées  fur  iccux, 
enfemblc  les  gages  des  Receveurs 
des  Décimes , 6cc. 

II. 

Le  fécond  Contrat  eft  du  11.  No. 
vembre  156-7.  parte  entre  les  Syn- 
dics 6C  Députez  generaux  du 
Clergé  de  France . établis  à Paris 
tant  en  cette  qualité  que  comn  e 
fondez  de  procuration  de  plufieurs 
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Prélats  du  Royaume,  d’une  part, 
6c  les  Previ  ft  des  Marchands  &: 
Echcvins  de  la  Ville  de  Paris , 
d’autre. 

Par  ce  Contrat  lefdits  du  C 1er- 
gè  s’obligent  de  payer  aufdits  Pré- 
voit des  Marchands  6c  Echcvins, 
à l’acquit  du  Roy  fix  cens  trente 
mil  liv.  par  an,  au  lieu  de  pareille 
rente  conftituée  à ladite  Ville  par 
fa  Majefté  fur  fes  Domaines  : la. 
dite  rente  racheptable  dans  dix 
ans  pour  la  fomme  de  fept  mil- 
lions cinq  cens  foixante  mil  , 
cinquante  fix  livres. 

Ce  Contrat  eft  entièrement  ac- 
quits , d’autant  qu’outre  la  fom- 
me à laquelle  fc  montoienc  par  an 
les  arrerages , on  a levé  fur  Clergé 
une  autre  fomme  pour  acquitcr 
le  fort  principal  qui  a elle  receu 
par  Meilleurs  les  Prevofl  des 
Marchands  & Echevins  de  la  Vil- 
le de  Paris , qui  du  confcntcmcne 
des  Députez  du  Clerg  : ont  de. 
tourne  les  deniers  deltinez  audit 
rachapt  à autre  ufage  , nonob- 
ftant  la  defFenfc  à eux  exprefle- 
ment  faite  par  rMTcmblcc  de 
1568.  & par  ce  moyen  prétendu 
que  ledit  Clergé  leur  eftoit  obli- 
gé non  feulement  de  la  fomme 
portée  par  ce  Contrat , mais  en- 
core d’autres  fommes  pour  lef- 
quelles  lcfdits  Députez  du  Clergé 
s’eftoient  obligez,  fans  avoir  au- 
cun pouvoir  des  Aflemblées  ge- 
nerales du  Cl  rgé. 

1H. 

L'AJfmblée  generale  de  Melun 
defavoüa  ledit  Contrat  du  zi.  No- 
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vcmbre  1567.  & fit  des  protefta 
tions  contre , le  ry.  O&obre  1579. 
auffi  bien  que  contre  cous  les  au- 
tres partez  au  nom  du  Cierge  avec, 
les  Prcvoft  des  Marchands  6c  E- 
chcvinsde  la  Ville  de  Paris  , tant 
en  l’Aflembléc  du  Cierge  tenue 
en  1567.  que  depuis  ; par  lefqucls 
lefdits  Prcvoft  des  Marchands 
Echcvins  pretendoient  que'e  Clcr 
gc  leur  eftoie  oblige  jufqucs  à 
douze  cens  deux  mille  livres  de 
rente  au  denier  douze;  l'aûc  du- 
dit defaveu,  6c  proteftations  fut 
fignifié  aufdits  Sieurs  de  l’Hôtel 
de  Ville  , le  11.  Décembre  1579. 

1 V.  * 

Le  troijième  Contrat  est  du  20.  Fé- 
vrier 1580  Par  lequel  le  Clergé 
de  France  artemblé  à Melun  pro- 
met à fa  M.ijeftè  de  lever  treize 
cens  mil  livres  par  an  , pour  fixant, 
commençans  au  premier  Janvier 
ij8o.  6c  finifiant  le  dernier  Dé- 
cembre 15-85.  pour  le  payement 
des  douze  cens  fix  mil  trois  cens 
vingr-deux  livres  de  rente  dûs  à 
l'Hôtel  de  Ville  de  Paris. 

Ce  contfac  auflï  bien  que  tous 
les  autres  cy-aprés  , contiennent 
diverfes  remontrances  6c  protefta- 
tions du  Clergé  , 6c  particulière- 
ment celles  de  ne  pouvoir  avoücr 
ny  reconnoître 'aucunement  eftre 
obligé  par  lefdits  contrats.  Et  que 
ce  qu'ils  accordent  à fa  Majefté  ne 
puifle  nuire  ny  préjudicie  aux 
• droits, noms,  raifons,  exceptions 
6c  deffenfes  qu’ils  ont  contre  lef- 
dits contrats  , ny  aux  répétitions 
de  démets  6c  actions  qu'ils  pour- 
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roient  avoir  cn-conrequence  di- 
ccux. 

V. 

Le  quatrième  Contrat  eft  celuy 
que  le  Clergé  de  France  parta, 
avec  Maître  Philippe  de  Caftillc 
fon  Receveur  general  le  z6.  Fé- 
vrier ij8o.  pour  la  recepte  ordi- 
naire des  Décimés,  6c  execution 
du  contrat  cy  deflîis , pour  les  ûx 
années  y mentionnées  commençant 
au  premier  janvier  iy8o.  & finijfant 
au  dernier  Décembre  158  y. 

VL 

Et  le  vingt-feptième  Juillet  rj8z. 
Maître  Antoine  Fayet  6c  Nicolas 
de  Caftillc  , cautionnèrent  ledit 
ficur  Philippcs  de  Caftillc  Rece- 
veur general  du  Clergé  pour  les 
deux  dernières  années  de  la  Re- 
cepte à luy  commifc  par  le  prece- 
dent contrat. 

VH. 

Le  cinquième  Contrat  eft  du  troi- 
sième juin  1586.  entre  le  Roy  6c 
le  Clergé  de  France  Artemblc  à 
Paris  qui  porte  renouvellement  , 
6c  continuation  du  contrat  cy- 
deflus  du  10  Février  ij8o.  6c  en 
confequcnce  qu’il  fera  levé  fur  le- 
dit Cierge  treize  cens  mil  livres 
par  an  pcndanc  dix  ans  commen- 
çons au  premier  Janvier  1589.  6c 
finirtans  au  dernier  Décembre 
'591- 

vin. 

Le  fixième  Contrat  paffè  entre  le 
Clergé  de  France  & ledit  fteur  de  Ca- 
mille fon  Receveur  general , pour 
l'execution  du  precedent  contrat 
du  troiziéme  Juin , 6c  pour  la  Re- 
cette 
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ptftte  des  Décimés  pendant  les  dix 
années  portées  par  içeluy  eft  du 
18.  Juin  ijSé.  8c  fut  ratifié  par 
Damoifelle  Geneviève  Guérin 
femme  dudit  fleur  de  Caftiile  qui 
s’obligea  pour  ledit  fleur  fon  mary 
renonçant  à cous  droits , & Privi- 
lèges faits  8c  introduits  pour  les 
femmes , 8c  en  leur  faveur , fie  fpe- 
cialement  au  Bénéfice  du  Vellejan , 
8c  i l’aurhentique  fi  ejua  muücr , 
qu’elle  déclara  bien  entendre,  par 
l’A&e  de  ratification  du  18.  Juin 

IX. 

Le  feptiém*  Contrat  pajfé  entre  le 
Roy  & le  Clergé  Afiemblc  à Paris  le 
4.  May  isç6.  porte  continuation  de 
la  levée  de  4rei2e  cens  mil  livres 
par  an',  pendant  dix  ans , à com- 
mencer le  premier  Janvier  1596. 
8c  i finir  le  trent-umeme  Décem- 
bre jépj, 

X- 

•Lé  huitième  Contrat  efi  celuy  du 
vingt  - neuvième  May  iff(.  que  le 
Clergé  pafla  avec  le  fleur  Pliilip- 
pes  Je  Caftiile  fon  Receveur  ge- 
neral pour  l’execution  du  prece- 
dent contrat  , Êc  la  recette  gene- 
rale des  Dccimes  pendant  les  dix 
ans  y mentionnez.  Lequel  fut  auflî 
ratifié  par  la  Damoifelle  Gcne. 
viéve  Guérin  femme  dudit  fleur 
de  Caftiile  comme  cy- devant. 

XL 

Le  neuvième  Contrat pajfe  entre  le 
Roy  & le  Clergé  de  France  AJJcmbte 
i Paris,  eft  du  11.  Mars  1606.  fie 

fiortc  pareille  continuation  de  la 
evée  dp  treize  cens  mil  livres  pour 
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dix  ans, commençons  au  premier 
Janvier  1606. 8c  finiflans  au  dernier 
Décembre  1615. 

XII. 

Le  dixiéme  Contrat  pajfé  far  le 
Clergé  avec  Maître  François  de 
Caftiile  , fon  receveur  general 
pour  la  recette  generale  des  De- 
cimes  pendant  les  dix  années  por- 
tées par  le  precedent  contrat , cû 
du  j.  Avril  iéo6. 

XIII. 

Le  onzième  Contrat  du  24.  Sep- 
tembre 1610,  pafle  entre  le  Clergé 
de  France  8c  ledit  fleur  François 
de  Caftiile  fon  Receveur  general* 
porte  que  ledit  fleur  de  Callille 
s’oblige  dé  racheprer  dans  feize 
ans  pour  ledit  Clergé  foixante  huit 
mil  livres  de  rente  flir  le  fond  des 
rentes , 8c  à la  diminution  des  Dé- 
cimés , moyenant  trente  fix  mil 
livres  par  an  qui  luy  demeureront 
entre  les  mains. 

XIV. 

Le  douzième  Contrat  tjui  efi  du  29 
uillet  utf.  pafle  en  execution  du 
precedent, entre  ledit  Clergé,  fie 
Maître  Pierre  delà  Garde  commis 
aux  Finances , porte  que  ledit  de 
la  Garde  s’oblige  envers  le  Cler- 
gé de  mettre  dans  trois  mois,  en- 
tre les  mains  des  Agcns  generaux, 
les  contrats  de  rachapt  de  rrente- 
fix  ,mil  livres  de  rente  prétendues 
aflîgnécs  fur  le  Clergé , o’une  part, 

8c  de  huit  mil  trois  cens  trente- 
trois  livres  de  rente , d’autre, 

XV. 

Le  treizième  Contrat  pajfe  entre  le 
Roy  ,dr  le  Clergé  blé  a Par.  s , 

K k K 


Des  Contrats,  &c. 
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efl  du  S.  Aouîl  i6is.  & porte  con- 
tinuation de  la  levée  de  treize 
cens  mil  livres  par  an , pendant  dix 
ans  commcnçans  au  premier  Jan- 
vier 1616.  & finilïàns  au  dernier 
Décembre  iéxj. 

XVI. 

Le  quatorzième  Contrat  paffè  par 
te  Clergé  avec  Maiftre  François  de 
Castille  fon  Receveur  general  pour 
l'execution  du  precedent  contrat 
de  la  recette  generale  des  Deci. 
mes  pendant  les  dix  ans  y mention- 
nez ,eft  du  10  Aoujl  iérj. 

XVII. 

Le  quinziéme  Contrat  du  \rt.  Fé- 
vrier 1626.  palïè  entre  le  Roy , & 
le  Clergé  de  France  Allemblé  à 
Paris , porte  continuation  de  l’im- 

{lolîtion  &.  levée  de  treize  cens  mil 
ivres  par  an  , pour  le  payement 
des  Décimés  pendant  dix  ans , com- 
mençant au  premier  Janvier  1626.  & 
fniffans  au  dernier  Décembre  163s. 
XVIII. 

Le  Jèiz.icme  Contrat  paffé  par  le 
Clergé  avec  Maijlre  Philippes  d'A- 

fueffeau  fon  Receveur  general , pour 
execution  du  precedent  contrat 
du  h.  Février  1616.  & la  recette 
generale  des  Décimés  pendant  les 
dix  années  y mentionnées , eft  du 
14.  Février  16x6. 

XIX. 

Le  dix-feptiéme  Contrat  du  ç.  A- 
vril  1626.  entre  le  Roy  & le  Cler- 
gé allemblé  à Paris,  porte  pa- 
reille continuation  d’impofition  & 
levée  de  treize  cens  mil  livres  par 
an,  pour  le  payement  des  Deci- 
mc*  pendant  dix  ans,  commen- 


ans  au  premier  janvier  1636.  & 
nillans  au  dernier  Décembre 
1645. 

XX. 

Le  dix-huitième  Contrat  eft  du  24. 
Avril  1636.  pa  ITé  entre  le  Clergé 
&.  ledit  Sieur  d’AguclIèau  fon  Re- 
ceveur general,  pour  l’executioa 
du  precedent  Contrat , comme 
cy-devant. 

XXI. 

^ Le  dix-neuviéme  Contrat  du  4. 
''uillet  1646.  pâlie  entre  île  Roy  & 
le  Clergé,  porte  l’tmpolîtion  U 
la  levée  de  la  fomme  de  douze 
cens  quatre-vingt  douze  mil , neuf 
cens  lix  livres  treize  fols  neuf  de- 
niers , au  lieu  de  celle  de  treize 
cens  mil  livres  qu’ofleavoit  acoii- 
tumé  d’impofer  pour  le  payement 
des  Décimés  ordinaires , & ce  pour 
dix  ans , commencans  au  premier 
Janvier  1646.  & hniflans  au  der- 
nier Décembre  1655 

La  différence  n'eft  'que  de  la  femme 
de  7093.  liv.  6.  f.  3.  de/i. 

XXII. 

Le  vingtième  Contrat  pafé  entre 
le  Clergé  de  France  Çr  le  Sieur  Col- 
ler an  Gallican  GailLird , Sieur  delà 
Morinicre,  commis  gratuitement 
d la  place  du  Receveur  general  , 
pour  la  recette  generale  des  De- 
cimes  , en  execution  du  precedent 
Contrat,  elt  du  18  Juillet  1646. 
XXIII. 

Le  vingt- unième  Contrat  pafé  en- 
tre le  Roy  & le  Clergé  de  France , le 
12.  Janvier  1637.  porte  levée  de  la 
même  fomme  portée  par  lè  Con- 
frat  cy-deflus , du  4.  Juillet  1646. 
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pendant  dix  ans , d commencer  le 
premier  Janvier  1656.  6c  finir  au 
dernier  Décembre  i66j. 

XXIV. 

Le  vingt-deuxième  Contrat  parte 
entre  le  Clergé  6c  Meffire  Adrien 
de  Hanyvcl , Sieur  de  Manevil- 
lette , pour  la  recette  generale  des 
Décimés  pendant  dix  ans,  com- 
mençant le  premier  Janvier  t6s6.  & 
finijfans  au  dernier  Décembre  i6is- 
tjl  du  it.  Avril  t6sj . 

XXV. 

• Le  vingt-  troifiéme  Contrat  , pajsè 
k 2.  Mars  r666.  entre  le  Roy  ôc 
le  Clergé  de  France,  pour  la 
continuation  des  Décimes  pendant 
dix  ans,  à commencer  au  premier 
Janvier  1666.  6c  finiffans  au  der- 
nier Décembre  1(575.  dont  ^ f°m* 
meeft  pareille  d celle  des  Contrats 
cv-devant. 

* • ' XXVI. 

Le  vingt-quatrième  Contrat  pafé 
entre  le  Clergé  de  France  & le  Sieur 
dtManevillette  fon  Receveur  general , 
pour  l’execution  du  precedent 
Contrat , & pour  la  recette  ge- 
nerale des  Décimés  comme  cy- 
defliis,  eft  du  1.  Mars  1666. 

De  tous  lefquels  Contrats  cy- 
dertus , il  y en  a douze  partez  entre 
le  Roy  6c  le  Clergé , pour  l’exe- 
cution defqucls  iï  y en  a auflî 
douze  partez  entre  le  Clergé  6c 
fes  Receveurs  generaux. 

Il  y en  a encore  d’autres  faits 
pour  les  fubventions  extraordinai- 
res ou  Dons  gratuits  , accordez 
aux  Rois  par  le  Clergé,  comme 
ceux  des  années  1670.  8c  1675. 
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Et  d’autres  partez  avec  le  Re- 
ceveur general  pour  fon  rembour- 
fementdcs  avances  par  luy  faites 
pour  les  frais  des  Aflemblées  ge- 
nerales , defquels  il  fera  parlé  cy- 
aprés. 

XXVII. 

EXTRAIT  DES  PRINCIPAVX 
Privilèges  renouveliez,  parles  Rois 
en  faveur  du  Clergé , au  renou- 
vellement des  Contrats  pajfex,  entre 
ledit  Clergé  <jr  fa  Majeflé. 
Premièrement  fa  Majcfté  s’obli- 
ge & veut  que  les  rentes  aflignées 
fur  le  Clergé  , qui  ont  efté  ou  qui 
feront  cy-aprés  amorties  des  de- 
niers de  fa  Majclté  ou  autres , 6c 
celles  qui  fe  trouveront  vacantes 
par  aubaines,  déshérences,  for- 
faidurcs  ou  autrement , demeure- 
ront éteintes  pour  jamais  à la  de- 
charge  du  Clergé , & que  les  de- 
niers affectez  au  payement  cou- 
rant d’icelles  rentes  amorties  , 
feront  employez  à l’amortiflè- 
ment  de  pareilles  rentes , au  profit 
dudit  Clergé. 

I I.  Que  pendant  les  dix  années 
du  renouvellement  de  chaque 
Contrat  il  ne  fera  levé,  impofé, 
ny  demandé  au  Clergé  aucunes 
Décimés,  Franf-fiefs,  nouveaux 
acquefts , emprunts , dons  gratuits, 
fubventions , Importions  , indufi 
tries,  6c  autres  charges 8c import- 
ions quelconques. 

III.  Que  les  Bénéfices , Ma- 
ladies , Fabnques  , Hôpitaux , 
6c  autres  Bénéfices  non  compris 
aux  Dccimes  demeureront  défi, 
chargez  même  du  fol  pour  livre, 
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réparations  des  murailles,  forf- 
fi.ation  de  Ville,  Ponts,  Chauf- 
f.es,  Fontaines,  Contributions, 
Garmlbnv,  Logemens  de  Gens- 
dc Guerre,  fie  généralement  de 
toutes  autres  împofitions , quel- 
conques, fiée. 

I V.  Qae  les  Ecclefiaftiqucs 
feront  décîiargez  de  l’impoft  du 
fil  aux  Villes  fie  lieux  où  ledit 
impoli;  fc  leve,  à la  charge  de 

i) rendre  leur  fel  aux  Greniers  de 
à Majefté,  fans  qu’ils  puiflenr 
ellre  recherchez  en  leurs  maifons, 
ny  appeliez  pour  reprefenter  les 
Billets  de  leur  fourniffemenr. 

V.  Qu’il  n’y  aura  point  de  Re- 
ceveurs des  Décimés  qui  ne  fbient 
dépendans  du  Clergé , fie  que  cha- 
que Evêque,  fie  E)eputez  dans  les 
Dioccfes  pourront  commettre  qui 
leur  plaira  à la  recette  de  leurs  De- 
cimes,  fie  rembourfer  les  Receveurs 
de  leur  Dioccfe  de  ce  qu’ils  ont 
financé  chacun  pour  leurs  gages. 

V I.  Meilleurs  du  Confeil  fti- 
pulans  pour  (a  Majcflé  , promet- 
tent qu'elle  maintiendra  les  Ec- 
clelialtiques  dans  tous  les  biens 
dont  ils  jouïilènt  prcfcntcmcnt.- 
VII.  Au  cas  qu’un  Bénéficier 
foit  depoflédé , ou  fpolic  du  reve- 
nu , ou  de  partie  de  Ion  Bénéfice , 
par  holtilité  ou  violence  , déduc- 
tion fie  déchargé  luy  fera  faite  au 
prorata  de  ladite  fpoliation. 

VI  I I.  Les  comptes  des  Rece- 
veurs  particuliers  lèront  rendus 
pardevant  les  Evêques , fie  Dépu- 
tez du  Diocefefuivant  la  coûtume. 

. IX.  Les  comptes  du  Receveur 


general  fc  rendoient  au  commen- 
cement de  deux  ans  en  deux  ans, 
fuivanc  le  Reglement  de  1614.  fie 
chaque  Province  y deputoit,  fie 
pourveu  qu’ils  fuflent  au  nombre 
de  fept  Province  alïcmblées  avec 
les  Agens  generaux  du  Clergé  ils 
travaillent  i l’audition  des  comp- 
tes, mais  dans  le  Contrat  de  161 6* 
U eft  porté  que  pour  les  comptes> 
du  Receveur  general ,.  il  fera  dé- 
puté de  chacune  des  Provinces 
pour  ouïr  lefdits  comptes  en  l’Af- 
lèmblée  pour  lors  prochaine  indi- 
te  en  l’an  1630.  fàuf  aufdits  Sieurs 
du  Clergé  i Ce  raflèmbler  de  deux 
ans  en  deux  ans  à l’avenir  fi  boa 
leur  fembloit  ; fie  en  1635,  l’-Af- 
fcmblée  pour  entendre  les  comp. 
tes  du  Receveur  general  fut  ren- 
voyée jufques  en  164a.  fie  de 
1640.  en  1645.  fie  du  depuis  ne  fè 
font  rendus  que  de  cinq  ans  en 
cinq  ans. 

X.  La  jurifdiûion  fie  connoif- 
fance  attribuée  aux  Syndics  fie 
Députez  generaux  du  Clergé , é- 
tabîis  à Paris,  demeurera  remile 
fie  établie  fuivant  le  Contrat  de 
1586.  es  Villes  de  Paris,  Lyon ,, 
Rouen , Tours \ Bourges , Toulouse , 
Bordeaux,  & dix  en  Provence , pour 
juger  fouverainement  par  ceux 
qui  feront  deputez  au  Clergé  défi 
dites  Villes,,  pourveu  qu’aufdirs 
Jtigemens  ils  foient  affiliez  de  trois 
Confeillers  Clercs  dudit  Parle- 
ment, ou  du  Siégé  Prefidial  def- 
dites  Villes,  ou  1 leur  deffaut, 
d’autres  Confeillers , Laïcs  fie  Ca- 
tholiques. 
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XI.  Pour  faciliter  le  payement 
des  Décimés , fa  Majefté  a accor- 
dé que  les  caufes  qui  font  de  la 
connoiflânce  6c  juriftkclion  des 
Bureaux  ,feront  jugées  6c  décidées 
en  première  inftance  par  les  Evê- 
ques ,.  Syndics,  6c  Députez,  des 
Diocefes,  fans  l’appel  aux  Bureaux: 
& quant  aux  caufes-  & differens 
qui  n’cxcederont  la  femme  de  vingt 
livres  en  principal ils  y feront  ju- 
gez en  dernier  reffort , 6c  fans  ap- 
pel ; pour  l’execution  de  quoy  fa 
Majefté  promet  toutes  lettres  6c 
expéditions  neceffaires , 6cc.  8c  au 
cas  qu’une  Province  eut  procez 
contre  une  autre , 6c  qu’il  y eut 
contention  de  reffort , les  parties 
conviendront  déjugés  d’une  Pro- 
vince prochaine,  fi  mieux  elles 
n’aiment  attendre  une  Aflcmblée 
generale. 

XII.  De  plus  fa  Majefté  re- 
nouvelle ordinairement  pour  cinq 
ans  la  faculté  de  rachcptcr  les 
biens  aliénez. 

XIII.  Que  les  Dioccfes  en 
corps,  8c  de  gré  à gré  pourront  a- 
mortir  des  rentes  fur  l’Hôtel  de 
Ville  de  Paris , pour  le  tocal  ou 
partie  de  la  cotte  de  leurs  Déci- 
més , 8c  feront  déchargez  au  pro- 
rata dudit  amortiflèment. 

XIV.  Promet  fa  Majefté  rcni- 
bourfer  les  Greffiers  des  Infînua. 
tions  en  chaque  Diocefc , de  la 
finance  par  eux  'payée  actuelle- 
ment és  coffres  du  Roy  , avec 
les  frais  8c  loyaux  coulis. 

X V.  Qu’il  ne  fera  commis  ny 
ctably  par  Sa  Majefté  autre  per- 
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fonne  pour  le  maniement  des  Dé- 
cimes, que  le  Receveur  general 
du  Clergé. 

XVI.  Qu’il  ne  fera  rien  impofé 
fur  les  Receveurs  particuliers , 
Controlleurs  , ou  Commis  à la 
recette  dcfdits  deniers. 

XV  1 1.  Les  Receveurs  Diocé- 
fâins  des  Décimés  pourront  être 
deftituez  de  leurs  Offices  par  l'E- 
vêque 8c  dépuré  de  chaque  Dio- 
cefe , en  les  rembourfant  de  la  fi- 
nance par  eux  actuellement  payée 
6c  fans  fraude  aux  coffres  du  Roy, 
pour  la  provifionde  leurs  Offices, 
fïx  mois  après  ladite  deftitution , 
en  trois payemens,  en  leur  payant 
cependant  la  rente  au  denier  iS. 
frnvant  l’Ordonnance  , qui  dimi- 
nuera fuivanr  les  payements  qui 
feront  faits , 6c  commettre  à la 
recette  qui  leur  plaira  au  même 
prix  , ou  plus  avantageux  pour  le 
Clergé  s’il  fè  peut. 

XVIII.  Les  Particuliers  al- 
ternatifs, 8c  Controlleurs  anciens 
6c  nouveaux  y Ôc  autres  Officiers, 
pourront  auffi  cftrc  rembourfez , 
fiiivant  les  Contrats  paflêz  entre  fa 
Majefté  6c  le  Clergé,  6c  entre  lef- 
dits-  Sieurs  Officiers, 8c  le  Clergé 
feulement.. 

XXVIII. 

Condition?  fus  lefjuellcs  le  dernier 
Contrat  du  H.  Septembre  1675. 
s'est  pjjfi  entre  le  Roy  & le  Cler- 
gé , affcmblé  par  la  pennijjlon  de 
fa  MajeJié  à faint  Germain  en 
Laye. 

I.  Les  Seigneurs  du  Clergé 
pour  faire  trouver  la  femme  de 
Kkk  iij 
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quatre  millions  cinq  cens  mil  li- 
vres, accordée  au  Roy  par  l’Af- 
femblée  , promettent  d'impofer 
celle  de  deux  millions  quatre  cens 
mil  livres  fur  tous  les  Beneficiers 
payans  8c  non  payans  Décimés , 
de  quelque  qualité'  qu’ils  foient, 
même  les  mailons  Religieufes , 8c 
d’en  fournir  les  rôllcs  6c  depar- 
temens  en  bonne  forme. 

I I.  Il  n’eft  rienimpofé  fur  les 
Chevaliers  de  Malte  d’extraor- 
dinaire, fans  préjudice  à l’Aflèm- 
hlée  de  le  faire  lors  qu’elle  le 
jugera  à propos , & fans  préjudice 
du  traité  fait  entr’eux. 

III.  Les  Pcnfionnaires  feront 
obligez  de  contribuer  à la  taxe  à la 
concurrence  du  cinquième  de  leurs 
penfions,  en  force  que  celuy  qui 
aura  cinq  cens  livres  de  penfion,  en 
payera  cent  livres  pour  la  prefente 
taxe , à la  décharge  du  Titulaire 
dudit  Bénéfice  , nonobftant  les 
claufes  appolees  dans  leurs  Bre- 
vets , fignatures , 8c  concordats 
de  création  defdites  penfions,  8c 
encore  qu’il  foit  poitc  en  iceux 
ue  lefdites  penfions  feront  quittes 
e toutes  charges. 

- IV.  Les  Communautez  tant 
lêculieres  que  régulières , Maifons 
nouvellement  établies  , Maifons 
Conventuelles,  Offices  Clauftraux 
contribueront  pareillement  pour 
aider  les  Titulaires  defdits  Béné- 
fices , à fupporter  les  charges  or- 
dinaires 8c  extraordinaires  d’iceux  j 
dignitez  dans  les  Eglifes , & autres 
généralement , à la  referve  de  ceux 
qui  n’ont  que  des  gages , Sec. 
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V.  Les  Bénéfices  annexez  i 
d’autres  Bénéfices  demeureront 
taxez  en  leur  chef-lieu,  à moins 
qu’ils  ne  foient  employez  feparc- 
mentaux  Rôllcs  des  Décimés  or- 
dinaires de  quelques  Diocefes , 8c 
qu’ils  y ayent  efté  feparement  ta- 
xez dans  le  departement  de  1641.  1 

VI.  La  taxe  doit  dire  faite  fur 
tous  8c  chacun  les  Beneficiers,  8c 
generalemenc  tous  les  pollè- 
dans  8c  jouïflans  de  biens  Eccle- 
fiaftiques,  payeront  la  taxe  fui- 
vant  le  departement  qui  fera  fait 
en  ladite  Aflemblée  fur  tous  les 
Dioccfcs du  Royaume, 8c  en  exe- 
cution d’iceluy  fur  tous  lefdits  Be- 
neficiers , 8c  autres  fujets  aufditcs 
taxes,  par  les  Archevêques,  Evê- 
ques ou  leurs  Vicaires  generaux. 
Syndics  8c  Députez  de  chaque 
Diocefe  félon  la  connoiflance 
qu'ils  auront  en  leur  confcience 
des  revenus  des  Bénéfices , 8c  fur 
le  pied  de  la  valeur  d’iceux , fans 
qu’aucun  fc  puiflè  exempter  fous 
quelque  pretexte  que  ce  foit  de 
la  taxe  prefente. 

VIL  Les  départemens  feront 
fournis  à SaMajefté,  feavoir  celuy 
des  Diocefes  dans  huitaine, 8c  celuy 
fur  les  contribuables  en  chaque 
Diocefc  dans  un  mois  du  jour  de  la 
datte  du  prefent  Contrat,  8c  ce  qui 
fera  ainfi  fait  par  eux , fera  exé- 
cuté , nonobftant  les  oppofitions, 
attendu  laconfequence  8c  retarde- 
ment du  paiement  qui  en  pour- 
roit  arriver,  le  tout  fans  diminution 
du  fervice,  ny  alienation  de  fonds , 
en  quelque  maniéré  que  ce  foit. 
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VIII.  S’il  arrive  quelque  con- 
teftation  au  fujcc  defdits  départe- 
mens  6c  taxes  d’iceux , les  inter- 
reflez  fe  pourvoiront  en  première 
inllance  au  Bureau  particulier  du 
Dioccfc,  & par  appel  au  Bureau 
general  des  Décimes , icelle  inter- 
dite 4 tous  Juges  , même  aux  In- 
tendans  de  Jultice  6c  Finances 
dans  les  Provinces , 6cc.  Et  nuis 
ne  fe  pourront  foultraire  de  laju- 
rifdidion  tant  des  Bureaux  parti- 
culiers des  Diocefes , que  des  Bu- 
reaux generaux  des  Provinces  , 
fous  prétexté  d’exemption  & au- 
tres privilèges. 

I X.  Oucrc  ladite  Comme  de  deux 
millions  quatre  cens  mil  livres  4 
impoiêr  fur  tous  les  Beneficiers  , 
les  Seigneurs  du  Cierge  confcn- 
tent  de  renoncer  à la  faculté  de 
retirer  pendant  30.  ans  à compter 
du  jour  6c  datte  du  prefent  Con- 
trat , les  biens  aliénez  fur  les  Ec. 
clefia  Cliques  de  ce  Royaume  par 
permiflion  des  Rois,  pour  fubve- 
nir  aux  fubventions  depuis  l’an 
1JJ 6.  jufqua  prefent,  & pour  la 
continuation  de  cette  joüillance , 
faire  une  taxe  fur  les  detempteurs 
& engagiltes  defdits  biens , qui  ne 
pourra  exccder  le  huitième  denier 
du  prix  principal  de  la  vente  6c 
alienation  defdits  biens  , laquelle 
taxe  Sa  Majefté  prend  pour  la 
Tomme  de  quatre  cens  mil  livies 
iâns  que  le  Clergé  foit  tenu  d’au- 
cune garantie. 

X-  Que  fi  les  Ecclefiaftiques 
vouloient  faire  le  rachat  dcldits 
biens , ils  feront  preferez  pour  le 


payement  de  la  taxe,  en  rembour- 
iânt  auparavant  celle  qui  a été 
payée  en  confequence  de  l’Edit 
de  1641.  6c  le  prix  des  aliénations 
en  la  même  nature  6c  qualité  des 
cfpcces  qui  auront  éré  payées,  6c 
lurle  pied  de  leur  valeur  au  temps 
de  l’engagement,  nonobftant  l’au- 
gmentation qui  cft  arrivée  depuis 
dont  les  Beneficiers  feront  leurç 
déclarations  au  Greffe  du  Dioce/e 
6c  la  feront  fignifier  à celuy  qui 
fera  chargé  du  recouvrement  dans 
un  mois  du  jour  de  la  lignification 
de  la  taxe  du  huitième  denier. 

XI.  Sa  Majelté  prend  déplus 
la  Tomme  de  trois  cens  mil  livres 
fur  les  Receveurs  6c  Payeurs  des 
Rentes  de  l’Hôtel  de  Ville  de 
Paris , fur  6c  tant  moins  des  fom- 
mes  que  le  Clergé  prétend  luy  ê- 
tre  ducs,  6c  devoir  être  rellituées 
par  Icfdits  Payeurs  des  rentes , foit 
pour  dettes  de  quittances  , rentes 
tombées  en  déshérence,  ou  aquits 
par  forfaiture  , confifcation  , bâ- 
tardilè  , dettes  de  clair  , ou  en 
quel  qu’autre  maniéré  que  ce  foit, 
conformément  aux  Contrats  naf- 


retire  davantage  6c  au  del4  defdits 
trois  cens  nul  üvres , qu’il  en  fera 
tenu  compte  au  Clergé , 6c  que 
les  deniers  en  feront  portez  à la 
recette  generale  du  Clergé  fui- 
vant  lefdits  Contrats  6c  Arrefts 
donnez  en  confequence. 

XII.  Promettent  lefdits  Sei- 
gneurs du  Clergé  de  faire  lever 
ladite  Tomme  de  deux  millions 
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quatre  cens  mil  livres,  moyennant 
fix  deniers  pour  livre  de  taxations 
que  les  Receveurs  en  exercice  re- 
tiendront par  leurs  mains  des  de- 
niers provenans  de  ladite  impofi- 
tion,àraifon  de  la  recette  actuelle 
feulement  : 8c  ou  ils  ne  voudraient 
fechargcr  de  ladite  recette  moie- 
nant  lefdites  taxations  , les  Evê 
ques  8c  Députez  pourront  com- 
mettre à leur  place  fans  que  les 
Receveurs  qui  ne  feront  point 
chargez  de  ladite  recette  puiflent 
prétendre  lcfdits  fix  deniers  de  ta- 
xations. 

XIII.  En  cas  d’infolvabilité 
d’aucuns  defdits  Officiers  , il  y 
fera  auffi  pourveu  par  les  Evêques, 
Syndics , 8c  Députez  à la  recette 
du  Receveur  general , fans  que 
ledit  Clergé  ny  Députez  foient 
tenus  d’aucuns  frais,  intfcrverfion 
de  deniers,  fpoliations,  déchar, 
ges  5c  non  valleurs  qui  pourraient 
arriver  par  le  deffaut  d’avoir  four- 
ny  des  deparremens  aux  termes 
cy-delliis  déclarez  , fans  que  pour 
raifon  defdites  taxes  lefdits  Dio- 
cefês  foient  obligez  de  payer  l’un 
pour  l’autre , ny  un  Bénéficier 
pour  un  autre  Bénéficier,  chacun 
demeurant  quitte  en  payant  là 
taxe , fans  qu’ils  puifient  eftre  con- 
traints folidairement  l’un  pour  l’au- 
tre , ny  cttre  fujets  à aucun  droit 
de  quittance,  fignature  , contrôl- 
Je , ports  8c  voitnrej  de  deniers. 

XIV.  Meilleurs  cPAligre,  de 
Neuville  Duc  de  Villeroy  8cc.  ac- 
ceptent pour  le  Roy  lcfdits  quatre 
millions  cinq  cent  nul  livres , paya- 


bles comme  cy-defliis , avec  con- 
firmation de  tous  Privilèges  Ecr 
clefiaftiques  , dont  il  eft  fait  men- 
tion' dans  les  autres  Contrats , 
pafiez  entre  fa  Majefté  & NoC- 
feigneurs  du  Clergé,  quoy  que 
non  exprimez  particulièrement 
dans  ledit  Contrat. 

X V.  L’AiTemblce  generale  de 
1635.  ^ur  I4  requifition  duPromo. 
reur,  fit  défenfes  aux  Agens  dif 
Clergé  de  confentir  qu’aucuns  E- 
dits , Arrefts  ou  Déclarations  fufi. 
fent  dreilez  avec  des  claufès  con- 
traires à celles  dej  Contrats  pafiez 
entre  fa  Majefté  & le  Clergé. 


Chapitre  II. 

Quelques  dîtes  fur  les  dijfcrens  meus 
entre  le  Clergé  de  France , & U 
Ville  de  Paris  , four  le  payement 
des  rentes  de  l'Hotel  de  Ville. 

I. 

Effieurs  de  l’Hôtel  de  Ville 
lV  de  Paris  ayant  fait  plus  grande 
inftance  que  jamais,  pour  faire 
reconnoître  8c  avoüer  les  Con- 
trats , par  lefqucls  ils  prétendent 
que  Meilleurs  du  Clergé  leurs  font 
obligez  en  plufieurs  grandes  fom» 
mes  8c  rentes,  8c  pour  cet  effet 
ayant  fait  de  grandes  pourfuites  au 
Parlement  de  Paris,  où  ils  avoienc 
fait  appeler  leluits  Meffieurs  du 
Clergé,  lefqucls  fe  font  maintenus 
en  leurs  railons,  exceptions  8c  dé- 
fonces propolécs  és  autres  Aflcm- 
blées  generales  du  Clergé  tenues 
cy -devant , 8c  n’auroient  voulu 
répondre  pardevanc  ledit  Parle- 
ment 


Chapitre  II. 


nient , ny  les  reconnoître  , & ad, 
vouer  pour  Juges  , par  pluiieurs 
• bonnes  6c  grandes  raifons. 

Et  pour  empêcher  le  cours  des 
violentes  pourfuites  que  faifoienc 
lefdits  fleurs  de  l’Hôtel  de  Ville 
audit  Parlement , fe  feroient  adref- 
fez  au  Roy. 

II. 

Le  Roy  Henry  IV.  par fes  Let- 
tres Latentes  du  premier  May  1596. 
fit  défenfes  au  Parlement  de  Paris 
deconnoître  desdifFerens  d’entre 
le  Clergé  de  France  6c  le  Prévôt 
des  Marchands  6c  Echevins  de  la 
Ville  de  Paris  touchant  le  paye, 
ment  des  rentes  de  l’Hôtel  de 
Ville. 

III. 

Pareilles  defenfes  furent  faites  au- 
dit Parlement  par  Arrelt  du  Confeil 
d'Etat  du  treziéme  Décembre  s<fi2. 
donné  par  provifeon. 

IV. 

Sa  Majefle  ayant  agrée  la  de- 
liberation du  Clergé  du  n.  Aouft 
1619.  oïdonna par  Arreftde Jon  Con- 
feil d'Etat  du  quatorzième  Septembre 
fuivant , que  pour  le  payement  de 
la  fomme  de  ico.  mil  livres  d’une 
partôc  100.mil  livres  d’autre , les 
Receveur»  Diocefains  des  Déci- 
més feroient  taxez  par  forme  de 
fupplement , au  loi  la  livre  jufqu’à 
la  concurrence  de  ladite  Ibmme  de 
trois  cens  mil  livres,  laquelle  lel- 
dits  Receveurs  Diocefains  feront 
tenus  payer , chacun  félon  là  taxe , 
avec  ledit  fol  pour  livre , pour  les 
frais  dudit  recouvrement  au  Re- 
ceveur general  dudit  Cierge  , fix 
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femaines  après  la  lignification  qui 
fera  faite  à leur  perfonne , ou  do- 
micile. 

Et  pour  faire  ceflèr  les', plaintes 
faites  à faute  dejpayement  des  ren- 
tes fur  le  Clergé  , Sc  empêcher 
toute  rétention  de  deniers  , les 
Agens  generaux  auront  commu- 
nication de  mois  en  mois  des  Re- 
giltres  des  payeurs  dcfdites  rentes, 
& des  doubles  de  leurs  comptes  à 
la  fin  de  chaque  année,  & de  mois 
en  mois  lefdits  payeurs  leur  delivre, 
ront  un  état  certifié  des  payemens 
par  eux  faits.  Ainfe  ordonné  par  le- 
dit Arrefi  du  quatorzième  Septembre 
i(tç. 

V. 

Le  Roy  écrivit  une  Lettre  à 
Monfieur  le  Duc  d’Elpemon  Gou- 
verneur de  Guyenne  le  28.  Aouft 
2649.  Pour  empccher  le  divertifle- 
ment  des  deniers  des  Décimés,  6c 
qu’ils  ne  fuflent  employez  à d’au- 
tres chofes  qu’au  payement  des 
rentes  alfignées  fur  le  Clergé. 

VI. 

Sa  Majefté  interprétant  fa  dé- 
claration du  premier  Avril  1656. 
pour  les  débets  de  quittances,  or- 
donne par  Arreft  de  fin  Confeil  d'E- 
tat du  t}.  Janvier  t6sy.  c]ue  r°us 
les  arrerages  des  rentes  fur  le  Cler- 
gé, amorties,  ou  échilcs  à faMa- 
jeflé  en  quelque  maniéré  que  ce 
foit , feront  payez  au  Receveur  ge- 
neral du  Clergé  , pour  être  em- 
ployez au  rachapt  de  pareilles  ren- 
tes à l’aquit  de  fadite  Majefté  6c 
à la  décharge  du  Clergé. 

LU 
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Titre  IV. 

Des  fubventions  extraordinaires  & 
dons  gratuits  accordez,  aux  Rois 
par  le  Clergé  de  France , & les 
Contrats  paflez.  en  con- 
Jcquence. 

T E Contrat  de  Poiffy  du  vingt- 
unième  Oftobre  ijéi.  a efté 
regardé  dans  fon  commencement 
comme  une  fubvention  extraordi- 
naire, 8c  don  gratuit  accordé  au 
Roy, ainfi  qu’il  paraît  par  les  ter- 
mes du  même  Contrat. 

Mais  comme  on  s’eft  fervydes 
Tommes  accordées  par  iceluy,  & 
impofées  fur  le  Clergé  pour  le 
payement  de  quelques  rentes  con- 
ftituées  par  le  Roy  à l’Hôtel  de 
Ville  de  Paris,  & qu’en  l’Aflem- 
blée  de  1567.  on  a fait  un  nou- 
veau Contrat  avec  le  Roy  pour  le 
payement  de  pareilles  rentes,  quoy 
que  le  Clergé  n’y  fut  obligé.  Le- 
quel concrat  de  1^67.  ayant  efté 
delàvoué  depuis  par  l’AlTemblée 
de  Melun  , auffi  bien  que  plufieurs 
Contrats , fie  ratifications  de  ren- 
tes prétendues  conftituées  8e  ali- 
gnées fur  le  Clergé , tant  par  le 
Roy  que  par  les  Syndics  8c  Dépu- 
tez generaux  du  Clergé  lors  éta- 
blis à Paris  (ans  pouvoir  légitimé, 
ny  aucun  contentement  dudit 
Clergé. 

Ladite  Aflemblée  de  Melun 
voulanc  neanmoins  fecourir  le  Roy 
dans  les  befoins , 8c  ncccflicez  de 
fon  état,  luy  aurait  accordé l’im- 
poficion  de  treize  cens  mil  livres 


par  an , pendant  fix  années  feule- 
ment , pour  le  payement  de  quel- 
ques rentes  affignées  fur  ledit  Cler- 
gé , 8c  pour  iadsfaire  aux  aucres 
elaufes  portées  par  le  Contrat 
qu’elle  paffa  avec  Ql  Majcfté. 

Les  ux  années  dudit  Contrat  de 
Melun  étant  expirées , le  Clergé 
Aflfemblé  en  ij3<*.  continua  la  mê- 
me împofition  en  faveur  du  Roy, 
8c  pour  le  môme  fujet  ; mais  pen- 
dant dix  ans } à la  fin  defquels  l’ Af- 
femblée  de  1596.  fie  les  autres  qui 
ont  été  depuis  ont  renouvellé  le 
même  Contrat,  de  dix  ans  en  dix 
ans  jufques  à prefent , à l’exception 
feulement  de  quelques  fommesqui 
ont  efté  retranchées  8c  diftraires 
de  l'hnpofition  de  treize  cens  mil 
livres , comme  rackerées  fie  amor- 
ties au  profit  du  Clergé. 

Ce  Contrat  ainte  renouvellé  de 
dix  ans  en  dix  ans , eft  apellé  Le 
Contrat  des  Décimés  fie  des  rentes  de 
l’Hôtel  de  Ville  prétendues  con- 
ftituées , 8c  alignées  fur  le  Clergé, 
parce  qu'en  effet  il  fait  le  fond 
pour  leur  payement. 

Et  ainfi  comme  le  Contrat  de 
Poifly  a efté  le  premier  Aéke  qui  t 
a donne  lieu  à tous  ces  Contrats , 
qui  ont  efté  faits  depuis , il  n’a  plus 
efté  confideré  comme  une  fub- 
vention extraordinaire  ou  don  gra- 
tuit accordé  au  Roy  , mais  a efté 
mis  au  rang , 8c  à la  tefte  des  con- 
trats paffez  pour  le  renouvelle- 
ment des  Décimés , fie  le  payement, 
defdites  rentes  de  l’Hôtci  de  V ilie, 
fie  n’elt  pas  inféré  en  ce  lieu  avec 
les  Contrats  des  fubventions, extra* 


T I T * 

ordinaires  & dons  gratuits.  Cecy 
ferrant  feulement  pour  mémoire. 

On  a encore  înlcié  cy-deffusau 
titre  i.  de  cette  partie  d'autres 
Contrats  paflez  entre  le  Clergé  & 
fês  Receveurs  pour  la  vente  de  plu- 
ficurs  Offices  de  Receveurs  des 
Décimés,  afin  de  trouver  le  fond 
dé  diverlès  fommes  accordées  aux 
Roys  extraordinairement  par  ledit 
Clergé, en  differentes  occafions  , 
ou  l’on  a eubefoinde  fon  fec ours. 
L 

Le  premier  Contrat  de  fubvention 
pafé  le  22.  Oftobre  isti.  entre  le 
Clergé  , & les  fleurs  de  Cafhlle 
fon  Receveur  general,  & Sebaüien 
Zamct , Gentil-homme  Picdmon- 
rois , fut  pour  faire  l’avance  au 
Roy  de  trois  cens  foixante  mil 
écus  fur  le  million  d’or  qui  luy 
avoir  eftê  promis  par  ladite  Af- 
femblée  de  jj 8y.  pour  les  frais 
de  la  Guerre  contre  les  Hugue- 

DQp. 

IL 

Le  Roy  Henry  IV.  révoqua 
deux  Décimés  extraordinaires  , 
qui  avoient  efté  ordonnées  en  la 
Province  de  Dauphiné.  Far  Let- 
tres Patentes , du  22.  Avril  tjp!. 

III. 

Les  Beneficiers  des  Diocefès 
de  Lyon , & de  Mafcon  , en  con- 
flderanon  des  Décimés  qu’ils 
payent  en  France,  furent  déchar- 
gez pour  les  biens  qu’ils  poflèdent 
és  pais  de  Brefle,  Bugey,  Vairo- 
mey  & Gex,  qui  eftoient  nouvel- 
lement acquis  à la  Couronne,  des 
fubvcntions  extraordinaires , dons 
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gratuits , & autres  contributions* 
Par  ArrePl  du  Confcil  d'Etat , du  4. 
Septembre  t6oi. 

IV. 

Le  fécond  Contrat  de  fubvention, 
futeeluy  du  x.  Oûobre  16x1.  paflc 
à Bordeaux  entre  leRoy  &.  le  Cler- 
gé , aflcmblé  en  ladite  Ville  pour 
la  fubvention  extraordinaire  de 
186108. 1.  de  rente,qui  doivent  être 
diftraites  du  fond  des  Décimés 
ordinaires , & cent  mille  livres  de 
rente  de  nouvelle  impofition,  pour 
employer  aux  gages  des  Receveurs 
particuliers  alternatifs , qui  fc  doi- 
vent enger  de  nouveau  en  chaque 
Diocefe,  leldites  fommes  accor- 
dées à fa  Majellé  pour  la  Guerre 
contre  les  rebelles  de  la  Religion 
prétendue  reformée. 

Ce  Contrat  fut  ratifi  par  fa  Ma - 
jeslé  au  mois  £ Octobre  de  ladite  aru 
née  1 6 2{. 

V. 

Le  troifiéme  Contrat  de  fubvention 
fut  celuy  du  tt.  Février  1626.  par  le* 
quel  le  Clergé  fait  ceifion  & trans- 
port à fa  Majeftc  de  la  fomme  de 
dix-fepe  cens  quarante  cinq  mille 
cinq  cens  livres  , qui  devoit  pro- 
venir du  Contrat  fait  avec  le 
Sieur  d’Agucfleau  Receveur  ge- 
neral du  Clergé  le  16.  Décembre 
i6xj.  pour  la  création  des  Rece- 
veurs & Contrôlleurs  triennaux  y 
mentionnez  inféré  cy-devant,  & 
ce  pour  eftre  ladite  fomme  em- 
ployée au  Siégé  de  la  Rochelle. 
VI. 

Le  Pape  Vrbain  y III.  adreffa  un 
Bref  d»  /.  Novembre  1627 . au  Clergé 
Lll  ij 
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de  France,  four  f inviter  à donner 
dn  fecours  â fa  Maie/té  pour  le  Siere 
de  la  Rochelle. 

VII. 

Lequel  Bref  expédie  fuh  Annula 
pifeatoris , ayant  efté  prefenté  par 
le  Nonce  du  Pape  aux  Députez 
du  Clergé  à Fontenay  le  Comte 
où  le  Clergé  eftoit  aflemblé , le 
19.  Avril  1618.  il  fut  receu  avec 
grande  reverence  & foûmilfion 
envers  le  faint  Siégé,  fiefentiment 
des  particulières  bénédictions  de 
noftre  faint  Pere  par  toute  la 
Compagnie. 

VIII. 

Le  quatrième  Contrat  de  fubven- 
tion , fut  celuy  du  17.  'Juin  1628. 
palTé  à Fontenay  le  Comte  entre 
le  Roy  &le  Clergé  pour  la  fub- 
▼ention  extraordinaire  de  trois 
millions  de  livres  pour  la  conti- 
nuation du  Siège  de  la  Rochelle , 
par  lequel  Contrat  il  eft  ftipulè 
que  pour  trouver  le  fond  de  ladite 
fomme  le  Clergé  établiroit  des 
Receveurs  & Contrôlleurs  trien- 
naux Diocefains  des  Décimés. 

Lequel  Contrat  fut  ratifié  par  fa 
Majefté  le  dernier  jour  dudit  mois  de 
Juin  1628. 

IX. 

Le  cinquième  Contrat  de  fubven- 
tion , fut  celuy  du  9.  Avril  t6}<S. 
pafle  entre  le  Roy  5c  le  Clergé  de 
France  aflemblé  à Paris , pour  la 
fubvention  extraordinaire  de  trois 
cens  mille  livres  de  rente , à caufe 
delà  Guerre  Etrangère. 

X. 

Les  Diocefes  eurent  pouvoir  de 


rachepter  au  denier  douze,  les 
fommes  aufquclles  ils  Ce  trouve- 
ront taxez  pour  leur  part  de  trois 
cens  mil  liv.  de  rente  que  le  Clergé 
avoit  accordé  i fa  Majefté  par  le 
Contrat  cy-defliis.  Par  Arrcjl  dn 
Confeil  d’Etat , du  4.  Avril  16)7. 

XI. 

Le  Diocefe  de  Reims  & l’Hô- 
tel de  Ville  de  Paris  demeurèrent 
uittes  Sc  déchargez  de  la  rente 
e feize  cens  foixante  6c  treize 
livres  neuf  fols,  créée  fur  le  Cler. 
gé  dudit  Diocefe,  pour  l’acquit 
des  fommes  aufquelles  il  avoit  elle 
impofe  pour  là  part  de  la  fubven- 
tion extraordinaire , accordée  au 
Roy  par  l’Aflemblée  de  i6jy.  & 
ce  moyenant  le  rembourfement  du 
principal  de  ladite  rente , confor- 
mement audit  Contrat  du  9.  Avril 
1636.  Par  ArreE  du  Confeil  d'Etat , 
du  12.  Septembre  1637. 

XII. 

Le  fixième  Contrat  de  fubvention, 
fut  celuy  du  14.  Aouft  1641.  palTé 
entre  le  Roy  & le  Clergé , aflem- 
blé à Mante  pour  la  liibvendon 
extraordinaire  de  cinq  millions 
cinq  cens  mil  livres  accordée  â la 
Majefté  par  ladite  Aflemblce,  au 
heu  du  droit  d’amortiflement  que 
l’on  pretendoit  faire  payer  aux 
Eccleflaftiques. 

Par  ce  Contrat  Mefleigneurs  du 
Clergé  renoncèrent  i pouvoir  re- 
tirer pendant  trente  ans , à comp- 
ter du  jour  & datte  du  prefent 
Contrat , les  biens  aliénez  fur  les 
Eccleflaftiques  du  Royaume  par 
perrrulflon  des  Rois,  fubrogeant 


fa  Majefté  ou  autres  ayans  pou. 
voir  d’icelle , de  retirer  les  biens 
aliénez , & de  les  engager  pendant 
trente  ans  feulement , ou  faire  une 
taxe  fur  ceux  qui  les  poflcdent 
maintenant , & ce  moyenant  la 
fomme  de  fix  cens  mil  livres,  fans 
que  le  Clergé  fut  tenu  à aucune 
garantie  , 6c  les  Ecclefiaftiques 
préférables  en  payant  la  taxe  qui 
fera  faite  par  fa  Majefté  pour 
rentrer  efaits  biens  aliénez,  la- 
quelle ne  pourra  exceder  la  huitiè- 
me partie  de  ce  que  lcfdits  biens 
ont  cité  vendus  6c  aliénez  en  prin- 
cipal. 

Meffieun  Brulart  & d'Hémery  eu. 
reut  pouvoir  de  fa  Majefté  de  travail- 
ler avec  le  Clergé  par  commijfion  du 
tf.  Février  164t. 

XIII. 

Les  interefts  des  deniers  em- 
pruntez par  le  Syndic  & Receveur 
des  Décimés  du  Diocefe  de 
Reims,  pour  payer  les  taxes  im- 
pofées  par  l’Aflemblée  de  Mante 
pour  le  don  fait  au  Roy  par  le 
Contrat  cy-defliis,  qui  reftoient 
à payer,  furent  portez  par  les  Bé- 
néficiers qui  eftoient  en  demeure, 
£ C ils  y furent  condamnez , par 
Arreft  du  Conftild  Etat , du  13.  juil. 
let  1(44. 

XIV. 

Les  Peres  Jcfiiices  furent  décla- 
rez fujets  aux  taxes  des  fubven- 
tions  extraordinaires,  accordées 
au  Roy  par  les  AfTcmblées  gene- 
rales du  Clergé,  à caulê  des  Bé- 
néfices unis  à leurs  Colleges.  Par 
Ane  H du  Confeil  d'Etat,  du  p.  juillet 
l«4«. 


XV. 

Le  feptiéme  Contrat  fut  celuy  du 
tS.  Juillet  1646.  pafTé  entre  le  Roy 
Sc  le  Clergé  de  France,  aflcmblc 
à Paris  pour  le  Don  extraordinaire 
de  quatre  millions  delivres,  fait 
par  le  Clergé  à fa  Majefté  pour 
les  frais  de  la  Guerre  à laquelle 
elle  s’eft  trouvée  engagée  à Ion  a- 
venement  à la  Couronne. 

XVI. 

Le  Clergé  paffa  Contrat  le  lande - 
main  iç.  Juillet  1646.  avec  le  Sieur 
de  la  Morinierefon  Receveur  ge- 
neral pour  l’impofition  6c  levée 
de  cent  mil  livres  par  an  fur 
les  Diocefes , afin  de  trouver  le 
fond  tant  du  don  cy-defliis , que 
des  frais  de  l’Aflemblée  de  1645. 
laquelle  fomme  feroit  diftribuée 
au  denier  quatorze  en  augmenta- 
tion de  gages  aux  Officiers  des 
Décimés,  6c  aux  acquereurs  des 
gages  fur  le  Clergé. 

XVII. 

L’Affemblée  du  Clergé  de  [année 
tiso.  ne  pafla  aucun  Contrat  avec 
lei  Roy,ny  même  avec  fon  Rece- 
veur general , finon  pour  fon  rem- 
bourfement  des  frais  communs 
de  l’Aflcmblée  qu’il  avoir  avan- 
cez. 

Mais  ladite  Aflèmblée  d’un  com- 
mun confentement  accorda  à Sa 
Majefté  , ( attendu  la  depenfe 
extraordinaire  qu’il  convient  faire 
pour  fon  facre  ) un  departement 
de  la  fomme  de  fix  cens  mil  livres 
payable  en  deux  termes  , fçavoir 
au  mois  d’Oûobre  lors  prochain, 
6c  au  mois  de  Février  fuivant,  par 
LU  iij 
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deliberation  du  vingt-cinquième  Jan- 
vier i(st . 

XV  HL 

Le  huitième  contrat  fut  celuy  du 
dix-neuvième  May  165  7.  patte  entre 
le  Roy  8c  le  Clergé  de  France 
attemblé  à Paris,  pour  le  don  gra- 
tuit de  deux  millions  fept  cens  mil 
livres  accordé  à fa  Majefté  par  le 
Clergé  pour  les  needutez  de  l’E- 
tat , caulées  par  la  continuation  de 
la  Guerre. 

XIX. 

Le  neuvième  contrat  du  dix  feptié- 
me  fui»  166t.  patte  entre  le  Roy 
& le  Clergé  de  France  attemblé 
à Paris , fuc  pour  le  don  gratuit  de 
deux  millions  de  livres  fait  par  le 
Clergé  à fa  Majeité  en  confidera- 
tion  de  fon  mariage , 8c  des  necef- 
fitez  prettantes  de  l'on  Etat. 

xx. 

Le  dixième  contrat  fut  celuy  du 
feizième  Avril  1 666.  patte  entre  le 
Clergé  attemblé  à Paris  pour  le 
don  gratuit  de  deux  millions,  qua- 
tre cens  mil  livres  fait  par  ledit 
Clergé  à Sa  Majefté  au  fujet  de 
l’ouverture  de  la  guerre  contre  les 
Anglois. 

XXI. 

Le  onzième  contrat  fut  celuy  du 
treizième  Novembre  1670.  patte  en- 
tre le  Roy  8c  le  Clergé  de  Fran- 
ce attemblé  à Pontoife,  pour  le 
don  gratuit  de  deux  millions  deux 
cens  mil  livres  accordé  à fa  Ma- 
jefté pour  les  nccettîtez  de  l’Etat. 

’ » XXII; 

Le  douzième  contrat  qui  e II  le  der- 
nier fut  celuy  du  onzième  Septembre 


1675.  patte  entre  le  Roy  8c  le  Cler- 
gé de  France  attemblé  parpcrmiC 
lion  du  Roy  à S.  Germain, pour 
le  don  de  la  fomme  de  quatre  millions 
cinq  cens  mil  livres  accordé  à Sa 
Majejlé. 

Les  conditions  de  ce  contrat 
font  exprimées  cy-devant  dans  le 
titre  3.  chap.  premier  art.  al.  de  cet- 
te fixiéme  partie. 

Le  Cbrgé  paflà  contrat  le  mê- 
me jour  avec  Maître  Pierre  Louis 
de  Récz  Seigneur  de  Penauticr, 
fon  Receveur  general  pour  l’exe- 
cution dudic  contrat  cv  deflus. 
XXIII. 

Lefdits  contrats  de  fubventions 
extraordinaires  ou  dons  gratuits  , 
contiennent  un  renouvellement  de 
confirmation  de  Privilèges , immu- 
nitez  , 8c  exemptions  Ecclettafti- 
ques  dont  il  a efté  parlé  cy-de- 
vant dans  le  renouvellement  des 
contrats  du  Clergé  avec  Sa  Ma. 
jefté  pour  le  payement  des  rentes 
de  l’Hôtel  de  Ville  de  Paris. 

XXIV. 

"Divers  Reglemens  du  Clergé  tou- 
chant les  fubventions  extraordinaires 
ou  dons  gratuits. 

En  matière  de  dons,  & de  gra- 
tifications , il  n’y  aura  point  de 
conclufion  , s’il  ne  patte  de  plus 
des  deux  tiers  des  Provinces.  Et 
•fi  un  tiers  d’icelles eft  d’avis  dene 
rien  donner,  ou  de  donner  moins 
que  les  autres  deux  tiers , "il  pattè- 
ra  à l’avis  de  ne  point  donner,  ou 
de  donner  le  moins , 8c  la  delibe- 
ration fera  dreflee  fuivant  l'avis. 

Sty/oiM»;  deCAffinA; 1*4;. 


Titre  IV. 


On  peut  voir  Us  deliberations  des 
AJfemblées  de  1645.  vingt-neuvième 
Juillet  16 jo.  trente-uniéme  Aoust , 
tir  fcptiéme  Décembre  161J.  art.  17. 
18.  & 10. 

XXV. 

Les  Bénéficiers  ne  pourront  à 
l’avenir  êtreimpofez  ny  taxez  pour 
un  même  Bénéfice  pour  le  paye- 
ment des  dons  gratuits , Ce  lùbven- 
tions  extraordinaires  qu’au  chef- 
lieu  dudit  Bénéfice  où  il  le  trou- 
ve avojr  efté  entièrement  taxe  par 
le  departement  fait  à Mante , de- 
puis ratifié  par  l Ajfemblée  de  1645. 

XXVI. 

Les  penfionaircs  lùr  les  Bénéfi- 
ces font  contribuables  aux  fubven- 
tions  extraordinaires  ou  dons  gra- 
tuits qui  font  accordez  au  Roy  par 
Iç  Clergé,  & ce  à la  déchargé  des 
titulaires  defdits  Bénéfices.  Mais 
lfi  taxe  defdits  penfionaires  n’a  pas 
tpûjours  elle  lur  un  meme  pied, 
ayant  efté  plus  ou  moins  forte, fé- 
lon la  diverfité  des  temps. 

Par  U contrat  de  Mante  du  ejuater- 
xJéme  Août  1641.ÜS  ont  payé  le  tiers 
de  leurs  penfions  en  trois  années, 
à déduire  fur  la  taxe  de  celuy  qui 
pollèdc  le  Bénéfice. 

Far  le  contrat  du  dix  - neuvième 
'Juillet  1646.  ils  ont  contribué  du 
quart  de  leurs  penfions  à la  déchar- 
gé des  Titulaires.  • 

Par  la  deliberation  de  l' Ajfemblée 
de  i6jo.  ils  ont  efté  taxez  au  pro- 
rata de  l’année  164 j,  Ce  par  celle 
de  l’Affemblée  de  1651.  ils  furent 
taxé  au  douzième  de  leur  pen- 
fion, 
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Par  le  contrat  de  tbj-j.  pour  1- 
don  gratuit , ils  contribuèrent  de 
la  fixiéme  partie  de  leurs  penfions , 
pareillement  à la  décharge  des 
Titulaires. 

Us  contribueront  de  meme  , 
par  les  Contrats  des  années  1661. 
1 666. 

Et  par  les  contrats  des  années 
1670.  Ce  1675.  lefdits  penfionaires 
contribuèrent  de  la  cinquiémo 
partie  de  leurs  penfiops  à la  de- 
charge  des  Titulaires. 


Titre  V. 

Des  aliénations , & ventes  du  tem- 
porel du  Clergé  de  France  pour 
fubventions  accordées  aux  Pois  ; 
en  vertu  des  Bulles  des  Papes , & 
des  Lettres  Patentes  données  fur 
icelUs. 

I. 

• Mémoires*  fur  P Alienation  du 
temporel  des  Bénéfices 
de  France, 

T E Roy  Charles  I X.  voyant  le 
feu  des  guerres  civiles  allumé 
dans  fon  Etat  par  ceux  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée  qui 
avoient  des  armées  fur  pied , ra- 
vageant Ce  pillant  toutes  les  Egli- 
fes  Ce  tops  les  Ecclefiaftiques  de 
fon  Royaume  qui  tomboient  fur 
leur  pouvoir  , il  s'efforça  d'y  don* 
ner  ordre.  Ce  leva  promptement 
une  armée  pour  s’oppofer  aux  per- 
nicieux defleins  de  fes  ennemis.  Ce 
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Mais  comme  les  finances  font 
les  principaux  nerfs  de  la  Guerre, 
fon  épargne  eftant  épuifée  ,il  fut 
contraint  de  recourir  à l’Eglife , 6c 
par  Edit  du  mois  de  May  1 563.  or- 
donna une  alienation  du  tempo- 
rel d’icelle  qui  fut  d’abord  exécu- 
tée par  fes  Officiers,  lefquels  la 
firent  des  biens  les  plus  commodes 
aux  acquereurs,  fans  confiderer  la 
commodité  de  l’Eglilè. 

Cette  ali  enarion  porta  de  gran- 
des mcommoditez  au  Clergé  qui 
fut  caufe  que  le  Roy  par  fon  E- 
dit  du  7.  Janvier  15 éj.  pofterieur 
à celuy  du  mois  de  May  de  ladite 
année , parce  qu’en  ce  temps-là 
l’annce  ne  commençoit  qu’à  Paf- 
ques , luy  permit  le  rachapt , 6c 
envoya  à Rome  pour  fupplier  Pie 
IV.  qui  tenoit  alors  le  Siégé, 
d’agréer  ladite  alienation  que  la 
contrainte  de  fes  affaires  pour  le 
bieu  8c  deffeufe  de  l’Eglife,  l’a- 
voit  obligé  de  faire  fans  luy,  don- 
ner le  loifir  d’en  demander  la  per- 
miffion. 

Ce  que  ledit  Pape  pie  I V.  par 
fon  Bref  du  17.  Octobre  1564.  luy 
accorda , 6c  exhorta  le  Clergé  de 
faire  le  rachapt  du  bien  qui  avoit 
efte  aliéné , même  de  vendre  du 
bien  moins  commode  à l’Eglilè 
pour  faire  ledit  rachapt. 

Ce  rachapt  fut  fait  fans  vendre 
aucune  choie,  impofânt  par  Dio- 
celès  la  fomme  neceflàire  pour  le 
faire,  laquelle  fut  levée  par  les 
Receveurs  particuliers  des  Déci- 
més , qui  chacun  en  fon  Diocefc 
fit  les  fufdits  rachapts,  6c  remit 


les  Ecclefiaftiqués  dans  leur  bien 

aliéné. 

Comme  les  Guerres  civiles  con- 
tinuèrent pour  le  même  fujet , 6c 
qu’il  y eut  même  neccffité  voire 
plus  grande  dans  l’épargne  pour 
bailler  moyen  au  Roy  Charles  de 
continuer  fon  pieux  dcflêin , pour 
la  deffenfe  de  l’Eglife  6c  de  fon 
Etat , Pie  V.  par  fa  Bulle  du  pre- 
mier Aouft  1568.  luy  permit  en- 
core une  alienation  du  temporel 
de  l’Eglife  jufques  à la  fomme  de 
cent  cinquante  mille  livres  de  ren- 
te , laquelle  fut  executëe. 

Le  Roy  Charles  IX.  décéda 
pendant  cette  Guerre  qui  durait 
6c  preffoit  davantage 5 'Grégoire 
XIII.  permit  à Henry  III.  fuc- 
ce fleur  dudit  Charles  d’aliener 
du  temporel  de  l’Eglife  jufques  à 
la  fomme  d’un  million  de  livres 
une  fois  payée , par  Bulle  du  14. 
Aouft  1574. 

Les  neceffitez  de  la  Religion 
6c  de  l’Etat  continuans  toujours , 
Grégoire  XIII.  permit  encore 
au  Roy  d’aliener  pour  furvenir 
aux  frais  de  la  Guerre  contre  les 
Heretiques,  jufques  à la  fomme 
de  cinquante  mil  écus  de  rente  fur 
le  temporel  de  i’Eglife , parla  Bul- 
le du  18.  Juillet  1576. 

-Et  les  embrazemens  de  cette 
Guerre  plus  que  civile  s’augmen- 
tans  toujours  où  l’Eglife  avoit  tant 
d’intereft,  comme  y allant  de  là 
ruine  totale  dans  cet  Etat , Sixte 
V.  pour  donner  quelque  moyen 
au  Roy  de  refifter  6c  purger  fon 
Eut  de  tous  ces  malheurs , luy 

permit 


Titre  V. 


permit  par  la  Bulle  du  30.  Janvier 
1585.  une  alienation  de  ccnt  mil 
écus  de  rente  , à la  charge  d'en 
aliéner  d la  réception  de  la  Bulle 
cinquante  mille  écus , fie  les  autres 
cinquante  mille  écus,  s’il  conti- 
nuoit  la  Guerre  contre  les  Héré- 
tiques, non  feulement  d les  challer 
des  biens  qu’ils  tenoient  fur  les 
Ecclefiaftiques,  mais  encore  de  fon 
Etat. 

Le  Roy  fit  ce  qu’il  pût  pour  en 
venir  d bout , fie  leur  bailla  di- 
verlés  Batailles  5 mais  comme  il 
luy  faluc  encore  du  temps  fie  de 
la  depenfe  pour  continuer  fes  Ar- 
mées , même  pour  en  faire  de  nou- 
velles pour  oppoiér  aux  Etrangè- 
res que  les  Hérétiques  rebelles  de 
fon  Etat  faifoient  entrer , il  eut  de 
rechef  recours  d PEglilé,  8c  luy 
demanda  la  permiflïon  d’aliener 
les  cinquante  mille  écus  de  rente 
qui  rclioient  de  la  Bulle  prece- 
dente: ce  que  Sixte  V.  luy  per- 
mit par  fa  Bulle  du  30.  Juillet 
1587. 

Ces  aliénations  ont  toutes  elle 
exécutées  fur  ledit  Clergé , la  pre- 
mière comme  diteft,par  les  Of- 
ficiers du  Roy , fie  les  fept  autres 
par  les  Commiflaircs  Députez  par 
fa  Sainteté. 

La  première  fut  d’abord  rachep- 
tée  par  les  Receveurs  particuliers 
de  chaque  Diocefe  qui  avoient 
receu  les  deniers  impofez  pour  cet 
effet  , pour  quoy  ils  ont  rendu 
compte  , fie  la  copie  d’iceux  a 
efté  raportée  dans  les  Archives  du 
Clergé. 
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La  fécondé  a efté  levée  fie  re- 
ceuc  par  Claude  Marcel  Receveur 
general  du  Clergé,  lequel  en  a fait 
une  recette  par  le  menu  des  fom- 
mes  qu’il  reccvoit  de  Chaque  Bé- 
néficier , fie  par  laquelle  il  expri- 
me quels  biens  lel'dits  Beneficiers 
avoient  vendus,  fie  d qui,  pour 
faire  lcfdites  fommes  : de  lorte 
que  ledit  extrait  defdits  comptes 
a fait  foy  jufques  d prêtent  en ju- 
fticc  aux  pourluites  qui  ont  efté 
faites  pour  le  rachaptdu  bien  alié- 
né , lefquels  comptes  font  dans 
les  Archives  du  Clergé. 

Pour  les  aliénations  reftantes , 
Maître  Philippes  de  Caftille  Re- 
ceveur general  du  Clergé  en  a fait 
la  recette  en  gros  fie  par  Dioce- 
fes  j de  forte  que  fes  comptes  qui 
font  aux  Archives  n*  donnent  au- 
cun éclairciflement  de  ce  qui  cft 
aliéné  , 8c  obligent  pour  en  fqa- 
voir  quelque  chofe  de  recourir  aux 
quaiflès  qui  font  dans  les  Archi- 
ves pour  chacun  Diocefe  de  ce 
Royaume  où  dévoient  eftre  en- 
voyez les  Procez  verbaux  dcfdites 
aliénations  defdits  Diocefes. 

Que  s’ils  n’ont  encore  elle  en- 
voyez  on  pourra  recourir  en  cha- 
cun Diocefe  aux  Archives  du  Cha- 
pitre Cathédral , où  il  eft  dit  par 
le  mémoire  delditcs  aliénations 
qu’on  mettra  les  Procez  verbaux 
d’icelles. 

IL 

Vente  8c  alienation  fera  faite 
des  Maifons , Seigneuries , Fiefs , 
Juftices,  Cens,  Rentes , Terres, 
Prez , Vignes,  Bois , fie  autres  he- 
M m m 
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ri  cages,  8c  bicqs  meubles  appartc- 
nans  aux  Archevêques  , Evêques, 
Chapitres  8c  Communaurez  des 
Eglilès  Cathédrales  8c  Collegiales, 
Abbayes,  Pneurez,  Commende- 
ries , 8c  autres  Dignitez  8c  Adini- 
nillrations , foie  des  Rhodiens , ou 
Chevaliers  de  l'Ordre  de  faint  Jean 
de  Jerulalem  ou  autres , enfemble 
des  Couvents  de  Religieux  de 
quelque  Ordre  qu’ils  l’oient,  citant 
dans  le  Royaume  , Païs , Terres 
8c  Seigneuries  de  l’obeïllànce  de 
fa  M.ijelté  jufques  à la  l’omme  de 
cent  mil  ccus  de  rente  8c  revenu 
annuel,  félon  le  departement  8c 
commillions  qui  feront  expédiées 
pour  cet  effet.  Ainfi  ordonné  far 
l'Edit  du  Roy  Charlts  l X.  du  mois 
de  May  ist}. 

•III. 

Il  fut  permis  aux  Archevêques, 
Evêques , Chapitres , Colleges  , 
Confrairies,  Abbez , Prieurs,  8c 
à toutes  Eglilès  rautlecuheres  que 
régulières , Ordres  des  Mandians  , 
8c  à tous  Marguiliiers  de  Fabri- 
ques és  Provinces  de  Reims,  Sens, 
& Rouen  , quoyque  les  Eglifes 
fuient  de  fondation  Royale  ou 
autres , de  vendre  ôc  engager  les 
joyaux,  vaiffeaux  8c  meubles  pré- 
cieux , 8c  de  prendre  des  deniers 
à rente  lùr  leurs  immeubles,  juf. 
ques  à la  fournie  à laquelle  cha- 
cun d’eux  feroit  cottilé  pour  four- 
nir la  fournie  de  trois  cens  mil  li- 
vres de  rente. 

Pour  le  rembourfement  de  la. 
quelle  fèroit  fait  departement  d’i- 
celle lbnnnc  fur  tous  les  Bcndû 


ciers  8c  gens  d’Eglife  du  Royau- 
me qui  ont  acoutumé  de  payer 
les  Décimés. 

Dans  lequel  departement,  les 
Fabriques,  les  Confrairies , ny les 
Ordres  des  Mandians  qui  auront 
vendu  leurs  Vaiffeaux  8c  Reliquai- 
res d’or  8c  d’argent  ne  feront  com- 
pris , mais  feront  rembourfez  de 
la  valeur  des  loinmcs  provenues 
de  leurs  vente.  Ainfi  ordonné  far 
un  autre  Edit  du  mime  Roy  du  mois 
de  May  ts6}. 

IV. 

Lefquelles  aliénations  eftanc 
faites  de  la  feule  autorité  du  Roy, 
furent  confirmées  far  le  Bref  du  Paye 
Pie  iy.  du  1 7.  octobre  1.(64.  avec 
perinilfion  de  les  continuer  pour 
racheter  ledit  temporel  qui  avoic 
elle'  vendu  à vil  prix,  8c  avec 
beaucoup  de  perte  pour  le  Cierge. 
• 

Le  Pafe  Pie  V.  far  fon  Bref  du 
premier  Aoufi  ts6t.  donna  pouvoir 
au  Clergé  de  France  d’aliéner  de 
fon  temporel  jufques  à la  valeur 
de  cent  cinquante  mille  livres  de 
rente  en  faveur  du  Roy  Charles 
I X.  pour  furvenir  aux  necclfitez 
de  fon  Etat , lequel  fut  tegittré  au 
Parlement  le  ao.  Septembre  Juivant. 

VI. 

Le  Roy  Charles  I X.  donna  fis 
Lettres  Patentes  du  19.  Septembre 
1S6S.  pour  l'est  eut  ion  dudit  Bref. 

vu. 

Le  Pape  Grégoire  XIII.  lut 
la  Requelte  du  Roy  Henry 
III.  permit  au  Clergé  de  Fran- 
ce ‘ de  vendre  de  fon  tempo* 


T î T B 

rel  iufques  A la  valeur  d’an  million 
de  livres  une  fois  payée,  pour  1c- 
courir  fa  Majeftë  contre  les  En- 
nemis de  la  Religion  & de  l’Etat. 
Par  fa  Bulle  du  24.  A oust  is 7 4. 

VIII. 

Enfuite  de  laquelle  le  Roy  donna 
Jis  Lettres  Patentes  du  20.  Octobre 
fuivant , pour  la  faire  executer, 
lefquclles  avec  ladite  Bulle,  fu- 
rent regiftrécs  au  Parlement. 

IX. 

Les  Commiflaircs  deleguez  par 
noftre  faint  Pere  le  Pape  pour  le 
fait  de  l’alienation  permife  par  la 
precedente  Bulle,  rirent  des  mé- 
moires inftructifs  pour  y procéder 
par  tous  les  Diocefes  , lcfqucls 
font  compofez  de  iy.  articles,  mais 
comme  ces  fortes  de  procedures 
ne  font  pas  d'un  ufage  ordinaire, 
on  n’a  pas  crcu  devoir  en  faire  une 
plus  grande  mention. 

Le  Clergé  de  France  obtint 
encore  un  pouvoir  par  une  fécon- 
dé Bulle  du  Pape  Grégoire  XI II. 
du  18.  Juillet  iy  76.  pour  vendre  de 
fon  temporel  jufquesà  la  valeur  de 
cinquante  mil  ccus  de  rente,  en  fa- 
' veur  de  fa  Majefté. 

XI. 

Enfuitt  de  laquelle  le  Roy  donna 
aujji  fts  Lettres  Patentes  du  20. 
Aouft  fuivant  pour  U faire  executer. 

XII. 

Le  Parlement  de  Paris  vérifia  la- 
dite Bulle,  k 7.  Septembre  isyf. 
fans  approbation  de  la  elaufe  Jn- 
vitis  & contradicentibus  Clericis , 
portée  par  ladite  Bulle , 8c  aux 
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modifications  contenues  dans  le- 
dit Arreft,  & entre  autres  qu’il 
ne  feroit  jamais  fait  en  la  Cour 
aucun  cnregiftrement  de  pareilles 
Lettres , que  amples  remontran- 
ces en  feroient  faites  au  Roy  pour 
la  manutention  dudit  Etat  Eccle- 
fiaftique  fit  foulagement  dudit 
Clergé  , comme  appartenant  A 
l’honneur  de  Dieu,  à la  grandeur 
8c  Iplendeur  de  fon  Royaume  i 
l’imitation  des  deffunts  Rois  fes 
predecefleurs , qui  ont  toujours 
profpcré  tant  qu’ils  ont  maintenu 
8c  foulagé  ledit  Etat  Ecclefiafti. 
que,  8cc. 

XIII. 

Les  Cardinaux  de  Bourbon,de 
Guife,  & d’F.fte,  avec  les  autres 
Commis  & Subdelegucz  de  fà 
Sainteté,  pour  l’execution  de  ladi- 
te alienation  permife  au  Roy  par 
ladite  Bulle,  firent  des  mémoires 
& inftructions  fuivant  lelquelles 
les  Commiflàires  par  eux  Subde- 
lcguez  en  chacun  Diocefe  du 
Royaume  , procédèrent  à l’adju- 
dication des  chofes  mifes , & ex- 
pofées  en  vente  par  chacun  Béné- 
ficier pour  fàtisraire  à la  taxe  de 
fon  Bénéfice. 

Lefdirs  mémoires  8c  inftru  étions 
font  compofez  de  13.  articles  con- 
tenant ce  qu’il  faut  obferver  dans 
les  publications , enchères , adju- 
dications , payemens,  recettes,  va- 
lidations , frais  8c  loyaux  coulis 
des  venditions  , conditions  , 8cc. 
qu’il  feroit  inutile  d’exprimer  plus 
amplement  par  les  raifons  dites 
cy-dcflus. 

Mmm  ij 
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Des  Aliénations  et  vîntes  , &c. 


XIV. 

Il  y eut  encore  d’autres  mémoi- 
res 6c  inltructions  drefiez  parlef- 
dits  Commillaires  deleguez  par 
Nôtre  Saint  Perc  le  Pape , 6c  Dé- 
purez par  le  Roy  pour  l’execution 
de  ce  qui  reftoit  de  l'alienation 
du  temporel  du  Cierge'  accordée 
à faMajeftéen  1376-  6clesAgens 
generaux  du  Clergé. 

Çes  inftruchons  marquent  l’or- 
dre qu’il  faut  obferver  6c  luivre 
dans  l’envoy  des  Commiflâircs 
dans  les  Diocefes , 6c  ce  qui  con- 
cerne les  taxes , les  Rôlles , les  de- 
parremens,  payeniens , executions, 
6c  généralement  coûtes  les  folemm- 
tez  en  tels  cas  requifes,  afin  qu’au- 
cune fraude,  dol,  abus,  ouinalrer- 
fàtion  n’y  foient  commifes . 

XV. 

Lefdits  Commillaires  de  Nôtre 
Saint  Pere  le  Pape  ayant  donné 
plufieurs  déchargés  au  lujetde  cet- 
te alienation,  le  Roy  Henry  III. 
parfes  Lettres  en  forme  de  Commiffion 
du  neuvième  May  1/7  S.  ad  re fiées 
aufdics  Conmmiiraires , confirma 
toutes  lefditcs  déchargés , rabais  , 
6c  modérations  par  eux  faites  , 6c 
qu’ils  feroient  enfuite , leur  don- 
nant force  dejugement  Souverain, 
nonobftant  les  Lettres  du  7.  Mars, 
6c  fans  y avoir  égard. 

XVI. 

Le  Pape  Sixte  V.  à l’inftance 
du  Roy  Henry  III.  donna  une  Bul- 
le le  30. 'Janvier  i_çSS.  portant  per- 
mifiîon  au  Clergé  de  France  d’a- 
ljener  de  fon  temporel , jufqu’à  la 
valeur  de  cent  mil  écus  de  rente 


pour  fubvention  , feavoir  cin- 
quante mil  écus  à la  réception  de 
la  Bulle  , 6c  les  autres  cinquante 
mil  écus  au  cas  que  la  Majefté 
continua  la  Guerre  contre  les  Hé- 
rétiques. 

XV  II. 

Le  Roy  donna  enfuite  fes  Lettres 
Patentes  du  22.  Février  isSé.  pour 
f execution  de  ladite  Bulle. 

XVIII. 

Mais  le  Clergé  dé  France  for- 
ma oppofition  à l’execution  de  la- 
dite Bulle  le  3.  Mars  1586.  d’autant 
que  telles  aliénations  ne  fe  peu- 
vent faire  lnvitis  Clericis , mais  du 
confentement  du  Clergé.  Et  que 
cetce  Bulle  permettoit  une  alienation 
exceffive , 6c  qui  achcvoit  la  ruine 
des  Ecclefiaftiques. 

XIX. 

Les  Commillaires  deleguez  pour 
l’execution  de  cette  Bulle  du  30. 
Janvier  audit  an  , dreflerent  des 
mémoires  6c  inflruétions  qu’ils  en- 
voyèrent à leurs  Subdcleguez  dans 
tous  les  Diocefes  de  France,/?  20. 
May  tfSé.  lefquels  font  conformes 
à ceux  dont  nous  avons  parle  cy. 
dellus. 

XX. 

La  deuxième  Bulle  tjue  le  Tape  Six- 
te V.  donna  le  trentième  -fuillet  ifSy. 

Eiortoit  pouvoir  de  continuer  l’a* 
ienation  du  temporel  pour  les-yo. 
mil  écus  reftans  de  la  Bulle  prece- 
dente. Elle  fut  Regiftrée  au  Par- 
lement le  vingt-uniéme  Aouft  fui- 
vant,  ouy  6c  requérant  le  Procu- 
reur general  du  Roy , pour  fubve- 
nir  à l’urgente  neceflité  des  afFai- 
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res  de  Sa  Majefté , & refifter  aux 
efforts,  & violences  du  grand  nom- 
bre d’étrangers  entrez  en  ce  Roy- 
aume pour  l’everfion  de  l’Etat,  & 
de  la  Religion  Catholique  , Apo- 
ftolique  6c  Romaine  , fans  tirer 
à confequence  , pour  les  deniers 
provenans  de  la  vente , 6c  aliena- 
tion mentionnée  efdites  Bulles  , 
être  employez  au  fait  de  la  guer- 
re, 6c  non  ailleurs. 

XXI. 


Les  Lettres  Patentes  de  Sa  Maje- 
fié  fur  ladite  Bulle  font  du  19.  Aoust 

!î87- 


XXII. 

Pour  obtenir  le  dcfiftement  6c  la 
remife  de  cette  Bulle  du  so.  'juillet 
15S7.  que  le  Roy  avoir  promis  de 
faire  au  Clergé, moyennant  la  fom. 
me  de  cinq  cens  mil  écus  ; ledit 
Clergé  far  contrat  paféarec  le  fieur 
Sardini  le  4.  Mars  1588.  confcntit 
l’erc&ion  des  O ffices  de  Receveurs 
alternatifs  , Sc  de  deux  Contrôl- 
leurs  des  Décimés,  en  chaque  Dio- 
cefe,  moyenant  quoy,  Sc  l’impofi- 
tion  de  cent  mil  écus, ledit  fieur 
Sardini  s’obligea  de  payer  à fa  Ma- 
jellé  lefdits  cinq  cens  mil  écus  : 
mais  depuis  ces  Offices  ont  cfté 
fupprimez , ou  rembourfez. 
XXIII. 


Les  Commiflaircs  Députez  par 
ladito-Bulle  drejferentdes  infractions 
comme  cy  - dejfus  en  leur  Ajfemblée 
tenue  à Paris  le  27.  Aoufl  ijS8.1ef- 
quelles  ils  envoyèrent  à leurs  Sub- 
deleguez pour  l’execution  de  la 
meme  Bulle,  Sc  du  contrat pafl'e 
entre  le  Clergé  6c  ledit  fieur  Sci- 


pion  Sardini  au  fujet  de  cette  fub- 
vention. 

Lcfquellcsinftru&ions  font  com- 
pofées  de  4J.  articles  , contenans 
l’ordre  Sc  les  folemnitez  qu’il  faut 
obfcrvcr  , pour  éviter  toutes  frau- 
des , abus , Sc  malvcrfations,  com- 
me il  cft  déjà  exprimé  cy-dcflus. 

XXIV. 

La  Chambre  Ecclcfiaftiqnc  des 
Etats  gdfcraux  tenus  à Blois  en  l’an 
1577.  fit  des  proteftations  le  vingt- 
deuxième  Février  audit  an , contre 
les  aliénations  du  temporel  du 
Clergé , Sc  les  nouvelles  impofi- 
tions  dont  ileftoit  chargé  ,6c  pour 
la  confcrvation  de  fes  immunitez. 

XXV. 

L' Ajfemblée  de  Melun  ratifia  ladite 
protection  le  vingtième  S pttmbre 
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XXVI. 


Et  l' A ffimb  lé e generale  du  Clergé 
t en  né  en  l’Abbaye  de  famt  Germain 
des  Prez,  à Paris , en  Ij86.  ratifia  les 
mefines  protefiations  le  14.  Mars  de 
ladite  année. 


XXVII. 

Il  y eut  encore  des  mémoires  Sc 
inftruftions  dreflccs  pendant  l’Af- 
femblce  du  Clergé  tenue  en  ij8î. 
contre  les  nouvelles  impofitions  , 
aliénations , créations  d’Offices, 6c 
autres  entreprifes  fur  le  Clergé. 
Dans  lcfquels  font  auffi  raportées 
dépareilles  inftruâions  drefiies  par 
l Ajfemblée  de  Melun  en  isSo.  fur  le 
même  fujet . 

Cefdits  mémoires  6C  infiru- 
ûions  furent  faits  pour  s’en  fervir 
au  cas  qu’il  advint  qu’au  prejudi- 
M m m iij 
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ce  de  ce  qui  cftoit  contraûé  avec  le 
Roy , Sa  Majefté  voulut  faire  de 
nouvelles  impodtions  durant  les  fix 
ans  du  contrat  ; te  continuer  de 
nouvelles  levées  fur  les  Ecclefiafti 
ques,  te  pour  deffendre  les  interefts 
du  Clergé  qui  cftoit  pour  lors  à la 
veille  de  fa  ruine  totale. 
XXVIII. 

L'Affemblée  generale  tenue  à Paris 
es  années  ijSy.  & 1586.  flfcfla  en- 
core des  autres  mémoires  contre 
les  mêmes  impodtions,  aliénations, 
&:  entreprifes , lefquelles  font  con- 
formas aux  precedentes. 

Titre  VI. 

Du  rachapt , C réunion  des  Domaines 
de  l’Eglife , vendus  & aliénez,  pour 
lefdites  fubv  en  fions , & les  Edits  , 
Déclarations , (fi  Arrells , donnez, 
pour  cet  effet  en  faveur  du  Clergé. 

I. 

T E Roy  Charles  IX.  permit  aux 
Bcncficiers  de  France  pour  un 
an  de  racheter  les  biens  dependans 
de  leurs  Bénéfices  aliénez  pour 
fubvention  en  vertu  de  l’Edit  du 
mois  de  May  ijej.  raporté  cy-dc. 
vant.  Par  Edit  du  mois  de  Janvier 
t J 63.  vérifié  au  Parlemunt  le  vingt- 
feptiéme  janvier,  & en  la  Chambre 
des  Comptes  le  huitième  Février 
iy<58. 

n. 

Lequel  Edit  fut  prorogé  pour  fix 
mois  par  un  autre  du  vingt  neuviè- 
me Décembre  1S64.  vérifié  au  Parle 
ment  le  30.  Janvier  de  la  même  année 


T REUNION)  &C.* 

HI. 

Sa  Majefté  renouvella  te  con- 
tinua aux  Ecclefiaftiques  le  temps 
à eux  prefix  pour  faire  le  rachapt 
de  leurs  biens  aliénez  jufques  au 
dernier  May  1567.  te  leur  aftigna 
pour  leur  rembourfement  fes  Do- 
maines , Aydcs , te  rentes  rache- 
tez par  les  Treforiers  de  France* 
te  Receveurs  generaux  des  de- 
niers provenans  de  l’alienation 
des  biens  Ecclefiaftiques,  te  leur 
conftitua  fur  fes  recettes  des  ren- 
tes au  denier  dix  ou  douze,  félon 
l'ufagc  du  Pais.  Par  Edit  du  11. 
juillet  ijSO, 

Et  pour  faciliter  le  furplusdef- 
dits  rachapts , fa  Majefté  donna 
pouvoir  aux  Députez  generaux 
du  Cierge  de  prendre  des  deniers 
à rente,  par  le  moyen  des  Prevoft 
des  Marchands  te  Echcvins  delà 
Ville  de  Paris.  Par  le  même  Edit 
vérifié  au  Parlement  le  S.  Aouîi 
SS6(.  (fi  en  la  chambre  des  Comptes , 
le  22.  du  même  mois  & an. 

IV. 

Il  y eut  encore  une  nouvelle 
prorogation  pour  un  an  , à com- 
mencer du  premier  Aouft  ij 66. 
Par  Déclaration  du  meme  Roy  Charles 
IX.  du  14.  May  1567. 

V. 

Et  par  une  autre  Déclaration  J» 
mois  de  Juillet  s s 69.  fa  Majefté  or- 
donna que  fur  les  biens  de  fes 
fujets  rebelles , confifquez  à caufe 
de  leur  félonie , feroit  prife  te  dif- 
traite  la  quantité  de  terre  qui  fera 
fufiifante  pour  recompcnfer  le 
Clergé  de  l'alienation  faite  de  fon 
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temporel,  jufques  à la  valeur  de 
cinquante  mil  écus  de  rente  pour 
fub vention , vérifiée  au  Parlement  le 
premier  Aoujl  iftfp. 

VI. 

Le  Roy  Henry  H I.  permit 
aufli  aux  Eccleliadiques  de  ren- 
trer dans  leurs  biens  aliénez  pour 
fubvention  où  il  fc  crouveroit  le. 
lion  du  tiers , en  rembourfant  le 
p$ix  de  l’aquifition , ou  le  conli- 
gnant  en  cas  de  refus.  Par  Edit  du 
mais  de  Février  nia. 

VII. 

Le  Parlement  vérifia  cet  Edit  le 
17,  may  fuivant , à la  charge  que 
ledits  Ecclcfiaftiques  feroient 
leurs  pourfuites  de  leurs  droits, 
Domaines  & héritages  aliénez 
dans  trois  ans  , pardevant  les  Ju- 
ges ordinaires  des  lieux,  & par 
appel  à ladite  Cour,  & ledits 
trois  ans  palTez,  n’y  feront  plus  re- 
ceos. 

VIII. 

Henry  I 11.  donna  fis  Lettres  de 
jufiion  du  2).  May  ijS6.  pour  vérifier 
ledit  Edit , purement  & fimplement , 
fans  modification. 

I X. 

Enfuite  desquelles  le  Parlement 
far  fin  Arrelt  du  14.  -juillet  s si  6. 
a prorogé  le  temps  du  retrait  juf- 
qu'à  cinq  ans.  Et  pour  le  furplus 
ordonna  que  l’Arrcft  du  17.  May 
tiendroit. 

X. 

Le  Roy  Henry  1 V.  par  Déclara- 
tion du  2.  Avril  rsftf.  accorda  un 
nouveau  delay  de  cinq  ans  aux  Ec- 
cleûaftiqucs  , pour  rentrer  dans 


leurs  biens  aliénez  pour  fubven- 
tion , au  cas  qu’il  y ait  lelion  du 
tiers.  Vérifié  au  •Parlement  fans 
modification  Ici;.  May  fuivant. 

XI. 

Le  quantième  Novembre  de  l’an 
1602.  Sa  Majeftc  continua  encore 
la  faculté  du  retrait  pour  cinq  au. 
très  années  par  fa  Déclaration  du- 
dit jour  vérifiée  au  Parlement  le  ij. 
Décembre  fuivant. 

XII. 

Pouvoir  fut  donné  par  fa  Maje- 
ftc aux  Ecclefiaftiques  pendant 
cinq  ans  , de  réunira  leurs  Bénéfi- 
ces , les  Domaines  qui  en  ont  efté 
aliénez  depuis  44.  ans  pour  fub- 
vention , en  rembourfant  le  fort 
principal , frais , loyaux  couds  , im- 
penfes,  Ameliorations, & fans  faire 
aucune  preuve  de  la  lefion.  Par  Edit 
du  mois  de  Décembre  rfoi.  vérifié  au 
Parlement  le  j.  Juillet  1609. 

XIII- 

Le  grand  Confiil  vérifia  l'Edit  cy- 
dejfus  le  dernier  Septembre  160%. 
XIV. 

Et  le  Roy  donna  fis  Lettres  de  juf 
fion  au  Parlement  pour  les  vérifier  , le 
sS.  Mars  1609. 

XV. 

Lequel  Parlement par  fin  Arrefi  du 
j.  Juillet  téoç.  fit  enregiftrer  le  mê- 
me Edit  aux  conditions  fuivances. 

Sçavoir  que  lefdits  Domaines, 
cens  , rentes , & revenus  pourront 
eftrc  racheptcz  , &c  reûnis  à leurs 
Bénéfices  pendant  le  temps  & c C- 
pacc  de  cinq  ans  feulement , fans 
qu’ils  puiftent  prendre  aucuns  de- 
mers  des  acquereurs  par  compofi- 
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lions  particulières  à peine  du  qua- 
druple en  leurs  privez  noms,  Se  de- 
meureront lefaits  Domaines  qui 
feront  rachcptez,  perpétuellement 
reünis  aufdits  Bénéfices.  Sans  qu  à 
l’avenir  ils  puiflent  cftrc^e vendus, 
échangez  ny  engagez  en  quelque 
forte  que  ce  foit.  Et  fans  préjudice 
des  aliénations  faites  à faculté  de 
rcachapt  perpétuel. 

XVI. 

Le  Roy  par  fa  Déclaration  du  8. 
Juin  1609.  interprétant  l’Edit  de 
1606.  cy.dclïusdeclare  avoir  per- 
mis , Se  permet  d’abondant,  aux 
Ecclefiaftiques  , de  racheptcr  Se 
réunir  à leurs  Bénéfices  tous  Do- 
maines aliénez  par  ventes  gênera, 
les  , Se  particulières  , pour  quelque 
caufc  que  ce  foit , fans  en  excepter 
aucune  , voulant  fa  Majefté  que 
cet  Edit  foit  exécuté  félon  fa  for- 
me & teneur. 

XVII. 

Les  Chapitres  des  Eglifes  Ca- 
thédrales Se  Collegiales  , Se  les 
Communautez  des  Abbayes  &: 
Pricurez,  curent  la  faculté  de  ra- 
chepter  Se  réunir  à leurs  manfes  , 

( au  refus  des  Evêques  ,Abbez  , &: 
Prieurs  ) les  biens  par  eux  aliénez 
pour  fubvention.  A la  charge  de 
les  rendre  aufdits  Evêques,  A bbez. 
Se  Prieurs , toutesfois  Se  quantes 
en  rembourfant. 

Par  Littrn  Pantttn  àn  l.Jiiillti  i(o$. 

XVIII.  XIX. 

Louis  XIII.  Par  fon  Edit  du  mois 
de  Septembre  1613.  accorda  une  nou- 
velle prolongation  de  deux  ans  en 
faveur  des  Ecclefiaftiques  pour  ra- 


chcptcr  lcfdits  biens  aliénez,  avec 
pouvoir  de  les  laifler  aux  acque- 
reurs pour  en  jouyr,  16  18.  Se  10. 
ans , à la  charge  que  ledit  temps 
palTc , ils  feroient  rcünis  à l’I  gljfcà 
perpétuité.  Se  en  cas  de  refus  par 
lcfdits  acquereurs , lcfdits  Ecclc- 
fiaftiques  pourroient  y admettre 
tous  autres  qui  les  voudroient  rem- 
bourfer.  Vérifié  an  Parlement  lest. 
Juillet  tûtjy. 

X X. 

Il  y eut  encore  une  prolonga- 
tion de  cinq  ans  pour  l’execution 
du  prefent  Edit,  par  un  autre  du 
mois  de  Juillet  tôt  g. 

XXL 

Sa  Majejlé  envoya  fes  Lettres 
d'adrejfe  au  Grand  Confeil  le  4.  Sep- 
tembre 1619.  pour  vérifier  le  prece- 
dent Edit  du  mois  de  Juillet  1616. 
qui  auparavant  avoit  efte  adrefle 
aux  Parlemcns,  particulièrement 
à ccluy  de  Paris,  lequel  auroic 
refulc  de  vérifier  lcfditcs  Lettres, 
portant  aulfi  attribution  de  jurif- 
diftion  au  grand  Confeil  pour 
l'execution  du  même  Edit,  avec 
défenfes  à tous  Juges  d’en  con- 
noître  , Se  que  les  cinq  années 
mentionnées  en  cet  Edit  ne  com- 
menceront à courir  que  du  jour 
de  la  vérification  qui  interviendra. 
XXII. 

Le  grand  Confeil  par  fon  Arrejl 
du  27.  Juin  1620.  vérifia  P Edit  cy- 
dejfus  aux  modification;  y contenues. 
XXIII 

Enfuitc  dcfquellcs  fa  Majefté 
envoya  fes  Lettres  de  jujfion  au 
grand  Confeil  le  jp.  Mars  s 621.  pour 

vérifia 
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vérifie t purement  & fimpLmcnt  le 
precedent  Edit  du  mois  de  juillet 
S6i6. 

XXIV. 

Mais  ledit  grand  Confeil  ne  ve. 
rifia  Iefdites  Lettres  &.  Edits  , 
qu’aux  conditions  mentionnées  en 
[Arreftdu  2 t.  May  1(21.  par  lequel 
entr'autres  il  elt  porté  , que  les 
Titulaires  des  Bénéfices  pendant 
ledit  temps  de  cinq  ans , à compter 
du  jour  dudit  Arreft  fans  efperance 
d’autre  delay  , rentreront  en  la 
pofleflion  & jouïflance  defdits 
biens , au  cas  que  Iefdites  aliéna- 
tions ayent  «dé  faites  par  fraude, 
déception  , ou  lefion  évidente  de- 
puis 44.  ans  fuivant  lefd.  Edits, 

XXV. 

Le  Roy  par  Lettres  Patentes  du 
31.  Décembre  i6u.  continua  pour 
cinq  ans  la  faculté  accordée  aux 
Ecclefiaftiqucs  de  retirer  les  biens 
aliénez  de  leurs  Bénéfices , confor- 
mement à tous  les  Edits  cy-dcfliis, 
fans  reftri&ion,  & que  les  meliora- 
tions  & réparations  faites  en  frau- 
de fur  les  Domaines  aliénez, & fans 
y avoir  oblèrvé  les  formes  requifes 
& accoûtumées , ne  tiendront  au- 
cun lieu  dans  l’eftimation  du  prix 
des  Domaines  qui  feront  rachcp- 
tez.  Vérifié  au  Parlement  le  }.  Septem- 
bre 1626. 

XXVI. 

L' Arrefl  de  vérification  defdites 
Lettres  contient  des  modifications  qui 
font  conformes  à celles  des  Edits  cy- 
défit  s. 

XXVII. 

Ladite  Faculté  de  rachat  fut  encore 


continuée  pendant  cinq  ans  par  Lettres 
Patentes  au  17.  janvier  1633.  confor- 
mes aux  precedentes. 

XXVIII.  * 

Lefdites Lettres  Patentes  Regiftrées , 
& vérifiées  au  grand  Confeil  le  23. 
Mars  Jüivant,  aux  conditions  portées 
par  1‘ Arrefl  du  dernier  Septcmb.  160S. 

XXIX. 

Par  d’autres  Lettres  Patentes  de  Sa 
Majefie du  7.  Septembre  1638.  pareille 
prolongation  de  cinq  ans  & per- 
millîon  de  prendre  de  l’argent  à 
rente  pour  employer  aux  rachats,  a 
efté  accordée  aux  Beneficiers,avec 
pouvoir  a ceux  qui  le  voudront  fai- 
re de  leurs  deniers , de  jouyr  des 
biens  racheptez  leur  vie  durant. 
La  même  choie  étant  auffi  accor- 
dée aux  Bénéficiée  de  Navarre , & 
de  Bearn. 

XXX. 

Lefdites  Lettres  vérifiées  au  grand 
Confeil  le  //.  Novembre  1638.  aux 
modifications  contenues  dans  les  Ar- 
reft s dudit  Confeil  cy-dejfus. 

XXXI. 

Le  Roy  par  fa  Déclaration  du  ç. 
juillet  1646.  continue  aux  Eccle- 
fiaftiqucs pour  dix  ans,  la  faculté 
de  rachepter  les  biens  de  leurs  Bé- 
néfices aliénez  pour  fubvention. 

XXXII. 

Vérifiée  an  grand  Confeil  le  27.  A ou  fl 
1646.  conformement  aux  precedent 
Arrefls  dudit  Confeil. 

XXXIII. 

Par  autre  Déclaration  du  //.  Dé- 
cembre 1656.  pareille  continuation 
pour  dix  ans,  de  la  Faculté  accor- 
dée aux  Ecclefiaftiqucs,  de  rentrer 
N nn 
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dans  Iefdits  biens  aliénez , mefme 
ceux  dont  les  cngagiftesont  payé 
le  huitième  denier. 

* xxxiv. 

Aufi  vérifiée  Audit  grand  Confcil  le 
10.  janvier  1657 . aux  modifications j 
contenues  ,&  conf ornement  aux  pré- 
cédons Arrefis. 

' XXXV. 

Sa  Majefté  leva , 8c  ofta  la  refti- 
tution  ordonnée  par  le  fufdit  Ar- 
relt  de  vérification , par  les  Lettres 
de  Jufllon  au  grand  Confeil  pour 
venfier  purement  8 c fimplement  la 
liifdite  Déclaration.  Lefdites  Let- 
tres de  juf  ton  du  y.  Décembre  1657. 

XXXVI. 

Il  fut  permis  à l’Abbé  de  Mon- 
tieranderde  prendre  d conftitution 
de  rente, jufqu’i  dix-huit  mil  livres, 
pour  retirer  les  biens  aliénez  de  la- 
dite Abbaye.  Conformement  aux 
déclarations  cy-deflus.  Pur  Arreïl 
du  Parlement  du  n.  Juillet  1656. 

XXXVII. 

Le  Roy  (ans  s’arrefter  aux  Arrefts 
du  Parlement  de  Rolicn  a renvoyé 
les  parties  y dénommées  au  grand 
Confeil,  fur  le  retrait  des  biens  alié- 
nez du  Prieuré  de  Pavilly,avec  dc- 
fenfes  de  faire  aucunes  pourfuites 
ailleurs  pour  raifon  de  ce.  Par  Ar- 
relt  contradictoire  du  Confeil  privé  du 
5.  Février  1658. 

XXXVIII. 

Monfeigneur  l’Evêque  de  Bazas, 
fur  l’intervention  dcsAgens  gene- 
raux du  Clergé,  retirant  la  Baronie 


de  Lcrin , aliénée  de  fon  Evêché , 
pour  fubvention , fut  déchargé  du 
rembourfement  des  acquittions 
qui  y avoient  efté  faites  par  les  de- 
tempteurs  de  ladite  terre,  comme 
n’êtant  pas  abfolument  utiles,  6c 
ncceflaires  , mais  feulement  de 
quelque  bienfcance.  Par  Arrefi  con- 
tradictoire du  grand  Confeil  du  30. 
Décembre  1660. 

XXXIX. 

La  Déclaration  du  dernier  Mars 
1 666.  porte  nouvelle  prorogation 
pour  cinq  ans  de  la  faculté  du  re- 
trait des  biens  Ecclefiaftiques  alié- 
nez pour  fubvention.» 

XL. 

Vérifiée  au  grand  Confeil  le  10. 
Mars  1667.  aux  charges  8c  condL. 
rions  portées  parles  Arrefts  de  vé- 
rification cy-deflus.  Et  que  Icfdits 
Beneficiers  ne  pourront  intenter 
aucunes  a&ions  pour  réunir  à leurs 
Bénéfices  les  Domaines  6c  autres 
biens  aliénez  d’iceux  pour  lefdites 
fubventions  auparavant  un  an , ny 
contre  les  poflefleurs  de  40.  ans 
des  biens  aliénez  pour  lefdites  lub- 
ventions , dont  le  prix  n’exccde 
point  deux  cens  livres. 

XLI. 

Louis  XIV.  par  fn  Déclaration 
du  11.  Novembre  1670.  continue 
aux  Ecclefiaftiques  la  faculté  de 
rentrer  dans  leurs  biens  aliénez,  en 
vertu  de  U Bulle  du  Pape  Pie  V.  du  1 y. 
Juillet  1 j68 . £tce,  pendant  cinq  ans. 


Fin  du  quatrième  Tome. 
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ABREGE'  DES  ACTES, 

TITRES  ET  MEMOIRES 
Concernant  les  Affaires  du  Clergé  de  France. 
TOME  CINQUIEME, 

Contenant  la  feptie'me  & huitième  Partie. 
SEPTIEME  PARTIE. 


q)es  Comptes  des  Décimés , & autres  deniers  qui  fe  lèvent  fur 
le  Clergé  3 autres  que  pour  Subventions  extraordinaires } 
ou  Dons  gratuits  accorde \ aux  Rois. 


Chapitre  I. 

Des  Comptes  du  Receveur  general 
du  Clergé. 

J. 

’Assemble’e  de  Melun 
és  années  1579.  8c  1580. 
ordonna  que  de  chacune 
Province  fcroïc  nommé 
un  Député  pour  vaquer  toutes  les 
aprés-difnées  à la  vilitadon  des 
comptes  des  deniers  du  Clergé, 
de  quelque  nature  8c  qualité  qu’ils 
foient,  2c  ceux  qui  feront  nommez 
à ladite  vifitation  vaqueront  tous 
les  jours  dés  deux  heures  après,  mi- 
dyjufques  à cinq  ,&  pendant  ledit 
temps  ne  fe  fera  aucune  Aflemblée 
generale , excepté  à l’acoûcumée 
depuis  fept  heures  du  matin  juf- 
ques  à dix,  aufquelles  ceux  qui 


auront  vaqué  à voir  lefdits  comp- 
tes feront  leur  raport  à ladite  Af. 
lêmbléc  generale  de  tous  les  dou- 
ces ou  deffauts  qu’ils  y auront 
trouvé , pour  s’en  éclaircir  enfem- 
ble,  comme  on  verra  dire  nc- 
cdTaire. 

II. 

Il  fut  encore  ordonné  que  do- 
rénavant ceux  qui  auronc  raporté 
un  compte  donneront  l’extrait  des 
obfervations  qu’ils  y auront  faites 
à ceux  qui  devront  raporter  le 
fublèquent,  Iefquels  remarqueront 
8c  cotterontlesfoufFrances  ôefur- 
feances  qui  auront  efté  faites  ou 
remplacées  en  l’année  de  leur 
compte , & ainG  confequemmenr, 
6c  afin  qu’au  dernier  compte  on 
puiilë  voir  clairement  ce  qui  fera 
deù. 

Oùd,  1 C.  Jtmvitr  i;to, 
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rn; 

Chacune  Province  envoyera 
à certain  jour  qui  fera  arrêté  un 
Député  pour  ouïr  de  deux  ans  en 
deux  ans  les  comptes  du  Receveur 
general,  lefquels  8c  les  Agens  a- 
vec  eux  les  pourront  ouïr , clorre 
8c  arrêter,  pourveu  qu'ils  retrou- 
vent en  tout  jufques  au  nombre 
de  cinq  Députez  defdites  Provin- 
ces 5 8c  pour  éviter  les  frais  8c  dé- 
pens, pluficurs  Provinces  le  pour- 
ront joindre  8c  convenir  à la  no- 
mination d’un  feul  Député,  le- 
quel pourtant  n’y  aura  qu’une 
voix. 

lbiitm. 

IV. 

Le  Reglement  fait  en  ladite  Àf- 
Ibmblée  de  Melun  fut  confirmé  par 
celle  de  t/itS.  8c  fuivant  iceluy , il 
fut  ordonné  que  la  reddition  des 
comptes  du  Receveur  general 
commenceroit  le  IJ.  May , £c  qu’ils 
(broient  clos  le  ij.  Juillet  fuivant, 
à peine  de  payer  par  ledit  Rece- 
veur general  tous  les  frais  que  fe- 
roient  les  Députez  pour  entendre 
lefdits  compces  au  delà!  des  deux 
mois , fi  le  retardement  venoit  de 
luy. 

V. 

Le  Receveur  general  fera  tenu 
de  reprelènter  fes  comptes  dés  le 
premier  jour  defdites  Allemblées, 

(jour  y procéder  8c  cltre  mis  fur 
e Bureau  aulfi-toft  que  les  Offi- 
ciers auront  efté  éleus*  8c  affir- 
mer lefdits  comptes  élire  vérita- 
bles , fans  qu’il  puifle  y ajouter 
ou  diminuer * 8c  à cette  fin , d’a- 


bord après  la  reprefentation  def- 
dits  comptes  feront  Députez  des 
Commiflaires  pour  cottcr  les  feuil- 
lets defdits  comptes , lefquels  fe- 
ront reliez  avec  tranchefils , afin 
qu’il  ne  s’y  puifle  rien  changer, 
fi  ce  n’eft  par.  deliberation  defdi- 
tes Aflemblées. 

Rtiliment  dt  \to6. 

VI. 

A l’avenir  on  ne  fera  aucune 
rature  es  comptes , qui  ne  foit  men- 
tionnée aux  apoftilles,  8c  faite  par 
avis  de  la  Compagnie. 

AJftmhlit  dt  lÉoj . {$■  i«o t. 

VII. 

Reglement  fait  en  l'Ajfcmblée  de 

tits.  pour  l’audition  des  comptes 
du  Receveur  general. 

I.  Le  Receveur  general  averti- 
ra les  Receveurs  Provinciaux , ou 
fes  Commis  qui  feront  dans  les 
Generalitez,  d’envoyer  leur  état 
de  la  recette  8c  dépenfe  en  la  for- 
me qu’ils  ont  acoûtumc , fix  femai- 
nes  auparavant  la  tenue  de  l’Af- 
femblée,  afin  que  fuivant  iceux 
il  puifle  drefler  fes  comptes , 8c  les 
prefenter  dans  le  temps  qu’il  eft 
tenu  par  fon  Contrat. 

II.  Les  Apoftilles  ferefoudronc 
par  la  Compagnie, 8c  fe mettront 
dans  un  cahier  qui  fera  paraphe 
8c  mis  entre  les  mains  des  Prefi- 
dens  en  prefence  de  l’Aflcmblée. 

I I I.  Que  dans  lefdits  comptes 
nes’employera  aucunes  quittances 
que  celles  de  la  Maifon  de  Ville 
de  Paris , 8c  celles  des  Agens  pour 
leurs  gages , avec  ce  qui  leur  eft 
ordonné  pour  employer  aux  affai- 


• Chapi 
res  du  Clergé  ; lefquelles  quittan- 
ces feront  regiftrées  dans  le  Pro. 
ccz  verbal , fie  vifées  par  l'un  des 
Auditeurs,  8c  l’employ  defdites 
quittances  fera  le  premier  Chapi- 
tre de depenfe, lefquelles  quittan- 
ces les  Agens  qui  entreront  en 
charge  feront  tenus  de  remettre 
dans  les  Archives,  fie  faire  inven- 
taire d’icelles. 

IV.  Le  fécond  Chapitre dedé- 
penfe  fera  les  décharges  fi  aucune 
y en  a,  lefquelles  ne  feront  allouées 
qu’en  raportant  Arrcft  du  Confeil 
en  fon  original , avec  les  certifica- 
tions de  Meilleurs  les  Evêques  & 
Députez  que  les  Bencficiers  du 
Diocefe  en  auront  joui. 

V.  Le  troifiéme  Chapitre  de 
depenfe  fera  les  deniers  comptez 
5c  non  receus , dcfqucls  ne  fera 
paffé  aucun  article  au  comptable, 
finon  qu’il  eut  fait  des  bonnes  fie 
valables  diligences  qui  feront  ju- 
gées par  toute  la  Compagnie*,  fie 
avant  que  de  mettre  aucune  cho- 
fe  en  lurfeance  ou  en  fouffrance, 
il  faudra  vérifier  l’ccat  baille’  par 
les  Provinciaux  ou  Commis  en 
leurs  places , 8c  mettre  une  apof- 
rille  lur  l’article , lequel  dira  la 
railon  de  ladite  fouffrance  ou  fur- 
feancc. 

VI.  Le  quatrième  Chapitre  de 
depenfe  fera  les  taxations  des  Pro- 
vinciaux , leurs  gages , 8c  ceux  du 
Receveur  general , la  façon  du 
compte  8c  rccompcnfe  du  Com- 
mis , laquelle  fera  arbitrée  par  la 
Compagnie,  dont  l’eftimation  fera 
faite  par  le  precedent,  clos. 


T R E L 

VII.  Que  les  comptes  audit 
Receveur  general  feront  ouïs,  clos 
fie  lignez  huit  jours  avant  que  l’Af» 
femblée  fe  fepare,  fie  lennito  du 
compte  regiftré  dans  le  Proccz 
verbal,  fans  qu’il  y puiffe  être  rien 
changé  , ny  employé  aucune  par- 
tie : que  s’il  faut  décharger  quel- 
qu’un des  comptes  precedens , la- 
dite décharge  fe  fera  en  pleine 
Affemblée. 

VIII.  Ne  fe  fera  aucun  diver- 
tiflement  de  deniers  , ny  ordon- 
nance pécuniaire  en  ladite  Affem- 
blée  qui  puiflè  eltre  employée 
dans  ledit  compte , fie  ne  fe  paye- 
ra aucun  arrérage  de  rentes  pour 
qui  que  ce  foit , fur  peine  audic 
comptable  d’en  eftre  refponfable 
en  fon  propre  8c  privé  nom , lâns 
qu’il  en  puiffe  eftre  déchargé  va- 
lablement par  les  Auditeurs  de 
fon  compte , quelque  ordonnance 
qu’il  en  puiflè  avoir  à l’avenir. 

I X.  Les  Receveurs  particuliers 
envoyèrent  de  fix  mois  en  fix  mois, 
l’Etat  dcüemcnt  certifié  par  les  ‘ 
Evêques , 8c  Députez  des  paye- 
mens  qu’ils  auront  fait  en  la  recet- 
te Provinciale  , fur  peine  de  foi- 
xante  liv.  pour  chacune  fois  qu’ils 
y manqueront.  Que  les  Provin- 
ciaux feront  tenus  a’exiger  lur  l’a- 
vis qui  leur  en  fera  donné  par  les 
Agens.  Et  auront  lefdits  Receveurs 
deux  écus  pour  leurs  falaires  de 
l’expedirion  defdits  Etats.  Notam- 
ment les  Députez  qui  feront  en- 
voyez par  les  Provinces  pour  les 
Affemblécs  des  Comptes  ou  gene- 
rales à l'advenir.  Seront  auflî  teùus 
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d’oppofer  lefiiits  Etats  aufdites  AC 
femblces,  6c  à faute  de  ce  faire, 
ne  feront  re^ûs  ny  admis  en  icelles. 

X.  Cet  v ticlc  ne  regarde  que  U 
publication  , & executif»  dudit  Ré- 
glant »i. 

VIII. 

Le  Chapitre  des  reprifes  ayant 
efté  leu  , e » l'Ajfemblée  de  i6iy.  il  a 
elfe  mû  fi  lefdites  reprifes  doivent 
eftrefurlé  comptable.  Et  delibe- 
ration prife  par  Provinces, l’Aficm- 
blée  a ordonne  que  les  reprifes  fë- 
roient  rayées  au  comptable , fiiuf  fi 
dans  le  premier  jour, il  fait  apparoir 
de  bonnes  6c  de  valables  dili- 
gences. 

IX. 

L'Ajfemblée  de  1660.  & 1661.  * 
jugé  que  les  bonnes  8c  valables  di- 
ligences, font  de  ne  pas  Amplement 
faire  faifir  réellement  les  Offices 
des  Receveurs  qui  font  en  demenre 
de  payer  , mais  de  continuer  les 
pourfuitcs , 8c  faire  toutes  les  pro- 
cedures neceflaires , jufqu’i  la  ven- 
te 8c adjudication  d’iceux,8c  de  dé- 
cerner fes  contraintes  contre  les 
Receveurs  Provinciaux  , 8c  leurs 
cautions , Sec. 

X. 

Les  Receveurs  particuliers  s’ô- 
tant pourvûs  au  Confcil  pour  des 
radiations  fûtes  en  leurs  comptes 
par  le  Receveur  general  du  Cler- 
gé , les  parties  furent  renvoyées  à 
la  prochaine  Ad  emblée  du  Cler- 
gé. Par  Arrejl  dudit  ConfiU  privé  du 
ap.  Septembre  1634. 

X I. 

Sur  le  different  arrivé  entre  les 


Comptes,  Scc. 


Syndics  8c  Benefiders  de  la  Prévô- 
té d’Houx,  & le  Receveur  Provins 
rial  des  Décimés  en  Dauphiné , 8c 
entre  ledit  Receveur  Provincial, 8c 
le  Receveur  general , pour  radia- 
tion d’une  partie  de  deux  rail  dix- 
neuf  livres,  les  parties  furent  auffi 
ranvoyées  i l’Aflêmblée  generale 
du  Clergé.  Par  Arrejl  du  Confcil pri- 
vé dui 4.  Novembre  1634. 

XII. 

L’Aflêmbléc  du  Clergé  peut 
opiner , 8c  juger  les  parties  par  elle 
rayées  dans  les  comptes  du  Rece- 
veur du  Clergé  , 8c  rétablies  par 
Arreft  du  Conlèil , comme  fi  elles 
n’avoient  pas  efté  rétablies  ; & ce 
qui  fera  rayé  fur  les  comptes  du 
Receveur  general  ne  pourra  eftre 
rétabli  que  durant  les  Afiemblées. 
Ain  fi  jugé  par  Art  e Pt  du  Confcil  d'E- 
t.udu  4.  A ou  h ci jj. 

XIII. 

Les  ordonnances  des  Afiemblées 
du  Clergé  rendues  fur  leurs  com- 
ptes, tantpar  l’allocation,  que  ra- 
diation des  parties  de  recepte  8c 
dépenfc  feront  exécutées, avec  dé- 
fenlcs  aux  parties  intereflees  de  fe . 
pourvoir  contre,  à peine  de  nullité. 
Aïnfi  jugé par  Arrejl  du  Confcil  d,'  Etat 
du  i ü.  Juillet  1646. 

XIV. 

Ceux  qui  font  commis  pour  tenir 
la  ligne  du  compte , ligneront  tous 
(culs  toutes  les  feuilles  des  comp- 
tes , comme  il  a efté  pratiqué  dans 
l’Àficmblécde  1645. 

</»  tifs,  i-  Dtrmért. 

XV. 

Sur  la  difficulté  meuë  fi  les  Re- 


C H A P 

ceveurs  Provinciaux  rendons  com- 
pte au  Receveur  general  feroicnr 
tenus  de  rapporter  les  quittances 
de  leurs  Compagnons  d’Officc, 
& de  les  laifler  audit  Receveur 
general  pour  les  rapporter  dans  Tes 
comptes  à l’Aflemblée  générale; 
a elle  refolu  que  pour  plus  grande 
fëureté  des  deniers  du  Cierge , le 
Receveur  general  rapportera  des 
uittanccs  remplies  des  Receveurs 
rovinciaux,  & le  blanc  remply 
des  parties  prenantes. 

AJftmklit  it  it[f  7.  hvriir. 

XVI. 

Les  originaux  des  departemens 
feront  déformais  mis  fur  le  Bu- 
reau , lorfque  Meflèigncurs  les 
Commiflàires  travailleront  aux 
comptes.  Ainfi  ordonné  par  ï AJJim- 
Uée  de  iij6.  p.  Juin. 

XVII. 

Le  Receveur  general  ne  pourra 
i l’avenir  employer  dans  Tes  comp- 
tes aucune  lomme  en  reprife  fous 
le  nom  des  Diocefes  ou  Beneficiers 
particuliers  , ny  des  Receveurs 
Provinciaux  & Gencralitez , qu’a- 
prés  que  les  comptes  des  Rece- 
veurs Provinciaux  luy  auront  efté 
rendus  en  prefence  de  Meilleurs 
les  Agens  generaux. 

Lefquels  comptes  il  fera  tenu 
de  raporter  fur  les  articles  defdires 
repriles  poureftre  icelles  alloliées 
ou  rayées  fuivant  qu'il  fera  jugé 
par  l’Aflemblée , & qu'à  faute  de 
reprefenter  leldits  comptes  fur  les 
articles  defdites  reprifes , elles  fe- 
ront rayées  purement  ftns  autre 
examen  du  contenu  en  l’article,  te 
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nonobllant  toutes  les  diligences 
dont  il  pourrait  juftifier. 

Défenfès  de  les  plus  raporter 
dans  les  comptes  fuivans , à peine 
du  quadruple,  fi  ce  n’eftquelef- 
dits  Receveurs  Provinciaux  fufl 
fent  en  demeure  ou  refufans  de 
rendre  leurs  comptes , doDt  ledit 
Receveur  general  fera  tenu  d’a- 
vertir lefdits  Sieurs  Agens  par  un 
aéte  en  bonne  te  deuë  forme , 
trois  mois  avant  la  renuë  de  l’Af- 
femblce  generale,  lefquels  en  ce 
caspourluivront  les  Arrcfts  necef- 
faires  pour  les  y contraindre. 

RtjUm.it  tAJftmb.  it  itfj.  )t.  Jmnvitr  fur  Its 
rtfriftt, 

XVIII. 

A l’avenir  on  n’aura  point  d’e- 

Î;ard  aux  Procez  verbaux  faits  d 
a Requeftc  des  Receveurs  gene- 
raux , de  la  perte  ou  enlevement 
de  quittances  ou  autres  papiers , 
fi  Meilleurs  les  Agens  n’y  ont  cité 
appeliez. 

Les  payemens  qui  ne  font  juftifiez 
que  par  les  états  des  Receveurs 
Provinciaux , ne  feront  point  al- 
louez au  comptable,  &les  fom- 
mes  qu’il  devoir  retrancher  luy 
feront  rayées , fauf  à les  répéter 
fur  les  parties  prenantes. 

OritiutAOtt  it  l'AJftmt  it  1657.  i.  Ftvritr, 

XIX. 

Défenfcs  au  Receveur  general, 
d’employer  dans  fes  comptes  aucu» 
nedépenfe  en  vertu  des  Arrefts  du 
Conlèil , à moins  qu’ils  ne  foient 
rendus  avec  les  Agens  généraux. 

AJftmb.  it  Uj5,  </«  1.  Uttn  16 jj. 


47* 


Des  C o m 

XX. 

Le  treizième  Avril  1 666.  l'Ajfim 
blée  generale  de  i66j.  continuant, 
Mcüligneurs  les Commifïàires  des 
comptes  s’ôtant  mis  au  Bureau , on 
examina  les  cinq  articles  couchez 
dans  le  13.  Chapitre  de  dépenfe  du 
compte  des  Décimés  de  1664.  qui 
eft  ccluy  des  reprifés  , 8c  il  fut  or- 
donne que  toutes  Icldites  reprifes 
feroient  rayées , & que  fur  le  pre- 
mier article  il  ferait  mis  raye , at7 
tendu  que  le  comptable  n’a  pasfa- 
tisfait  aux  claufes  de  fon  contrat , 
par  lequel  il  eft  obligé  d’offrir  à 
l’Hôtel  de  Ville  des  referiptions 
fur  les  Receveurs  Provinciaux  qui 
feront  en  refte.  Et  au  cas  que  lef- 
dites  Offres  ne  foient  pas  accep- 
tées par  l’Hôtel  de  Ville  ,en  faire 
retranchement. 

XXI. 

Aux  petites  Aflemblces , le  Re- 
ceveur general  rendra  compte  des 
affaires  dont  il  aura  efté  chargé  à 
la  fin  des  AfTcmhlées  pour  exécu- 
ter après  la  feparation  d’icelles,  un 
mois  après  l’ouverture  d’icelles , 6c 
deux  mois  après  celle  des  grandes 
AlTemblèes.  A faute  dequoy  il  ne 
luy  fera  rien  accordé  fur  toutes  les 
chofes  qu’il  pourroit'demander , 8c 
prendre  à caufes  defdites  affaires. 

Aftmb.  de  16(6.  14.  May, 

Chapitre  II. 


PT  BS,'  &C. 

6.  juin  1646.  qui  enjoint  aux  Syn~ 
dics  6c  Députez  des  Diocefes  de 
faire  rendre  compte  chaqueannce 
à leurs  Receveurs  particuliers,  des 
deniers  tant  ordinaires  qu’extraor- 
dinaires par  eux  levez  l’année  pre- 
cedente, 6c  qui  ordonne  que  les 
Syndics  6c  Députez  du  Diocefe  du 
Mans  demeureroient  établis  félon 
l’ordre  6c  la  coutume  pratiquée 
jufqu’à  lors  audit  Diocefe , ledit 
Jugement  fut  confirmé  par  Arreft 
du  Confeil  du  Roy  du  8.  Aouft 
1646.  qui  eft  intervenu  fur  un  ap- 
pel comme  d’abus  interjette  au 
Parlement  dudit  Jugement  par  le 
Chapitre  de  faint Julien  du  Mans  , 
8c  Confors.  Cet  appel  ayant  efté 
évoqué  au  Confeil. 

II. 

La  Commifiion  du  Roy  pour  t exe- 
cution dudit  jugement  efl  du  2s.  luin 
1646. 


Chapitre  III. 

Dr/  comptes  des  frais  communs , & 
autres  dépenfes , & gratifications 
qui  Te  font  pendant  la  tenue  des 
Ajfemblées  generales.  Et  les  Con- 
trats paffez.  avec  les  Receveurs  ge- 
neraux four  le  rembourfement  des 
avances  par  eux  faites  pour  les  ta. 
xes  des  Députez. , & autres  taxes 
defdites  Ajfemblées. 


Des  comptes  des  Receveurs  Provin- 
ciaux , & particuliers  des  Décimés. 
I. 

T '^Jfemblée  generale  de  1 64 y.  ayant 
rendu  un  jugement  Souverain  le 


I. 


T ’AJfimblcc  generale  de  Melun  or- 
donna le  cinquième  Septembre 
*579-  qu^il  ferait  pris  fânsintcreft 
dé  Maître  Philippes  de  Cafblle 
Receveur 


Chap  r 

Receveur  general , fuivant  l’uffre 
par  luy  faite  à l’Afllmblée , autant 
d’argent  que  pourra  monter  la  ta- 
xe des  fleurs  Députez  de  ladite 
Aflemblée  pour  quatre  mois,  lous 
l’obhgatisn  defdits  Députez  de 
chacune  Province , & fans  qu’une 
Province  puilTe  dire  tenue , ny 
contrainte  de  payer  pour  l'au- 
tre. 

II. 

Il  fut  enfuite  ordonné  pour  la 
plus  grande  commodité  & facilité 
au  Clergé,  que  ledit  argent  fcroit 
impolé  fie  departy  fur  les  Provin  - 
ccs  qui  auraient  re<jû,  à chacun  fa 
portion  & part , fie  que  les  taxes 
que  lefdits  fleurs  Députez  auront 
faitavcc  leurs  Provinces  tiendront, 
en  cas  qu’ils  euflent  compolé  avant 
parcir,  fiée. 

III. 

Le  Chapitre  de  l’Eglifc  de  Paris, 
& plufleurs  autres  Bénéficiers  du 
Diocefè,  s’êtant  oppoféz  à la  levée 
des  deniers  tant  ordinaires  qu’ex- 
traordinaires ordonnée  par  l’Af. 
(emblée  generale  du  Clergé  pour 
frais  de  ladite  Aflemblée  fie  autres 
dépcnfes,lefdites  oppofitionsfurent 
levées  far  Arrcfldu  Confetld' Etat  du 
12.  Février  1626.  qui  ordonne  qu’il 
ferait  pafle  outre , avec  deffenfes  à 
tous  Beneficiers  d’y  contrevenir. 

IV. 

Les  deniers  dcllinezaux  frais  fie 
taxes  des  Députez  de  l’Aflémblce 
pour  lors  prochaine  ,quoy  que  dif- 
férée , feront  levez  félon  le  depar- 
tement fait  en  l’ Aflemblée  gene- 
rale de  l’an  1 635.  Ainfi  trdonnéfar 
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Arrefi  du  Confcil  d'Etat  du  S.  Aoujl 
1640. 

V. 

Les  Ordonnances  de  gratifica- 
tions, fie  œuvres  pies,  ou  pour  quel- 
ques confiderations  que  ce  foit , ne 
leront  point  alloüces  à l’avenir , fl 
elles  ne’  font  délibérées  en  pleine 
Aflemblée , fie  inférées  danslepro- 
cez  verbal  5 deffenfes  au  Receveur 
de  les  acquiter  à peine  de  radia- 
tion. 

Dthi.  il  r A J.  de  i6tf.  1).  Janvier  liit. 

VI. 

11  ne  fera  accordé  aucun  don 
pour  l’impreflîondes  Livres  qui  fe- 
ront dediez  ou  diltribuez  à l’Afl 
femblée  ny  aux  Autheurs  d’iccux. 
Excepté  neanmoins  ceux  pour 
l’examen  defquels  elle  pourrait 
avoir  nommé  des  Commiflàires. 
Deffenfes  aux  Promoteurs  de  pro- 
pofer  aucune  gratification  pour  ce 
liijer. 

Rrglun,  rlu  10.  ^evimbre  j (fi. 

VU. 

Le  Clergé  Ajfemhlé  à Paris  en 
i6st.  fajfa  un  Contrat  le  huitième 
Avril , avec  le  fleur  de  Manevillet- 
te  fon  Receveur  general, pour  fon 
rembourfement  des  frais  de  l’Af- 
fémblée  generale  de  1650.  par  luy 
avancez. 

On  ne  voit  point  de  Contrats 
particuliers  faits  avec  les  Rece- 
veurs generaux  pour  leur  rembour- 
fement des  avances  ipar  eux  faites 
pour  les  frais  communs  des  Aflem- 
blées  avant  le  precedent  de  iéji. 
parce  que  les  frais  ont  prefque 
toujours  efté  pris  fur  les  dons  ac- 


Des  Ministres  Convertis, 

I. 
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cordez  au  Roy , ou  autres  fommes 
données  i fa  Majefté  par  les  Con- 
trats faits  avec  elle , ou  fur  d’autres 
fonds  appartenons  au  Clergé , fans 
faire  pour  cela  une  impofition  par- 
ticulière fur  les  Diocelès , comme 
on  a fait  depuis  l’Aflèmblce  de 
1650. 

VIII. 

Le  deuxième  Contrât  que  le  Clergé 
pafa  fut  celuy  du  dix-huitiéme  Mars 
1657.  pour  le  rembourfement  de 
la  lomme  de  neuf  cens  cinquante 
mil , foixante  deux  livres  que  ledit 
lieur  de  Manevillctte  fon  Rece- 
veur general  avoit  avancée  au 
Cierge , tant  pour  le  payement  des 
taxes , qu’autres  de'penfes. 

IX. 

Le  troisième  Contrat  fut  celuy  du 
dix-fiptiéme  Iuin  1661.  que  le  Cler- 

Îrc  paflà  avec  le  fieur  de  Manevil. 
être  fon  Receveur  general  pour  le 
rembourfement  de  la  lomme  de 
trois  cens  nul , cinq  cens  , vingt- 
deux  livres  dix-huit  fols  , pour 
relie  de  plus  grande  fomme  par  luy 
fournie  à l’AiTcmblée. 

X. 

Le  quatrième  Contrat  fut  celuy  du 
Jèz,'témc  Avril  1666.  pafle  entre 
ledit  Clergé  alTemblé  à Paris , & 
ledit  Sieur  de  Manevillette , pour 
le  rembourfemment  de  la  fomme 
de  cent  foixante  & douze  mil  neuf 
cens  foixante  & deux  livres  audit 
de  Manevillette. 

Chapitre  IV. 

Des  comptes  des  Miniftres  convertis  , 
& Autres  penfionairts  du  Clergé . 


T E Pape  Paul  V.  par  fon  Bref  du 
•*“'  dixiéme  Juin  1608.  exhorte  le 
Clergé  de  France , de  féconder  les 
bonnes  intentions  du  Roy  pour  le 
iêcours  des  nouveaux  convertis. 

Ce  Bref  futprefenté  à l’AlIcm- 
blce  generale  de  1608.  par  Mon- 
leigneur  le  Cardinal  deJoyeufe,& 
enlùite  on  ordonna  la  fomme  de 
trente  mil  livres  pour  lespenfions 
des  Minillres  convertis , lefquelles 
furent  payées  fur  les  frais  communs 
des  Aüèmblces  , jufques  en  celle 
de  161  j.  qui  en  fit  un  departement 
au  fol  la  livre,  félon  la  cottifation 
de  là  Décimé,  ledit  departement 
ell  de  vingt  - cinq  mil  huit  cens , 
vingt-trois  livres , quinze  lois.  Dcf- 
quelles  le  Receveur  general  corn, 
pte  à l’AfTemblce. 

II. 

Reglement  touchant  les  penfons 
des'  Miniftres  convertis. 

I.  Qifaucun  ne  pourra  eftre  ad- 
mis à avoir  penfion  fur  cette  natu- 
re de  deniers , qu’il  n’ait  clic  Mini- 
lire  , ou  enfeigné  aûucllcmcnt 
lhcrcfic  en  Univcrfitc  par  Leçon 
publique. 

I I.  Qu’aucun  depuis  ce  jour 
perverti  à la  Religion  pretenduë, 
ne  puilfeêtre  admis  à recevoir  pen- 
fion , encore  qu’il  vint  à fc  conver- 
tir à la  Religion  Catholique,  Apo- 
lloliquc  & Romaine. 

I I I . Quand  quelque  Minillre  fc 
convertira,  il  fera  tenu  d’apporter, 
ou  envoyer  une  attdlation  de  l’E* 
veque  ou  de  fon  grand  Vicaire  aux 
Agens  generaux  du  Clergé , lef- 
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quels  afTembleront  Mcflcign.  les 
Prélats, qui  pour  lors  feront  à Paris 
6c  Meilleurs  du  Bureau  d’icelle , en 
la  forme  portée  au  proccz  verbal 
du  mois  d' Aouft  1 6 c8 . 6c  luy  pour- 
voiront de  la  pcnfion,  6c  entretien, 

I V.  Mejfeigneurs  les  Ordinateurs 
auront  egard  de  donner  les  man- 
demens  6c  referiptions  , dans  la 
Généralité  ou  ledit  Miniftre  de- 
meurera , pour  éviter  aux  frais  6c 
à la  depenle , qu’il  luy  convi endroit 
faire , les  venant  quérir  luy-mcmé 
à Paris. 

V.  Les  Miniflres , 6c  autres  auf- 
quels  fera  aflignée  pcnfion  par  les 
formes  cy-deifus  feront  tenus  d’en- 
voyer aux  Agens  dudit  Clergé, tous 
les  ans  une  atteftation  de  Mcfl"ts  les 
Prélats  , au  Diocefc  dcfquels  ils 
feront  leur  refidcncc , de  leur  pro. 
bité , 6c  converfation  , afin  qu’on 
puiifc  connoitre  6c  juger  s’ils  font 
clignes  de  la  continuation  de  la 
penfion , qui  leur  aura  cfté  ordon- 
née , ou  s’ils  feront  pourveus  de 
Bénéfices  , ou  autres  moyens  de 
s’en  paiTer 

R/rlrmar  fait  par  t Alf.  tint  fait  di  ifoS, 

111. 

Les  penfions  des  Miniftres  con- 
vertis demeureront  en  chacune 
Province  pour  y eftre  diftri buces 
par  les  ordres  de  l’AiTembléc  Pro- 
vinciale fans  que  les  deniers  foient 
plus  portez  à Paris,  il  fut  ainfi  or- 
donné par  la  Chambre  EctUfiafitejue 
des  Etats  Generaux,  tenus  en  1614. 
& 161  file  2t.  Février  lits. 

IV. 

Autre  Reglement  fait  par  l'Ajfemblce 
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generale  de  tUs.  tt»  fujet  des 
Miniflres  convertis , & de 
leurs  Penfions. 

I.  La  fomme  de  trente  mille  li- 
vres fera  levée  tous  les  ans  fur  les 
Bénéficiers  du  Royaume , pour 
eftre  employée  à l’entretencment 
des  Miniftres  convertis , laquelle 
fera  receuë  par  les  Receveurs  par- 
ticuliers 6c  Provinciaux, ou  leurs 
Commis , 6c  renvoyée  au  Rece- 
veur general  à Paris , pour  eftre 
par  luy  diftribuée  6c  payée  con- 
formement à l’état  6c  au  prefent 
Reglement,  6c  non  autrement, 
à peine  de  perdre  ce  qui  aura  efté 
payé  contre  ledit  état  6c  Regle- 
ment. 

II.  Il  ne  fe  prendra  plus  de 
deniers  à interefts  pour  fournir 
à ladite  dépenfe. 

111.  Hors  les  Aflcmblées  nul 
c pourra  cy-aprés  ordonner  def- 
dits  deniers  affe&ez  aux  Miniftres 
pour  quelque  occafion  que  ce  foit; 
défenfes  au  Receveur  general  d'a- 
quiter  aucune  ordonnance  les  Af- 
fcmblées  finies. 

I V.  Arrivant  que  quelque  Mi. 
niftre  fe  convertit , il  fera  tenu  de 
fe  prefenter  aux  Aflcmblées  ge- 
nerales qui  fe  tiennent  de  deux  ans 
en  deux  ans , avec  atteftation  de 
Mefleigneurs  les  Evcques-  6c  Dé- 
putez du  Clergé  des  lieux , en  telle 
forme  qu’il  apparoifle  manifefte- 
ment  qu’il  ait  cfté  Miniftre,  au- 
quel cas  luy  fera  pourvû  de  pen- 
fion , eu  égard  à fa  capacité , la- 
quelle pcnfion  fera  payée  à com- 
mencer du  jour  dé  fon  atteftation. 

O o o ij 
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V-  Lefdits  Minières  convertis 
feront  leur  refidencc  aux  lieux  où 
ils  dcmeuroienc  avant  leur  con- 
verlion,  fi  autrement  n’en  cft  or- 
donné par  l’Aflemblee  pour  y 
fervir  l'Eglife  par  la  direction  des 
Evêques  defdits  lieu*-,  te  en  cas 
de  defobéiflance  , de  mauvaife 
vie  , te  fcandale , le  Receveur 
general  fur  les  plaintes  des  Evê- 
ques ou  des  Agcns  generaux  du 
Cierge , ceflcra  le  payement  de 
leurs  penfions  jufqucs  à la  prochai- 
ne Aflemblée,  laquelle  jugera  def- 
dites  plaintes , te  caflera  ou  réta- 
blira lefdites  penfions  comme  elle 
verra  bon  cftrc. 

V I.  Lefdites  penfions  commen- 
ceront d’eftre  payées  au  premier 
Janvier  1616.  pour  cftrc  enfuite 
payées  de  fixmois  en  fix  mois  éga- 
lement. 

VII.  Les  referiptions  te  man- 
demens  que  le  Receveur  general 
délivrera  pour  faire  payer  lefdites 
penfions  fur  les  lieux  par  les  Re- 
ceveurs Particuliers  ou  Provin- 
ciaux , feront  promptement  te  fi- 
dellement  aquitées  , te  fans  dimi- 
nution dcfdites  penfions. 

VIII.  Nul  ne  pourra  à l’ave, 
nir  avoir  pcnlïon  ou  gratification 
fur  les  trente  mil  livres  affe&ez 
aux  Miniftres  convertis  , qu’il  n’ait 
fait  les  fondions  de  Miniftrc,ou 
qu’il  ne  foit  de  capacité  éminente, 
te  telle  qu’il  eut  écrit  oudogma- 
tife  publiquement,  tec. 

IX.  Au  cas  que  quelqu’un  def- 
dits Minières  parvint  à une  con- 
dition fuffifante  te  allurce  pour 


.ES  CONVERTIS,' 
fon  entretenement,  les  AlTembtées 
modéreront  , ou  retrancheront 
leurs  penfions  pour  furvenir  à 
d’autres. 

X.  Ceux  qui  auront  efté  Prê- 
tres ou  Religieux  ne  pourront  a- 
voir  penfion  qu’en  retournant  à 
leur  ancienne  profeifion,  te  repre- 
nant la  profeifion  te  l’habit  qu’ils 
avoient  quittez  avec  la  Religion. 

XL  Lefdits  Miniftres  conver- 
tis envoyeront  tous  les  ans  au 
mois  de  Décembre  aux  Agens 
generaux  du  Clergé  une  attefta- 
tion  de  leur  bonne  vie , te  du  fer- 
vice  qu’ils  auront  rendu  à l’Egli- 
fc  de  Meflcigncurs  les  Evêques 
te  Députez  des  lieux  où  ils  de- 
meureront , lefquels  Agcns  en 
fourniront  un  état  ligne  au  Rece- 
veur general , fuivant  lequel  il  fera 
les  payemens  par  refeription  ou 
autrement  aux  perfonnes  y dénom- 
mées , te  en  rendant  compte  def- 
dits deniers  fera  tenu  de  les  re- 
prefenter. 

V. 

Il  fut  ordonné  au  Receveur 
general  du  Clergé  de  payer  les 
penfions  des  Miniftres  convertis, 
félon  l’état  arrefté  en  l’ Aflemblée 
generale  de  1615.  te  1616.  te  non 
fur  le  nouvel  état  qui  avoit  efte 
fait  depuis  par  quelques  Prélats 
qui  fc  trouvèrent  à Paris.  Ptr  Âr- 
refl  du  Confitl  d'Etat , du  ti.  Sep- 
tembre 162/. 

VI. 

Les  Penfions  accordééPpar  le 
Clergé  aux  Miniftres  convertis, 
ne  peuvent  cftrc  faifics  à la  Re. 
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Chapitre  IV. 


quelle  de  leurs  créanciers.  Ainfi 
jugé  far  Arrcjl  du  Confeil  d'Etat , du 
if.  Septembre  1629.  4 

VII. 

L'Ajfemblée  de  iSjs.  confirma  i ar- 
ticle onzième  du  Reglement  precedent 
de  161s.  ordonnant  au  Receveur  ge- 
neral de  r obferver. 

VIII. 

Elle  ordonna  de  plus  que  ceux 
qui  feront  couchez  fur  l’etat  des 
gratifications , rapporteront  tous 
les  ans  une  atteftation  du  Prélat 
de  leur  rcfidcncc , comme  ils  s’em- 
ployent  en  adions  avantageufes  à 
l’Eglifc  Sc  à l’édification  du  pu 
blic,  icelle  faire  voir  aux  Agcns 
pour  avoir  Wur  certificat , èc  la 
remettre  au  Receveur  general,  au- 
quel il  eft  deffendu  de  payer  aucu- 
ne gratification  fans  ladite  attefta. 
don , à peine  de  radiation. 

Le  ij.  Novembre  i«jf. 

- IX. 

L'Ajfemblée  de  16s S.  ordonna  les 
memes  chofes  tjue  (y-dejfus , Sc  ajou- 
ta que  les  penfions  ne  pourroient 
excéder  la  fomme  de  quatre  cens 
livres  fuivant  les  Rcglcmcns  , ny 
eftre  accordées  que  lors  qu’il  y 
aura  fond  par  la  mort  d’un  des 
Pcnfionnaires , ou  par  un  nouveau 
retranchement  du  fol  pour  livre  , 
lequel  ne  pourra  neanmoins  eftre 
fait  que  fur  les  gratifiez  , & non 
fur  les  Miniftres  convertis , fans 
qu’on  puifle  en  nulle  manière  ex- 
céder le  fonds  porté  par  ledit  état, 
à peine  de  radiation  au  Receveur 
des  parties  qu’il  aura  payées  au 
préjudice  dudit  Reglement. 


Le  10.  Février  t(fj. 

X. 

Autre  Reglement  fait  par  l'Ajfemblée 
de  16 (St.  concernant  les  Mimfires 
Cr  propofans  convertis  , & autres 
gratifiez  couchez  fur  l'Etat  du 
Clergé. 

I.  Les  certificats  donnez  par 
Meftcigncurs  les  Evcques  ou  par 
leurs  Vicaires  generaux  des  vie* 
& mœurs  de  ceux  qui  feront  cou- 
chez fur  l’état  du  Clergé,  feront 
dattez  de  iix  fcmaincs  tout  au 
plus  avant  le  payement  : que  s’ils 
fc  rencontrent  de  plus  vieille 
datte,  ne  pourront  eftre  vifezpar 
les  Agcns,  ny  les  payemens  faits 
fur  iceux  par  le  Receveur  general, 
à peine  de  radiation. 

II.  Les  Miniftres  &:  propofans 
convertis  qui  font  Prêtres , & ap- 
prouvez pour  la  Prédication,  & 
autres  fondions  Ecclefiaftiqucs, 
rapporteront  avec  le  fufdit  certi- 
ficat de  leurs  vie  & mœurs , at- 
teftation  de  Mcfïeigneurs  les  Evê- 
ques des  lieux  de  leurs  demeure 
ou  de  leurs  Vicaires  generaux  con- 
cernant leur  employ,  de  même 
datte  , & aux  mêmes  peines  de 
l'article  precedent. 

III.  Nul  ne  pourra  eftre  cou- 
ché à l’avenir  fur  ledit  état  en 

ualitc  de  propofant . fi  outre  la- 
ite qualité  de  propofant  averée 
par  titre  autentique,  il  ne  rap- 
porte le  certificat  de  l’abjuration 
de  fon  hercfie  en  bonne  forme, 
& le  témoignage  de  fes  vie  & 
mœurs  de  fon  Evêque  Dioccfain, 
ou  de  ccluy  du  lieu  de  fa  demeu- 
O o o iij 
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re , ou  de  leurs  Vicaires  gene- 
raux. 

I V.  Que  les  Controverfiftes  à 
prefent  couchez  fur  l'état , ou  qui 
pourroicnc  y eftrc  mis  à l’avenir  , 
ïcronc  fixez  chacun  dans  une  Pro- 
vince qui  leur  fera  affigncc,  &c 
qu’ils  feront  obligez  d’y  travail- 
ler fous  l’authorité,  &c  direction 
4e  McfTcigncurs  les  Ordinaires 
des  lieux,  S c ne  pourront  eftrc 
payez  de  leurs  penfions  qu’en  rap- 
portant avec  le  témoignage  de 
leurs  vie  & mœurs , celuy  de  leur 
travail , dattez  &:  vifez  comme  il 
eft  contenu  au  premier  article. 

V.  Que  nul  ne  pourra  dorefna- 
vant  cftre  mis  fur  ledit  Etat  en 
qualité  de  controvcrfiftc , quelque 
témoignage  de  vie  8c  de  mœurs,  &c 
capacité  qu’il  en  apporte , qu'aprés 
un  examen  de  fa  capacité , qui  fera 
fait  par  deux  ou  trois  Doûeurs  en 
prefence  de  Mcficigneurs  les  Pre . 
lats  , qu’il  aura  plu  aux  Affcmblécs 
de  députer  à cet  effet. 

VI.  Que  ceux  qui  font  fur  ledit 
Etat  gratifiez  en  confédération  de 
quelque  travail  qu’ils  ont  entrepris 
pour  le  fervicc  du  Clergé  ne  pour- 
ront eftrc  continuez  par  les  Affcm 
blécs  fui  vantes,  qu’âpres  leur  avoir 
juftifié  de  leur  travail , par  la  repre- 
fentation  de  leurs  ouvrages. 

XI. 

Le  Reglement  cy  deflus  fut  con. 
firmé,&:  renouvelle  par  rAffem- 
bléede  Pontoife  de  1670.  laquelle 
y adjouta  un  fepticme  article  con- 
tenant la  forme  que  l’on  doit  tenir 
dans  l’atteftation  de  vie  & de 


mœurs  mentionnée  cy  deffus,  & 
dans  la  quittance  que  l'on  peut 
voir  dans  les  gicmoires  du  Clergé. 

Chapitre  V. 

Des  imp options  & levées  qui  fe  fiitt 
fur  les  Diocefes  pour  leurs 
J jf sires.. 

I. 

T L fut  délibéré  par  t Àjfcmllée  de 
^ J 60s.  & 1606.  le  premier  Mars  qui 
le  Roy  feroit  très -humblement  fu- 
plié  d’autorifer  les  Seigneur*  Ar- 
chevêques, Evcques,  &:  autres  Dé- 
putez en  chacun  Diocefe , de  pou- 
voir es  Synodes  , & Affemblécs  ge- 
nerales d’iccux  Diocefes  , avec  la 
deliberation  & confentcment  du 
Clergé  &:  Bénéficiers,  lever,  &:  im« 
pofer  jufqu’au  fol  la  livre  de  la  taxe 
des  Décimes  ordinaires,  & au  def- 
fous  pour  employer  és  affaires  con- 
cernant le  fait  general  defdits  Dio-  * 
cefes  , fans  que  pour  cela  il  foit 
befoin  d’obtenir  Lcctres  Patentes 
de  faMajefté;  fauf  (en  cas  qu’il  fut 
ncccffaire  de  faire  plus  grand  fond 
& levée  de  deniers  pour  pourvoir 
aufdits  affaires,) à fupplierfia Ma- 
jefté  d’en  accorder  la  permiffion. 
II. 

L'Ajftmblée  de  1660.  & 166t. 
députa  à Monftur  le  Chancelier  pour 
obtenir  les  Lettres  Patentes  afin 
d impofer  fur  les  Bcneficiers  du 
Dioccfe  de  Sens , la  fomme  qui  a 
cfté  empruntée  pour  les  frais  du 
proccz  Criminel  fait  contre  un 
particulier  qui  avoir  outragé  un 
Ecclefiaftique  du  même  Dioccfe 


Chat 

& commis  d'autres  crimes  de  cet- 
te nature,  &: d'obtenir aulfi  la  mê- 
me chofe  pour  impofer  fur  les  Bé- 
néficiers du  Dioccfc  de  Lizieux 
celle  qu’il  a efté  obligé  d'emprun- 
ter , pour  faire  faire  le  procez  au 
nommé  Tremblay  qui  avoit  aflafi- 
nc  un  Preftre  dudit  Dioccfc  de 
Lizieux. 

III. 

•Le  Roy  conformement  aufdites 
déclarations  du  Clergé  du  Dioce- 
fc  de  Sens , &:  de  l'AfTcmblée  ge- 
nerale de  1661.  ordonna  que  la 
fomme  de  douze  mil  livres  em- 
ployée à la  pourfuite  dudit  procez 
Criminel  pour  réparation  de  l’inju- 
re fait  audit  Ecldiaftique  du  Dio- 
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ccfe  de  Sens , jferoit  impofee  fur 
tous  les  Bénéficiers  du  mcfme  Dio- 
ccfe,fur  le  pied  des  Décimes  , Se 
que  toutes  Lettres  ncceflaircs  pour 
cette  impofition  feroient  expé- 
diées, par  Arrelt  de  Jon  Confril  d’E- 
tat du  4.  May  166\. 

IV. 

Et  par  autre  Arreft  dudit  jour 
conformement  aufdites  Déclara- 
tions &:  icelle  du  Clergé  du  Dio- 
ccfc de  Lizieux  il  fut  dit  que  la 
fomme  de  fix  mil  livres  fera  impo- 
fec  fur  ledit  Dioccfc  pour  les  frais 
du  procez  Criminel  intenté  contre 
le  nommé  Tremblay  , qui  avoit  af- 
fafiné  un  Preftre  du  mcfme  Dio- 
ccfc. 


Fin  de  la  feptiime  Partie. 


HUITIEME  PARTIE. 


Contenant  les  Remontrances , & Harangues  faites  aux  Roy  s , g) 
aux  Reynes  par  le  Clergé  de  R rance  , tant  aux  Etats  Generaux 
qu'aux  Ajfemblèes  generales , (§f  particulières  dudit  Clergé } 
Cahiers  pref entez,  (§r  répondus , Edits , Déclarations  > Lettres 
Patentes , & Arrefts  donnez,en  confequence. 


Titre  I. 

Contenant  les  Remontrances  & Ha- 
rangues faites  aux  Roy  s , & 
aux  Reynes. 

I.  D Emontranct  du  Clergé de  Fran- 
^ ce  Ajfemblé  à Melun  , faite 
an  Roy  Henry  III.  le  troijicme  Juillet 


1S79 . par  Monfeigneur  t’ Evêque  de 
BazM  afijlé  des  Archevêques , Evê- 
ques , & autres  Députez,  en  ladite 
Ajfemhlée. 

L’on  voit  dans  cette  remon- 
trance le  defordre  de  l’EtatEcclc- 
fiaftiquc  en  ce  temps  là.  Elle  con- 
tient trois  chefs  principaux. 

Par  le  premier  le  Clergé  de- 
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mande  le  rétabliflcmcnt  delà  dif- 
cipline  Eccleliaftiquc. 

par  le  fécond  , la  publication 
& l’obfervation  des  Statuts  du 
Concile  de  Trente. 

Et  par  le  troiftéme , le  rétablif- 
fement  des  élections. 

Il  cft  de  plus  dit  que  le  deffaut 
de  la  Discipline  Eccleliaftiquc  cft 
la  principale  caulc  du  defordre 
qui  fe  remontre  dans  l'Eglife  , 
auifi  bien  que  l'incapacité , &c  l’in- 
fufïifance  du  plus  grand  nombre 
de  ceux  qui  en  remplirent  les 
cmieres  Charges,  6c  Dignitez. 
tv  .Que  s’il  y cft  remédié' , il  fera 
facile  de  revoir  en  peu  de  temps 
l'Eglife  Gallicane,  cant  renommée 
par  l’antiquité,  dans  fa  première 
Splendeur. 

les  deux  Etats  qui  ont  le 
plus  profpcré  6c  duré  plus  longue, 
ment,  font  ccluy  des  Romains 
en  forme  de  Seigneurie , & ccluy 
des  François  en  titre  de  Royaume, 
qui  n’ont  cfté  fleuriflans  6c  heu- 
reux que  pour  avoir  cfté  diligens 
obfcrvateurs  de  l’Ordre,  des  llc- 
glcmcns , 6c  de  la  difciplinc  de 
leur  Religion. 

la  Difciplinc  Eccleliaftiquc 
n’eft  pas  moins  necclfaire  pour 
maintenir  la  crainte  6c  le  fervice 
de  Dieu  , que  la  Police  &:  les 
Loix  Civiles  pour  conScrvcr  l’o. 
bcïüancc  des  Sujets  envers  leur 
Prince. 

Comment  obéira  -t  -on  'aux  Rois 
qui  font  les  images  de  Dieu,  fi 
l'on  mtprife  ccluy  qu’ils  rcprtjtn- 
U..tî 
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guc  le  lien  alluré  de  la  concor- 
de dans  un  état  eft  la  Difciplinc 
Eccldiaftique  -,  cependant  dans 
l’EglifcFrançoife  elle  elt  non  feu- 
lement abâtardie  prcfentcmcnc, 
mais  quafi  totalement  éteinte. 

Jj>ye  le  moyen  le  plus  facile  de 
la  rétablir  feroit  Sous  l autoritcdc 
Sa  Majcftc  de  fe  Servir  des  réglés 
de  reformation  , 6C  difciplinc  dic- 
tées par  le  Saint  Efprit.  décrites 
dans  le  Concile  de  Trente,  com- 
me très  aufteres  6c  rigoureufes, 
&:  par  confequcnt  plus  propres  à 
l’indifpofition  6c  maladie  prefente 
de  tous  les  membres  du  corps  Ec- 
clefiaflique. 

JVuc  le  defordre  cft  fi  grand 
qu’il  y a vingt-huit  Archcvcchcz 
ou  Evéchcz  qui  font  Sans  Paftcurs, 
aulfi  bien  qu’un  nombre  prefque 
infini  d Abbayes , &:  autres  gros 
Bénéfices , où  il  ne  fc  fait  aucun 
fcrvice. 

Ji>uc  de  trente- cinq  Diocefes 
qu’il  y a en  Languedoc  6c  en 
Guyenne  au  delà  de  la  Garonne, 
Soit  par  la  non-rcfidencc  des  E- 
véques , ou  par  maladie  des  au- 
tres qui  Sont  en  petit  nombre , 6c 
principalement  par  faute  d’Evé- 
ques  pourvus  en  titre , on  a cfté 
cette  année  fans  y faire  les  Sain- 
tes Huilles,  en  Sorte  qu’il  a fallu 
6c  faut  encore  tous  les  jours  les 
aller  mandier  delà  les  Monts  en 
Efpagnc  ; ce  qui  cft  honteux  SC 
6c  de  mauvais  prefage. 

Qu’il  Se  commet  tous  les  jours 
tant  de  fimonies  dans  les  Occo- 
nomats  , confidences , constitu- 
tions , 
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rions  de  penfionspour  les  femmes, 
& autres  perfonnes  Laïcques,  par 
l’authorité , 8c  au  içû  de  Sa  Ma 
jeftc  que  le  Clergé  en  frémit , &. 
en  à horreur. 

Üjfil  s’eft  même  vu , que  dans 
un  procez  pendant  au  grand  Con- 
feil,  que  de  l’argent  provenu  delà 
vente  d'un  Evêchc , ont  efté  ac- 
quittées les  dettes  du  vendeur. 

Et  dans  leConfeil  du  Roy  , une 
Abbaye  fut  adjugée  à une  Dame, 
comme  luy  ayant  efté  baillée  en 
dot,  avec  déclaration  qu’aprés  fa 
mort  fes  heritiers  en  jouy roient  par 
égalé  portion. 

fous  l’autoritc  de  (a  Ma- 
jefté  on  commence  de  lever  les  an- 
nales fur  les  gros  Bénéfices. 

Etparlanc  du  danger  ou  s’expo- 
fent  les  Princes  qui  s’attribuent  le 
bien  de  l’Eglife , il  eft  dit  qu’un  Se- 
crétaire de  l’Empereur  Frideric 
ayant  efté  offenle  de  fon  Maître 
par  la  perte  d’un  œil , étant  remis 
en  grâce , ne  ceflà  qu’il  ne  l’eut 
perluadé  de  prendre  les  biens  de 
l’Eglife  : Et  depuis  ayant  efté  111- 
terrogépourquoy  il  luy  avoir  don- 
•nc  un  fi  pernicieux  confeil  , il  fe 
vanta  que  c’eftoit  pour  fe  vanger 
de  luy,  afin  que  Dieu  le  de'truifit. 
Ce  qui  arriva  bien- tôt  après. 

Jhte  le  Clergé  liipplioit  tres- 
humblemcnt  Sa  Majefté  de  faire 
ceflèr  toutes  ces  voyes  8c  de  dé- 
clarer des  à prefent , que  tous  Bé- 
néfices tenus  en  confidence  , en 
penfions  Laïcques  , par  (Econo- 
mats , 8c  par  fimonie , feront  va- 
cans,  8c  impetrables , afin  que  le 
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pain  des  enfans  ne  foie  pas  donné 
aux  chiens. 

Et  de  vouloir  rétablir  les  Ele- 
£1  torts , félon  le  droit  commun  , 8c 
feion  les  faints  Decrets. 

Et  finit  par  les  dernières  paroles 
que  le  Roy  Louis  le  Gros, en  mou- 
rant dit  à Ion  fils  : Jouîmes,  vous 
n o>:pls  , luy  dit-il,  & ayez,  toujours 
dt  vent  les  yeux  que  l'autorité  Royale 
n'ef  qu'une  procuration , & charge  pu- 
blique dont  ious  rendrez,  compte  bien 
exali , & rigoureux  après  votre  mort. 

Le  Roy  Henry  II J.  répondit  aux 
trois  chefs  de  ladite  remontrance. 

Sur  le  premier , qu’il  cftoit  tres- 
aife  de  l’afFcdion  8c  bonne  volon- 
té que  fon  Clergé  montroit  avoir 
pour  la  reformation  de  leur  eftat 
8c  pour  le  devoir  de  leurs  charges, 
u’il  avoit  la  mefme  affedion , ne 
efirantrien  tant  que  de  voir  l’hon- 
neur de  Dieu , 8c  ion  Service  efta- 
bly  en  fon  Royaume:  ce  qu’il  avoir 
faic  voir  par  plufieurs  marques 
d’affedion , n’ayant  pas  meline 
efpargné  fa  perfonne,  mais  qu'L 
n’y  avoit  pu  encore  parvenir,  8c 
qu’il  n’eftoit  pas  la  caulè  du  dc- 
fordre  8cc. 

Sur  le  fécond  que  depuis  fon  ave- 
nement  a la  Couronne  , il  avoir 
defiré  pouvoir  faire  publier  le  Con 
cile  dt  Trente , mais  qu’il  netenoit 
pas  d luy  fcul  qu’il  ne  fuft  receu , 
ayant  trouvé  que  le  feu  Roy  Char- 
les fon  Frère  n’e  l’avoir  peu  faire 
que  lorfque  ledit  Concile  fuftap- 
porté  par  feu  Mor.fieur  le  Car- 
dinal de  Lorraine , il  en  fut  teni 
un  Confeil  à Fontainebleau,  où 
Ppp 
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il  ne  fut  pas  trouvé  expédient,  veu 
le  temps  j outre  qu’on  y remarqua 
15  ou  16  Articles  contraires  aux 
droits  de  fon  Royaume  & aux  li- 
bertez  de  l’Eglife  Gallicane.  Que 
le  P ape  avoir  defifté  de  luy  en 
faire  Inftance  attendu  les  troubles 
de  fon  Eftar.  6cc. 

Sur  le  troifitme , quant  aux  Ele. 
{lions  que  l’on  demandoit , qu’il 
avoit  le  droit  de  nommer  aux  Bé- 
néfices qui  luy  avoit  efté  acquis 
par  fes  Predecefleurs  qui  en  a- 
voient  joui  du  confentement  du 
Pape  6c  de  l’Eglife,  aufquels  il 
ne  vouloic  ceder  en  pieté , Re- 
ligion 8c  zele  envers  Dieu  8c  l’E. 
glife , & qu’il  conferveroit  ce  droit 
avec  autant  de  zele  qu’eux,  T5cc. 

le  Roy  d’Efpagne  ôc  le  Roy 
de  Pologne  avoient  le  même  droit 
dans  leur  Royaume. 

Jgae  pour  lesAnnatcs  illespre- 
noit  pour  donner  aide  à ceux  qui 
elloient  de  l'Ordre  du  laint  Ef- 
prit,  qu’il  avoit  étably  pour  la 
gloire  de  Dieu  6c  pour  le  foûcient 
de  l’Eglife  Catholique,  Apofto- 
liquc  8c  Romaine;  qu’ilne  prétend 

Î»as  affecter  le  fond  des  biens  de 
’Eglife  , 6c  que  ce  qu’il  faifoit 
n’efloit  pas  la  ns  exemple , le  Pape 
prenant  des  Armâtes,  6c  le  Roy 
d’Efpagne  6c  les  Duc&de  Floren- 
ce &.  de  Savoye  le  fervanc  du  re- 
venu de  l’Eglifc  pour  entretenir 
leurs  Ordres, 

Il  finit  en  reconnoiffant  qu’il 
elloit  mortel , 6c  qu’il  feavoit  qu’il 
avoit  à rendre  compte  de  fa  Chsw- 
ge,  mais  qu’il  efperoù  que  Dieu 
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luy  ferait  milèricorde. 

Monficur  de  Bazuts  répliqué , 
gts  on  ne  pouvoit  affez  expri- 
mer Ta  corruption  des  Ecclefiafti- 
ques  en  France;  que  cependant 
ce  font  des  faits  particuliers  qui 
ne  dcvoienc  point  eftre  imputez 
au  corps  qui  demande  la  refor- 
mation de  fes  membres. 

£>ue  le  Clergé  ne  regretoit  rien 
tant  que  les  mauvais  confeils  qui 
empéchoient  les  effets  de  la  bonne 
volonté  6c  de  la  bonne  intendon 
de  fa  Majefté. 

JZfiil  acceptoit  la  Conférence 

(iropofée  avec  Meilleurs  du  Par- 
ement pour  la  publication  du 
Concile  de  Trente. 

Jj)ue  les  eledions  elloient  !i  ne- 
cellaires  à l’Etat , que  l’on  remar- 
que  qu’il  n’eftoit  jamais  arrivé 
changement  de  lignée  à la  Cou- 
ronne , que  lorfque  les  Rois  ont 
ufurpé  les  nominations  des  Béné- 
fices , 6c  y ont  nommez  des  per- 
fonnes  indignes. 

Ce  que  Saint  Chaxietnagnecoo- 
noiilant  très- bien  il  remit  les  dé- 
dions aux  Eghfes  6c  aux  Monaft&. 
res  pour  appaifer  l’ire  de  Dieu  5 
Hugues  Capet  quitta  l’Abbaye  de 
faim  Germain , 6c  autres  dont  il 
jouïffoir. 

Saint  Louis  refufa  la  nomina- 
tion aux  Bénéfices  pour  les  mal- 
heurs qu’il  en  apprehendoit. 

£hse  Les  Evêques  de  France  é- 
coienc  prefts  à remettre  leurs  E- 
vcchez  , à condition  qu’il  y ferait 
i mieux  pourveu  que  par  le  paffé. 
J%ue  le  Clergo  ne  blâme  aucu- 
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Dément  l'Ordre  du  faint  Efprité- 1 
tably  par  fa  Majcfté,  mai?  qu’il 
la  fuplic  très. humblement  decon 
fiderer  que  le  domaine  de  l'Egide  i 
ne  doit  point  cftre  aff.de  ail- 1 
fcurs. 

gue  les  Annates  tâchent  la 
conlcicnce  8c  la  renommée  de  fa 
Majefté. 

J%ue  le  Clergé  ne  prétend  pas 
concerter  contre  Elle,  mais  feule- 
ment décharger  leurs  confciences, 
& que  pour  ie  furplus  Dieu  cft  le 
Jugecntr’eux  fie  fa  Maj  (lé. 
SECONDE  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France  affemhlé  à 
Melun,  faite  au  Roy  Henry  J II. 
le  JO.  A ouït  te  79.  M on feigne  ur 
i Archevêque  de  Lyon , afffic  des 
Evêques  de  Langres , de  g, trots  , 
& de  Noyon , & autres  Députez, 
prefentant  le  cahier  de  ladite  Af- 
femhlle , & la  répliqué  à la  répon- 
fe  du  Roy. 

Cette  remontrance  eft  pour 
confirmer  les  raifons  de  la  prece- 
dente par  le  cahier  prefenré  au 
Roy  de  la  part  du  Clergé , qui 
demande  la  déclaration  de  la  vo 
lonté  & intention  de  Sa  Majeftc 
fur  iceluy,  8c  il  eft  dit  dans  cette 
remontrance , 

£>ue  la  confêrvation  5c  l’appuy 
de  PÊtat  de  Sa  Majcfté  dépenc 
de  cette  reformation } qu’il  a efté 
reconnu  que  la  félicité  de  la  Fran- 
ce, fie  la  dignité  de  l’Eglifê  ont 
toûjours  efté  étroitement  jointes, 
6c  que  ce  Royaume  n’a  efté  heu- 
reux qu’autanr  que  l’honneur  de 
Dieu  6c  la  difciplme  de  l’Eglifc  y 


ont  efté  entretenus. 

jQuc  le  Clergé  ferait  blâmable 
s’il  ne  pourfuivoit  avec  inftance 
& importunité  ce  qui  appartient 
i l’honneur  de  Dieu  & à la  gran- 
deur 8c  bonheur  de  la  France. 

<%»U  n’attend  de  cette  refor* 
mation  aucun  profit  particulier , 
ny  commodité  félon  le  monde, 
mais  une  plus  grande  feverité 
que  l’honneur  de  Dieu  luy  fait 
trouver  doux. 

^u’il  demande  réponfe  à fes 
remontrances  qu’il  prclènte  à fa 
Majcfté  pour  la  reformation  fie 
reftauration  de  l’Eglifc  de  France, 
8c  qu’il  ne  ceffera  d’importuner  fa 
Majcfté  jufques  à ce  qu’elle  y ait 
mis  un  meilleur  ordre. 

Sa  Majefté  fit  réponfe , Jjht'elle 
defiroit  autant  que  tout  autre  la  re- 
formation  de  t Eglife , & ce  qui  ap~ 
partient  à l honneur  de  Dieu  comme 
e liant  affectionne  à la  Religion  chré- 
tienne, quelle  n' avait  pas  fait  plu _ 
to(l  réponfe  à leurs  remontrances  , i 
caufe  des  difficultés  qui  t'y  estoient 
rencontrées  , qu'il  tes  feroit  avertit 
par  quelqu'un  de  fon  Confeil;  que 
dans  l'extreme  neceffîté  de  fes  affai- 
res , ( comme  leur  avait  reprefenti 
Monpeur  de  Believre  ) il  attendoit 
le  fecours  & ayde  du  Clergé  qu’il 
avoir  toûjours  fait  aux  Rois  fes  Fre- 
deceffeurs  en  pareils  rencontres  , dre. 

Monfeigneur  l’Archevêque  de 
Lyon  répliqua. 

j Que  Monfieur  de  Believre  avoit 
fait  entendre  à l’AfTemblée  que 
fa  Majefté  defiroit  eftrc  fecouruc 
du  Clergé  par  la  fatisfadion  fie 
P pp  ij 
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payement  de  certaines  rentes  que 
l’Hôtel  de  Ville  prétend luyeftre 
deuës  par  quelques  contrats  8c 
obligations. 

gu’il  fupplioit  fa  Majefté  de 
confiderer  les  afflictions  que  l’E- 
glife  a enduré  par  la  fureur  des 
ennemis  de  Dieu  8c  de  la  Cou- 
ronne de  fa  Majefté  en  l’occupa- 
tion de  fes  biens , raviflcmenc  de 
fes  meubles,  démoliflèment de  lès 
Temples,  ruine  de  fes  maifons, 
perte  de  fes  titres  8c  enfeignemens, 
8c  autres  oppofitions  qu’efie  a fouf- 
fèrt  8c  fouffrejournellement. 

Jjpue  nonobftant  tout  cela  elle  n’a 
pas  laifle  defecourir  S.  M.  par  une 
tres-grande  partie  de  fes  revenus, 
mais  encore  de  fon  propre  fond  ; 
ce  qu’elle  eft  encore  prête  de  faire 
autant  que  Iuy  pourra  permettre 
l’état  malheureux  où  elle  eft  ré- 
duite. 

Mais  que  le  Clergé  ne  pcuca- 
voüer  qu’il  doive  nen  à prefent  à 
l’Hôtel  de  Ville  de  Paris  par  au- 
cune obligation  8c  contrat,  com- 
me ils  font  prêts  de  montrer  par 
vove  de  conférence  , pardevant 
telles  gens  qu’il  plaira  a Sa  Ma- 
jefté ordonner. 

TROISIEME  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France  djjimblé  à Me- 
lun, faite  an  Roy  Henry  III.  en- 
fuite  de  la  première  le  16.  Septcmb. 
1S79.  par  M.  i Archevêque  etc  Lyon , 
Cr  fa  répliqué  à la  réponfe  du  Roy. 
M.  de  Lyon  par  cette  remon- 
trance perfide  à demander  à Sa 
Majeftc  d’aprouver  les  moyens 
propofez  par  deux  Requêtes  àel- 
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le  prefentées  pour  l’execution  de 
ladite  reformation , 8c  dit  : 

£h»e  c’eft  le  moyen  de  fe  défai- 
re des  Herefies  fans  armes  8c  fans 
batailles,  8c  le  plus  feur  fonde- 
ment de  l'obeïllance  de  lès  Su- 
jets ; partant  perfifte  8c  demande 
réponfe  à Sa  Majefté  fur  lefdites 
deux  Requeftes. 

Le  Roy  répondit  quilellimoit  qu'ils 
dévoient  elhe  contens  de  fa  première 
reponji , mais  puifqu’il  voyoit  qu’ils 
defiroient  encore  en  cela  quelque  chofe, 
qu’il  avait  donné  commijjlon  a Jon 
Chancelier , Garde  des  Seaux , & au- 
tres de  fon  Confeil , d’en  traiter  plus 
amplement  avec  eux. 

Monfeigneur  l’Archevcque  de 
Lyon  reprenant  la  parole  , après 
avoir  remercié  Sa  Majefté  de  là 
bonne  volonté , parla  des  Rentes 
de  l’Hôtel  de  Ville  de  Paris , fui. 
vant  l’ordre  qui  luy  en  avoir  efté 
donné,  8c  dit. 

guc  après  avoir  long-temps 
difputé  des  Contrats  8c  Obliga- 
tions en  vertu  defquelles  on  pré- 
tend leur  faire  continuer  à l’Hô- 
tel de  Ville  de  Paris,  le  payement 
de  certaines  rentes , ils  ne  peuvent 
ny  voir  ny  juger  qu’il  y ait  à pre- 
fent aucun  droit  qui  les  y puifle 
obliger  ou  contraindre , la  pluf- 
part  dcfdits  Contrats  étant  mani. 
feftement  8c  notoirement  nuis , par 
le  défaut  de  folemnitez  requifcs  , 
8c  du  pouvoir  de  ceux  qui  ont  con- 
tracte. 

.Que  ces  fortes  depayemensap- 
portoient  une  conlequence  trop 
dommageable  à l’avenir , fi  telles 
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formes  inufirc'es  d’obligations  é- 
toient  par  eux  approuvées  en  cette 
Aflêxnblce  generale. 

£>ue  les  Ecclefiaftiques  ne  peu- 
vent continuer  le  payement  de  tel- 
les obligations  , 8c  qu’ils  elperent 
en  être  déchargez. 

£>uc  lors  qu’ils  feront  abfolu- 
ment  déchargez  defdites  obliga- 
tions , ils  ne  manqueront  d’aider 
aux  neceflîtez  de  l’Etat , par  voyes 
jufles  & raifonnables. 

gut  pendant  que  lefdits  Con- 
trats relieront  en  vigueur , ils  n’o* 
fent  prefenter  du  lècours  à S.  M. 
par  la  jufte  crainte  qu’ils  ont  d’ê- 
tre molellez  de  deux  collez. 

. après  cette  julle  délivrance 
qu’ils  demandent , ils  donneront 
tout  le  fecours  qu’ils  promettent 
lèlon  leurs  moyens , d’autant  que 
le  Clergé  n’a  jamais  rien  promis  au 
Roy  qu’il  ne  l’ait  exécuté  tres- 
exaélement  , même  beaucoup 
davantage.  Et  leur  fidelité  pafiee 
doit  donner  une  grande  aflurance 
pour  l’avenir. 

Et  conclud  en  demandant  la  pro- 
tedion  de  Sa  M.  pour  lcldits 
Ecclefialliques , 8c  de  les  délivrer 
de  la  vexation  qu'on  pourroit  leur 
donner  par  ces  contrats. 
QUATRIEME  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France  ajfcmblé  à Me- 
lun faite  a»  Roy  Henry  ///.  le 
3.  OElobre  «579.  par  Monfeigneur 
l'Evefque  de  Saint  Brieuc , alfifé 
des  Archevêques,  Evêques , & au- 
tres Députez,  en  ladite  Ajfemblée. 
L’on  voit  dans  cette  Remon- 
trance une  fuite  de  matières  conte - 
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nuës  dans  Iespreccdenecs  ,■  &.  des 
nouvelles  raifons  pour  appuyer  les 
demandes  du  Clergé  touchant  le 
rérablilTemcnt  de  la  discipline  Ec- 
clefiallique  , 8c  le  payement  des 
rentes  que  l’on  prétend  être  deuës 
par  ledit  Clergé  i l’Hôtel  de  Ville 
de  Paris.  1 1 ell  de  plus  dit  dans  cet- 
te Remontrance. 

Jgueli  Religion  ell  le  Seul  & vé- 
ritable fondement  des  Monarchies 
& des  Etats  , particulièrement  de 
celuy  de  France. 

£>ue  Saint  Rcmy  Archevêque 
de  Reims  bapnzanc  Clovis  pre- 
mier Chrêden  des  Rois  François 
l’an  499.  luy  prédit  que  la  Cou- 
ronne ferait  attachée  aux  chefs 
des  Rois  de  France  autant  de  temps 
que  les  Rois  adhéreraient  à la  foy 
8c  Eglife  Catholique. 

gue  l'unique  moyen  de  rétablir 
l’ancienne  difeipline  Ecclefiafti- 
que  étoit  la  publication  du  Conci- 
le de  Trente,  8c  la  reftitution  des 
Eledions  aux  Eglifes  8c  Monafte- 
res. 

J$ue  dans  le  Royaume  de  Polo- 
gne où  il  y a exercice  de  diverfes 
Religions  , ce  Concile  a ellé  pu- 
blié 8c  gardé  entre  les  Catholi- 
ue , fans  aucun  trouble  de  la  paix 
'entre  les  uns  8c  les  autres , ce  qui 
caulê  un  fingulier  bien  à l’Eglife 
Catholique  du  Royaume. 

^u‘en  France  le  defordre  ell  fi 
grand  , qu’il  y a plusieurs  Evê- 
chez  fans  Evêques  , 8c  que  les 
biens  de  l’Eglilè  font  injuflement 
ufurpez. 

gif  il  y a plus  de  huit  cens  Ab. 
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bayes  de  la  nominantion  de  S.  M. 
où  il  n’y  a pasccnt  Abbez  dénom- 
mez j 8c  que  les  Abbez  Commen- 
dataircs  ,1a  plus  grande  part  prê- 
tent leur  nom  à gens  mariez , & de 
profelfion  laïque.  Ce  qui  eft  caufc 
que  les  Abbayes  font  fans  Rcli- 
-gicux , fans  Réglé  , fans  difcipline, 
lans  hofpitalité  ; 8c  qu’il  ne  s’y 
fait  aucun  Service  , ny  Office, 
les  Maifons  8c  Eglifes  étant  rui- 
nées. 

£>ue  fa  Majcfté  rendra  compte 
à Dieu  de  toutes  les  âmes  perdues 
pour  le  défaut  des  bons  Pafteurs 
8c  Prélats , qui  n’auront  cité  par 
Elle  conllituez  aux  Eglifes  de  fa 
nomination. 

<$ue  le  Jugement  de  Dieu  eft 
tombé  contre  A phonfe  £c  fon  fils 
Ferrand  Roy  de  Naples  , par  les 
indignes  diftributionsdesEvêchcz 
& Abbayes. 

pour  les  entreprifes  con- 
tre l'Eglife  de  Dieu , la  Couronne 
de  France  fut  transférée  de  la  Mai- 
fon  des  Clodoveens  en  celle  de 
Charlemagne;  8c  de  celle  de  Char- 
lemagne en  celle  d’Hugues  Capet. 

<j>ue  depuis  que  les  Rois  ont  eu 
la  nomination  aux  Bénéfices  par 
le  Concordat , les  herefies  ont  pris 
leur  commencement  , 8c  fe  font 
toujours  augmentées  , 8c  l’Etat 
n’en  a pas  elle'  plus  riche  ny  plus 
heureux. 

£>ue  pendant  que  les  eleétions 
eft  oient  en  vigueur,  l’état  del’E- 
glifc  eftoit  coût  autre  qu’il  n’eft 
à prefent. 

«3*7/  faut  pourvoir  les  Eglifes 
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deperfonnesjêc  non  lcspcifonow 
d’Eglifcs. 

gut  le  Clergé  ne  demande  pas 
à Sa  Majefté  d’augmenter  fe» 
biens  ny  fes  privilèges , mais  feu- 
lement demande  d’eftre  confervé 
dans  le  peu  qui  luy  refte  après 
tant  de  miferes  8c  de  calamicez. 
qu’il  fouffre  depuis  vingt  années. 

^u’ii  n’eft  pas  jufte  ny  raifon. 
nable  qu’il  foit  contraint  à con- 
tinuer le  payement  de  la  fomme 
de  plus  de  douze  cens  mil  livres 
annuelle,  en  vertu  de  certains  con- 
trats, aucuns  defquels  fontrefolus 
8c  aquirez  , les  autres  eftant  faits 
par  perfonnes  fans  pouvoir,  fans 
tonnes,  fans  folemnitez  , fans  au- 
torité requife  par  les  Saints  De- 
crets, & fans  connoiffancedecau- 
fe  légitimé. 

Sa  Majefté  eft  tres-hum- 
bkment  fupliéede  confiderer  l’im- 
puifTance  d’un  infinité  de  Bénéfi- 
ciers fur  lefquels  on  veut  continuer 
la  levée  des  Décimés. 

Jj)ue  Ferdinand  fe  trouvant  en 
extreme  ncceffité  au  Siégé  qu’il 
tenoit  devant  Seville , ceux  de  fon 
Confeil  luy  difant  qu’il  ne  pou- 
voir plus  entretenir  le  Siégé  ny  fon 
Armée  fans  s’ayder  des  biens  de 
l’Eglife,  luy  répondit  que  mieux 
raloit  un  Pater  notttr  des  Ecclc- 
fiaftiques  que  tous  leurs  biens: 
Dieu  favorifa  cette  faînte  prote- 
ftation-,  cardés  le  landemain  con- 
tre l’efperance  de  tous , la  Ville  fè 
rendit  miraculeufement  fous  fon 
obeïflànce. 

l’argent  de  l’EgWc  mêlé 
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eft  bien-roft  con-  à t exécuter  quand  il  n'anroit  antre 
raifort  que  le  devoir  qu'il  luy  commen- 
de  d’obéir  à fort  Roy  & à la  priere 


avec  l’autre 
fomifié  fie  fans  profic. 

guc  Sa  Majefté  fie  le  feu  Roy 
Charles  I X.  Ion  frere  ayanc  receu 
de  l’Eglife  la  fomme  d’environ 
quatre  - vingt  millions  le  peuple 
n’en  a pas  eflc  moins  chargé , les 
finances  moins  épuifées,  fie  les  det- 
tes moins  augmentées. 

Jî>ue  le  moyen  d’avoir  un  em- 
pire alluré , un  Royaume  paifible, 
un  Peuple  bon  & obeïflant  feroit 
de  faire  publier  le  Concile  de 
Trente,  fie  ordonner  les  Conciles 
Provinciaux,  8t  ainfi  rétablir  la 
difdpline  Ecclefiaftique. 

Jgue  remettant  les  ele&ions  des 
Eglilés  & Monafteres , 8c  quittant 
les  nominations , Sa  Majefté  dé- 
chargerait fa  confcience  , fie  cau- 
feroit  les  dignes  Promotions  qui 
doivent  eftre  faites  aux  Eglifes. 

RE  PONS  E DV  ROT. 

T E R.OÏ  après  avoir  fait  enten. 

dre  , à la  Compagnie  l'ajfeftion 
qn'tl  portait  à l'Etat  Ecclefi astique , 
& comme  il  defiroit  vivre  & mou- 
rir en  la  Religion  Catholique , & fe 
ctnfetver  le  titre  de  trcs-Chreftien 
qu'il  avoir  receu  de  fis  Predecejfeurs , 
dit  que  pour  cette  dernicre  fris  il 
voulait  que  ladite  fomme  de  quatorze 
cens  mil  livres  fut  imposée  fur  le 
Clergé  j & puifque  la  Compagnie  s’ex- 
eufoit  qu'elle  ne  pouvoit  pàjfer  fi  a- 
vmp , qu’il  prioit  tous  les  Sieurs 
Députez,  de  fe  retirer  dans  leurs  Pro- 
vinces , dr  de  faire  entendre  fa  vo- 
lonté aux  autres  Ecclefidltiques,  qu'il 
s'affectait  que  le  Clergé  ne  dijfercroit 
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qu’il  luy  en  a faite  ; & au  cas  que 
le\Clergé  ny  voulut  confentir,  il  feroit 
contraint  de  faire  lever  ladite  fomme 
fur  iceluy  par  les  plus  doux  & gra- 
cieux moyens  , toutefois  dont  il  pour- 
rait s’avifer , dre. 

Monfiigneur  i Archevêque  de 
Lyon  pria  Sa  Majefté  dej  vouloir 
écouter  Monfeigneur  l’Evêque  de 
Nevers  qui  avoit  ordre  de  la  parc 
de  la  Compagnie  de  luy  parler. 
CtN JjWIE'ME  DISCOV RS  DE 
Monfeigneur  l Evêque  de  Nevers. 

Il  eft  dit  dans  ce  difcoifrs  que 
là  Compagnie  fie  tout  l’Etat  Ec- 
clefiaftique en  general  du  Royau- 
me a grand  fujet  de  fe  plaindre. 

£hte  depuis  fix  mois  que  la  Com- 
pagnie travaille  à chercher  les 
moyens  de  contenter  Sa  Majefté 
& à fe  retirer  contente  d'auprès 
d’elle  , elle  n’a  peu  toutefois  y* 
parvenir  , la  ncceftité  des  affaires 
de  Sa  Majefté  eftant  fi  grande 
qu’elle  fembloit  la  vouloir  con- 
traindre à prendre  de  fon  autorité 
fur  le  Clergé  la  fomme  pareille 
demandée , aufquelles  ncceffité  fie 
autorité,  la  qfcdfité  du  Clergé 
eftant  oppofée  fe  trouvera  trop 
puiflante  pour  les  combatre. 

£>uc  l’honnête  offre  de  douze 
cent  mille  livres  que  le  Clergé  a 
fait  à fa  Majefté  par  (a  dernicre 
Requête , pour  le  temps  , fie  aux 
conditions  portées  par  icelle  , ex- 
cede  leurs  moyens  8c  pouvoirs. 

Que  l’on,  ne  fe  doit  pas  fonder 
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fur  les  offres  precedcns,  qui  n’a- 
voicnc  elle  faits  que  dans  l’efoeran- 
ce  de  faire  refeinder  8c  caffcr  les 
prétendus  Contrats,  tant  par  l'Ho- 
tel  de  Ville  de  Paris,  qu’autres  par- 
ticuliers contre  le  Clergé  , mais 
étant  fruftréentierem.nt  de  cette 
prétention , il  ne  pouvoir  faire  de 
plus  grand  offre. 

gue  puifqu’ils  font  contraints 
de  s’en  retourner  dans  leur  Provin- 
ces fans  avoir  rien  pii  avancer  au- 
près de  Sa  Majefte  dans  leur  né- 
gociation , ilscnattribticnttoutlc 
malheur  aux  flatteurs  qui  détrui- 
fent  la  qiaifon  de  leur  maître  plu- 
toll  que  de  la  maintenir,  ou  à quel- 
que prefage  de  quelque  limllre  é- 
venement  , qui  menace  cct  Etat 

Jiour  la  jufte  punition  de  nos  offen- 
es. 

gue  les  moyens  par  lefquels  la 
Religion  & l’Erat  ont  elle  naturel- 
lement confervez  & augmentez  en- 
Temble  étant  détruits  , ils  ne  pou- 
voient  efperer  autre  choie  que  l’é- 
verfion  8c  dcltru&ion  de  l’un  8c  de 
l’autre. 

gu’ il  ne  falloir  pas  s’étonner, 
( auoire  de  Grégoire  de  Tours  ) de 
la  mort  de  Chilperic  afl’acmé, d’au- 
tant qu’il  n’aimoit  jjpint  les  pau- 
vres , 8c  ne  haï  (Toit  rien  tant  que 
les  Ecclefiaftiqucs. 

gue  SaMajellé  fe  doit  prendre 
garde , que  prenant  ce  qui  eft  dé- 
dié à Dieu  & àfes  membres, il  ne 
luy  ôte  la  Couronne  qu’il  luy  a 
donnée. 

Et  conclud  en  demandant  la  pro- 
tection U fauvegarde  de  S.  M.  &c. 


Six  JE' ME  REMONTMANCE 
du  Clergé  de  France  ajftmllé  * 
Melun  , faite  far  M.  l' Archevê- 
que de  Lyon  à M.  le  Prejident  de 
Bellievre , envoyé  par  le  Roy  Henry 
III.  en  ladite  Ajfimhlée  , pour  luy 
di  mander  un  fecours  notable. 

Il  e(l  dit  dans  cette  Remontrance 
gue  l’Eglife  a plus  fait  de  fe- 
cours de  les  biens  à la  Couronne 
de  France  depuis  vingt  années 
qu’elle  n’avoit  fait  en  douze  cens 
auparav.-nt  8c  depuis  que  l’Eglife 
eft  établie  en  ce  Royaume. 

gue  les  Hiftoircs  font  pleines 
d’exemples  de  ceux  qui  ayant  fait 
la  guerre  à l’Eglife,  ont  cité  châ- 
tiez Ce  punis  levercment. 

gue  Henry  111.  Empereur  fui- 
vant  les  traces  de  fon  pereperfè- 
cutant  l’Eglife  , 8c  luy  raviflant  fes 
biens,  mourut  fans  lignée  , 8c  vit 
une  pelle , 8c  une  famine  fl  grande 
daas  fes  Etats , qu’il  perdit  le  tiers 
de  fes  fujets , dont  il  fut  fi  touché 
qu’il  en  mourut  de  regret  dans  les 
repentences  8c  lamentations  de  les 
fautes  Scviepaflce. 

gue  Frédéric  1.  fumommé  Bar- 
beroulle  ayant  voulu  continuer  les 
mêmes  opprelfions  , par  un  mer- 
veilleux jugement  de  Dieu  voulant 
boire  dans  un  petit  ruifl‘eau,fe  noya 
en  la  prefence  de  tous  les  fiens,fans 
pouvoir  êtrefecouru. 

gue  l’on  ne  peut  en  dire  au- 
tant des  Rois  de  France,  8c  que 
s’il  s’en  eft  trouvé  quelqu’un  qui 
par  de  mauvais  confeils  ait  pris 
& occupé  quelque  chofe  appar- 
tenant à l’Eglifc , Us  ont  eu  le 

bonheur 
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bonheur  de  s’en  repentir  avant 
que  de  mourir,  fk.  d’en  faire  rc- 
lhtution , comme  l’on  voit  dans 
les  Hiftoires  de  Louis  le  Gros , 
& de  Philippes  Augufte , ccluy- 
cy  aimant  mieux  perdre  que  de 
moleller  l’Eglife  & fes  Serviteurs. 

Jj)ue  Philippes  deVallois  fufei- 
té  par  Maître  Pierre  de  Cugnie- 
r es  d’ôter  la  Jurifdidion  aux  Ec- 
clefiaftiques , apres  avoir  ouï  les 
raifons  de  l’Eveque  d’Autun , dé- 
clara que  bien  loin  de  vouloir  di- 
minuer les  biens  autorité  de 
1’EgIifb,  qu’il  pretendoit  les  aug- 
menter & agrandir. 

jgjic  cette  entreprife  fucceda 
mal  audit  Pierre  de  Cugnieres, 
la  mémoire  duquel  cft  hontcùfe  à 
la  pofterité,  cftant  reprefenté  dans 
l’Eglife  de  Nôtre  Dame  de  Paris 
•par  un  fameux  & ridicule  Mar- 
mouzet. 

£>uc  l’opinion  que  l'on  perfua- 
de  a$  a Majefté  qu’elle  peut  dans 
fes  neccllitez  difpofer  des  biens 
de  l’Eglilc  fans  les  voyes  légitimés 
& ufitées , e(t  un  effet  d’un  mau- 
vais confeil , qui  ne  peut  avoir 
de  jufte  fondement , l’Eglife  ne 
devant  point  eftre  tenue  pour  tri- 
butaire. 

£h»e  la  Bulle  de  Boniface  fur 
laquelle  on  prétend  faire  un  grand 
fondement,  eft  imaginaire  & ne 
fut  jamais  oétroyée , ainfi  qu’il 
eft  montré  clairement  par  ladite 
reponfe. 

c>ut  les  Rois  de  France  n’ont 
jamais  de  leur  autorité  levé  aucu- 
nes fonimes  fur  les  Ecclefiaftiques 
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que  par  le  contentement  du  Cler* 
gé  & de  l’autorité  du  Pape,  ainfi 
qu'il  eft  montré  par  plulieurs  e- 
xemples,  des  Rois  Philippes  le 
Bel  , Philippes  V.fon  fils, Charles 
IV.  Charles  VI.  Duc  d’Anjou, 
Regent  en  France,  Se  de  Fran- 
çois premier. 

£)ue  prefentement  les  privilèges 
& nnmunitez  de  l’Eglifc  font  en 
moindre  confidcracion  que  ja- 
mais, partant  qu'ils  ont  befoin 
d’eftre  deffendus  pour  les  confer- 
ver  & garder. 

Jptte  l’AfTemblée  prefente  ne 
peut  donner  aucun  contentement, 
ny  confirmation  à tout  ce  qui  s’eft 
pafle,  d’autant  que  cela  porteroit 
un  trop  grand  préjudice  aux  pri- 
vilèges & immunitez  de  l’Eglife. 

]j)ue  lorfque  la  Compagnie  aura 
bien  examiné  l’état  de  fes  affaires, 
& les  moyens  qui  Iuy  relient  pour 
la  confervation  des  pnvileges  du 
Clergé  , elle  envoyera  quelque 
perfonne  pardevers  Sa  Majefté 
pour  luy  faire  reponfe. 

SERTIE’ ME  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  F rente , faite  au  Roy 
Henry  111.  à Fontainebleau  U 
il.  Juillet  1 si 2.  far  Monfagncur 
l' Archevêque  de  Bourges , api  fié 
des  Evêques  de  Bazas , de  Noyon , 
& autres  Députez  dudit  Clergé. 

Cette  remontrance  eft  une  con- 
tinuation des  demandes  faires  à 
Sa  Majefté  par  le  Clergé , tou- 
chant la  publication  du  Concile 
de  Trente,  lerétablifTementdela 
Difcipline  Ecclcfiaftique,  & des 
Elections  anciennes  félon  la  for- 
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me  de  droit  ; raportant  l’exemple 
de  (âint  Louis , l’AmbafTadeur  du- 
quel luy  ayant  envoyé  un  Bref  ou 
Refcrit  Apoftolique  de  la  part  du 
Pape  pour  nommer  aux  Prelatu- 
rcs,  non  feulement  il  le  refufa , 
mais  fît  biûler  la  Bulle  devant 
luy  j difant  qu’il  ne  pouvoir  eitre 
Juge  de  la  fuffifance  6c  dignité  de 
ceux  qui  eftoient  Juges  de  fon  a. 
me  6c  de  fa  confcience  ; que  ce 
pouvoir  appartenoic  à Dieu  feul 
5c  à fonEglife. 

Il  eft  de  plus  parlé  dans  ladite 
remontrance  de  la  mifere  Ce  de 
l’état  déplorable  où  eft  réduit 
l’Etat  Ecclcfiaftique , lequel  eft  fi 
fort  chargé  8c  perfècuté , qu’outre 
les  deux  Décimés  impofées  l’an- 
née derniere,  on  avoit  encore 
procédé  à la  levée  d'une  troifié- 
me,  pour  le  payement  de  laquelle 
les  pauvres  Bénéficier*  eftoient 
gehennez  , preflez , êc  executez 
les  uns  pour  les  autres , contre  la 
difpofition  du*  droit  divin  5c  hu- 
main , même  du  droit  écrit  qui  ne 
permet  pas  que  l'un  puifle  eftre 
contraint  pour  l’autre. 

Et  il  eft  encore  porté  quecette 
troifiéme  levée  eft  contre  la  pro- 
mefle  faite  par  Sa  Majcfté  dans 
le  dernier  Contrat , 5c  que  les  Ec- 
clcfiaftiques  ne  la  pouvant  foûte- 
nir  eftoient  contraints  d’abandon- 
ner leurs  Eglifes , 5c  laiflèr  le  peu- 
ple fans  adminiftraiton  de  fèrvice 
6c  de  Sacremens , de  changer  de 
profeffion,5c  de  fe  retirer  où  ils  peu- 
vent; ce  qui  pourra  caufer  un  grand 
defordre  dans  laViile  de  Paris  fau- 


te de  payement  des  rentes,  à moins 
que  lefdits  Ecclefiaftiquesne  foienc 
déchargez  defdites  nouvelles  im- 
pofitions,  au  moins  jufques  â ce 
qu’ils  ayent  fatisfait  à ladite  Mai- 
fon  de  Ville  de  Paris,  â quoy  -il 
eft  neceftàire  de  pourvoir. 

Et  conclud  à ce  que  le  Clergé 
5c  l’Eglife  foient  déchargez  de 
telles  indues  exaltions,  3c  rétablis 
en  leurs  biens  6c  poflcifions. 
HVITIE’ME  REMONTRANCE. 

Après  les  deux  reponfes  faites 
par  fa  Majefté  affiftée  de  la  Rey- 
ne  fa  Merc  , de  Meftcigneurs 
les  Cardinaux  de  Bourbon,  de 
Guilè  6c  de  Birague,  des  Ducs 
de  Montpenfier,  de  Guifc  , de 
Maÿne,  de  Mercœur,  de  J oyeufê, 
5c  de  Retz , de  Monficur  le  Gar- 
de des  Seaux , 6c  autres  Seigneurs, 
le  17.  6c  za.  Juillet,  Monfeigneur 
l’Archevêque  de  Bourges  , pre- 
nant congé  de  Sa  Majefté  avec  la 
Compagnie  du  Clergé:  dit, 

£)uc  le  Clergé  efpcroit  de  Sa 
Majefté  la  réception  5c  publica- 
tion du  Concile  de  Trente,  8c 
qu’elle  ne  remplirait  les  Charges 
de  l’Eglife  que  de  perfonnes  di- 
gnes , en  rejettant  les  fimonies  5c 
padions  indeucs  5c  fâcnlcgeshors 
de  la  maifon  de  Dieu. 

jjtue  les  pauvres  Bénéficier*  at- 
tendoient  de  la  grâce  de  Sa  Ma- 
jefté un  foulagement  pour  la  nou- 
velle levée  des  Décimés , 5c  autres 
impofitions  extraordinaires , 6c 
qu'elle  envoyeroit  une  décharge 
pour  tous  lefdits  pauvres  Eccle- 
fiaftiques , pour  les  obliger  à prier 
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Dieu  inceffamment  pourimpetrer 
fa  mifericorde  6c  bcnedi&ion  fur 
la  perfonne  de  Sa  Majefté. 
NEUVIEME  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France  faite  au  Roy 
Henry  111.  à faint  Maut  des 
Fojftx.,  le  tj.  'Juin  tsS*.  far  Mon- 
feigneur  l’ Archevêque  de  Bourges, 
éftftc  du  Cardinal  de  Bourbon , & 
des  Archevêques  , Evêques,  & 
autres  Defutez.  dudit  Clergé. 

Cette  Remontrance  eft  une  con- 
tinuation des  plaintes  du  Clergé 
fur  l’état  déplorable  où  fe  trouve 
l’Eglife  par  les  charges  6c  Déci- 
mes extraordinaires  qui  font  im- 

fjolées  fur  les  Beneficiers , 6c  par 
es  ufurpations  continuelles  de  fes 
biens  facrez  •„  il  eft  de  plus  dit , 
£fue  depuis  plus  de  vingt  ans  le 
delordre  eft  venu  à un  tel  point , 
que  l’on  n’entend  parler  en  F ran  - 
ce que  de  meurtres  8c  fang  ré- 
pandu , de  ruines  6c  defolations 
de  lieux  Saints , d’ufurpations , de 
brûlemens  de  titres , enlevemcns 
de  fruits , ramjonnemens , captivi- 
tez , 8c  autres  violences  inouïes. 

• gué  de  fix-vingts  Diocefes  il 
n'y  en  a que  foixante  qui  ayent  cfté 
exempts  de  tels  maux , qui  font 
fi  grands  qu’ils  efpcreroicnt  un 
meilleur  traitement  des  Turcs 
quand  ilsauroientenvahy  ces  Pro- 
vinces, dautant  que  parmy  eux 
par  un  tribut  réglé  la  vie  eft  aflii- 
rée  6c  la  Religion  libre,  mais dans# 
les  Diocefes  affligez  après  les  ran- 
tjonnemens  6c  la  fpoliation  des 
biens , la  vie  eft  toujours  au  ha- 
zardôc  la  Religion  n’eftpas  libre. 


<%ue  les  biens  de  i’Eglife  fonc 
diminuez  de  plus  de  la  moitié  par 
les  aliénations  de  fon  temporel  par 
fa  Majefté , qui  reviennent  à plus 
de  fix  vingts  millions  depuis  vingt 
années. 

<0ue  fi  la  fomme  demandée  fous 
prétexté  d’un  payement  des  Suif- 
fes  eft  encore  impofée  fur  le  Cler- 
gé , la  plufpart  des  Gens  d’Eglife 
feront  contraints  de  quitter  leurs 
Charges  par  pauvreré , 6c  d’aller 
mandier  leur  vie  * d’où  s’en  fuivra 
un  abandonnement  du  fervice  de 
Dieu,  comme  il  fe  voit  déjà  en 
plufieurs  lieux  au  grand  fcandalc 
de  tout  le  peuple. 

£)ue  ce  qui  a erté  dit  que  du  tems 
dufeu  Roy  Henry  de  bonne  mé- 
moire, on  avoir  vû  impofer  jufques 
à fix  Décimés  fur  l’Eglife , on  con- 
fiderera  que  la  necelfité  eftoit  fi 
grande  que  l’Ennemy  eftoit  aux 
portes , 6c  le  Royaume  en  péril. 

gue  lors  que  les  Romains  df- 
foient  Hannibal  ad  Portas,  nuln’é- 
toit  exempt  de  contribution , les 
femmes  memes  y mettoicnt  leurs 
anneaux  8c  pendans  d’oreilles  , 
leurs  bracelets,  6c  autres  ornemens, 
auquel  cas  I’Eglife  mettroit  les 
Calices  6c  les  Croix  pour  le  falut 
du  Royaume,  mais  (ans  cette  ne- 
ceffité  il  eft  pitoyable  6c  d’une 
rande  extrémité  d’employer  le 
ien  de  Dieu  en  d’autres  ulages. 
*>ue  Sa  Majefté  eft  fupliée  de 
vouloir  remettre  la  refolution  de 
cette  affaire  en  l’Aflcmblée  pro- 
chaine du  Clergé , fi  mieux  il  ne 
luy  plaie  fe  contenter  d’une  fom- 
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me  de  trois  cens  mil  livres , de  ce 
qui  proviendra  du  bon  du  rachapt 
du  Domainede  l’Eglife,  &c. 
DIXIEME  REMONTRANCE 
dit  Clergé  de  France , ajfemblé  à 
Paris  en  l'Abbaye  de  faint  Germain 
des  Prez, , faite  au  Roy  Henry  III, 
le  14.  ottobre  i}Ss.  par  Monfèi- 
gncur  F Evêque  de  Noyon , afi/lé 
des  Cardinaux  de  Bourbon,  cr de 
Guife , & des  Archevêques , Evê- 
ques , & autres  Députez,  en  ladite 
Ajfcmblcc. 

Par  cette  Remontrance  le  Cler- 
gé , en  rendant  grâces  â Sa  Ma- 
jefté de  l’Edit  par  lequel  elle  ra- 
pelle  tous  Tes  Sujets  à l’union  de 
l’Eglife  Catholique,  Apoftolique 
& Romaine , luy  demande  les 
moyens  dépendans  de  Ton  autori- 
té pour  y parvenir , qui  font  de 
chafler  l'herefie  du  Royaume, 
faire  publier  le  Concile  deTren- 
te,  rétablir  la  Difcipline  Eccle- 
fiartique , 8c  les  Elections , 8c  re- 
former generalement  tous  les  abus 
ui  le  commettent  au  préjudice 
es  anciennes  Ordonnances , tant 
contre  les  Minières  de  l’Eglife, 
que  contre  leurs  privilèges  8c  im- 
munitez. 

L’on  voit  dans  ce  difeours  un 
grand  nombre  de  palTages  remar- 
quables de  l’Ecriture,  des  Saints 
Peres  8c  des  Hiftoriens  pourfoû- 
/ tenir  lcfdites  demandes  5 fie  com- 
me elles  font  prefque  les  mêmes 
en  tout  8c  par  tout  que  ce  qui  a 
efté  dit  cy-devant , il  feroit  inuti- 
le de  s’y  étendre  davanta  ge  : il 
fuffic  de  dire  que  le  Clergé  çon- 


clud  en  demandant  la  reforma- 
tion  ou  quelque  Reglement  fur 
les  appellations  comme  d’abus, 
qui  luy  font  fi  prejudiciables , & 
de  regler  les  cas  privilégiez. 
ONZIE'ME  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France  faite  au  Roy 
Henry  III.  le  iff.  Novembre  rySi. 
par  Monjiigneur  [ Evêque  de  faint 
Brieuc  , afiillé  du  Cardinal  de 
Bourbon , & des  Archevêques , E- 
véques , O autres  Députez,  en  la- 
dite Ajfemblée. 

Cette  Remontrance  contient  les 
mêmes  motifs  que  les  precedentes, 
Sc  le  Clergé  perfifte  aux  deman- 
des qu’il  a faites  cy-devant  à Sa 
Majefté,  qui  font  la  publication 
du  Concile  de  Trente,  le  réta- 
bliflement  des  Ele&ions,  la  dé- 
charge des  Contrats  de  l’Hôtel 
de  Ville  de  Paris,  la  reformation 
des  appellations  comme  d’abus, 
dont  il  eft  fait  mention  pour  la 
fécondé  fois  dans  les  remontran- 
ces du  Clergé  : il  eft  de  plus  porté 
par  ladite  remontrance , 

Jfue  Dieu  a fufeité  Sa  Majefté 
à faire  l’Edit  de  la  réunion  de  fes 
Sujets  à l’Eglife  Catholique,  A- 
poftolique  8c  Romaine,  luy  fai- 
lant  voir  qu’il  ne  fuffifoit  pas  d’être 
bon  Catholique,  mais  que  pour 
la  décharge  de  fon  amc  les  Sujets 
dévoient  eftre  invitez  8c  rangez  à 
fuivre  la  véritable  Religion. 

* J2y<,e  Sa  Maj  efté  eft  obligée  à rc- 
poufler  la  rage  & la  fureur  des  Hé- 
rétiques & Schématiques , & déli- 
vrer l’Eglifc  de  leur  infedion,  coitu 
me  fon  protedeur  8c  defiênfeur.  - 


• Ji>ue  depuis  que  l’herefieeft  en- 
trée dans  le  Royaume , le  fonde, 
ment  de  la  Religion  Catholique 
a elle  ébranle' , dautant  que  les 
Sujets  de  Sa  Majefté  ayant  man- 
qué de  foÿ  envers  Dieu , 8c  d’o- 
béitiance  envers  fon  Eglife , ils  ont 
manque  de  fidelité  8c  d’obciflàncc 
envers  leur  Prince. 

Sa  Majefté  rétabliflant  le 
lërvice  de  Dieu  8c  l’obfervancede 
la  Religion  Catholique , elle  re- 
médiera aux  defordres  que  l’hcrc- 
Ge  eau Ce , par  fon  Edit  de  reunion 
ayant  révoqué  celuy  de  pacifica- 
tion , oui  devoit  plûtoft  dire  nom- 
mé celuy  de  faction. 

J%ue  l’Edit  de  réunion  a efté 
tres-neceftàire  pour  le  rétablifle- 
ment  de  l’ordre  dans  le  Royau- 
me, & qu’il  le  faut  executer. 

• guc  la  douceur  8c  clcinencc 
des  Princes  n’eft  pas  profitable  à 
l’obftination  des  Hérétiques. 

S^ut  par  l’execution  de  cet  E- 
dit  Sa  Majefté  fera  en  France  ce 
ue  Recaredus  Roy  d’Efpagne  fit 
ans  fon  Royaume  par  les  con- 
frils  de  Leandre  Evcque  de  Sé- 
ville, & de  celuy  de  Valence  4 
contre  les  Arriens  qui  en  furent 
châtiez  nonobftant  leurs  violentes 
oppofitions. 

gue  le  premier  pas  8c  le  plus 
important  qu’il  y a à faire  pour 
avancer  l’execution  dudit  Edit, 
eft  la  reformation  des  Ecclefiafti- 
ques , la  corruption  des  mœurs 
defquels  eft  caufe  de  la  ruine  du 
peuple. 

^ ue  le  Concile  de  Trente  ayant 
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éclaircy,  refolu  8c  décidé  tout  ce 
qui  eft  controverfé  par  les  Héré- 
tiques en  la  doélrine  de  l’Eglife 
Catholique  , fa  publication  eft 
d’une  neccflitc  indifpenfable , 8c  le 
Clergé  la  requiert  avec  inftance. 

Ji>ue  Sa  Majefté  remettant  les 
Elections  déchargeroit  fa  confcien- 
cc  d’un  pefant  fardeau,  étant ref- 

[>onfable  devant  Dieu  de  toutes 
es  fautes  8c  participant  aux  pé- 
chez de  tous  ceux  qui  rempliflent 
indignement  les  premieresCharges 
de  l’Eglifcpar  fa  nomination. 

Jjhte  la  Couronne  ne  dura  que 
quatre-vingts  ans  dans  la  race  des 
Mérovingiens , 8c  foixante  dans 
celle  des  Carlovingiens  , depuis 
que  les  Rois  Ce  mêlèrent  de  pour- 
voir 8c  adminiftrer  les  Evêchez 
8c  Abbayes. 

£>uc  les  Miniftres  de  Dieu  doi- 
vent recevoir  l’honneur  deû  à leur 
dignité  8c  ordre , 8c  eftre  mainte- 
nus en  leurs  exemptions  8c  immu. 
nitez  pour  accomplir  leur  Mini- 
ftere  en  repos  8c  prier  Dieu  pour 
la  profperité  du  Roy , du  peuple, 
8c  pour  la  Habilité  du  Royaume. 

J^ue  la  jurifdi&ion  Ecclefiafti- 
que  eft  prefque  anéantie  par  les 
appellations  comme  d’abus. 

jgue  les  biens  de  l’Eglife  ne  font 
pas  propres  ny  du  Domaine  de  Sa 
Majefté,  comme  on  luy  a voulu 
perfuader , mais  font  les  vœux  des 
fidelles , le  prix  pour  racheter  les 
pcchez,  le  patrimoine  des  pau- 
vres , l’aliment  8c  l’entretien 
des  Serviteurs  8c  Miniftres  de  L’E- 
glife. 

Q^q»j 
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Iefdirs  biens,  quoyque  don- 
nez par  les  Rois,  lonc  inaliéna- 
bles. 

Ji>ue  cependant  depuis  vingt- 
cinq  ans  on  a levé  vingt-cinq  à 
trente  millions  d’or  fur  leiciies  biens 
Ecclefiaftiques  par  l'autorité  de  Sa 
Majefté,  dont  la  poftenté  aura 
lieu  de  s’étonner. 

£>ut  les  claufes  du  Contrat  de 
1580.  accordées  par  Sa  Majefté 
n’ont  point  cfté  exécutées,  non- 
obftant  qu’elle  y fuft  engagée,  8c 
promis  en  bonne  foy  5c  parole  de 
Roy  de  les  garder. 

Et  conclud  en  requérant  tres- 
humblement  Sa  Majefté  de  vou- 
loir perfeverer  dans  la  volonté 
d’executer  fon  Edit  de  reunion,  6c 
de  ne  point  fouffriren  France  au- 
tre exercice  de  Religion  que  ce- 
Iuy  de  la  Catholique,  Apoftoli- 
que  & Romaine. 

De  maintemrla  JurifdicHon  Ec- 
clefiaftique  6c  les  libertez  8c  im. 
munitez  de  l’Eglife , 6c  de  faire 
ceflèr  les  levées  extraordinaires 
que  l’on  fait  fur  le  Clergé  pour 
l’avenir , 6c  décharger  ledit  Cler- 
gé du  payement  des  Contrats  de 
rentes  de  la  maifon  de  Ville  de 
Paris,  attendu  qu’ils  ne  peuvent 
fubfifter  par  les  nullitez  qui  s’y 
rencontrent. 

DOUZIEME  REMONTRANCE 
& prote (l 4/ions  du  Clergé  de  Fran- 
ce ajfmblc  à Paris , faites  au  Par- 
lement le  ).  Mars  is86.  par  Mon- 
feignent  t Evêque  de  Noyon,  Jùr 
la  Bulle  d'alienation  des  biens  Ec- 
clejiajliques , a (cordée  an  Roy  Hcn- 


R ATTCES,  &C. 

ry  111.  par  le  Pape  Sixte  P.  avec' 

la  claufe  inviris  Clericis. 

Par  cette  Remontrance le  Clergé 
fait  voir  au  Parlement  que  la  de- 
mande qu’il  luy  fait  ne  pourrait 
être  rcfuféc  au  moindre  homme 
du  Royaume , qui  cft  que  fon  hé- 
ritage n’etant  point  obligé  ne  peut 
eftre  vendu  contre  fa  volonté , ÔC 
fans  fon  confencemenr.  Que  cette 
demande  eft  de  juftice  6c  de  la 
juftice  diftnbutive , laquelle  entre 
les  autres  charges  eft  principale- 
ment baillée  en  garde  6c  commile 
à la  Cour , 6c  à ce  Sénat  qui  re. 
prefente  la  perfonne  du  Prince. 

Qu’ayant  cfté  averty  qu’il  étoit 
venu  une  Bulle  du  Pape,  portant 
conceflîon  6c  faculté  de  vendre 
jufques  à cent  mil  écus  de  rente 
du  temporel  de  l’Eglife  , conte- 
nant plufieurs  choies  prejudicia- 
bles à l’Etat  Ecclefiaftique  fur 
cette  cxceifivc  alienation , 6c  que 
la  claufe  invitis  Clericis  y étoit 
couchée  tacitement. 

Déclaré  à la  Cour  qu’il  n’avoit 
ny  ne  pouvoir  prêter  aucun  con- 
fentement  à la  vente  portée  par 
ladite  Bulle,  6c  qu’il  s’oppofoit  A 
la  publication  6c  execution  d’icelle, 
fupliant  la  Cour  de  luy  odroycr 
ade  de  fa  déclaration  6c  oppofi- 
tion. 

£>uc  par  toutes  les  Loix , 6c  dans 
toutes  les  Republiques  bien  or- 
données , Nemo  invitsu , carere  co- 
gitnr  re  fuà.  Le  libre  gouverne- 
ment de  fon  bien  étant  permis  i 
chacun  , pourvû  qu’il  neiediffipc 
point , 6c  ne  fafle  tort  à perfon  ne. 
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- g*e  le  Cierge  ne  fe  peut  dépar- 
tir de  cette  première  Déclaration, 
à laquelle  il  perfifte  ; 8c  qu’il  ne 
prétend  pas  y préjudicier  par  les 
raifons  amplement  déduites  en  la- 
dite Remontrance , où  il  cil  encor 
parlé 

Des  defordres  arrivez  à l’Eglife 
ou  plulieurs  Villes  du  Royaume, 
exa&ions  , pillcries  , voleries  des 
meubles  8c  vaifléaux  des  Eglifcs, 
facrileges  , profanations  du  très- 
faim  Sacrement  de  l'Autel , 2cc. 

Il  eft  de  plus  montré , 
j Que  l’alienation  des  biens  im- 
meubles de  l’Eglifc  étoitfans  exem- 
ple j 8c  que  fi  les  Prélats  qui  com- 
polént  8c  qui  reprefentent  le  corps 
de  1'Eglife  y donnoient  leur  con- 
fentemcnc  , qu'ils  feraient  defer- 
tcurs  & proditeurs  de  leur  Ordre  ; 
& Dieu  leur  reprocheroit  un jour 
s’ils  étoient  a fiez  malheureux  pour 
y confentir. 

Et  conclut! , en  proteftant  de  nul- 
lité contre  tout  ce  qui  fe  fera  au 
contraire  , 2c  fânslcconfcntcment 
du  Clergé,  & de  fe  pourvoir  ainfi 
que  de  raifon,  8c  que  la  Jufticelc 
requerra. 

TREZIEME  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France  , ajfemblé  à 
Fard  le  4-  Mars  ifSt.  fur  le  J'ujct 
de  ladite  Bulle  de  Sixte  V.  far 
Monfeigneur  l'Archevêque  devien- 
ne, affilié  du  Cardinal  de  Bour- 
bon , & des  Archevêques  , Evê- 
ques , & autres  Députez,  en  ladite 
Ajfemblée. 

Par  cette  Remontrance  les  griefs 
que  foufriroit  le  Clergé  par  l’exc. 
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cution  de  cette  Bulle,  font  expri- 
mez au  (li.  bien  que  le  motif  des 

Iirotcftations  cy-defius.  De  plus  , 
e Clergé  fe  failànt  éfort , offre  à 
fa  Majefté  un  million  d’or  pour  luy 
fubvenir  en  fa  neceffité , aux  condi- 
tions , 8c  félon  l’ordre  8c  forme , 
pÆfentée  à fa  Majefté , 8c  par  Elle 
agréé. 

Il  eft  déplus  porté  par  cette  Re- 
montrance, 

JQue  les  Difmes  étant  de  droit 
divin , le  Clergé  eftime  que  ce  n’a 
point  efté  l’intention  de  la  Sainte- 
té ny  celle  de  fa  Majefté  qu’elles 
fufient  aliénées  -,  ce  qui  n'a  jamais 
efté  dit  dans  aucune  Bulle  prece- 
dente. 

jpuc  ladite  Bulle  contient  plu- 
fieurs  chofcs  contraires  aux  delibe- 
rations 8c  refolutions  prifes  en  l’Af- 
femblée  du  Clergé  , 8c  qui  ren- 
draient la  levée  des  deniers  diffi- 
cile. 

J0ue  cette  Bulle  eft  contre  la 
volonté  prefomptive  du  Pape  5 8c 
que  quand  il  aurait  voulu  ,8c  enten- 
du tout  ce  qui  y eft  contenu , il  ne 
luy  a pas  efté  loifible  par  les  faints 
Decrets  8c  Ordonnances  de  l’E- 
glifè  ( fous  fa  reverence  ) de  le  faire 
Tans  le  confentemcntdu  Clergé. 

JQue  fi  le  Papeeuft  entendu  com- 
me les  chofes  fe  font  paflees , 8c 
meme  la  diftribution  d’un  million 
d’or  environ,  accordé  à fa  Majefté, 
qui  eft  à raifon  de  cent  vingt  mille 
eus  par  chacun  des  trois  premiers 
mois , 8c  cinquante  mille  écus  par 
mois  un  an  après  , au  cas  que  la 
Guerre  dure  , il  n’auroit  jamais 
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vdfilu  pendant  les  cermes  & paye- 
ment d'un  million  qui  ne  fait  que 
commencer,  mettre  une  fipefante 
charge  fur  le  Clergé  , 8c  encore 
moins  s’il  avoir  feeu  les  neceffitez 
8c  mifer.es  d’iceluy. 

Qdainfi  ladite  Bulle  doit  être 
cenfée  8c  jugée  fubreptice  & <&>• 
rcptice,  comme  émanée  contre 
la  volonté  de  fa  Sainteté  8c  de  fa 
Majcfté  j 8c  parconfequent  de- 
meurer nulle  8c  fans  efet. 

Que  le  Pape  n’a  pas  pleine  puif- 
fance  8c  authorité  fur  les  biens  de 
l’Eglifè  pour  en  difpofer  à fa  vo- 
lonté , fans  le  confentemcnt  du 
Clergé  , fuivant  les  Decrets  des 
fâints  Conciles  , les  Confticutions 
Canoniques , 8c  les  Ordonnances 
memes  des  Papes. 

Que  le  Pape  fait  prêter  ferment 
aux  Archevêques  8c  Evêques,  & 
à tous  les  autres  Prélats  à leur  pro- 
motion , de  n’aliener  les  biens  im- 
meubles , ou  meubles  précieux  de 
leurs  Eglifès  fans  fon  fccu  8c  auto- 
rité, ce  qui  eft  obfervc  > mais  par 
la  Loy  mutuelle , il  ne  doit  point 
aufli  procéder  à l’alienation  defdits 
biens  fans  le  confentement  des  Ti- 
tulaires , 8c  Adminillrateurs  d’i- 

CCUX. 

Que  la  claufe  Invités  & centra - 
dicentibus  Clcticis  , appofée  en  la- 
dite Bulle,  n’a  point  efté  approu- 
vée parle  Parlement  > comme  con- 
traire aux  faints  Conciles , 8c  au 
droit  commun. 

Que  fa  Majcfté  aura  la  bonté 
defe  contenter  du  fecours  notable 
que  luy  a accordé  le  Clergé  , 8c 


d’employer  feulement  pour  cét  éfet 
la  permiffion  8c  Bulle  du  Pape, 
attendu  l’extrême  pauvreté  où  eft 
réduite  la  plufpart  du  Clergé. 

REPONSE  DV  Roi. 

A Pr.es  avoir  témoigné  l' affection 
qu’il  porioit  à l’Ordre  Ecclefiafti- 
que , dit , Qu'il  ne  defiroit  rien  tant 
que  l'honneur  de  Dieu  , & l’extirpa- 
tion de  l'herejîe  ; qu’il  s’y  voulait 
employer  de  fon  mieux  , çr  n'y  fat 
meme  épargner  fa  vie  > mais  qu'il 
avait  befoin  de  forces  , C qu’il  ne 
pouvoit  rien  faire  fans  le  fecours  de 
fis  Sujets , & même  du  Clergé , étant 
fa  principale  caufe  ; qu'il  ne  devoit 
pas  empêcher  1 execution  de  la  Bulle 
félon  fa  forme  & teneur  s & que  de 
fa  part  il  n’en  pouvoit  diminuer  au. 
cune  chofe , attendu  la  neceffité  de  fes 
affaires  > qu'il  ne  penfoit  pas  que  l'a- 
lienation de  cent  mille  écus  de  rente 
du  temporel  de  l'Eglife  , luy  fuft  fi 
préjudiciable  & dommageable  que  l'on 
difoits  qu’il  n'en  feroit  jamais  venu 
la  , fi  fin  Confeil  avoit  pu  trouver 
quelqu  autre  moyen  four  fupplécr  à L 
dépenfe  de  fes  armeee  ; & perfifia  en 
cette  refilution.  Et  la  Compagnie  n’en 
put  obtenir  pour  l'heure  autre  chofe. 
XIV.  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France  affemblé  à Pa- 
ris faite  au  Roy  Henry  III.  le 
3.  Juin  is!6.  par  MonfeigneurtAr. 
chevêque  de  Vienne  , afffié  des 
Archevêques , Evêques  , & autres 
Députez,  en  ladite  Ajfemblée . 

Le  Clergé  ayant  terminé  fon.Af- 
femblée , venant  prendre  congé  de 
fa  Majeftc , & luy  rendre  compte 

de 
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de  fes  deliberations  , prend  occa- 
fion  de  luy  renouveller  fes  plaintes 
par  cette  Remontrance,  laquelle 
étant  une  continuation  des  raifons 
fi  fouvent  expliquées  cy-devant, 
& des  trois  demandes  que  le  Cler- 
gé fait  à fa  Majefté  ordinairement, 
ui  font  la  publication  du  Concile 
c Trente , les  Elections , 8c  la  dé- 
chargedes  Contrats  de  l’Hôtel  de 
Paris , il  feroit  inutile  d’en  dire  da- 
vantage. 

XV.  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France  ajfemblc  à P a. 
ris  fuite  ah  Roj  Henry  III.  le  ir. 
Février  ifS  S. par  MonfeigneurC  Ar- 
chevêque de  Bourges  , Affilié  des 
Cardinaux  de  Bourbon , de  Vandof- 
me  , & de  Gondy  , & des  Arche- 
vêques, Evêques  & autresDéputez, 
en  ladite  Affemblée. 

L'on  voit  par  cette  Remontrance, 
que  l'Etat  Ecclcfiallique  eft  plus 
rabailTé  que  jamais  , & comme  les 
Ecclefiaftiques  font  chaflez , fpo- 
liez  de  leurs  biens  , rançonnez  , 
battus , tuez , ôc  faccagez  mifera- 
blement  prefque  par  tout  leRoyau- 
me  par  les  hcreriques , 8c  parles 
Soldats  de  fa  Majefté.  Et  par  les 
Décimés  8c  Aliénations  où  ils  font 

Sez , executez  , 8c  réduits  à la 
cité. 

£htc  les  anciens  Roys  de  France 
qui  ont  voulu  purger  leur  Royau- 
me d’herefies,  n’ont  jamais  touché 
au  principal  ny  a,u  revenu  du  bien 
de  l'Eglife  5 quoy  qu’ils  ne  fuffent 
pas  maîtres  du  Languedoc , de  la 
jGuyenne  , de  la  Normandie  , de 
la  Champagne , du  Dauphiné , ny 


de  la  Provence. 

£)ue  Sa  Majefté  étant  encore  en 
refolution  de  tirer  quelque  fecours 
du  Clergé,  l’ Aflemblée  luy  envoyé 
offrir  cinq  cens  mille  écus , fomme 
fi  grande  8c  fi  dure  à porter  à tous 
ceux  du  Clergé  , qu’ils  s’en  fen- 
dront bien  long-temps  , n’ayanc 
pas  encore  achevé  de  fatisfaire  à la 
taxe  de  la  première  partie  de  la 
Bulle. 

gue  la  pauvreté  8c  affliétion  def- 
dits  Ecclefiaftiques  eft  fi  grande, 
qu’ils  fupplicnt  fa  Majeftc  de  vou- 
loir garantir  leur  Etat  de  la  rigueur 
de  ladite  Bulle  par  Elle  obtenue , 
8cc.  qu’ils  continueront  leurs  priè- 
res pour  Elle. 

X VI.  H A RAN  GV  E FAITE 
au  Roy  Henry  III.  le  16.  Octobre 
s (SS.  par  Monfeigneur  i Archevê- 
que de  Bourges  , au  nom  des  Etats 
generaux  du  Royaume  de  France 
tenus  à Blois  , fur  la  proportion 
faite  par  fa  Majefté  à l'ouverture 
deftdits  Etats  , pour  la  déclaration 
de  fa  bien-veillance  envers  fes  Su- 
jets. 

Ce  difeours  eft  proprement  l'E- 
loge de  fa  Majeftc  , par  lequel  fa 
bienveillance,  fa  charité  8c  dilc- 
éhon  plus  que  paternelle  pour  fes 
Sujets  eft  exprimée.  Sa  bonne  vo- 
lonté êcfon  intention  pour  le  ré- 
tabliftcmcnt  de  la  paix  8c  du  defor • 
dre  caufé  par  l’hercfic  , fonc  invi- 
tées à produire  leurs  fruits.  Et 
rapporte  les  exemples  en  divers 
ficelés  des  grands  Hommes , Rois, 
Monarques  , 8c  Princes  envoyez 
du  Ciel  pour  la  délivrance  des 
Rrr 
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hommes  , où  l’on  voit  toutes  les 
qualitez  des  bons  Roys , 3c  des  vé- 
ritables Princes.  Et  conclud  par 
l’cfpcrancc  que  donnent  les  bonnes 
qualitez  de  fa  Majcfté  à tous  fes 
Sujecs  ; devoir  repoufler  l’audace 
des  Hérétiques  , 3c  les  voir  foù- 
mettre  àl’obciflancc de  leur  Dieu, 
ic  de  leur  Roy  } rétablir  la  paix  & 
le  Service  de  Dieu  par  tout } reftau- 
rer  3c  reédificr  les  Temples  abba- 
tus , réunir  la  Paix  avec  lajufticc } 
faire  fleurir  les  Loix , 3c  voir  abon- 
der la  Charité  entre  les  hommes  : 
Finiflant  par  ces  mots  , Beneditfus 
De  su  qui  mifit  talem  voluntatem  in 
cor  Regis. 

XVII.  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France  , ajfcmblé  a 
Paris  , faite  au  Roy  Henry  IV.  à 
Folambray  le  24.  Janvier  isç6. 
far  Monfeigneur  l'Evêque  du 
Mans , affiflé  de  Monfeigneur  l'E- 
vêque de  Sarlat , & autres  Députez, 
en  ladite  Ajfemblce. 

Cette  Remontrance  eft  la  pre- 
mière faite  au  Roy  Henry  IV.  de- 
puis fon  heureux  avenement  à la 
Couronne  , 3c  commence  par  un 
Eloge  de  fa  Majcftc  , 3c  par  une  dé- 
duction d'une  partie  de  fes  belles 
actions  , 3c  s’étend  enfuitc  fur  les 
demandes  que  le  Clergé  a fait  fl 
fôuvent  aux  Rois  precedcns,  cy. 
devant , comme  la  publication  du 
Concile  de  Trente  , le  rétablijfement 
des  Elections  , la  réunion  des  Sujets 
4 FEgliJi  , &c.  Il  eft  de  plus  dit 
par  cette  Romontrance , 

Jjfue  fa  Majcftc  a cité  choiflc  de 
Dieu  pour  rétablir  ce  Royaume 


dans  fa  première  fplcndeur  ; pont 
la  gloire  de  fon  faint  Nom  ; par  la 
réunion  de  fes  Sujets  à une  même 
fo y 3c  croyance , fous  l’obciflance 
de  l’Eglife  Catholique  , Apoftoli- 
que , 3c  Romaine , en  laquelle  eft 
la  feule  3c  vraye  Religion. 

Jî>uc  le  Roy  Afa  ayant  trouvé 
le  Royaume  dejuda  fort  gâté  3c 
ruiné,  il  commanda  à fon  peuple 
de  chercher  3c  fuivre  le  Dieu  de 
fes  Peres , d’obcïr  à la  Loy , faire 
fes  Comman  démens  , 3c  quitter 
toutes  les  Religions  prophanes } ce 
qui  luy  donna  un  règne  de  paix. 

J>ue  l’Empereur  Conftantin  ayant 
quitté  le  Paganifme,  3c  embrafle 
la  Religion  Chrétienne,  convia  fes 
Sujecs  d'en  faire  autant,  SC  com- 
manda que  les  Temples  des  Idoles 
fuflent  fermez. 

Rcccaredus  Roy  des  Wi- 
figots  en  Efpagnc  , ayant  quitté 
rArrianifme,  ne  convertir  tous  fes 
Sujets  de  l’herefie  à la  Foy  de  l’E- 
glife  Catholique. 

£>ue  l’exemple  de  fa  Majefté  en 
a touché  plufleurs  qui  fe  font  fric 
inftruire , ont  reconnu  leur  erreur, 
l'ont  abjuré  , 3C  font  retournez  à 
l'Eglifc. 

J£ue  les  Conciles  generaux  ne 
font  affemblez  que  pour  expliquer 
3c  déclarer  particulièrement  l’an- 
cienne doârine  de  l’Eglifc  , pour 
détruire  les  nouvelles  opinions  fuf- 
citces  au  contraire. 

^ qe  le  Concile  de  Trente  a 
expliqué  3c  confirmé  l’ancienne 
do&rine  de  l'Eglifc  , 3c  a fait  plu- 
fleurs bons  Reglemens  3C  Eublif- 
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fcmens , lcfqucls  étans  bien  obfer- 
vez  apporteront  un  grand  fruit  à 
l’Eglifc. 

la  publication  dudit  Con- 
cile cftablolumcntneceflairc  pour 
le  bien  de  l’Etat  Ecclefiaftiquc , 6c 
que  c’cft  l'unique  moyen  de  chaf 
fer  l’hcreûe  du  Royaume. 

J%*e  le  defordre  eft  li  grand  en 
France,  que  la  moitié  des  Arche- 
vêchcz  font  fans  Pafteurs , 6c  quel  • 
ques-uns  depuis  plus  de  4 o.  ans.  6c 
qu’il  y a plus  de  40.  Evcchcz  fans 
‘titulaires. 

J Que  les  Laïques  pofledent  6c 
joiiiflcnt  impunément  des  biens 
Ecclefiaftiques  en  plufieurs  en- 
droits, par  les  œconomacs  & confi  ■ 
dcnccs  qui  font  odieufes  à l’Eglife. 

g»' il  y a fix  vingt  Abbayes  en 
divers  Dioccfcs  qui  font  fans  Ab- 
bez. 

le  changement  des  Races 
en  cette  Monarchie  n’eft  arrivé 
que  lors  que  l'Eglifc  a ainfi  efté 
mal  gouvernée  , 6c  les  biens  d’icel- 
les donnez  â gens  Laïques , com- 
me l’on  peut  voir  dans  l’Hiftoirc. 

£)ue  fa  Majefté  rendra  compte 
un  jour  de  toutes  les  Nominations 
qu'EHc  fait  aux  Bénéfices,  &que 
Saint  Louys  ne  s’en  cft  jamais  voulu 
charger. 

<%ue  Charlemagne  en  un  Parle- 
ment qu’il  tint  à Aix  la  Chapelle 
fiir  fes  vieux  jours  , il  ordonna 
que  les  Elections  feroient  rétablies 
6c  obfcrvées. 

Jî>u’il  plaifc  à fa  Majefté  d’imi 
ter  ce  gtand  Roy , 6c  rendre  &:  rc- 
ftituer  à l’Eglifc  les  élevions , pour 
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être  pourvu  aux  Bénéfices  élc&ifs 
vaccans  par  élcûion  Canonique, 
’clon  les  faints  Decrets  , & ancien 
ufage  du  Royaume,  deperfonnes 
capables  6c  fuffilantes. 

JVtu  l’établiflement  des  Oeeo- 
nomats  fpiritucls  cft  une  chofc 
monftreufc  dans  l’Eglife  , n’ayant 
aucun  fondement  que  le  grand 
Confcil  n'a  pas  raifon  de  bailler 
ces  Occonomats  fpiritucls. 

£>mc  fa  Majefté  doit  • révoquer 
tout  ce  qui  a efté  fait  par  fes  Offi- 
ciers contre  l’Etat  Ecclefiaftiquc  6C 
contre  l’Eglifc  par  un  Edit  parti- 
culier, declaranc  que  ce  qui  a efté 
ordonné  par  fes  Juges , touchant 
le  fpirituel  , a efté  une  entreprife 
fur  la  jurifdiâion  6c  puiffancc  de 
l’Eglife. 

Jîhte  le  defordre  eft  fi  grand  que 
les  Eglifcs  font  fouillées  6c  pollues 
par  les  Gens-de-guerre  par  mille 
ordures  6c  impietez  , 6c  par  des 
profanations  facrileges  , 6cc. 

£>ue  le  rétabliflfement  de  la  dif- 
cipline  Ecclefiaftiquc  cft  d’une  ne. 
ccffité  abfoluë  par  tout  le  Royau- 
me, pour  le  revoir  dans  fon  ancien* 
ne  fplendeur. 

J$ue  l'Eglifc  eft  devenue  fi  pau- 
vre que  fes  biens  font  diminuez 
des  trois  quarts. 

les  Victoires  s’aquierent 
plutoft  par  la  foy  6c  par  la  pieté  des 
Empereurs  , que  par  la  force  de 
leurs  Soldats  6c  Gcns-de  guerre. 

JS? uc  les  Rois  qui  ont  foin  de 
l’honneur  de  Dieu  , Dieu  les  a 
rendus  vi&orieux,  6c  leurs  Sujets 
obeïftans. 

Rrr  ij 
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£>ut  l’Eglife  ( qui  eft  l’Epoufe 
de  Jefus-Chrift  ) toute  déchirée , 
délabrée  , pauvre  fie  mifcrable, 
prcfque  ruinée  tant  au  fpirituel 
qu'au  temporel,  a recours  1S.M. 
pour  la  délivrer  de  fes  opprciTions, 
fie  la  revêtir  de  fa  belle  robbe,  de 
bons  Pafteurs  , de  Régularité  fie 
Difcipline,  fiée. 

XVI  II.  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France  ajfcmblé  à 
Paris  , faite  au  Roy  Henry  IV. 
au  Camp  de  Traverfj  le  it.  May 
iSÇÛ.  par  Monfeigneur  l'Evêque 
du  Mans,  ajfi/lé  des  autres  Arche- 
vêques , Evêques , & autres  Dé- 
putez. en  ladite  Ajfemblée. 

Cette  Remontrance  contient  les 
mêmes  raifons  , fait  les  mêmes 
plaintes  , fie  les  memes  demandes 
que  la  precedente  en  d’autres  ter- 
mes ; le  Cierge  infifte  plus  forte- 
ment que  jamais  à la  réception  fie 
publication  du  Concile  de  Trente, 
fie  attribue  toutes  les  miferes  fie 
Calamitezde  l’Eglife  aux  dilations 
de  le  recevoir.  Et  apres  avoir  fait 
une  nouvelle  déduction  de  l'érat 
malheureux  fie  pauvre  où  font  ré- 
duits lesMiniftres  del’Eglife,lpar 
les  fortes  levées  de  deniers  fur  eux 
faites , il  conclud  en  demandant  la 
proteâion  de  fa  Majcfté  -,  l'alleu  • 
rant  que  prenant  la  caufe  en  main 
de  l'Eglife  defolée  , Dieu  pren- 
droit  la  ficnne  contre  les  ennemis 
de  l’Etac  fie  de  la  Religion. 

XIX.  harangve  dv 

Clergé  de  France  , faite  a Monfei- 
gneur le  Légat  de  Medicis , depuis 
Pape  feus  le  nom  de  Leon  XI. 


NTRANCES,  &C. 

le  jo.  Aoujl  t sçl . par  Monfecignttdr 
l' Archevêque  de  Bourges , Patriar- 
che, & Primat  d’ Aquitaine. 
Monfeigneur  le  Cardinal  de  M édicté 
ayant  elle  envoyé  Légat  en  France 
parle  Pape  Clément  VIII. pour  fe 
conjoüir  avec  le  Roy  Henry  IV. 
de  fa  convcrfion  à la  foy  Catholi- 
que , fie  pour  traitter  de  la  paix  en- 
tre fa  Majefté  fie  Philippe  II.  Roy 
d’Efpagnc  5 fie  y ayant  heureufe. 
ment  réiifti  , le  Clergé  Iuy  vou- 
lant témoigner  fa  joye  particulière 
luy  fit  fon  compliment  en  Latin, 
où  le  loiiant  de  ion  heureufe  négo- 
ciation , luy  fait  des  Rcmercimcns 
au  nom  de  toute  la  France  fie  de 
tout  le  Monde  Chrétien  , de  luy 
avoir  rendu  la  paix  fie  la  tranquil- 
lité , y aiant  beaucoup  contribué 
par  fa  prudence  fie  par  fa  vertu, 
aiant  même  gagne  dans  cette  mé- 
diation non  feulement  le  cœur  des 
Sujets , mais  encor  celuy  de  S.  M. 
qui  luy  avoir  tant  donné  de  mar- 
ques de  fa  reconnoiflance , fiée.  On 
peut  voir  ce  Difcours  dans  les  mé- 
moires du  Clergé  ; on  y trouvera 
une  tres-belle  expreffion  Latine, 
fie  beaucoup  d’cloquencc  en  peu 
de  mots. 

XX.  REMONTRANCE  DV 
Clergé  de  France  ajfcmblé  à Paris, 
faste  au  Roy  Henry  IV.  a Mon- 
ceaux le  st.  Septembre  ifpt.  par 
Monfeig.  I Archevêque  de  Tours , 
affilié  des  Archevêques , Evêques, 
cr  autres  Députez,  de  ladite  AJf. 
femblée. 

Par  cette  Remontrance  le  Clergé 
prenant  congé  de  fa  Majefté , après 
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l’avoir  loüé  de  tant  de  Vi&oires 
& d’heureux  fuccez  remporcez 
contre  fei  ennemis  , l’a  remercie 
d’avoir  donné  la  paix  1 fes  Sujets  , 
& luy  demande  jufticepour  l’Eglife 
Gallicane  defolce  5c  ruinée  tant 
au  fpiritucl  qu'au  temporel  , la- 
quelle fc  jette  entre  fes  bras,  5c  im  • 
plore  fon  fecours  pour  être  déli- 
vrée des  oppreflions  où  elle  cft  ré- 
duite. 11  demande  de  plus  la  ré- 
ception 5c  publication  du  Concile 
de  Trente  reçu  5c  gardé  par  tous 
les  Rois  Chrétiens  -,  5c  le  rétablif- 
fement  des  Elections , la  nomina- 
tion aux  Bénéfices  étant  une  gran- 
de charge  fur  la  confcience  de  fa 
Majefté  , aufii-bien  que  les  refer- 
ves  des  Bénéfices.  Il  continue  fes 
plaintes  fur  les  griefs  que  l’on  luy 
fait  ordinairement  contre  la  te- 
neur de  fes  Contrats , contre  tou- 
te Jufticc  5c  équité  , qui  font  ex- 
primez plus  au  long  dans  les  Caiers 
qu’il  prefente5c  laiflc  à fa  Majefté, 
la  fuppliant  d’y  vouloir  mettre  or- 
dre. 

REPONSE  DV  ROT. 

T E Roy  dit  qu'il  n' étoit  pas  l'au- 
*—'tcur  des  nominations , & que  pre- 
Jintement  qu’il  étoit  en  paix, il  travail- 
lerait aux  ouvrages  de  la  paix  » que  la 
Religion  & la  Jujlice  étoient  le  fon- 
dement à"  les  colomnes  de  ce  Royaume 
qui  fe  conferve  par  la  pieté  & par  la 
jufticé  ; que  quand  elles  n’y  feroiem 
pas , il  voudroit  les  y établir  ; mais 
qu’il  feroit  pied  à pied  ce  qu’il  faudroit 
faire:  qu’il efperoit  établir  l"  Eglife  com- 
me elle  étoit  il  y a cent  ans,&  en  déchar ' 
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ger  fa  confcience , & contenter  le  Cler- 
gé-, mais  que  celafe  feroit  petit  à petit : 
que  fes  Predeceffeurs  leur  ont  donné 
des  paroles  avec  beaucoup  d’apparat. 
Et  moy  , dit-il  , avec  ma  jaquette 
gyrife  je  vous  donner ay  les  effets,  fe 
n’ay  qu’une  jaquette  grife  , & fuis 
gris  au  dehors , mats  je  fuù  tout  doré 
au  dedans. 

XXI.  remontran  c e DV 
Clergé  de  France , affemblé  à Paris 
en  l'année  tôos.  faite  au  Roy  Henry 
IV.  le  S-  Décembre  par  Monfeigieur 
P Archevêque  devienne,  afjifé  du 
Cardinal  de  -foyeufi  , & des  Ar- 
chevêques , Evêques  , flr  autres 
Députez,  en  ladite  Ajfe  mhlée. 

Cette  Remontrance  n’a  point  de 
chefs  nouveaux  qui  ne  foient  ex- 
primez dans  les  precedentes.  Le 
Clergé  après  avoir  loüé  fa  Majefté 
fur  fes  Conquêtes , fes  V iûoires  , 
5c  fur  la  Paix  qu’EUe  a donnée  à 
la  Chrétienté  , luy  demande  in- 
ftament  la  réception  5c  publication 
du  Concile  de  Trente  dans  ce  Ro- 
yaume j 5c  de  commander  à fon 
Parlement  de  vérifier  la  Bulle 
qu’ont  fait  fulminer  les  Papes  Pie 
IV  5c  Sixte  V.  contre  les  Simonia- 
ques  5c  Confidencicrs.  Il  eft  de 
plus  porté,  que  fi  les  Ecclefiafti- 
ques  font  contraints  5C  preftezde 
payer  les  arrerages  dont  ils  font 
chargez  , ils  feront  réduits  à faire 
une  dcfolée  ceftion  de  biens;  ce  qui 
caufcroit  une  ruine  totale  de  l’E- 
glife:  pourlefurplus , ils  l’ont  re- 
mis dans  le  Caicrde  leurs  plaintes 
qu’ils  prefentent  à fa  Majcftc  pour 
y mettre  ordre. 

Rrr  iij 
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XXII.  REMONTRANCE 


du  Cierge  de  France  affemblé  à 
Paris  en  /fol,  faite  an  Ray  Henry 
IV.  par  Monfeigncur  l' Archevê- 
que de  Bourges , afific  des  Car- 
dinaux de  joyeufe , de  Gondy , de 
Sourdis , du  Perron , de  la  Roche- 
foucault ",  cr  des  Archevêques , E- 
véques , & autres  Députez  en  Lt- 
dite  Ajfcmhlée. 

Il  en  efi  de  meme  de  cette  Re- 
montrance que  de  la  precedente, 
où  le  Clergé  continuant  fes  plain- 
tes te  les  demandes  : dit , 

Jjhte  I’EgIifc  defolce  s’eft  jcttc'c 
entre  les  bras  de  Sa  Majeftc  pour 
implorer  fa  mifcricorde  dans  l’é- 
tat déplorable  où  elle  cft  réduite. 

jQue  le  foin  le  plus  important , 
ie  plus  falutairc  te  le  plus  digne 
des  Rois  cft  la  Religion } c'eft  la 
partie  de  ce  grand  corps  dont  Sa 
Majeftc  cft  Taine,  l’oeil  qui  conduit 
le  plus  aiTurement  fes  pas , Je  cœur 
qui  luy  verfe  le  plus  de  vie  te  le 
plus  d cfprit,  le  bras  qui  donne 
le  plus  de  force  au  fien,  te  enfin 
l ctat  qui  donne  plus  de  puiffan- 
ce  te  le  plus  de  vigueur  à fon 
étac. 

<puc  le  plus  grand  prefage  de  la 
cheuce  des  Empires  eft  lorfque 
la  Religion,  qui  eft  cet  cfprit 
te  ce  nœud  facré  qui  nous  unit 
à Dieu  , Ce  détache  , y ayant  trop 
de  témoignages  que  Dieu  s’éloi- 
gne de  nous  lorfque  nous  aban- 
donnons les  facrifices. 

Jjtuc  par  le  changement  de  la  Re- 
ligion on  juge  des  crifes  te  du  de- 
cUn  d’un  Etat-. 


Jj>uc  Tunique  moyen  de  remé- 
dier aux  maux  prefens  étoit  1» 
réception  fie  publication  du  Con. 
cilc  de  Trente  dans  Je  Royaume*. 
te  quoyque  pluficurs  Remontran- 
ces ayent  cite  în&ufiueufcs  juf- 
ques  à prefent  fur  ce  chef  là , le 
Clergé  neanmoins  ne  ccflera  ja- 
mais de  le  demander  à Sa  Ma- 
jefté. 

Jgue  la  France  à fujet  de  Ce 
plaindre  d’eftre  la  dernière  à re- 
cevoir un  fi  grand  avantage,  elle 
que  l’antiquité  innocente  te  véri- 
table a toujours  honoré  par  de 
grands  éloges , ayant  toujours  ou- 
vert fes  btas  à TEglifc  en  fes  af- 
fligions , ayant  cfté  l’abry  où  elle 
fc  rctiroit  pendant  fes  tourmens, 
le  champ  que  Dieu  cultivoir,  donc 
il  arrachoit  même  les  épines  de 
fa  main , la  fleur  du  Lis  à l’ombre 
de  laquelle  il  dormoit  te  Ce  repo- 
foit  à midy  ; 1 héritage  le  plus  pre. 
cieux  te  qui  luy  écoit  le  plus  ac- 
quis , le  fejour  de  fes  delices , le 
temple  te  la  maifon  où  il  habitoic 
avec  fa  gloire , la  Chanaam  où  au- 
fortir  de  l’Egypte  te  des  fers  de 
la  Gentilité  il  avoir  fait  repofer 
fon  Arche,  le  Jardin  où  il  arrou- 
foit  fes  plus  belles  plantes  , le 
fanfiuaire  le  plus  plein  de  vœux 
te  d’offrandes , te  le  plus  doux 
rcfpircrdu  Chriftianifmc , où  TE- 
glife  trouvoic  plus  de  ferveurs , 
te  la  voix  des  Pafteurs  plus  d’o- 
bcïflance,  &c. 

£)ue  le  regret  te  le  reffentimenc 
qu’a  le  Clergé  de  fc  voir  prive  des 
.défiions  cft  pardonnable,  puif- 
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qu’en  ce  defordre  c’eft  n^ter  les 
cbofes  faerées  avec  les  profanes , 
jettcr  un  dérèglement  dans  l'ceco- 
nomie  de  l’Eglife,  ôter  des  tnains 
du  Prêtre  les  odeurs  6c  les  encen- 
cemcns,  rompre  la  muraille  qui 
fepare  le  San&uairc, & répandre 
l’Huile  des  faerées  On&ions  ftrr 
le  Tabernacle. 

gue  neanmoins  ce  qui  confole 
le  Clergé  en  la  perte  de  ce  droit, 
c’eft  qu’en  ces  aàions  Sa  Majefté 
y traitte  avec  des  mains  pures  6c 
une  bonne  confcience,  les  affe- 
ctions particulières  n'ayans  plus 
de  crédit  auprès  d’elle , contri- 
buant heureufement  à l’ouvrage 
du  corps  myftique  de  l’Eglife,  luy 
donnant  de  fi  fages  Pilotes. 

la  fimonie , les  padions  il- 
licites des  Bénéfices , les  confiden- 
ces , les  penfions  laïques , les  alie- 
nattons  des  chofes  dediées  à Dieu, 
le  mépris  de  la  jurifdiâion  Eccle- 
fiaftique  par  le  moyen  des  affilia- 
tions comme  d'abus  , font  prati- 
uées  ordinairement  6c  avec  tant 
'impunité,  que  l’on  peut  dire  que 
c’eft  la  flèche  tjui  vole  en  plein 
tnidy,  le  pcche  que  la  coutume 
n’appelle  plus  péché,  fie  le  Levia. 
than  de  Job  |qui  ne  dort  plus  à 
l’ombre  6c  dans  le  fecret  des  té- 
nèbres. 

gue  les  penfions  affectées  aux 
Chevaliers  de  l'Annonciade  qui 
font  gens  mariez , font  inju  ieufes 
6c  oncreufes  au  Clergé  , 6c  font 
mêmes  des  facrileges  ufurpations. 

JÇue  les  grâces  que  Sa  Majefté 
accorde  au  Clergé  luy  font  corn. 
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me  inutiles  èe  infru&ueufes , n é- 
tant  point  vérifiées  par  fes  Parle- 
mens , &c.  , 

Et  conclut  en  priant  Sa  Majefto 
d’accorder  à l’Eglife  ce  qu’elle  luy 
demande,  6c  au  Cierge  ce  quil 
expofe  par  le  cahier  qu’il  luy  pre- 
fente. 

A XIII.  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France , ajfemblé  i 
Paris  en  l'année  lit»-  faite  an 
Roy  Louis  XIII.  lors  âgé  de  dise 
ans  , far  Monfeigneur  t Evêque 
d’Avranches.  , 

Par  cette  Remontrance  il 
que  les  Rois  font  l’Image  du  vray 
Dieu  en  terre. 

£>ue  Sa  Majefté  doit  former 
toutes  fes  aftions  fur  ce  modclle» 
6c  contempler  en  ce  beau  miroir 
qu’elle  doit  cftre  tout  jufte , tout 
clement  , tout  mifericordieux  , 
tout  véritable  , liberal , faifant 
bien  à tous , oubliant  6c  pardon- 
nant les  offenfes,  recompenfant 
les  bons  6c  châtiant  les  mau- 
vais. 

<ue  fans  ces  royales  6C  divine* 
qualitez  Sa  Majefté  ne  peut  cftre 
vrayment  Roy , enfant , ny  image 
de  Dieu. 

£hfil  eft  le  Fils  aîné  de  l’E- 

Îrlife,  partant  qu’il  eft  obligé  de 
a maintenir  fie  fupporter  plu* 
qu’aucun  autre. 

£>ue  les  Rois  qui  ont  porté  le 
nom  de  Louis  ont  tous  efte  pleins 
de  pieté  , fi c de  débonnaireté. 

^ne  Sa  Majefté  ayant  fucccdé 
au  nom  6c  à la  Couronne  de  faint 
Loüis , elle  doit  obferver  fon  te- 
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ftament  , par  lequel  il  eft  ordonné  terre  ^om  mande  auffi  à fa  Maje- 

ftc  d’honorcr  fur  tout  la  Reine  fa 
Mere,  fuivre  fes  bons  Confcils  6C 
avis  i n’avoir  autre  volonté  que  U 
ficnne  j recevoir  &:  obfcrver  fes 
bonnes  5c  falutaircs  admonitions, 
6cc. 

XXIV.  remontrance 

du  Clergé  de  France  ajfemblc  à Pa- 
ns en  161$.  faite  à la  Reine  Ré- 
genté mere  de  Lçuys  XIII.  par 
Mon/cigneur  C Eve/que  d' A vr an- 
ches. 

Dans  cette  Remontrance  font  les 
les  mêmes  chefs  de  plaintes  & de 
demandes  fi  fouvent  faites  àS-M. 
par  les  Aflcmblécs  du  Cierge  aux 
Rois  Prcdeccflcurs.  Sçavoir,la  pu- 
blication du  Concile  de  Trente, 
le  retabhftement  des  Elections • 
la  deftru&ion  de  la  Simonie  6c  des 
Confidences , qui  font  les  deux  pe- 
rtes de  ce  Royaume  -,  empefeher  les 
referves  des  Bénéfices  de  perfon- 
fonnes encore  vivantes } les  appel- 
lations comme  d'abus  qui  detrui- 
fent  la  Jurifdi&ion  Ecclcfiaftique. 
Aufqucllcs  plaintes  font  ajoutées 
celles  qui  font  contenues  dans  le 
Caier  prefentç  à S.  M.  fur  lefquel- 
les  le  Clergé  implore  fon  fccours  6c 
fa  Juftice. 

XXV.  N A R ANC  VE  PRONONCEE 
en  la  Salle  du  petit  Bourbon  le  27. 
OÛobre  1614.  par  Monfeig.  l'Ar- 
chevêque de  Lyon  , ) à l’ouverture 
des  Etats  generaux  tenus  à Paris. 
Il  e/l  dit  dans  ce  Dijcours , que 


à tous  fes,  fuccertêats  de  prendre 
l’Eglife  en  leur  protcûion , luy 
garder  6c  confervcr  tous  les  droits, 

6C  ne  foulfrir  qu’il  luyfoit  fait  au- 
cune oppreflion. 

gue  la  dignité  Sacerdotale  cft 
unie  avec  la  Royale  par  l’Onéïion 
faeréc  des  Rois. 

gue  l'honneur  rendu  aux  fer- 
viteurs  de  Dieu  6c  de  l’Eglifc  par 
les  Empereurs  6c  par  les  Rois  eft 
rendu  à Dieu  même. 

Que  par  la  Sapience  de  Dieu  les 
Rois  régnent*:  les  Princes  com- 
mendent:  c’eft  luy  qui  tient  le 
cœur  6c  la  vie  des  Rois  entre  fes 
mains , difpofant  de  leurs  Sceptres 
6c  de  leurs  Couronnes , 6c  les  ô- 
tant  aux  mauvais  pour  les  donner 
aux  bons. 

gue  Dieu  a eu  toujours  foin 
des  jeunes  Rois , comme  de  Da- 
vid, de  Salomon , de  Jofias , &:c. 

gu  il  conferve  leurs  Couron- 
nes 6c  les  protège  ; mais  ils  font 
obligez  de  confervcr  6c  maintenir 
fa  Loy  6c  fon  Eglifc. 

gue  lors  que  l’on  facroit  les  Rois 
dejuda,  en  leur  mettant  la  Cou- 
ronne fur  la  tefte,  on  leurbailloit 
à la  main  le  livre  de  la  Loy  , pour 
les  obliger  à l’obfcrvation  d’icelle, 
comme  il  s’obfervc  encore  main- 
tenant aux  Sacres  de  nos  Rois,  auf- 
quels  on  fait  faire  le  ferment. 

gue  ce  grand  Dieu , dont  fa  Ma- 
jefte  eft  l’Image  , qui  a tant  hono- 
ré fa  Mere  la  bien-heureufe  Vier-  la  félicité  de  ceficclc  a commencé 
gc.  Payant  élevée  par  deflus  tou-  parla  naiftance  de  S.M. 5crcnou- 
tes  les  créatures  du  ciel  & de  la  vcllée  à fon  Rcgnej&à  fa  Majorité. 

g** 
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S gué  le  Roy  Henry  le  Grand 
a par  fes  travaux  fondé  la  tranquil- 
lité , détruit  la  divifion , relevé  la 
dignité , & l'ancienne  fplendeur  de 
la  France,  aulfi-bicn  que  ceux  de 
la  Reine  mere  de  S.  M.  au  coura- 
ge de  laquelle  il  compare  ccluy  de 
Debora  , difant  une  veuve  gouver- 
ne beurculcment  les  peuples  ; une 
veuve  envoyé  les  armées  ; une  veu- 
ve choifit  les  Capitaines  5 une  veu- 
ve marche  en  campagne;  une  veu- 
ve ordonne  des  triomphes. 

J^c  la  pieté  qui  cil:  la  première 
des  vertus , eft  le  fondement  de 
toutes  les  autres  ; qu’elle  eft  la  gloi- 
re des  Rois  ,8c  le  rempart  de  leurs 
Etats. 

J%mi t les  Prélats  8c  Ecclefiafti- 
<jues  dont  eft  compofé  le  Clergé 
du  Royaume  , font  les  Difpenfà- 
tcurs  desSacremens  8c  des  Myfte- 
tes  de  la  Religion  , les  Pafteurs  de 
la  Bcrgeriede  Dieu  , Inrerprettes 
de  fes  Oracles.  Ils  ont  les  tables 
delà  Loy  pour  enfeigner aux  peu- 
ples la  crainte  de  Dieu,  8c  l’oneïf- 
iancc  duc  au  Roy  -,  la  Verge  pour 
les  conduire , 8t  k manne  pour  les 
nourrir. 

Jj>ne  la  félicité  d’Augufte  eft  la 
félicité  de  l’Empire  ; que  la  félicité 
du  Roy  fert  de  Ciel  au  Royaume, 
comme  le  Nil  à l'Egypte  : 8c  que 
jamais  Rome  ne  fçût  honorer  da- 
vantage les  Empereurs  , qu’en  at- 
tnbü.int  à leur  vertu  la  félicité  de 
leur  fie  de. 

J£ue  le  Clergé  efpere  que  cette 
pieté  étant  accompagnée  defeli- 
cité , Sc  fécondée  de  la  prudence. 


l’AfTetfiblce  cortvoquée  par  le 
commandement  de  k Majefté, 
réüflîrad  la  gloire  de  Dieu,  à l’e- 
xaltation del’Eglife,  8c  au  fèrvice 
de  S.  M.  8c  de  cfct  Etat , 8c  aux 
points  aufqucls  le  Clergé  a drefTc 
lès  Intentions  dans  le  Cahier  pre. 
fenté  à fa  Majcfté. 

XXVI.  RE  M O N7RANCE 
du  Clergé  de  France  ajfernblé  aux 
Etats  generaux  tenus  à Paris  ex 
i6t+.  faite  À MeJJleurs  de  la  chant, 
hre  de  la  Nohlejfe  , par  Mtnfei . 
gneur  t Evêque  de  Beauvais  ,four 
Us  exhorter  à une  Communion gt. 
nerale. 

Il  ejl  dit  dans  cette  Remontrance, 
que  l’homme  a emporrél’avantage 
par  defïus  le  refte  des  créatures  vi- 
fibles,  8c  a efté  nommé  par  confe- 
quent  la  merveille  du  Monde  , le 
chef- d’œuvre  de  Dieu , 8c  fon  Ima- 
ge vivante  fur  terre. 

JÇu'il  eft  néanmoins  plus  digne 
de  plainte  que  d’admiranon,  étant 
on  flambeau  plutoft  éteint  qu'al- 
lumé ; un  niiage  plutoft  diffipé , 
qu’il  n’avoit  commencé  de  paraî- 
tre à nos  yeux  -,  un  vaiftèau  fans 
mafts,  fans  voiles,  8c  fans  corda- 
ges, expofé  à la  faveur  des  vagues 
8c  des  vents. 

j^u’iled  un  fujet  auquel  fe  trou- 
vent tant  de  fortes  de  contrarietez, 
n’y  aiant  rien  de  plusfoible  quefa 
force  ; rien  de  plus  ignorant  que  k 
fcience;  déplus  imprudent  que  fes 
conféils  ; 8c  rien  de  plus  incertain 
que  fesrefôlutions. 

J£ue  les  entreprifes  le  plus  fbu- 
‘vent  mal-fondces  , font  encore 
Sff 
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plus  nul  conduites , 5c  qu’il  n’y  a 
rien  de  fi  parfait  en  luy  , qui  ne 
foie  accompagné  de  mille  imper- 
fe&ions. 

£>uil  ne  peut  rien  fans  être  af- 
filié du  lècours  d’enhaut  } fecours 
qui  doit  accompagner  toutes  fes 
allions , 6c  principalement  celles 
qui  font  publiques . 

jjiue  le  corps  de  la  Noblellè 
étant  apellé  en  cette  Aflemblce , 
& poulie  par  le  delir  de  travail- 
ler à bonefeient  à la  reformation 
des  trois  Ordres  du  Royaume,  il 
faut  mettre  Dieu  de  la  partie,  ôc 
implorer  fon  alïïftance. 

Et  que  ce  n’eft  pas  aflcz  qu’il 
fe  foit  joint  à luy  par  fes  vœux  & 
par  fes  prières  , mais  qu’il  le  doit 
préparer  à le  recevoir  dans  luy- 
même,  par  l’avantage  que  la  feule 
Religion  Chrétienne  peut  donner 
par  la  réception  du  tres-Saint  Sa- 
crement de  l’Autel  ; à quoy  Mef- 
fieurs  du  Clergé  lùpplient  Mef- 
fieurs  de  la  Noblellè  de  fe  dilpofer. 

£hfils  trouveront  dans  ce  Sa- 
crement tout  ce  qui  eft  neceflaire 
pour  faire  rédffir  leurs  dcllèins. 

Que  le  Fils  de  Dieu  ne  peut 
rien  refufer  à la  Noblellè  de  Fran- 
ce qui  a tant  de  fois , 5c  fi  libre- 
ment hazardé  fa  vie  pour  la  dé- 
fènee  de  fon  faint  nom. 

Et  que  là  Terre  Sainte  qui  a eu 
l’honneur  de  recevoir  le  fang  ré- 
pandu pour  le  falut  du  monde,  eft 
encore  toute  teinte  de  celuy  de 
fes  prcdecelTeurs  courageufemenc 
répandu  pour  l’exaltation  de  la 
Croix. 


XXVII.  REMONTRANCE 
du  Cierge  de  France  ajfemblé  aux 
Etats  generaux,  faite  en  la  Cham- 
bre du  Tiers  Etat  en  l'année  lit  S. 
fur  F article  du  Serment , par  Man- 
feigneur  le  Cardinal  du  Perron , 
Archevêque  de  Sens  , & grand 
Aumônier  de  France. 

L’AJfemblée  du  Tiers  Etatayanc 
propolè  5c  refolu  un  article  tou- 
chant la  feureté  des  Rois , intitulé 
du  nom  de  Loy  fondamentale , où 
il  y avoir  quelque  choie  de  Re- 
ligion mêlé  parmy  l’intereft  d'E- 
tat, & en  ayant  donné  communi- 
cation à Meflèigneurs  du  Clergé, 
la  Chambre  Ecclefialbque  députa 
Monfeigneur  le  Cardinal  du  Per- 
ron à la  Chambre  du  Tiers  Etat 
pour  luy  faire  ce  difeours  dans, 
lequel  il  dit , 

Jfuc  il  y a trois  points  en  la 
fubltance  de  cette  Loy  fondamen- 
tale , outre  les  accelfoires  5c  les 
circonftances. 

Le  premier  concerne  la  lèureté 
de  la  perfonne  des  Rois , duquel  le 
Clergé  demeure  d’accord  , étant 
même  preft  de  le  ligner  de  fonlàng, 
5c  que  pour  quelque  caufe  que  ce 
foit  il  n’eft  permis  d’aftàlliner  les 
Rois  ; que  c’eft  aulfi  le  fentimenc 
de  l’Églife  Catholique,  6c  que  nul 
ne  le  peut  fans  fe  livrer  à Satan 
5c  à la  mort  eternelle  { que  le  Con- 
cile de  Conftancela  ainlî  refolu 
5c  décidé , prononçant  anathemes 
ceux  qui  allalEnent  les  Rois, même 
ceux  que  l’on  prétendrait  cftre 
devenus  Tyrans. 

Le  fécond  point  eft  de  la  digni- 
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té  te  fouveraineté  temporelle  des 
Rois  de  France,  dont  le  Clergé 
cft  aufli  d’accord , 6c  croit  que  les 
Rois  font  Souverains  de  toute 
forte  de  Souveraineté  temporelle 
en  leur  Royaume  , 8c  ne  font  feu- 
dataires  ny  du  Pape , comme  ceux 
qui  ont  receu  leurs  Couronnes  à 
cette  condition , ny  d’aucun  autre 
Prince } mais  qu’en  la  nue  admi- 
niftration  des  chofes  temporelles, 
ils  dépendent  immédiatement  de 
Dieu , & ne  reconnoiflent  aucu- 
ne puiflance  pardeflus  eux  que  la 
fienne. 

Le  premier  de  ces  deux  points 
eft  de  certitude  Divine  8cTheo- 
logique , 6c  le  fécond  de  certitude 
Humaine  & Hiftorique. 

Le  troificme,  Ravoir  fi  les  Prin- 
ces  ayant  fait , ou  eux , ou  leurs 
predeccfleurs  ferment  à Dieu  8c 
à leurs  peuples , de  vivre  8c  mou- 
rir en  la  Religion  Chrétienne  8c 
Catholique  viennent  à violer  leur 
ferment  6c  à fe.rebellor  contre  Je- 
fus-Chrilt , Ôcluy  déclarer  la  guer- 
re ouverte,  tombant  en  manifefte 
herefie , ou  apoftafie  de  la  Reli- 
gion Chrétienne, & paiïent  jufqu’à 
vouloir  forcer  les  confciences , c- 
tablir  l’Arrianifine  ou  le  Maho 
metilme,  ou  autre  femblable  infi- 
délité en  leurs  Etats,  6c  y détruire 
6c  exterminer  le  Chriftianifme  , 
leurs  Sujets  peuvent  eftre  récipro- 
quement déclarez  abfous  du  fer- 
ment de  fidelité  qu’ils  leurs  ont  fait, 
8c  cela  arrivant , à qui  appartient 
de  le^en  déclarer  abfous.' 

Ce  point  là  eft  contentieux  & 
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difputé , 8c  l’article  porte  affirma» 
rivement  qu’il  n’y  a aucun  cas  an» 
quel  les  Sujets  puiflènt  eltrc  ab- 
lous  du  ferment  de  fidelité  qu’ils 
ont  fait  à leurs  Princes.  Ce  qui 
eft  contraire  à toute  l’Eglife  Gal- 
licane depuis  que  les  Ecoles  de 
Théologie  y ont  efté  établies  6c 
inftituées  jufqu’à  la  venue  de  Cal- 
vin , laquelle  croit  qu’un  Prince 
qui  eft  tombé  dans  le  malheur  cy- 
deflus  exprimé , peut  eftre  déclaré 
déchcu  de  les  droits , comme  cou- 
pable de  félonie  envers  celuy  à 
qui  il  a fait  le  ferment  de  fou 
Royaume , qui  eft  Jesus-Chiust, 
6c  les  Sujets  eftre  abfous  en  con- 
fcience  6c  au  Tribunal  fpiritucl  6c 
Ecclefiaftique  du  ferment  de  fi- 
delité qu’il  luy  ont  prêté}  6c que 
ce  cas  arrivant , c’eft  à l’autorité 
de  l’Eglife,  refidente  ou  en  Ion 
chef  qui  cft  le  Pape,  ou  en  fon 
corps  qui  eft  le  Concile  de  faire 
cette  déclaration. 

J>ue  fi  l’on  vouloit  tenir  l’opi- 
nion contraire  , ce  ne  pourroic 
eftre  au  plus  que  pour  probléma- 
tique en  matière  de  foy  } c’eft  à 
dire  n’étant  point  neceflaire  de  ne- 
ceffité  de  foy , le  contraire  n’obli- 
geant point  ceux  qui  lacroycntà 
l’ Anatemc  , ny  à la  perte  de  Com- 
munion. Et  ceux  qui  ont  deffen- 
du  la  dortrine  du  ferment  d’An- 
gleterre , qui  eft  le  modèle  de  ce- 
luy-cy , ne  l’ont  défendu  que  com- 
me problématique , n’ayant  jamais 
pû  trouver  quelques  Dorteurs  6c 
particulièrement  François , qui 
eulTenc  tenu  leur  opinion } avant 
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les  derniers  troubles  ils  n'en  ont 
jamais  pû  produire  un  feul,  ny 
Théologien  ny  Jurifconfulte  qui 
dift , qu'en  cas  d' Hcr e fie  ou  d’Apolia - 
fie  de  la  Religion  Chrétienne , les  Su- 
jets ne  peufent  efire  ah  fous  du  fer. 
tuent  de  fidelité. 

<pwc  fi  l’on  vouloit  enclorre  cet- 
te claufe  en  la  même  obligation 
de  foy,  & lous  le  même  decret 
d’Anateme,  fous  lequel  l’Eglife 
enferme  la  condamnation  de  ceux 
qui  attentent  fur  la  vie  des  Rois , 
çe  feroit  tomber  en  quatre  mani- 
feftes  inconveniens. 

Le  premier , ce  feroit  forcer  les 
âmes , 6c  troubler  les  confciences 
en  les  obligeant  de  croire  6c  de 
jurer  fous  peine  d’Anateme,  une 
do&rinc  dont  le  contraire  eft  te- 
nu par  toutes  les  autres  parties  de 
l’Eglife  Catholique  , 6c  l’a  elle 
jufques  icy  par  leurs  propres  pre- 
deceflèurs. 

Le  fécond , ce  feroic  renverfer 
de  fond  en  comble  l’ autorité  de 
l’Eglife , 6c  ouvrir  la  porte  à tou- 
te forte  d’Herefies  , de  vouloir 
que  les  Laïques , fans  eftre  guidez 
6c  précédez  par  aucun  Concile 
general,  ny  d’aucune  Sentence  Ec- 
clefiaftique  entreprillènt  de  juger 
de  la  foy , 6c  décider  des  parties 
d’une  controvcrfe,  & prononcer 
que  l’une  eft  conforme  à la  paro- 
le de  Dieu,  6c  l’autre  impie  & 
deteftable. 

Le  troijiéme  que  c’eft  précipiter 
l'Eglilè  Gallicane  en  un  Schifme 
évident  6c  inévitable;  car  tous  les 
autres  Catholiques  tenant  cette 


doctrine , elle  ne  peut  la  déclarer 
contraire  à la  parole  de  Dieu , 6c 
pour  impie  6c  deteftable,  qu’elle 
ne  renonce  à la  Communion  du 
Chef  6c  des  autres  parties  de  l’E- 
glife , 6c  qu’elle  ne  déclaré  que 
l’Eglife  depuis  tant  de  fiecles  eft 
plùtoft  l’époufe  de  Satan  que  celle 
de  J ESUS-C  HR  ISR. 

Le  quatrième , que  ce  feroit  ren- 
dre le  remede  que  l’on  veut  ap- 
porter au  péril  des  Rois  inutile, 
en  confirmant  par  une  chofe  con- 
tredite , ce  qui  eft  tenu  pour  cer- 
tain 6c  indubitable , 6c  qu’au  lieu 
d’aftiirer  la  vie  6c  l’Etat  de  nos 
Rois  , ce  feroit  mettre  en  plus 
grand  péril  l’un  6c  l’autre  par  les 
Guerres  & malheurs  que  les  Schif- 
mes  ont  acoûtumc  de  tirer  après 
eux. 

Monfeigneur  le  Cardinal  du  Per- 
ron fe  tenant  dans  les  fimples 
voyes  du  fait  , & fans  palier  â 
celles  du  Droit,  ( duquel  la  dc- 
cifion  n’appartient  ny  au  heu  ny 
au  temps , ) s’étend  fur  les  quatre 
points  cy-dellus , 6c  fait  un  dif- 
cours  fort  &:  plein  d’érudition  Sc 
d’eloqucncc,ra portant  tout  ce  qu’il 
y a de  plus  eflentiel  fur  les  faits 
cy-defiiis,  dans  l’Hiftoire  ôtdans 
la  pratique  de  l’Eglife , qui  font  les 
deux  Colomnes  lur  lelquelles  il 
appuyé  fon  difeours. 

XXVlll.  REM  ONTRANC  E 
du  Clergé  de  France  ajfemhlé  aux 
Etats  generaux , tenus  à Paris  és 
années  H14.  & tirj.  faite  au  Roy 
Louis  XIII.  le  26.  Janviu  i6tf. 
fut  U defordre  du  Duels  , par 


T I T R 

Mon/iigneur  l'Evêque  de  Mont- 
pellier. 

Dans  cette  Remontrance  le  Cler- 
gé fe  plaint  du  fcandale  public 
des  Duels,  qui  continuent  de  fouil- 
ler miferablement  l’honneur  du 
Royaume , 8c  dit , 

«4Jwr  pendant  que  les  François 
verfent  le  fang  le  plus  pur  5c  le 

J dus  genereux  en  leurs  querelles, 
es  âmes  commifes  à la  charge 
des  Paftcurs  defcendent  aux  En- 
fers. 

Jgut  cette  fureur  qui  travaille 
l’Etat  eft  infpirée  par  celuy  qui 
eft  appelle  dans  l’Ecriture  fainte 
Meurtrier  dés  le  commencement. 

malicieufemcnt  5c  à delTein 
fait  briller  en  ces  avions  barbares 
l’image  de  l’honneur,  ( dont  la 
Noblcflè  Françoifc  eft  naturelle- 
ment idolâtre  ) pour  la  relever 
avec  crédit  comme  il  fait  fur  les 
Autels  poilus  de  Meurtres  5c  de 
fang , 6c  recevoir  en  facrifice  leurs 
corps  6c  leurs  âmes. 

£>»il  a tant  aimé  le  fang  hu- 
main , que  meme  il  a déliré  qu’on 
luy  offrit  autrefois  des  hommes  en 
victime  : Et  li  vray , 

Jgue  le  Roy  Arillomenes  en  un 
jour  immola  trois  cens  hommes  à 
l’honneur  de  Jupiter. 

J%u' anciennement  en  l’Ilc  de 
Rhodes  tous  les  ans  on  facrifioit 
un  homme  à Saturne. 

£>uc  les  Grecs  commençoient 
. fouventleurs  Guerres  par  les  augu- 
res des  Victimes  humaines. 

Et  que  chez  les  Juifs  quelques 
uns  immoloient  leurs  enfans,  6c 
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leurs  filles  à l’Idole  de  Moloch. 

J^ue  Dieu  ayant  renverfé  les 
Idoles  par  fa  venue,  8c  aboly  un 
culte  fi  infâme  par  fa  Croix , le 
Duel  le  fait  renaître  en  nos  jours 
ious  d’autres  prétextes  6c  appa- 
rences. 

gue  ce  Royaume  eft  aujour. 
d’huy  le  Temple  de  fes  abomi- 
nations. L'Autel,  c’eft  le  pré  ou  la 
place  du  combat.  L'Idole  , c'eft 
l’honneur.  Le  Sacrifice , c’eft  le  duel. 
Les  Prefires  , font  ceux  qui  le  bat- 
tent comme  Gladiateurs.  L'Hofiie, 
c’eft  leur  vie  5c  leurs  âmes  • 6c  par 
une  recontre  furieufe,  ils  font  mê- 
me les  Prêtres  , le  Sacrifice  , & ta 
vitfime  des  Enfers. 

Jî>uelc  Duel  eft  dommageable 
à la  France,  honteux  à lanature, 
contraire  à Dieu  , 6c  qui  charge 
dangereufement  la  conlcience  de 
fa  Majefté. 

Jï>ue  le  Roy  Henry  le  Grand  la 
qualifié  par  fon  Edit  , d’aétion 
contraire  au  vray  6c  au  folidc  hon- 
neur font  il  deteftoit  l’ufage  com- 
me d’une  fureur  plus  que  brutale. 
Ce  font  les  termes  de  l’Edit. 

gue  c’eft  un  tranfport  de  fu- 
reur contre  les  Loix  divines  6c  hu- 
maines , 6c  un  cruel  outrage  à la 
nature. 

Jpue  l’honneur  qui  doit  être  la- 
rccompenfe  de  la  vertu  , devient 
par  le  Duel  le  partage  de  la  Barr 
barie. 

guc  S.  M.  doit  armer  fon  bras, 
quieftlajuftice,  delà  rigueur  des 
Ordonnances  divines  6c  humaines,, 
afin  que  ce  monftre  foit  combatu, 
S ff  iij 
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du  Ciel  fie  la  Terre. 

Qte  la  France  en  pleurs  rend  fcs 
bras  à fa  Majefté  , la  conjurant 
d’apporter  promptement  quelque 
antidote  au  poifon  des  Duels  qui 
i’étoufe  8c  la  fait  mourir. 

Que  parla  fa  Majefté  rendra  la 
paix  aux  familles,  l'aflcurance  à la 
Paix  , la  force  à la  France , la  con- 
folation  à l’Eglife  , fie  les  âmes  à 
Dieu. 

XXIX.  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France  ajjemblc  aux 
Etats  Generaux  tenus  à Farts  es 
années  1614.  & 161s.  faite  au  Roy 
Louys  XIII.  le  23.  Février  161  s.  à 
la  clôture  defdits  Etats  , par  Mon- 
feigneur  /' Evêque  de  Lucon , depuis 
Cardinal  Duc  de  Richelieu. 

Le  Clergé  par  cette  Remontrance , 
examinant  la  fource  6c  la  caufe  de 
fes  maux , 8c  particulièrement  celle 
des  defordres  de  cét  Etat , en  trou- 
ve plufieurs.  Premièrement , 

Les  exceflives  dépenlés  6c  les 
dons  immenfes  qui  le  diftribüent 
fans  règle  6c  fans  mefure.  * 

Les  grandes  impofitions  6c  le- 
vées faites  furie  peuple  qui  lere- 
duifent  à la  pauvreté  6c  mifere , les 
Peuples  étans  les  feules  mines  de  la 
France. 

La  vénalité  des  Charges  6c  Of- 
fices qui  rend  la  Jullice  fi  chere  aux 
Sujets  de  fa  Majefté  -y  d’où  s’enfuit 
encore , que  le  commun  des  nobles 
foûfre  beaucoup, veu  qu’étancaufti 
pauvres  d’argent  que  riches  en 
honneur  6c  en  courage,  ils  ne  peu- 
vent avoir  ny  Charges  en  la  Mai- 
fon  du  R.oy , ny  Offices  en  la  Ju- 


ftice , puifqu’on  ne  parvient  plus  à 
tels  honneurs , que  par  des  moyens 
dont  ils  font  dépourvus. 

Que  la  ruine  de  l’Eglife  vient  de 
là , la  Nobleffè  ne  pouvant  plus 
ctre  obligée  par  les  voyes  ordinai- 
res 6c  fortables  à leur  profeffion , 
on  la  récompenfc  au  dépens  de 
l’Eglife  en  luy  donnant  les  biens  de' 
Dieu.  De  plus  , ledit  Clergé  fè 
plaint 

Que  les  confeilsdcsEcclefiafti- 
ques  ne  font  plus  fi  recherchez, 
qu’ils  étoient  autrefois  : qu’au  con- 
traire il  femble  qu’on  eftime  que 
l’honneur  qu’ils  ont  de  fervir  Dieu 
les  rende  incapables  de  fervir  leur. 
Roy. 

Qu'ils  n’ont  entrée  au  Confêil 
que  par  forme,  y étant  reçus  avec 
tel  mépris  , qu’il  fuffit  d’être  Laï- 
que pour  avoir  lieu  de  preftcance 
par  deflus  eux  j au  fieu  qu’ancien- 
nement  leur  Ordre  qui  les  rend 
préférables  à tous  autres , les  y ren- 
doit  auffi  préférez. 

Que  nonobftant  qu’ils  (oient 
exempts  de  tous  impolis,  il  y en  a 
peu  à quoy  on  ne  les  vueille  aflu- 
jertir.  On  les  prive  de  leurlurif- 
diélion.  Les  Heretiques  polfüent 
tous  les  jours  impunément  les  lieux 
les  plus  facrez  par  leurs  profanes 
fepultures  , 6c  ils  retiennent  par 
force  fie  violence  leurs  Eglifes. 

Que  l’on  peut  dire  avec  veritc 
que  l’Eglife  fe  trouve  en  même 
temps  pnvée  d’honneurs,dépoüil- 
lée  de  biens , fruftrée  d’autorité  y 
profanée , 6c  fi  fort  abbatuc , que 
regardant, la  Majefté  comme  le 
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Médecin  , de  qui  icule  elle  peur 
recevoir  guerifon  , Elle  enj  attend 
la  vie,  le  bien,  & l'honneur  tout 
cnfemblç. 

Jgue  la  plus  grande  partie  des 
Benehccs  ell  diftribüée  à des  pcr- 
fonnes  Laïques , qui  n’avant  ny  la 
capacité  ny  la  pureté  ae  mœurs 
requife  , établirent  grand  nombre 
de  Pafteurs  dans  les  Cures  de  leur 
Nominations  , lefquels  étant  fans 
expérience  & lâns  vertu , caufent 
un  grand  defordre  à l’Eglife. 

Jt*ne  ces  abus  tirent  après  eux 
la  perce  d’un  nombre  infiny  d’a- 
mes,  donc  celle  de  fa  Majcllé  ré- 
pondra un  jour  devanc  le  fouve- 
rain  Juge  des  humains. 

François  I.  avoic  déclaré 
à ïon  Fils  en  mouranc  que  rien  ne 
le  cravailloic  davantage  que  le 
compte  qu’il  avoic  à rendre  à Dieu 
de  la  Nominacion  des  Bénéfices 
donc  il  s’écoic  chargé  , aboliflanr 
les  Elections. 

c’cft  agir  concre  l’équité 
d’accorder  des  penjïons  fur  les  Bé- 
néfices aux  Laïques , 8c  de  faire  part 
dés  fruics  i ceux  qui  ne  participent 
pas  aux  peines. 

Que  donner  un  Succefleur  à un 
homme  vivant , c’cft  mettre  fa  vie 
i la  mercy  de  celuy  qui  doic  profi- 
ter de  fa  Mort. 

Et  c’eft  ce  qui  fe  pratique  dans 
les  Refervcs. 

Jî>ue  l’on  a voulu  aflujcttir  les 
Ecclefiaftiques  aux  recherches  du 
£èl , & aux  impolis  des  cailles , à 
raifon  des  biens  roturiers  qu’ils  pof 
lèdent. 
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guc  les  bonnes  intentions  des 
Prélats  demeurent  fans  éfet  faute 
de  pv  iflance  par  le  trouble  que 
l’on  fait  en  leurjurifdidion. 

J%ue  les  entreprifes  fur  l’Eglile 
8c  le  mépris  du  Tribunal  des  Evê- 
ques donnent  nailLnce  8c  entrée 
aux  Schifmes , 8c  rompent  le  lien 
qui  unit  tous  les  Enfans  dejefus- 
Chrilt  à fonEpoufe. 

£>ut  le  grand  Saint  Martin,  (ri- 
che ornement  de  la  France  ) par- 
lant à l’Empereur  Maximus  , luy 
dit,  quec’étoit  un  crime  nouveau 
8c  inoüy  qu’un  Juge  feculicr  con- 
nuft  des  caufes  de  l’Eglilè. 

Jï>u'un  Prince  ne  fçauroit  mieux 
enleigncr  à fes  Sujets  i méprifer  fa 
puiflance  , qu’en  tolérant  qu’ils 
entreprennent  fur  celle  du  grand 
Dieu,  de  qui  il  tient  la  fienne. 

J>)uc  le  defordre  eft  venu  en  un 
point , que  non  feulement  les  lieux 
Saints  lont  profanez  , les  Eglife» 
ufurpées  ; mais  depuis  peu  de  jours 
en  plaine  paix  l’on  a foulé  aux 
pieds  celuy  qui  doic  être  adoré 
non  feulement  des  hommes , mais 
des  Anges  -}  on  a foulé  aux  pieds 
ce  précieux  8c  facrc  Corps  , qui 
purifie  les  nôtres , 8c  qui  fauve  nos 
âmes;  le  Corps  de  ce  grand  Dieu 
qui  de  foy-même  s’eft  abbaiïTé 
jufqu’à  la  Croix , pour  nous  élever 
jufqu’àla  Gloire. 

Qu’une  exécration  fi  abomina- 
ble doit  être  promptement  fuivie 
de  châtimens , 8c  que  fi  Dieu  les 
diffère  , c’eft  pour  en  augmenter 
les  peines. 

J)ue  le  Clergé  ne  peut  recevoir 
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aucun  contentement  fur  fes  plain- 
tes par  de  nouvelles  Ordonnan- 
ces , ou  par  le  renouvellement 
des  anciennes  , qu’elles  ne  foient 
exécutées  non  pour  un  jour,  mais 
pour  toujours. 

Jï>ue  c’ell  le  moyen  de  voir  le 
régné  de  la  raifon  puiflamment 
écably , la  jullice  8c  l’intégrité. 
Les  dictatures  ne  feront  plus  per- 
pétuelles dans  les  familles,  ny  les 
beats  héréditaires  par  la  perni- 
cieufe  invention  du  droit  annuel  ; 
la  vénalité  des  charges  fera  abo- 
lie,-les  charges  fupernumeraires 
fuppiiméesj  le  mente  aura  prix, 
8c  fi  la  faveur  à quelque  cours,  ce 
ne  fera  plus  à fon  préjudice  ; le 
mal  fera  puny  8c  le  bien  recom- 
penfé  j les  Lettres  8c  les  Arts  fleu- 
riront; les  finances,  qui  font  les 
nerfs  de  l’Etat,  feront  ménagées 
avec  épargne , les  depenfes  retran- 
chées, 8c  lespenfions  réduites. 

La  Religion  t\ç urira  de  nouveau; 
les  Prélats  lèront  plus  foigneux  de 
paître  de  leurs  propres  mains  les 
âmes  qui  leurs  font  commifès  qu’ils 
ne  l’ont  efté  par  le  pafFé  ; l’Egli- 
fe  reprendra  fon  luftrc , 8c  fera  ré- 
tablie en  fon  autorité , les  biens 
8c  les  honneurs  -,  les  fimonies , les 
confidences,  8c  toutes  faletcz  8c 
tous  vices  en  feront  bannis  , 8c  la 
feule  verni  y aura  fon  régné. 

La  Nobltjfe  rentrera  en  joufflàn- 
ee  des  prorogatives  8c  des  hon- 
neurs qu'elle  s’eft  acquis  par  fes 
fervices. ; les  Duels  étant  abolis  , 
fon  fang  fera  épargné,  fon  falut 
facilité  ; 8c  le  Roy.  foulage  d’une 


grande  charge  de  confidence.  ‘ ’ 
Le  peuple  fera  délivré  des  opi 
preffions  qu’ils  fou  fixe  par  la  cor- 
ruption de  quelques  Officiers  ^ 
prefervé  des  outrages  qu’il  reçoit 
des  plus  puiflâns  que  luy , 8c  fou- 
lagé  en  les  impofis  à mtfure  que 
les  nccefiîtcz  de  l'Etat  le  pourront 
permettre. 

Et  conclud  en  demandant  à Sa 
Majcfié  la  publication  du  Concile 
de  T rente , fi  utile  pour  la  refor- 
maticn  des  mœurs  ; que  routes 
les  confiderations  invitent  Sa  Ma- 
jeflé  de  le  recevoir , la  bonré  de 
la  chofê , l’autorité  de  la  caufë  ; 
la  fainteté  de  fa  fin , le  fruit  que 

Îiroduifent  fes  conftitutions  dans 
es  Pais  où  l’on  l’obferve,  le  mai 
que  caufe  le  delay  de  fa  réception, 
l’exemple  des  Princes  Chrétiens , 
puifque  l’Efpagne,  l’Italie , la  Po- 
logne , la  Flandre  8c  laplusgrande 
parue  de  l’Allemagne  l’ont  receu, 
8c  la  parole  du  feu  Roy  Henry 
I V.  puifque  ce  fut  une  des  con- 
ditions auiquelles  il  s’obligea  fo- 
lemnellement  lorfque  l’Eglifê  le 
reccut  entre  fes  bras. 

XXX.  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France  ajjèmblé  à 
Paris,  faite  au  Roj  Louis  XIII. 
le  I.  Aouff  r ii  s.  par  Mon  fugueur 
1‘  Archevêque  d' Auguslopolis , lors 
Coadjuteur  de  Monfeigueur  t Ar- 
chevêque de  Roiien  , affiné  des 
Cardinaux  du  Perron  & de  la  Ro- 
che foucault  , & des  Archevêques , 
Evêques , & autres  Députez,  en  la- 
dite Ajfcmblêe. 

Cette  Remontrance  contient  trois 

chefs 
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chefs  principaux  : par  le  p rentier  le 
Clergé  fe  plaint  des  crisêcgemif 
femens  de  l’Eglife  de  Béarn,  qui 
eft  privée  de  toute  confolarion  : 
les  Autels  y font  démolis , les  E- 
glifès  profanées,  les  Prêtres  fu- 
gitifs, les  Evêques  indignement 
traitez  , les  Peuples  fans  moyens 
d’entretenir  leurs  Paftcurs  pour 
leur  donner  l’adnunift ration  fpi- 
rituelle  ; l’on  y voit  des  hommes 
à trente  ans  recevoir  le  Baptême, 
& les  revenus  de  l’Eglife  (ont  em- 
ployez à l’entretien  des  Miniftres 
de  la  Religion  prétendue  refor- 
mée. 

Par  le  fécond  le  Clergé  conti- 
nue fes  plaintes , du  fcandale  arri- 
vé à toute  la  Chrétienté , au  mé- 
pris de  Dieu  , de  fa  Religion  , & 
de  fes  Saints,  qu’un  jeune  hom. 
me  feculicr  prefenté  de  la  main 
d’un  Hérétique  foit  intrus  en  l’Ab- 
baye de  faint  Antoine  de  V icnnois, 
qtioy  qu’elc&if , quoy  que  Chef 
d’Ordre,  & au  préjudice  de  l’e- 
le&ion  que  les  Religieux  ont  faite 
du  plus  ancien  , Se  du  plus  capa- 
ble d’entr’eux  ,&  contre  l’autorité 
des  faints  Decrets,  contre  la  foy 
des  Concordats , contre  la  Reli- 
gion des  Statuts , au  mépris  du 
troifiéme  article  de  l’Ordonnan- 
ce de  Blois,  &c. 

Le  troifiéme  contient  les  remer- 
cicmens  du  Clergé  touchant  la 
réception  du  Concile  de  Trente, 
Concile  oecuménique  , & receu 
par  toutes  les  parties  de  l’Eglife  : 
furquoy  l’on  remarque  deux  cho- 
ies extraordinaires  5 la  première 
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que  la  France  ait  pû  pendant  cin- 
quante ans  arrêter  le  cours  de  ce 
Concile,  & eftre  fi  long  temps 
divifée  lans  Scbifme  $ &c  l’autre 
que  fans  contrariété  les  Etats  con- 
jointement ayent  requis  la  publi- 
cation dudit  Concile. 

Il  y a de  plus  cinq  aétions  à 
difimguer  à la  réception  dudit 
Concile.  La  première  aétion  eft, 
la  requifttion  qui  vient  des  Etats. 
La  fécondé , la  déclaration  en  ce  qui 
touche  la  ' confit»  ce  qui  appartient 
aux  Prélats.  La  troifiéme  eft,  la 
publication  qui  dépend  des  Conciles 
Provinciaux , ou  à leur  défaut  des 
Diocefes.  La  quatrième  eft , la  dif 
penfation  qui  appartient  ~au  faint  Pere, 
comme  difpenjateur  des  MyHeres  de 
Dieu , Çr  interprète  des  intentions 
de  l’Eglife  Cr  du  Concile.  La  cin- 
quième eft , ta  protellion  qui  appar- 
tient à Sa  Majeiié , qui  ne  luy  peut 
estre  non  plus  ravie  que  fa  Couron- 
ne , &c. 

XXXI.  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  F rance  ajfemblé  i 
Paris , faite  au  Roy  Louis  XIII. 
au  mois  d’Aoufi  16 1 s.  par  Mon- 
feigneur  P Evêque  de  Beauvais , 
pour  le  rétablijfement  de  la  Reli. 
gion  Catholique  au  Païs  de  Bear », 
& fur  Pat  tentât  commis  à Millaud 
par  ceux  de  la  Religion  prétendue 
reformée. 

Cette  Remontrance  ne  contient 
que  les  deux  chefs  exprimez  dans 
le  titre  : Par  le  premier , le  Clergé 
demande  à fa  Majeflé  de  vouloir 
par  fon  autorité  faire  cefler  les 
defordres  que  font  les  Hérétiques 
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dans  le  Païs  de  Beam,  qui  ont 
déjà  efté  exprimez  cy-devant,  fie 
d’y  rétablir  la  Religion  Catholi- 
que : &.  par  le  lecond , le  Clergé 
demande  encore  à Sa  Majcftc  de 
vouloir  faire  punir  le  facrilege  qui 
fut  commis  l’Hyver  dernier  à Mil- 
laud, Ce  de  iê  reflouvenir  des 
plaintes  qui  luy  en  |ont  déjà  efté 
faites  par  les  Députez  des  trois  E- 
tats  qui  fe  jetteront  à fes  pieds 
pour  luy  en  demander  juftice. 

XXXII.  remontrance 

du  Clergé  de  France  ajfernhlé  à 
Paris  , faite  au  Roy  Louis  XIII. 
le  2.  'Juin  J617.  par  Meffire  Gaf 
pard  Dinet  Evêque  de  Mafcon , 
a (fi fié  du  Cardinal  de  Guife , & 
des  Archevêques , Evêques , & au- 
tres Députez,  en  ladite  Ajfemhlée. 

Le  Clergé  par  cette  Remontrance 
fc  plaint  de  deux  chofes  * la  pre- 
mière de  l’injure  faite  par  les  Ha- 
birans  de  la  Ville  de  Montpellier 
à Monfeigneur  l'Evêque  dudit 
lieu,  lequel  pour  la  reformation 
d’un  petit  Convent  de  Jacobins 
ayant  voulu  introduire  de  bons 
Religieux  dudit  Ordre  par  le  con- 
fentement  de  ceux  qui  y habi- 
toient,  par  l’aveu  de  leur  Gene. 
ral  fie  de  l’autorité  de  la  Cour  de 
Parlement  , lefdits  Habitans  de 
ladite  Ville  ont  çhafic  dudit  Cou- 
vent les  uns  fie  les  autres  Reli- 
gieux , fi c ledit  Convent  cft  refté 
vuidc  fie  déshabité*  fie  de  plus  que 
lefdits  Habitans  n’ont  point  voulu 
recevoir  ny  biffer  entrer  dans  leur 
Ville  le  Prédicateur  que  ledit  Sieur 
Evêque  avoit  choifi  pour  prêchet 


les  Catholiques,  nonobftant  un 
Arreft  du  Confcil  qui  l’ordonnoit 
ainfi , fiée. 

La  féconde , du  mauvais  traite» 
ment  que  reçoivent  les  Catholi- 
ques dans  le  Pais  de  Beam:  on 
leur  a ôté  leurs  Eglifes , fait  ceflèr 
l’exercice  de  la  Religion , dépouil- 
lé les  Ecclefiaftiques  de  tous  leurs 
biens , que  l’on  employé  à l'entre- 
tien 8c  aux  gages  des  Miniftres, 
Sc  aux  pendons  d’un  grand  nom. 
bre  d’Ecoliers  que  l’on  cleve  au 
Calvinifme,  ficc. 

Et  conclud  en  demandant  à Sa 
Majefté  de  vouloir  rendre  la  li- 
berté entière  aux  Catholiques  de 
Beam,  leur  faiiànt  rendre  leurs 
Eglifes , rétabliflant  les  Curez  fie 
Pafteurs  dans  leurs  biens , charges 
fie  honneurs , fie  que  par  ce  moyen 
elle  rendra  les  çhefs  à leurs  mem* 
bres,  les  âmes  à leurs  corps,  les 
légitimés  maris  à leurs  cpoufès,Ies 
Pafteurs  à leurs  Troupeaux,  fie  les 
peres  à leurs  enfans. 

XXXIII.  RE  MONTRA  N C E 
du  Clergé  de  France  affemllé  4 
Paru , faite  au  Roy  Louys  XIII.  U 
it.  Juillet  1617.  par  Monfeigneur 
l’Evêque  et Ayre  , affiffé  des  Car- 
dinaux de  Sourdu  & de  Guife , <fr 
des  Archevêques  , Evêques  , ($• 
autres  Députez,  en  ladite  Affewhlie. 

Le  Clergé  continué  les  memes 
plaintes  qu’il  a fi  fouvent  faites  cy- 
devant  de  la  continuation  des 
Duels,  6c  de  ce  que  l’on  nomme 
des  perfonnes  inhabiles  aux  Béné- 
fices, même  des  enfans  qui  ne  font 
Ipas  nez  j des  pendons  feculieres  fie 


T I T R E I.  fljr 


laïques  fur  les  Bénéfices  * 5c  de 
l’ufurpation  8c  abus  qui  fe  renou- 
vellent par  lesjuges  Séculiers  con- 
tre les  Juges  Ecclefiafliques  , par 
les  appellations  comme  d’abus  , 

{>ar  les  commandemens  que  l’on 
eur  fait  tous  les  jours  de  dégrader, 
d’excommunier,  de  donner  moni- 
toires,  & pareilles  chofes  purement 
fpirituelles.  Et  concludpardcsre- 
mercimens  8c  aékions  de  grâces 
pour  la  délivrance  de  l’Egiue  de 
Bearn , 8cc. 

Il  tll  de  plus  dit  par  ladite  Re- 
montrance , Jguc  le  Duel  eft  une  de- 
teftable  boucherie  , une  Loy  in- 
fernale que  la  France  baptife  en 
Payenne  du  nom  d’honneur,  & qui 
cft  la  rage  St  la  forceneric  des  hom- 
mes j la  honte  , le  mépris , 8c  la 
mocquerie  du  Chriftianifme  5 une 
abomination  qui  fait  entendre  au 
Dieu  du  Ciel  une  voix  effroya- 
ble de  la  terre  , un  cry  de  ven- 

feancc,un  fang  meurtrier  qui  com- 
at les  prières  de  l’Eglife,  6c  qui 
provoque  l’ire  de  Dieu  fur  ce  Ro- 
yaume. 

gue  une  armée  de  yo.  mille 
hommes  vivans  6c  combattans  n’c- 
tonnoit  pas  David  -,  il  marcha  cou- 
rageufement  au  devant  •,  un  feul 
Uric  mort  le  fait  trembler  ; il  fuit 
devant  la  face  de  cct  cnnemy  qui 
gifk  en  terre  fans  force  6c  fans  vie  , 
8c  qui  prdTé  de  fa  peur  il  s’écrie , 
Libéra  me  de  fanguinibta . 

£>ue  là  Majefté  doit  étoufer  par 
une  rigoureufe  6c  falutaire  puni- 
tion cét  avocat  importun , ce  fang 
violent  8c  criard  qui  plaide  contre 


Elle  devant  le  trône  de  Dieu  ; que 
le  bruit  de  dix  nulle  que  le  Duel 
emporte , eft  bien  plus  fort  quece- 
luy  d'un  feul  Une. 

£)uc  l’Ecriture  Sainte  nous  ap- 
prend que  l’ennemy  de  nôtre  faluc 
a cfté  meurtrier  dés  le  commence- 
ment. Et  de  fait  les  Cananéens 
Iuy  ont  immole'  leurs  enfans  ; les 
Druydcs  luv  facrifioient  des  hom- 
mes j les  Romains  lu  y offraient  du 
fang  de  leurs  Gladiateurs  j 6c  cette 
rage  donna  jufqucs  aux  femmes. 

£>ue  la  France  femblc  r’apel- 
ler  ces  tenebres  infernales  par  le 
Duel , qui  eft  un  monflre  qu’elle 
nourrit  en  fon  fein  ; un  Démon, 
fanguinaire  qu’elle  adore  dans  fa 
Cour  , qui  en  meurtrit  tous  les  ans 
un  grand  nombre. 

J%ue  le  Duel  cft  une  loy  d’en- 
fer , écrite  par  le  doigt  du  Diable 
du  fang  des  François  , pour  dé- 
mentir en  tout  point  la  raifon  , St 
s’autorifer  impudemment  par  def- 
fus  les  Loix  de  S.  M.  8c  qui  porte 
les  plus  généreux  de  fes  Sujets  à 
une  cruelle  mort,  pour  des  folies 
de  milles  confcquences. 

Jpue  fâ  Majefté  eft  obligée  de 
les  empêcher  tous,  8c  de  les  punir 
tous , fi  Elle  ne  veut  pecher  avec 
tous  , 8e  fe  rendre  feule  coupable 
pour  tous. 

gue  l’Eglife  ne  demande  A fa 
Majefté  ny  la  Loy,  nyla  menace 
contre  les  délinquans , mais  l’exe- 
cution 8c  la  peine,  8c  quelque  fai- 
gnée  falutaire , qui  étanche  8c  ar- 
rête tout  d’un  coup  ce  fl  ux  de  fang 
mortel  à fon  Etat , Sic. 

T tt  ij 


ji6  Des  Remontrances,  &c. 


Jgue  l’abus  eft  grand  dans  la 
Nomination  des  Bénéfices,  y nom- 
mant des  enfans,  & que  la  France 
n’elt  remplie  que  d’Evêques  & 
d’Abbez  qui  font  encore  entre  les 
bras  de  leurs  nourrices , ou  régen- 
tez dans  un  College. 

Jî>uc  bien  plus  , l’abus  devance 
la  naiflance  ; ils  font  pères  avant 
que  d’être  enfans  ,8c  Abbez  avant 
que  d’être  nez. 

Jjlne  les  Penfions  Séculières  fie 
Laïques  font  un  tribut  que  l’Eglife 
paye  au  Monde  fon  perfecuteur , 
ôe  l’ennemy  juré  de  fon  Epoux. 
C’eft  une  rançon  malheureufe  qui 
comme  telle  marque  clairement  fa 
captivité  j mais  qui  d’ailleurs  con- 
tre le  naturel  même  de  la  rançon, 
ne  l’en  délivre  pas. 

guc  les  autres  en  ayant  le  pro- 
fit, (a  Majefté  en  payera  l'inccreft 
au  jour  auquel  on  ne  quittera  nenj 
& par  l’Arrcft  du  Juge  irrevocable 
qui  fera  frémir  les  plus  puiflàns 
Monarques  de  l'Univers. 

XX  XIV.  remontrance 

du  Clergé  de  France  ajfemblé  à 
Blois  en  l'année  1619.  faite  au 
Roy  Louys  XIII.  au  plejjls  les. 
Tours  par  Monfeigneur  L Evêque 
de  Secs. , affijlé  des  Cardinaux  de 
Sourdis  , de  la  Rochefoucault  , & 
de  Rets. , & des  Archevêques  , E- 
véques , & autres  Députez  en  la- 
dite Ajfemblée 

Par  cette  Remontrance  le  Clergé 
après  avoir  témoigné  à fa  Majefté 
la  rejoüilTance  fie  le  contentement 
general  de  fes  peuples  pour  la  Paix 
qu’Elle  leur  a conl'ervée , il  luy  fait 


fes  plaintes  ordinaires  des  abus  qui 
fe  commettent  toujours  au  préju- 
dice de  l’Eglife.  Premièrement  de 
la  Nomination  aux  Bénéfices,  qui 
eft  fi  importante  , que  d’elle  dé- 
pend abfolument  le  rétablifiemenc 
de  l’ordre  fie  de  la  difeipline  Eccle. 
fiaftique.  x.  Que  les  Juges  de  fit 
Majellc  font  lupporter  aux  Ecde- 
liaftiques  les  charges  aufquelles  les 
plus  vils  8 c abjets  des  peuples  font 
obligez  j les  faifans  aller  à la  garde, 
logeans  les  gens-de- guerre  dans 
leurs  maifons,  fie  même  dans  cel- 
les des  Evêques  , 8cc.  3.  Que  la 
Cour  des  Aydes  a impofé  à laTail- 
le  les  Ecclcfialliques  fie  Curez  de 
la  Province  de  Normandie  5 ce  qui 
eft  une  injure  qui  redonde  fur  coû- 
te l’Eglilè.  Enfin  , après  que  le 
Clergé  a demandé  à fa  Majefté 
de  le  rétablir  dans  fes  Privilèges  fie 
Immuniccz , il  conclud  en  deman- 
dant du  iccours  pour  l’Eglile  de 
Bearn  , fie  l’execution  des  Arrefts 
de  fa  Majefté,  qui  ont  ordonné  le 
rétablifiemenc  de  la  Religion  Ca- 
tholique , Apoltolique  , fie  Ro- 
maine en  cette  Province  , que  les 
Hérétiques  tâchent  d’empêcher 
autant  qu’ils  le  peuvent. 

XXXV.  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France  ajfemblé  a 
Bordeaux  en  1621.  faite  au  Roy 
Louys  XIII.lt  tS.  Oclob.  au  Camp 
devant  Montauban  par  Monfeig. 
L Evêque  de  Rennes  , ajf.flé  des 
Cardinaux  de  Retz  & de  la  Va- 
lette , c T des  Archevêques , Evê- 
ques , cr  autres  Députez  en  ladite 
Ajfemblée. 
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Le  Roy  Louys  XIII.  étant  occu- 
pé à faire  la  guerre  aux  Religion- 
naires  , 8c  le  Clergé  s’etant  af- 
femblc  à Bordeaux  envoya fes  Dé- 
putez i S.  M.  au  Camp  devant 
Montauban  , pour  luy  reprefènter 
les  defordres  8c  facrilegcs  que  les 
Sujets  rebelles  alloient  toujours 
augmentant,  faifanc  l'ervir les  Egli- 
fes  d’ccuries  à leurs  chevaux } 
ayant  pris  ôc  emporté  le  faine  Ci- 
boire j arquebufé  le  Crucifix , 8c  le 
faÜànt  craifncr  à la  queue  de  leurs 
chevaux  r qu’ils  ont  de  plus  fait 
faJler  des  bêtes . immondes  dans  les 
Fonds  bapttfmaux  r apres  les  avoir 
portez  en  -procelfion  . par  dérifion 
à l’entour  de  l’Eglife  , 8c  après 
avoir  coupé  le  nez  au  Curé  de 
Clapiers  à une  lieue  de  Montpel- 
lier, ils  l’ont  précipité  du  haut  en 
bas  du  clocher.  De  toutes  lefquel- 
Jcs  chofcs  tous  les  bons  Sujets  de 
fi  Majefté  luy  dcmandcntjuftice, 
Sc  particulièrement  le  Clergé. 

De  plus  , ledit  Clergé  par  cette 
Remontrance  offre  un  million  d’or 
au  Roy  pour  le  Siégé  de  la  Ro- 
chelle , afin  qu’ayant  efté  le  chef 
de  la  Rébellion,  elle  en  puifTeaulfi 
être  la  fin. 

Et  eniuite  le  Clergé  ayant  de- 
mandé à fa  Majefté  de  vouloir  le 
•maintenir  dans  les  Privilèges  Sc  lm- 
munitez , 8c  de  luy  prêter  fon  au- 
torité pour  le  faire  jouir  de  -Tes 
biens , fiefs  , châteaux  , 6c  places 
fortes , &c.  & de  ne  point  fuuftrir 
qu’il  foin  fait  aucun  exercice  de  la 
•Religion  P.  R.  dans  l’étenduë  de 
leurs.  Terres  & Fiefs. 
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Supplie  Jcncor  S.  M.  de  faire  par 
là  juftice  8c  bonté  ordinaire  , que 
ce  qui  leur  a efté  cy-devant  accor- 
dé par  leurs  Contrats  foit  inviola- 
îleincnc  oblervé  , ôte. 

XXXVI.  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France  ajfemblé  à 
Paru , faite  au  Roy  Louys  X I 1 1. 
le  }0.  May  1(2$.  par  Morjcig/ieur 
le  Cardinal  de  Sourdu  Archcvê- 
vêquede  Bordeaux , ajfjfé  des  Ar- 
chevêques , Evêques  , & autres 
Députer  en  ladite  Ajf emblée. 

Par  cette  Remontrance  le  Clergé 
fe  plaint  des  mauvaifes  impref- 
fions  que  l’on  a mi  s dans  l’efpric  de 
S.  M.  contre  luy  -,  8c  fupplf  tres- 
humblcmcnt  S.  M.  de  croire  qu’il 
n’a  jamais  rien  fait  au  préjudice  de 
lobciflancc  qui  luy  eft  due , 8c  luy 
de  vouloir  continücr  fa  protcéüon, 
8c  maintenir  l'autorité  des  Affem- 
blécs  generales;  cfpcrantqu’ apres 
qu  Elle.  a vaincu  le  monftrc  de  Ré- 
bellion , Elle  furmontera  dans  fa 
Cour  celuy  de  la  calomnie.  Et 
conclud  , que  rendant  à Ccfar  ce 
qui  eft  à Ccfar , c’eft  à dire  , à fà 
Majcftc  , ce  qui  luy  eft  dû  , il  luy 
plaifc  de  rendre  aDicu  ce  qui  eft  du 
à Dieu  , c’cft  à dire , honneur  à fon 
Eglife  , révérence  au  Clergé  8c 
aux  Evcques  , 8c  proteûion  à fes 
Autels. 

XXXVII.  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France  ajfemblé  à 
Pans , faite  au  Roy  Louys  XIII. 
4 Fontainebleau  le  tÇi  Juin  t62{. 
contre  les  Duels , par  Monfeigntur 
r Archevêque  de  Bourses. 

Cette  Remontrance  eftunecon- 
Ttt  iij 
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tinuation  des  plaintes  que  fait  le 
Clergé  contre  les  Duels  , te  dit , 
que  Saint  Louys  voulant  obtenir 
les  faveurs  du  Ciel  pour  fon  voya- 
ge d’outre  mer  , il  punit  fevere- 
mcntlcs  Duelliftes  te  les  Blafphc- 
ma  tcurs  ; &:  que  Gcrfon  loue  bien 
ce  grand  Roy  de  la  défenfe  qu’il 
fit  des  Duels  } mais  il  le  loue  en- 
core davantage  d’avoir  fait  obfcr- 
ver  fes  Ordonnances. 

Il  frit  de  plus  fa  Majcfté  de  dé- 
molir l'Autel  de  Mi  fcricorde  , de 
ne  point  écouter  les  parens  te  amis 
des  criminels  , de  bannir  toutes 
Grâces,  Remiflions,  te  Abolitions; 
te  d’inüfter  à l'execution  de  fes 
Edits  ; te  que  c’eft  le  moyen  d’at- 
tirer toutes  fortes  de  Bencdi&ions. 
XXXVIII.  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France  ajfemhlé  à 
Paris  fait  t au  Rey  Louys  XIII.  le 
ri.  Février  1626.  par  Monfeigneur 
l'Evêque  de  Chartres  , afiilé 
des  Cardinaux  de  Richelieu  & de 
la  Valette , & de  tous  les  Arche- 
vêques , Evêques , & autres  Dépu- 
tés, en  ladite  Ajfemblée . 

Par  cette  Remontrance  le  Clergé 
loue  S.  M.  de  la  joyc  te  de  la  paix 
qu’elle  a redonnée  à l'Eglife,&dc  ce 
que  la  faveur  du  Ciel  ayant  fécon- 
dé le  deffein  de  fes  Armes,  a replan- 
te les  Fleurs  de-lys  avec  les  myfte- 
res  de  noftrc  Rédemption  es  lieux 
d’où  l’impicté  les  avoit  bannies  y 
durant  une  fi  longue  fuite  d’années. 

Dans  la  fuite  , le  f lergé  offre  à 
fa  Majcfté  un  millon  de  livres , di- 
fant , que  fi  fes  forces  croient  éga. 
les  à les  defirs  , il  luy  feroit  des 
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offres  plus  confiderables. 

Et  fupplie  très  humblement  fx 
Majcfté  de  faire  entendre  à fes  En- 
fans  , à fes  Princes  te  Seigneurs  t 
la  puiffance  te  dignité  des  Prêtres , 
pour  leur  rendre  l'honneur  qui  leur 
appartient. 

Et  de  remarquer , que  pendant 
que  Charlemagne  , Philippcs  Au- 
gufte , te  Saint  Louys , fc  font  gou- 
vernez par  l'avis  de  l’Ordre  Eccle- 
fiaftique  qui  tient  le  premier  rang 
dans  l’Etat , l’on  a vu  le  François 
glorieux  en  vi&oires  riche  en 
conquêtes , aller  étonner  l’Orient 
de  fes  Armes  , te  remplir  tout  le 
Monde  dubruit  de  fes  Triomphes, 
&:c. 

XXXIX.  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France , ajfemblé  à 
Paris  faite  au  Roy  Louis  XIII.  le 
2 j.  Juillet  163 s-  far  Monfeigneur 
l'Archevêque  d’Arles  y affilé  des 
Archevêques , Evêques  , Cr  autres 
Députez,  en  ladite  Affemblée. 

Le  Clergé  fc  plaint  par  cette 
Remontrance  de  la  notable  inju- 
fticc  qu’il  foûfrc  fous  prétexte  du- 
droit  de  Regale  ; te  dit , 

Jïue  cette  violence  n’eft  pas  feu- 
lement contre  les  Loixdel’Eglifej. 
mais  encore  contre  les  Ordonnan- 
ces &:  les  Déclarations  des  Rois 
predcccffenrs  de  fa  Majcfté;  te  que 
par  une  fainte  émulation  Elle  les 
a fait  renouveller  te  vérifier  féanc 
en  fon  lit  dejufticc. 

J)ue  ce  nom  Royal  ou  Regale , 
eft  appliqué  comme  par  excellence 
au  renverfement  des  Loix  divines. 
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qui  ne  peut  neanmoins  fubfifter 
que  par  elles. 

Que  le  Roy  Louys  XII.  en  1499. 
défendit  à fes  Officiers  fous  peine 
d'être  punis  comme  Sacrilèges  de 
s’ingérer  ny  fc  mettre  dans  les  Ar 
chcvêchcz  , Evcchcz  , & autres 
Bénéfices , cfqucls  il  n avoir  droit 
de  Regale,  ou  garde. 

Que  Philippcs  de  Vallois  fon 
Predcceffeur  avoir  long-temps  au- 
paravant , ( tout  le  premier  des 
R oisj  déclaré  la  nature  de  ce  drorc, 
qu’il  limite  à quelques  Eglifes , &c 
fait  connoitre  que  l’ancienne  pof 
feffion  doit  fervir  de  bornes  au 
droit  de  Régale,  ainfi  qu’il  paroît 
par  l’Ordonnance  qu’il  fit  au  Bois 
de  Vincenncs  l’an  1334.  appelléc 
communément , La  philippine. 

Que  le  Roy  Henry  ]V.  pcrc  de 
faMajeftc  voyant  naitre  ce  mon- 
ftre,  l’étouffa  l’an  1606.  par  un  Edit 
çxprés  , qui  fut  vérifié  fans  difficul- 
té au  Parlement  de  Paris. 

' Sa  Majeftc  en  l’an  1617. don- 

na une  Déclaration  pour  mefme 
effet , qu'elle  fit  vérifier  en  fa  pre» 
fence  au  mefme  Parlement. 

j Que  quelques  Provinces  qui  ont 
l’exemption  du  droit  de  Régale, 
n’ont  efte  unies  à la  Couronne  de 
M.qu'à  cette  condition. 

Qu  après  des  Loix  fi  authenti 
ques  & fi  équitables  , le  Clergé  a 
jicu  d’cfpcrcr  dcS.  M.  qu'Ellc  fe- 
ra ceffer  cette  nouvelle  eptreprife 
contre  l’Eglifc  de  Dieu. 

XL.  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France  , ajfemblé  h 
fais  faite  au  Rcy  Louys  XIII.  le 
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17.  Février  rijS.  par  Monfeigneut 
l' Evêque  d'Orléans , afijic  des  Ar- 
chevêques , Evêques,  (jr  autres 
Députez,  en  ladite  Ajfemblêe. 

L'on  voit  dans  cette  R mont  rance 
es  plaintes  que  le  Clergé  fait  con- 
tre les  Hérétiques  , contenues  en 
trois  chefs  principaux  : Le  premier 
concerne  l’infra&ion  ouverte  des 
îdits  de  S.  M.par  les  Minières  de 
a Religion  prétendue  Reformée, 
cfqucls  par  aâe  exprès  &c  formel 
du  Synode  National  tenu  à Cha- 
renton  en  l’an  1631.  ayant  reç  pu- 
bliquement les  Luthériens  à la  par- 
ticipation de  leur  Ccne,  ont  admis 
en  cét  état  le  Lutheranifme  , qui 
n’cft  point  toléré  dans  le  Royaume. 

Le  fécond  regarde  le  changement 
quelcfdits  Miniftres  ont  fait  en  la 
tradu&iondu  V(z\imc\<).Exiudiat,  - 
en  retranchant  la  Prière  qu’ils 
avoient  accoutumé  de  faire  pour 
S. M.  Autrefois  ils  avoient  traduit. 
Domine  falvum  fac  Regem , &c.  en 
ces  termes , 

Seigneur  plaife  toy  de  défendre , 

Et  maintenir  le  Roy , 

F ensiles  nos  Requefles  entendre 
Quand  nous  crions  à toy. 

Et  maintenant  ils  ont  corrompu 
Sc  changé  ce  fens , U ils  chantent; 
Seigneur  plaife  toy  nous  défendre , 
Et  faire  que  le  Roy 
Puijfe  nos  Requeftcs  entendre 
Encontre  tout  ejfroy. 

Laquelle  corruption  fc  trouvant 
auffi  dans  leurs  Bibles  les  rend 
coupables  de  deux  crimes  capi- 
taux j l’un  d’avoir  retranché  cette 
prière , donc  l’Eglifc  de  France 
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s’eft  de  tout  temps  fervie  pour  Sa 
Majefté , 8c  de  ne  plus  prier  pour 
fa  confervation  quand  ils  chan- 
tent ce  Pfcaume  ; l'autre  d’avoir 
ofé  le  fubflituer  au  lieu  8c  place 
de  fa  Perfonnc  royale  par  l’addition 
de  cette  particule  Nous  , qui  ne  fe 
trouve  ny  dans  le  Grec,  ny  dans 
l'Hebrcu,  ny  dans  le  Latin:  Et 
c’cft  ainfi  que  lefdits  Miniftres  re- 
tranchans  les  prières  publiques 
pour  Sa  Majefté  , luy  raviflent 
l'honneur , la  crainte , 8c  le  tribut, 
à quoy  la  Loy  de  Dieu  oblige  é- 
troitemcnt  les  peuples. 

Le  troificme  concerne  les  blaf- 
phemes  exécrables  que  lefdits  Mi. 
niftres  vomiffent  contre  les  chofcs 
les  plus  faintes,  8c  les  Puiflances 
les  plus  facrées  qui  foient  ddfus 
la  terre.  Ils  appellent  l'Eglife,  dont 
Sa  Majefté  a 1 honneur  d’eftre  le 
Fils  aîné , l’ infâme  paillarde  Cf  l'i- 
dolâtre Babylonne -,  ï'augufle  Sacre, 
ment  de  l’Autel  un  Dieu  de  pâte , 
une  abomination  cr  une  Oublie , defftts 
laquelle  le  Preîtrt  foi: fiant  quatre  ou 
cinq  paroles , dit  cet  impie  blafphc. 
mateur  Drclincourt , l'on  veut  per- 
suader qu'il  en  a fait  un  Dieu  : il  ta- 
xe de  farce  & de  mommerie  les  au- 
gures Ceremonies  de  la  Meffe , &c. 
Il  nomme  te  Pape , que  Sa  Majefté 
reconnoit  8c  honore  comme  fon 
Perc,  le  Capitaine  des  Coupeurs  de 
Bourfs , luy  donnant  le  nom  de- 
teftablc  de  l’Ante-Chrif,  8c  doute 
s’il  cft  fucccrtcur  de  Simon  Pierre, 
ou  de  Simon  le  Magicien  i de  tou- 
tes Icfqucllcs  exécrations  le  Cler- 
gé fc  plaingnant , follicite  la  Ju- 
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fticc  de  Sa  Majefté  ponr  les  pu^ 
nir  , 8c  la  fuplic  trcs-humblement 
de  vouloir  ordonner  de  nouveau 
les  chofcs  fui  vantes. 

Oue  conformement  à l’article 
. de  l’Edit  de  Janvier,  8c  le  17. 


10. 


de  l'Edit  de  Nantes  , défenfes 
feront  faites  d’ufer  plus  de  blas- 
phémés 8c  injures  attroces  contre 
i’Eglifc,  les  Sacremcns , les  Saints, 
les  Papes  8c  les  Prélats. 

£>ue  les  prières  de  leurs  Prê- 
ches, injurieufes  à l’honneur  de 
fa  Saintece  qu'ils  nomment  l'Ante- 
Chriit , feront  biffées  8c  corrigées. 

ue  la  prière  pour  laprofpcrité 
de  Sa  Majefté  fera  reftituée  & ré- 
tablie, dans  leurs  Bibles  8c  dani 
leurs  Pfeaumes. 

£ue  toutes  les  innovations  fai- 
tes en  leur  prétendue  Religion  au 
préjudice  des  Edits , 8c  des  Loix, 
depuis  la  permiftïon  de  l’exerci- 
ce de  ieur  reformation  , feront  fe- 
verement  punks  8c  châtiées. 

J2ue  ce  montre  d’hcrefie , cette 
indifférence  de  Religion  conceuS 
8c  enfantée  par  le  Miniftre  Dàil- 
lé  fera  étouffée  en  fanaiffancc,  8c 
que  ces  infâmes  pa^cs  qui  la  con- 
tiennent feront  brûlées  par  les 
mains  de  l'Exccuieur  de  la  haute 
Jufticc,  & luy  fcvercment  puny, 
comme  un  nouvel  Hcrdîarque, 
avec  tous  ceux  qui  favoriferonc 
une  fi  deteftable  doéfrine  de  liber- 
tinage , 8c  d'indifférence  de  Reli- 
gion. 

XLI.  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France  affemblé  à 
Paris , faite  au  Roy  Louis  XIII- 

U 


Titre  I. 


■U  iS.  Novembre  rfjj.  par  Mon- 
Jèigueur  l' Archevêque  de  Toulon  Je, 
ofijli  des  Archevêques , Evêques, 
& autres  Députez,  en  ladite  Af- 
Jemblêc. 

L'Ajfcmblêe  generale  ayant  con- 
fenti  aux  quatre  moyens  qui  luy 
ont  cité  propofez  de  la  part  de  Sa 
Majefté  pourfurvenir  fuivantfon 
pouvoir  aux  dépenfes  extiaordi- 
naircs  'qui  fc  font  pour  la  defen- 
fe  de  fon  ttat,  &c  pour  la  gloire 
de  fa  Couronne , luv  expole  par 
cette  Remontrance  qu’aprts  fes 
offres  qu’on  cftime  à plus  de  cent 
mille  livres  de  rente,  les  Com- 
miffaircs  de  Sa  Majefté  Tuy  dc- 
mendent  encore  une  nouvelle  im- 
pofitiorx,  à laquelle  elle  confenti- 
roit  volontiers  pour  l’affeélion 
qu’elle  a pour  fon  fervice  fans 
les  obftacles  qui  fe  prefentent , 
qui  font , 

Que  plufieurs  Provinces  ont 
envoyé  des  procurations  limitées 
avec  défenfes  à leurs  Députez  de 
confentir  à aucune  nouvelle  levées 
& chaque  Province  ayant  fon  pou- 
voir feparé,  les  unes  ne  peuvent 
pas  confentir  pour  les  autres. 

J£ue  cette  défenfe  cil  un  effet 
de  la  pauvreté  à laquelle  le  Cler- 
gé de  plufieurs  Provinces  fc  trou- 
ve réduit , qui  ell  la  caufe  la  plus 
preffante  qui  juftifie  fes  tres-hum- 
bles  remontranc  s.  • 

J$ue  les  Charges  de  l'Eglife 
font  fort  inégalement  départies , 
Se  qu’il  y a des  Provinces  où  elles 
montent  jufques  à la  moitié  des 
revenus  , Se  d’autres  où  elles  ne 
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vont  pas  à la  trentième  partie. 

gut  S.  M.cft  très  humblement 
fuppliée  de  ne  pas  juger  des  facuL 
tez  des  Bénéfices  éloignez  par  cel- 
les qui  fc  trouvent  encore  dans  les 
Dioccfes  voifins,  qui  ne  fereffen- 
tent  pas  des  incommoditez  de  la 
guerre.  Se  qui  n’ont  pas  eu  de  part 
aux  miferes  publiques. 

Jgue  les  forces  des  Ecclcfiafti- 
quesfontfifortépuifccs  , qu’ils  ne 
fc  peuvent  plus  foûtenir;  &:  qu'é- 
tant comme  les  arbres  que  la  tem- 
pête a dépouillez  de  leurs  fruits  Se 
de  leurs  fcüillcs  , il  ne  font  plus 
ombre  que  par  le  tronc. 

commerce  interrompu  a 
réduit  les  Bcncficcs  en  plufieurs 
Provinces  au  tiers  de  leur  valeur 
ordinaire,  & les  charges  augmen- 
tent en  un  point,  que  tous  les  fruits 
ne  feront  pas  capables  de  les  Ap- 
porter. Ce  qui  réduit  la  pjufparc 
des  Ecclcfiaftiques  à une  pauvreté 
fi  déplorahle  , que  l’Affcmblée  a 
oüi  avec  une  très-grande  compaf- 
fionla  requête  de  quelque  Evêque 
qui  luy  a demande  fccours  en  fon 
extrême  neccflitc  j &:  plufieurs  au-' 
tre^  en  feroient  de  meme  , fi  la 
honte  de  découvrir  leur  mifcrc  ne 
les  en  cm p échoit. 

£>j*c  trois  Chapitres  du  Langue- 
doc avoient  quitte  leurs  Eglifes , 
Se  les  C hanoincs  ont  elle  con- 
traints de  fc  difperfcr  dans  les  Pa- 
roiffes  des  champs  pour  gaigner 
leur  vie  fous  des  Curez  en  qua- 
lité de  Vicaires. 

J^u’un  grand  nombre  de  Curez 
ont  abandonné  leurs  fruits'pour 
Vuu 
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les  charges  } Se  fi  l’on  ajoûte  de 
nouvelles  levées  à celles  qui  fe 
font , la  plufpart  des  Paroifl'es  de 
la  campagne  feront  defertes  , le 
Service  abandonné  , Se  le  peuple 
( privé  des  afliftanccs  temporelles 
Se  fpiritucllcs  qu'il  reçoit  de  fes 
Pafteurs  ) demeurera  fans  inftru- 
étion  Se  (ans  Sacremens  en  grand 
péril  de  fon  falut. 

XLII.  RE  MONTRANCE  DV . 
Clergé  de  France  ajfemblé  à Paris , 
faite  au  Roy  Louys  XJ  11.  à Chan- 
tilly le  ao.  Avril  1636.  par  Monfei- 
gneur  l’Evêque  de  S.  Flour , ajjlfle 
des  Archevêques, Evêque  SyCrautre  s 
Députez,  en  ladite  Ajfemhlée  , en 
prenant  congé  de  S.  M. 

Le  clergé  par  cette  Remontrance 
ébntinuc  les  plaintes  qu’il  a fou- 
vent  frites  à S.  M.  par  les  difeours 
prcccdcns , Se  qui  concernent  les 
Hérétiques , &:  les  defordres  qu’ils 
commettent.  Les  Immunisez  Se 
Privilèges  des  Eeelefiaftiques  qui 
ne  font  plus  d’aucune  confidcra- 
tion  , étant  aflujctis  au  guet  &: 
garde  des  portes  des  villes  , au  lo- 
gement des  gensde-guerre,  Se  à 
leur  fournir  des  vivres  Se  des  mu- 
nitions ; à la  taxe  des  emprunts  Se 
frais  communs  des  Villes. &c.  non 
obftant  qu’ils  en  foient  exempts 
par  les  anciennes  Ordonnances  des 
Rois  ,Se  par  toutes  les  Loix  du  Ro. 
yaume. 

Il  continue  fur  les  appellations 
comme  d'abus , par  le  moyen  def- 
quelles  les  Juges  lèvent  les  excom- 
munications , infirment  les  Inter- 
dits , Se  aboliflent  les  Cenfutes 


fulminées  par  les  Juges  Eeelefia- 
ftiques. 

En  fuite  de  quoy  le  Clergé  offre 
à S.  M.un  fond  de  trois  cens  feize 
mille  livres  de  rente  , dont  elle 
peut  tirer  un  notable  fccours, 
nonobftant  le  pauvre  état  où  font 
réduits  lcsEcclefiaftiques.qui  n'ont 
pu  faire  ce  fond  fans  recourir  à des 
extrêmes  ncceflitcz. 

X L 1 1 1.  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  f rance  ajfemblé  à 
Mante , faite  au  Roy  Louys^X  II  l . 
en  la  Ville  d’Amiens  le  30.  Aoujl 
16+t .par  Monfeigneur  l' Evêque  de 
Grenoble. 

Cette  Remontrance  contient  les 
memes  plainces  que  la  precedente 
couchant  raneantiflement  des  Pri- 
vilèges de  l'Eglifc , Se  la  perteen- 
tierc  de  fa  liberté  , caufceparlcs 
pcrfecutions  des  nouveaux  parti- 
fans  , qui  font  les  inftrumcns  de 
fon  affliction.  Et  le  Clergé  de- 
mande à S.  M.  de  vouloir  par  fa 
puiflance  arrêter  le  cours  de  ces. 
rigoureufes  vexations. 

X L I V.  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France  ajfemblé  a Pa- 
ris , faite  à la  Reyne  Régenté  Mere 
du  Roy  Louys  XIV.  le  17.  Juil- 
let 164.3.  par  M on feigneur  F Arche- 
vêque de  Narbonne  , ajfjlé  des 
Cardinaux  de  Lyon  & Maz.arini , 
& des  Archevêques  , Evêques , dr 
• autres  Dépu tez.de  ladite  Ajfemhlée. 

Ceux  de  la  Religion  prétendue 
Reformée  fe  lafTant  de  la  fujettion 
naturelle  Se  légitime  dans  laquelle 
le  Roy  Louys  XIII.  les  avoit  ra- 
menez , tâchans  infenfiblement 
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de  recouvrer  leurs  forces  perdues 
& diflîpécs  , le  Clergé  par  cette 
Remontrance  fe  plaint  a fa  Majc- 
ftc  , de  ce  que  depuis  peu  ils  ont 
entrepris  de  rétablir  à main  armée 
& à force  ouverte  l’cscercicc  de 
leur  Fa&ion  6c  Religion  préten- 
due, en  pluficurs  lieux  6c  endroits 
de  ce  Royaume  dont  il  avoir  elle 
banny  jultcment  ; 6c  par  ce  petit 
cflay  d’ufurpation , ils  ne  manque- 
ront pas  de  tenter  s’ils  pourront 
rcülfir  en  de  plus  grandes  entre- 
prifes.  Et  c’cft  ce  qui  oblige  le 
Clergé  de  reprefenter  à la  Reine 
Régente , que  la  tolérance  de  leurs 
abus  6c  entreprifes  diminiieroit 
de  beaucoup  les  félicitez  de  fa  Ré- 
gence. 

Ils  foûticnnent  opiniatrément 
6c  contre  la  vérité  ( enfuite  d'u- 
ne prétendue  Déclaration  qu’ils 
difeqt  avoir  obtenue  depuis  peu) 
que  pour  toute  forte  de  differens 
que  le  Clergé  peut  avoir  fur  eux, 
ils  doivent  être  renvoyez  aux 
Chambres  my-partics  -,  ce  qui  cft 
oppofè  dire&cmcnt  à toutes  les 
Loix  divines  6c  humaines,  comme 
il  eft  montré  par  ladite  Remon- 
trance , qui  condud  en  deman- 
dant la  protection  de  fa  Majclté 
contre  les  delleins  pernicieux  de 
la  fauce  policiquc  des  Enfans  du 
ficclc,qui  penfent  qu’on  peutim 
punément  6c  fans  fcrupulc  enva- 
hir la  Jurifdiétion  , 6c  abatre  l’au- 
torité de  l’Eglifc  , 6cc. 

XLV.  REM  ON  T R A N CE 

du  Clergé  de  France , ajfcmblc  a 

Farta  en  l'année  164s.  faite  à la 


Rejne  Regente , mere  du  Roy  Louis 
XIV.  par  Monfeigneur  [Arche- 
vêque de  T ’oulouft , fur  le  Juge- 
ment rendu  par  les  Commijfaircs 
deleguez,  de  nôtre  faint  Pere  le  Pa- 
pe , contre  Mef  'tre  René  de  Rieux, 
Evêque  de  Leon. 

Les  divifions  ayant  troublé  le 
calme  de  la  Cour  en  l’an  i6ji.  le 
Pape  ayant  cité  comme  contraint 
de  commettre  quatre  Prélats  de 
diverfes  Provinces  de  ce  Royau- 
me pour  faire  le  procez  aux  Ec- 
clcfiaftiques  qui  cftoienr  accufez 
d’avoir  attenté  contre  la  facrée 
perfonne  du  Roy , ou  contre  fon 
Etat , ou  donné  aide  & confeil  à 
des  entreprifes  fi  damnablcs:  Mon- 
feigneur l’Evêque  de  Leon  fut 
cité  devant  eux , & il  y comparuc, 
fa  confcience  ne  luy  reprochant  au- 
cun de  ces  crimes, il  fur  neanmoins 
accufé d’avoir  fervy  laReyne  Me- 
re Marie  de  Medicis  en  fa  retraite, 
& de  s’étre  réfugie  en  Flandres, 
& par  Sentence  il  fut  privé  de  fon 
Evêché,  comme  il  a efte  dit  c.y- 
devant  au  titre  1.  chap.  1.  delà 
première  partie  de  cet  Abrégé  és 
articles  16.  6e  fuivans. 

Cette  procedure  fi  extraordi- 
naire bleflant  tous  les  Prélats , é- 
branlc  les  Colomnes  de  l’Eglife , 
flétrit  leur  dignité , abat  leur  vi- 
gueur , viole  les  faints  Decrets  des 
Papes  6e  des  Conciles , détruit  les 
ufages  anciens  6c  modernes  de  ce 
Royaume,  6c  renverfe  les  Ordres 
avec  lefqucls  le  faint  Efprit  à main- 
tenu l’Eglife  pendant  feize  cens 
ans. 

* Vuuij 
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Et  cette  Remontrance  contient 
les  tres-humbles  fupplications  du 
Clergé  affemblé,  à fa  Majefté  de 
vouloir  procurer  par  Ton  pouvoir 
en  Cour  de  Rome  que  l’appel  de 
ce  Prélat  foit  receu , & la  proce- 
dure remife  dans  l’ordre  légitimé  j 
que  par  là  elle  confervera  la  fou. 
reraineté  du  Roy  en  Ton  entier, 
honnorera  la  mémoire  d’une  gran- 
de Reyne,  remettra  l’Eglilê  dans 
les  ordres,  les  dignitez  des  Pré- 
lats dans  leur  lullre,  un  Prélat 
dans  fon  Siégé,  & obligera  gran- 
dement le  Clergé , qui  pour  re- 
connoilTance  ne  ccflera  jamais 
d'offrir  lés  vœux  fie  fes  Sacrifices 
à Dieu  pour  fa  Majefté  , afin 
qu’il  la  comble  de  fes  benedi- 
Âions. 

XL  V I.  H ARANGVE 
faite  à /’  A/fcmblée  generale  du  Cler- 
gé de  France , tenue  à Paris  en 
Cannée  164s.  de  ls  fart  de  la  Reyne 
d' Angleterre , le  tç.  Février  1646. 
far  Monfeigneur  1‘ Evêque  d'An. 
■goule (me  , grand  Aumônier  de  fa 
Majefté  Britannique  fur  l'état  des 
affaires  d‘  Angleterre. 

Meffàgneurs  de  C Affembléi gene- 
rale du  Clergé  ayant  témoigné  la 
part  qu’ils  prenoient  à l'affliction 
de  la  Reyne  d’Angleterre,  fie  le 
defir  qu’ils  auraient  de  l'affilier, 
non  feulement  de  leurs  voix,  mais 
aulfi  d'étre  en  ctat  de  pouvoir 
contribuer  au  rctabliffement  de 
fes  affaires  5 fa  Majefté  Britanni- 
que renvoya  fon  grand  Aumônier 
à ladite  Affemblée  pour  PaUurer 
que  cette  dcmonllration  d’une  I 
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pieté  fi  grande  envers  elle  ld^ avoir 
c -ufé  en  l’ame  des  reffentimens 
qui  furpaffent  toutes  les  paroles, 
SC  que  fon  malheur  ne  leur  doic 
pas  eltre  fi  fcnfible  pour  fon  re- 
gard particulier  comme  pour  cc- 
iuy  de  la  Religion  Catholique, 
dont  le  rétabliffemenc  ou  la  ruine 
totale  en  Angleterre  dépend  ab- 
lôlument  du  rétabhflêment  ou  de 
la  ruine  de  fes  affaires,  ce  qu’il 
elt  ailé  de  voir  par  les  raifons  fui- 
vantes. 

La  fremiere  raifon  e(l , que  fi  le 
Roy  de  la  grand’Bretagne  eft 
contraint  par  la  neccffire  de  fes 
affaires  d’en  venir  à un  accommo- 
dement avec  fes  Sujets  rebelles, 
comme  il  fera  enfin  oblige,  fie 
bien-toll  s’il  n’elt  promptement  fè- 
couru  , cet  accommodementne  Ce 
fera  jamais  qu’à  la  deftruction  to- 
tale de  la  Religion  Catholiqpcen 
Angleterre,  &c. 

La  fécondé  raifon  eft,  que  la  de- 
Itruction  de  la  Monarchie  en  An- 
gleterre, fie  l’étabîiffemenr  d’une 
République , Sc  d’une  République 
Puritaine,  qui  elt  le  but  des  Par- 
lementaires , arrivera  infaillible- 
ment fi  la  Reyne  d’Angleterre 
n’elt  promptement  lêcouruc,  ou 
que  le  Roy  fon  jmary  ne  puillépas 
s’accommoder  avec  eux  , portera 
encore  un  plus  notable  préjudice 
à la  Religion  Catholique  ,qui  ne 
s’étendra  pas  feulement  en  Angle- 
terre , E collé  , 6c  en  Irlande,  nuis 
dans  toute  la  Chreflicnneté. 

La  troiftéme  raifon  e(i , que  le  Roy 
d’Angleterre  a. promis  par  une 
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Lettre  -qu’il  a envoyé  à la  Reyne 
fon  cpoufe  de  révoquer  routes  les 
Loix  qui  ont  jamais  cfté  faites 
contre  les  Catholiques  en  Angle- 
terre , au  cas  qu’il  reçoive  des  i 
Catholiquesquelque  afli  ftancc  qui 
le  remette  en  état  8c  en  autorité 
de  le  pouvoir  faire. 

De  plus  l'Eglife  Gallicane  eft 
plus  particulièrement  intercfïëe 
que  toutes  les  autres  à empêcher 
la  ruine  8c  à procurer  le  rétablif- 
fement  de  la  Religion  en  ce  pais 
là  par  plufieurs  confiderations. 

La  première  eft  une  conlideration 
d’honneur , étant  elle  qui  a porté 
aux  Anglois  les  prémices  de  la 
foy-,  c’eft  la  France  qui  leur  a 
donné  la  première  Revne  Chrc- 
tienne 5 c’cîl  le  Clergé  François  qui 
leur  a donné  le  premier  Evêque 
qui  a jamais  paruparmy  eux  : cette 
Reyne  fut  Berthc  fille  du  Roy 
Clotaire  I.  qui  époufaen  l’an  596. 
le  Roy  Erhelbert,  alors  encore 
Paycn , 8c  qui  fut  après  le  premier 
Roy  Chreftien  de  toute  la  nation 
Angloifc  : ce  Prélat  futLetardus 
fveque  de  Senlis,  Aumônier  de 
cette  Reyne. 

La  féconde  confideration  eft  le  pé- 
ril où  eft  l’Eglife  de  France  à caufe 
du  voifinage  d’Angleterre,  com- 
me le  plus  proche  de  tous  les  au- 
tres Royaumes  Catholiques , que 
J’herefie  après  qu’elle  aura  ruiné 
k Religion  en  Angleterre  ne  vien- 
ne aulïi-toft  après  pour  la  détruire 
encore  en  France. 

Rts  tua  tune  agitur , paries  tut*  pro- 
ximus  ardet. 


La  troifiéme  8c  derniere confide- 
ration eft  de  confiderer  le  péril 
éminent  où  fe  trouve  maintenant 
la  Reyne  d'Angleterre,  êc  fesen- 
fans  de  tomber  en  la  plus  déplora- 
ble condition  où  ayent  jamais 
eftp  réduites  des  perlonnes  de 
leur  naiftancc  : fix  jeunes  Princes 
ou  Princcflès  que  la  tendrefl'e  de 
leur  âge  confcrve  encore  dans  l’in- 
nocence, 8c  les  voir  à la  veille 
de  fe  voir  dépouillez  de  trois 
grands  Royaumes,  que  tant  de 
Rois  leurs  anceftres  leur  avoient 
lai  liez  de  main  en  main  comme  un 
patrimoine  bien  alluré  , 8cc. 

XL  VII.  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France  tffembU  à Fa - 
ris  , faite  à la  Repue  Régenté  Mè- 
re du  Roy  Loups  X I V . le  if.  A - 
vril  16 si.  contre  les  Blafphema * 
leurs  & Libertins , par  Mon  fei- 
gne ur  l' Evêque  d’i/èz, , tf  iiiedes 
Cardinaux  , Archevêques  , Eve. 
ques , & autres  Députer,  en  ladite 
Affemblee. 

Le  clergé Ce  plaint  à là  Majefté 
par  cette  Remontrance  de  la  ma- 
lice 8c  impiété  d’un  grand  nombre 
de  fes  Sujets  qui  feandalifent  tou- 
te la  France  par  les  outrages  8c 
injures  exécrables  qu’ils  font  con- 
tre l’honneur  8c  le  Paint  nom  de 
Dieu , par  des  blafphcmes  contre 
ce  nom  làcré  qu’ils  jurent  en  vain 
fans  cefle , prononcent  mal  à pro- 
pos en  tout  temps , en  tous  lieux, 
avec  des  termes  inouïs  qui  font 
frémir  d’horreur:  crime  horrible 
qui  deshonore  Dieu,  qui  le  pro- 
! voque  gratuitement , qur  l’offvnfe 
V u u iij 
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fans  raifon  8c  fans  fruit,  qui  va 
attaquer  le  Ciel  pendant  qu’il  ver. 
fe  fur  nous  il  favorablement  fes 
grâces  que  l’on  luy  demande  avec 
tant  de  neceilîté. 

Il  fupplie  tres-humblemcnt  fa 
Majcfté  de  vouloir  faire  exam- 
inent renouveller  par  tout  les  Or- 
donnances anciennes  du  Royaume 
très- Chrétien , & commander  fous 
quelques  peines  notables  à tous 
Officiers  ae  Julticc  de  les  faire 
mettre  à execution  : il  eft  de  plus 
dit, 

Qu'outre  le  blafphcmeil  y a des 
monitrcs  qui  font  des  Payons bap- 
tifez,  ou  plùtoltdes  Démons  qui 
par  jeu  8c  non  par  colere , ny  par 
aucune  paffion  dont  la  violence 
puiile  fervir  d’excufe  à leur  mali- 
ce, en  diminuant  leur  raifon  8c 
leur  volonté  libre , fc  publient  eux- 
mêmes  pour  impies  8c  méchans , 
8c  font  gloire  de  dire  que  Jésus- 
Christ  nôtre  Dieu  elt  pour 
eux  un  objet  de  haine,  de  raille- 
rie 8c  de  mépris,  vomiilànt  contre 
fon  adorable  Incarnation,  contre 
fa  tres-fainre  8c  très-  pure  Mere, 
contre  le  Dieu  tout-puiflant  fon 
Pcre,  8c  la  très- fainte  Trinité  des 
injures , des  outrages , des  fallerez, 
des  blafphemes  que  l’on  ne  vou- 
droit  pas  proférer  contre  les  plus 
abjets  ferviteurs-,  8c  voulant  in- 
troduire par  un  fi  exécrable  pro- 
cédé l’Atheifmedans  un  Royaume 
très- Chrétien,  8c  avec  luy  toute 
forte  d’ordures , de  crimes  8c  de 
vices. 

J&e  ccs  malheureux  crimes , 


( s’ils  font  négligez  ) peuvent  atti- 
rer le  courroux  8c  la  malediétion 
de  Dieu  fur  la  France. 

guc  ceux  qui  les  pratiquent, 
non  contons  de  commettre  leurs 
impietez  dans  les  Eglifcs  , devant 
le  trcs-Saint  Sacrement  de  l'Autel, 
s’en  font  pris  jufques  aux  Prêtres 
qu  ils  ont  excédez  de  la  main  & 
du  bâton. 

Que  l’on  a vu  tuer  les  freres  8c 
les  parens  des  pauvres  Curez, 
chaficr  leurs  vallets, défendu  qu’on 
leur  donnât  ny  pain  , ny  vin , ny 
eau  ; ny  pour  la  maifon  ny  pour 
l’Autel.  Qifen  un  motl’Orare  Ec- 
clcfiaftiquc  a plus  foûfcrt  fous  ccs 
malheureux  qu’il  n’auroit  fait  en 
une  Région  infidelle  8c  barbare , 
fans  que  l’on  ait  pu  en  avpir  julticc 
depuis  plufieurs  années. 

JVue  lorfqu’un  Ecclefialtique  a 
cité  excédé  par  un  Gentilhomme, 
la  même  main  facrilegc  qui  a bien 
ofc  frapper  la  perfonne  facrée  du 
Prêtre  , menace  8c  eft  levée  , 8c 
toute  prête  pour  alfommer  les 
païfans  qui  feroient  fi  hardis  que 
d’aller  témoigner  autre  chofe  que 
ce  qu’il  leur  plaid  ; furquoy  lcsju- 
ges  manquans  de  preuves  laiflent 
les  crimes  impunis. 

4>//r  quand  un  Ecclefialtique, 
après  beaucoup  de  longueurs  , de 
frais  8c de  peines,  a obtenu  quel- 
que condamnation  contre  fesper- 
fecutcurs  , il  n’cd  pas  en  fon  pou- 
voir de  la  faire  exécuter. 

J&e  dans  le  Languedoc  un  Ab- 
bé au  Diocefc  de  Béziers  , depuis 
dix  ans  8c  plus , pourvu  de  fon  Ab- 
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baye  par  Brevet  du  feu  Roy  , par 
Bulles  du  Saint  Pcre  ,par  une  prifc 
de  polTelTton  légitime  , pour  tout 
fruit  &|pour  tout  revenu,  n’a  re- 
çu ( quoy  qu’il  foit  bien  rente  ) que 
des  emprifonnemens  violcns  de  fa 
perfonne,  des  meurtres  de  fes  do- 
meftiques , des  coups  infâmes  que 
l'on  n’oferoit  nommer;  la  confu- 
fion  d’avoir  eu  les  cheveux  & la 
barbe  raféz  honteufement.  Et  quoy 
tju’il  ait  obtenu  aux  dépens  de  tout 
l'on  bien*  paternel  , &c  des  fecours 
de  quelques  Amis , des*Arrclts  de 
condamnation  de  mort  au  Parle- 
ment de  Touloufe  contre  fon  Per 
fecutcur  & fes  Complices , au  lieu 
d’être  punis  , ils  l’ont  depuis  ou- 
tragé &:  pourfuivy  plus  rudement 
que  devant. 

J%uil  y a un  lieu  au  voifinage 
de  Paris  où  depuis  quatre  ans  il  ne 
fc  die  point  de  Mcflc  Paroillialc , le 
Curé  n’ofe  habiter  en  fa  Paroifl'e, 
ny  aucun  Prêtre  n’y  ofc  venir  en 
fon  nom  en  fa  place.  1 1 n’y  a plus 
de  Mettes  ny  de  Vcfprcs  les  Di 
manches  ic  Fcltes.  Et  fi  quelqu’un 
cntrcprenoitd’y  chanter  , il  ferait 
a dominé  de  coups , parce  qu’il  ne 
plait  pas  à la  Dame  du  lieu,  quoy 
qu’elle  fc  dife  Catholique  , que 
nôtre  Seigneur  reçoive  cét  hon- 
neur, &c. 

Et  conclud , en  fuppliant  rrcs- 
humblcment  fa  Majclté  ,qu'il  luy 
plaife  témoigner  par  quelque  mar 
que  extraordinaire  de  fon  zelc, 
combien  les  injullcs  &;  déraifon- 
nables  actions  luy  déplaifent  , & 
qu’Ellc  cft  refoluë  de  les  reprimer 
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le  vêtement  ; Sc  ordonner  à ceux 
qui  exercent  fa  puiflance  fouve- 
rainc  datis  les  Provinces , de  faire 
exécuter  pon&ucllcment  fans  ac- 
ception de  perfonne  les  Arrcfts  de 
fes  Cours  Souveraines  contre  ces 
violateurs  du  droit  Divin. 
XLVII1.  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France  ajfembli  à 
Paris  faite  au  Roy  Louyt  X IF.  en 
prefence  de  la  Reine  Regente  fa 
Mere , le  30.  Juillet  1646.  par  Mon. 
feigneur  le  Coadjuteur  de  Paris  , 
depuis  Cardinal  de  Retz.  > ajji/lê 
du  Cardinal  Mazarini , des  Arche- 
vêques y Evêques  , & autres  Dé- 
putez en  ladite  Ajfcmblée. 

Cette  Remontrance  ne  contient  point 
de  nouveaux  chefs  , qui  n’aient 
cité  pluficurs  fois  exprimez  dans  les 
Difcours  prccedcns.  Le  Clergé  , 
après  avoir  fait  de  nouvelles  plain. 
tes  contre  les  entreprifes  de  ceux 
de  la  Religion  prétendue  Refor- 
mée , demande  à fa  Majcfté  de  vou. 
loir  par  une  Déclaration  confirmer 
les  Arrelts , les  Rcglemcns  , Sc  les 
Ordonnances,  par lefquelles leurs 
prétentions  illégitimes  , ont  fi  fou- 
vent  cité  arrêtées.  Et  continuant, 
il  fc  plaint  de  l’ufurpation  que  l’on 
fait  de  fa  puiflance  &:  JurifdiCtion 
par  les  Appellations  comme  d'a- 
bus , par  le  moven  dcfquellcs  les 
Juges  feculicrs  fc  mêlent  des  affai- 
res de  la  Religion.  Des  defordres 
que  commettent  les  gens  de  guer- 
re dans  les  Terres  Ecclcfiaftiqucs. 
Des  Duels  qui  fc  pratiqnenc  tou- 
jours nonobstant  les  défenfes.  Et 
des  Privilèges  & Immunitcz  de 
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l’Eglifc  qui  ne  font  plus  en  aucune 
conlidcration.  A toutes  lcfqucllcs 
chofes,  le  Cierge  fupplie  tres.hum- 
blcment  S.  M.  de  vouloir  remé- 
dier. 

XLIX.  RE  M ONTRANCE 
du  Cierge  de  France  ajjemblc  4 
Paris , faite  au  Roy  Louys  X IV . 
le  12.  Juillet  tôso.par  Monfeigneur 
l' Archevêque  d‘ Arnbrun  , ajjjiédes 
Archive  que  s , Evêques , & autres 
Députes,  en  lad.  Ajfemblée  j fur  les 
violences  commifes  par  M.  le  Duc 
d Efpernon  contre  les  Evêques  de 
Guyenne. 

Ce  Di  fours  fc  réduit  à deux 
points  principaux  , l’un  eft  la  di- 
gnité des  Evêques  violée,  Ô£  l’au 
rre,  leurs  prrlonnesoft'cnféeSidont 
le  Clergé  fc  plaint  à fa  Majcfté,  luy 
difant, 

£>ue  M.  le  Duc  d’Efp-rnon  af- 
fecte fi  fort  demal-traitcrMcrtci- 
gneurs  les  Evêques, qu’il  ne  fepre- 
fentc  pas  une  occafion  d’en  don- 
née des  marques  qu’il  ne  le  falTc. 
Que  s’il  y a des  garnifons  à donner 
aux  Troupes  de  fa  Majcfté  dans  la 
Province  , c’cft  plutoft  dans  les 
Terres  des  Evcqucs , que  dans  les 
autres. 

JÇne  s’il  y a garnifon  dans  les 
Villes  Epifcopalcs.Ies  Officiers  des 
Evêques  font  accablez  au  delà  des 
autres  habicans. 

^ue  les  maifons  mêmes  des  E- 
vêques  ne  font  pas  exemptes  des 
logemens  d ’s  gens  de-guerre, puif- 
que  par  un  Privilège  qui  n’appar- 
rmr  A >.  M & qu’EIlc  n’a  pas 
meme  voulu  être  communiqué  aux 


Princes  de  fon  Sang,  M.  d’Efper* 
non  fait  mettre  là  craye  dans  les 
m&ifons  des  Evêques  , &c  y loge 
par  Fourriers , avec  l’attirail  d’un 
General  d’ Armée. 

Âffil  ajoute  à fes  outrages  le 
mépris,  voulant  précéder  un  Evê- 
que dans  fon  Dioccfe  , qui  eft 
non  feulement  une entreprife  con* 
tre  les  Ordonnances  de  S.  M.  mais 
aufli  un  attentat  contre  un  hon- 
neur Religieux. 

JÇu 'il  prétend  le  prccedfr  encore 
dans  fon  Eglile , faifant  jcxcrcicc 
de  fes  fondions , &:  dans  le  temps 
des  faints  M y Itères,  il  veut  que  la 
parole  de  l’Evangile  qui  eft  an- 
noncée au  p-uplc  eh  Ion  nom,  & 
par  fa  million  luy  (oit  addreflèc. 

Jiffil  ne  fc  conccntc  pis  d’ufur. 
per  les  honneurs  Ecclcfiaftiqucs  ,il 
défend  encore  aux  peuples  de  ren- 
dre aux  Evêques  ceux  que  leur  di- 
gnité exige  d’eux. 

Ji>ve  S.  M.  conformement  au 
Cérémonial  Romain  avoit  ordon- 
ne par  fes  Lettres  de  Cachet, 
qu  Elle  vouloit  que  les  Evêques 
aux  premières  entrées  qu’ils  font 
dans  les  Villes  de  leurs  Diocefes, 
y fuftent  rcccus  avec  les  honneurs 
du  Pocflc  5 M.  Defpcrnon  par  des 
ordres  contraires  traverfe  l’execu- 
tion des  volontezdc  fa  Majcftc. 

^ue  la  Coutume  des  Villes  de 
Guyenne  , eft  que  les  Confuls  in- 
continent apres  leur  Elcdion  , 
viennent  vifiter . l’Eveque  pour 
luy  donner  part  de  leur  nouvelle 
charge.  Cette  déférence  choque 
M.  d'Efpernon  , &:  il  défend  aux 
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Confuls  des  Villes  fous  des  pei- 
• nés  rigoureufes  de  leur  rendre  ce 
devoir. 

£>ue  les  violences  qu’exerce 
Monfieur  d’Efpemon  contre  les 
biens  , la  dignité  , fie  l’honneur 
extérieur  des  Evêques  , bleflenr 
tellement  l’intereft  de  l’Eglife  que 
cette  playe  par  fa  profondeur  re- 
lâche auffi  les  liens  de  la  fidelité 
des  Sujets  vers  fa  Majefté. 

gue  la  réputation  des  Evêques 
doiteftre  precicufe  2c  exempte  de 
toute  tâche,  afin  que  les  peuples 
par  la  bonne  opinion  des  Doc- 
teurs foient  plus  facilement  per- 
fuadez  de  la  do&rine  neceflaire 
pour  leur  falut,  & c. 

De  toutes  lefquelles  choies  le 
Clergé  demande  juftice  à fa  Ma- 
jefté , & les  faveurs  efficaces  de  fa 
protedion. 

L.  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  T rance  ajfimblc  à 
P tris , faite  tu  Roy  Louis  X IV. 
le  iS.  Janvier  sôft.  par  M on  fei- 
gne ur  l'Archevêque  d’Ambrun , 
contre  les  entreprifes  de  ceux  de 
la  Religion  prétendue  reformée , & 
fur  le  fet jet  de  quelques  autres  af- 
faires Ecclefiafliques. 

Ce  difeours  eft  une  fuite  des 
plaintes  que  fait  le  Clergé  contre 
ceux  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée, où  il  eft  dit , 

£>ue  l’Herefie  depuis  quelques 
années  s’eft  élevée  dans  une  hau- 
teur fi  infolente  , qu’elle  a ufurpé 
des  privilèges  autrefois  extorquez 
des  Rois  predeceflêurs  de  fa  Ma- 
jefté par  la  loy  tyrannique  de  la 
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necclfitc , mais  qu’elle  a juftement 
perdus  par  l’effort  des  armes  du 
feu  Roy  pour  le  châtiment  de  lès 
frequentes  rebellions. 

j^ue  la  déclaration  pour  confir- 
mer les  Arrefts , les  Reglcmcns , 
fie  les  Ordonnances  par  lefquelles 
le  Roy  avoit  arrête  l’exccz  de 
leurs  entreprilès  ,eft  violée  en  tous 
fes  chefs. 

gue  les  Catholiques  font  con- 
trains d’étre  les  cliens  des  H ero- 
tiques dans  les  Chambres  my-par- 
des  de  Juftice,  fie  que  le  Clergé 
demande  tres-humblement  à fa 
Majefté  que  la  jurifdi&ion  de  fon’ 
Confeil  foit  rétablie  en  ces  ma- 
tières i l’exclufion  des  Chambres 
mv-parties , n’étant  pas  jufte  qu’un 
Cnrêtien  agite  fes  differens  devant 
les  Infidelles , ny  qu’il  les  honore 
comme  fes  Juges. 

^u'il  n’y  a plus  de  diftinftion 
pour  toutes  les  Charges  de  Juftice 
fie  de  Finances  entre  les  Catholi- 
ques fie  les  Heretiques  du  Royau- 
me. 

Jfete  par  un  attentat  nouveau' 
lefdits  Heretiques  ont  bâty  plus 
de  foixante  Temples  depuis  quel- 
ques années,  dans  lefquels  ces  ré- 
voltez publient  leur  doûrinc  impie 
avec  liberté. 

gue  les  violences  qu’on  exerce 
dansf’ufurpation  des  Temples  ma- 
teriels touche  fenfiblement  le 
Clergé  , 2c  dautant  plus  que  l’on 
viole  les  Temples  fpiricuels  des 
cœurs  des  hommes,  où  le  faint 
E/prit  à choifi  d’habiter  d’une 
maniéré  particulière  -t  on  faic  vio- 
Xxx 
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lence  aux  confciences  , on  atta- 
que la  liberté  de  la  Religion 
revelée  dans  les  faintes  Ecri- 
tures, fie  inlpirée  de  Dieu  dans 
les  âmes. 

Enfuite  de  quoy  le  Clergé  prend 
occafion  de  faire  fes  tres-humbles 
remontrances  à fa  Majelté  pour 
la  liberté  de  Moniteur  le  Prince 
de  Conty  qu’elle  luy  demande 
avec  inltancc,  non  feulement  par 
la  confidcration  de  la  naifl'ance , 
qui  rend  fon  malheur  vénérable  à 
tous  les  Sujets  de  fa  Majelté , 
mais  encore  par  la  communica- 
tion de  tous  les  privilèges  du  Cler- 
gé , dont  il  jouit  par  lés  Dignitez 
Ecclefiaftiqucs  , fie  particulière, 
ment  par  celle  d’Abbé  de  Clu- 
ny. 

La  Reyne  répondit  en  termes 
generaux  , qu  elle  avoir  toutes  Us 
bonnes  intentions  pojfibles  pour  le 
bien  de  la  Religion  ; qu' elle  nourrijfoit 
le  Roy  dans  ces  fentimens , qui  n’au- 
roit  pas  moins  de  z,ele  pour  tEglife 
que  le  feu  Roy  fon  pere. 

Il  fut  dit  par  addition  aufdites 
remontrances , 

Que  le  Clergé  avoir  encore  à 
reprelènter  tres-humblement  à fa 
Majelté  deux  outrages  tres-fenfu 
blés  que  l’Eglife  avoir  nouvelle- 
ment receu  par  deux  Arrelts , l’un 
du  grand  Confeii  donné  contre 
Monfeigneur  l’Evêque  dé  Mire- 
poix  , l’autre  du  Parlement  de 
Roüen  qui  trouble  la  tenue  du 
Concile  Provincial  que  Monfci- 
gneur  l’Archevêque  de  Roüen  a 
convoqué , fuivant  les  Decrets  des 


Conciles  fie  les  Ordonnances  de 
fa  Majelté. 

Que  Madame  la  Marquife  de 
Mirepoix  afflige  Monfeigneur  l’E- 
vêque de  Mirepoix  depuis  plu- 
licurs  années , pour  la  prétention 
de  certains  droits  honorifiques 
qu’elle  affecte  dans  fon  Eglilê. 
Elle  prétend  la  première  place 
dans  les  chaires  du  Chœur  après 
celle  de  l’Evêque,  voulant  ainli 
divifer  l’Evêque  de  fes  Officiers 
fie  le  chef  de  fes  membres  j elle  veut 
qu’on  luy  donne  de  l’eau  benite 
à la  main,  fie  veut  niertfc  unedif- 
tinction  pleine  d’orgueil  entre  elle 
fie  le  relte  des  Laïques  5 elle  s’at. 
tri  bu  ë l’honneur  de  l’encens  avant 
tous  les  Prêtres , bien  qu’il  foit  un 
honneur  Religieux. 

Que  le  Clergé  fupplie  tres-hum- 
blement  là  Majelté  de  vouloir 
caffer  par  une  autorité  fupcricure 
un  Arrell  fi  injurieux  à l’Eglife, 
fie  délivrer  un  Evêque  du  joug 
d’une  fervitude  fi  infupôrtable. 

Que  l’Arrelt  du  Parlement  de 
Roticn  viole  les  libertez  de  l’E« 
glife , fie  bielle  les  Loix  du  Royau- 
me. Les  Conciles  generaux  or- 
donnent aux  Evêques  fous  peine 
d’excommunication  de  tenir  les 
Conciles  Provinciaux.  Le  Conci- 
le de  Latran  prive  de  toutes  fon- 
dions les  Evêques  qui  refiileront 
d’affilier  à ces  Conciles  } fi c lelc- 
cond  Concile  de  Tours  ne  reçoit 
pas  même  pour  exeufe  la  défenfc 
exprefle  du  Roy-,  Sc  cet  Arrell 
qui{  tend  à ladeilru&ion  de  la  po- 
lice Ecclefiallique  , fait  défcnlè 
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aux  Evêques  Tous  peine  de  la  fai- 
lle dé  leur  bien  temporel  de  fa- 
tisfairc  à une  obligation  eflcntiellc 
de  leur  Charge. 

J$ue  les  Ordonnancé  de  fa 
Majelté  vérifiées  dans  les  Parle- 
mens  exhortent  les  Archevêques 
de  tenir  les  Conciles  Provinciaux 
de  trois  ans  en  trois  ans , confor- 
mement au  Concile  de  Trente 
pour  le  jugement  de  la  do&rinc , 
pour  la  corrcûion  des  mœurs , &. 
pour  la  manutention  de  la  Difci- 
pline  Ecclefialtique  j êccct  Arrell 
met  obftacleaux  faintes  intentions 
de  là  Majelté  pour  l’avancement 
de  la  Religion , d’où  dépend  la  fé- 
licité de  l’Etat. 

guc  puifque  les  Congrégations 
rcgulieres  du  Royaume  tiennent 
fans  aucune  contradiction  leurs» 
Chapitres  Provinciaux  , que  les 
Chevaliers  de  Malte  s’alTcmblenc. 
dans  leurs  Piicurez  en  certains 
temps,  que  ceux  de  la  Religion 
prétendue  reformée  font  publique- 
ment leurs  Synodes , il  ne  l'eroit 
pas  jufte  que  les  Evêques  qui  font 
les  Minières  de  J es  us-Christ 
ii  les  difpenfareurs  des  fesMylleres 
ne  puiflent  jouïr’de  cette  liberté 
qu’ils  imitent  dans  la  conduite  des 
Apôtres. 

L I.  H ARAN  GV  E FAITE 
au  Roy  Louys  XIV.  à Paris  le 
j y Février  s 6s  t- par  Monfcigneur 
l Archevêque  d'Ambrun  au  nom 
du  Clergé  de  France  affernblé  an- 
dit  lieu , pour  remercier  fa  Majeflé 
fie  la  liberté  de  Monfeignettr  le 
Prince  de  Conty , & fur  le  fujet 
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de  quelques  autres  affaires  Ecclc- 
fuitiques. 

Cette  Harangue  contient  deux 
chefs  principaux. 

Par  le  premier  le  Clergé  donne 
à fa  Majelté  des  marques  de.  là 
joye,  en  luy  rendant  fes  jultes  a- 
étions  de  grâces  du  bienfait  écla- 
tant de  la  liberté  de  Meilleurs  les 
Princes  de  fon  fang  : & dit , 
gue  fi  cet  accident  fatal  à fait 
paroîrrc  la  puillincc  & la  jultice 
de  fa  Majelté  qui  a pû  mettre  en 
prilon  un  Prince  la  terreur  de  fes 
Ennemis , il  a aulïi  en  même  temps 
jullifié  fon  innocence  jufques  au 
point  que  l’éclat  de  là  vertu  , 
qui  pouvoir  donner  ombrage  par 
Ion  excez , ne  peut  dorénavant 
être  offufqué  par  les  faullés  cou- 
leurs de  l’envie,  après  cette  der- 
nière épreuve  de  fa  fidelité  par  la 
captivité,  ôic. 

rar  le  fécond  chef  le  Clergé  ayant 
apris  que  fa  MajcAé  s’erant  re- 
foluc  d’envoyer  une  Déclaration 
au  Parlement  pour  exclure  de  fes 
Confias  fes  Sujets  qui  ont  ferment 
à d’.uincs  Princes  qu’à  elle,  elle  a- 
voit  loin  d’y  faire  inférer  difiin. 
etement  une  exception  particuliè- 
re des  Archevêques , Evêques , 8c 
autres  Ecclefialtiques  de  fon 
Royaume  qui  prêtent  un  ferment 
Ipiritucl  au  Pape. 

L’Allêmblëe  dudit  Clergé  ayant 
apris  en  même  temps  avec  un  é- 
tonnement  extreme , que  cette 
modification  avoit  receu  difficulté 
dans  les  Chambres  afièmblées  de 
Mcfficurs  du  Parkment , qui 
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prelloient  fa  Majefté  pour  en  ob- 
tenir une  Déclaration  , connue 
en  des  termes  ambigus  à l’égard 
des  Evêques , 8c  avec  une  exclu- 
fion  exprelTe  contre  les  Cardinaux 
François , Sujets  de  fa  Majefté. 

Et  c’eft  ce  qui  l’oblige  de  dire 
que  cette  Loy  du  temps  femble 
renverfer  les  Loix  fondamentales 
de  l’Etat. 

J, lue  les  Capitulaires  des  Rois 
font  pleins  des  noms  des  Evêques 
qui  ont  ligne  les  premiers  dans 
toutes  les  deliberations  importan- 
tes de  l’Etat. 

J%ue  les  Charges  principales  de 
la  Juftice  ont  elle  admimftrées  par 
les  Prélats. 

£>ue  les  grandes  négociations 
hors  du  Royaume  ont  eue  traitées 
dans  leurs  Ambaft'ades , 8c  qu’en- 
fin  fi  le  Chancelier  peut  être  ap- 
pelle l’oeil  de  la  juftice  du  Prince, 
Tinterprere  de  fes  volontez,  l'a- 
me  de  fes  Confeils  , 8c  le  pre- 
mier Magiltrat  du  Royaume  5 
l’on  compte  plus  de  trente  Cardi- 
naux , Archevêques  , Ey^ques , 
& autres  Ecclefiaftiqucs  qui  ont 
exercé  cet  Office  fupreme  de  la 
Juftice. 

J^ue  le  Royaume  de  fa  Majefté 
étant  compofé  des  trois  Ordres 
feulement  dans  là  fondation  , du 
Clergé  , de  la  Noblefle,  8c  du 
tiers  Etat  5 s'il  arrive  que  les  Ec- 
clefiaftiques  foient  déclarez  inca- 
pables de  fërvir  fa  Majefté  dans 
les  Confeils,  elle  fera  privée  du 
feconrs  légitimé  qu’elle  peut  tirer 
de  la  partie  la  plus  éclairée  des 
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feienecs  divines  8c  humaines  de  fes 
Sujets. 

les  grâces  de  fa  Majefté 
dans  la  diftribution  des  dignitez 
Ecclefia*ftiques  feroient  converties 
en  injures,  fi  par  la  promotion  aux 
Prelatures  éminentes  les  pourvus 
étoient  décheus  d’un  honneur 
qu’une  médiocre  fortune  leur  pou- 
voir donner  par  le  prix  d’une  Char- 
ge vénale. 

£>ue  l’on  oppofe  un  ferment  par- 
ticulier que  les  Cardinaux  8c  les 
Prélats  jurent  à fa  fainteté,  mais 
qu’il  y a grande  différence  entre 
un  ferment  de  fidelité  & un  ferment 
d'une  obéi (fiance  religienfe  ,•  entre  un 
ferment  d’un  Sujet  à fon  Prince  8c 
un  ferment  d’un  fils  à fon  Pere 
fpirituel  ; entre  un  ferment  qui  eft 
un  devoir  attache  à nôtre  nailTan- 
ce  ou  â nos  poflèffions , 8c  un  fer- 
ment qui  nous  lie  par  une  com- 
munion fpiricuelle  avec  le  Pape 
comme  les  membres  avec  leur 
chef.  m 

£>ue  le  premier  regarde  généra- 
lement tous  les  Sujets  de  fa  Ma- 
jefté à quelque  dignité  qu’ils  puif- 
fent  être  élevez , parce  que  toute 
amc  , fuivantla  dottrinc  de  l’Apô- 
tre , eft  alfcijcttic  aux  puifTanccs 
fouveraincs. 

Sfeie  le  fécond  qui  eft  approuve 
par  les  Concordats  faits  par  fa 
Sainteté  , maintient  l’unité  Ec- 
clcfiaftiquc , 8c  fepare  les  Evêques 
Catholiques  d’avec  les  Schifma- 
tiques. 

Et  que  l’obfcuritc  afFcélée  de 
cette  elaufe , q ni  frètent  ferment  s 
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Mires  Princes  que  le  Roy  , ne  peut 
tendre  qu’à  exciter  un  Schifmc , fi 
le  Clergé  blcffe  U Communion 
qu’il  doit  entretenir  avec  le  faint 
Siégé  : ou  à étoufer  dans  les  Con- 
fcils de  fa  Majeftc  les  lumières  ce- 
leftes  de  1 Ordre  le  plus  étroite- 
ment uny  à Dieu  , du  Royaume, 
s’il  y perd  fes  entrées. 

LII.  REMONTRANCE  DV 
Clergé  de  France  ajjcmblé  à Paris , 
faite  au  Rty  Louys  X IV  .le  21  .Mars 
16  ft.  far  Monfeig.  P Archevêque 
1 l’Ambrun , ajfisfé  des  Archevêques , 
Evêques,  & autres  Députes,  en  lad. 
Afftmblêe  j fur  la  Déclaration  de. 
mandée  par  le  Parlement  de  Paris  , 
pour  C exclu fson  des  Cardinaux  du 
Minifleriat. 

Celte  Remontrance  eft  une  fuite 
du  fécond  chef  delà  precedente 5 
par  laquelle  il  eft  dit , 

£ue  les  Evcqucs  & les  autres 
Ecclefiaftiqucs  du  Royaume  ne 
peuvent  être  privez  des  Confcils 
de  fa  Majefté,  fans  une  diminution 
notable  de  (onautoricé. 

•gue  les  Cardinaux  étans  diftri- 
buez  ( félon  l’ancienne  infticution) 
en  trois  Ordres,  fçavoirdes  Evê- 
ques . des  Prêtres , & des  Diacres, 
qui  compofent  les  degrez  de  la 
Hiérarchie  , il  s’enfuie  par  une 
confcquence  manifefte  , que  la 
preuve  generale  du  droit  des  Ec. 
cleGaftiques  , fait  la  convi&ion  de 
celuy  des  C ârdinaux. 

£>uc  le  Concile  de  Bafte  , d’où 
l’on  a tire  laPragmatique  Sanction, 
ordonne  que  les  Cardinaux  fe- 
ront choifis  de  tous  les  Royaumes 


Catholiques  , afin  que  par  une 
connoilîance  plus  diftinûe  des  af- 
■aircs  des  Provinces , ils  l’oient  plus 
capables  du  régime  de  l'Eghfc 
univerfellc. 

JjDie  les  Cardinaux  feroient  peu 
utiles  aux  avantages  des  Royau- 
mes , fi  leur  condition  les  rcleguoit 
nccclTaircmcnt  à Rome. 

* £>uc  plulicurs  ont  efte  depofi- 
taires  des  Seaux  de  S.  M.  & que 
fous  les  Rois  les  Prcdcccfteurs , 
jrcfquc  tous  ont  eu  la  principale 
direction  de  leurs  affaires. 

Jfue  les  Cardinaux  Brijfonnet , 
d’Amboife,  du  P rat  , de  Lorraine, 
de  Tournon,  & de  Bourbon,  ont  efte 
des  fidèles  Miniftres  d’Etatjdcs  for- 
tes Citadelles  du  Royaume,  &:  des 
l'ages  Pilotes  qui  ont  confcrvédans 
a tempête  le  vaifteau  de  la  Mo- 
narchie. 

jS^ue  l’exemple  de  la  République  . 
de  Venife  , qui  exclud  les  Cardi- 
naux dcl’adminiftration  de  fes  af- 
faires, ne  doit  faire  aucune  impref- 
fion  fur  l’cfpritdc  S.  M.  les  Maxi- 
mes de  la  République  étant  auffi. 
contraires  à celles  du  gouverne- 
ment Monarchique , que  la  multi- 
tude eft  oppofée  à l’unité. 

Jgue  dans  le  temps  que  l’on  ban- 
nit les  Cardinaux  des  Confcils  de 
S.  M.  on  veut  bien  qu’ils  foient 
/es  protecteurs  de  fes  affaires  à Ro- 
me -,  qu’ils  ayent  la  communica- 
tion des  InftruCtions  de  fes  Aqibaf- 
fadeurs  ; qu’ils  paroiffent  fes  Mi- 
niftres fur  ce  grand  Théâtre  d Ita- 
lie où  aboutiflent  tous  les  interefts 
des  Princes  de  l’Europe. 

X x x iij 
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^ue  li  la  fidélité  dos  Cardinaux 
cft  fufpcctcàS.  M.  par  les  liaifons 
purcmcnc  fpiricuellcs  qu'ils  ont 
avec  le  Pape  , comme  le  Chef  vi. 
fible  de  l’Eglifcfils  pourroient  bien 
plus  dangcrcufcmcnt  trahir  les  in- 
terefts  de  fa  Couronne  en  cette 
place,  qu’en  celle  qu’ils  ticnncpt 
dans  les  Conicils  de  fa  Majefte  , où 
ils  ont  pluficurs  témoins  de  leur 
conduite;  car  pour  le  premier  mi- 
niftere  la  dignité  ne  le  donne  ny 
ne  l’ote,  étant  un  efet  de  la  con- 
fiance du  Prince. 

Et  le  Clergé  conclud  en  fuppliant 
très  humblement  S. M.deluyper 
mettre  de  donner  en  fa  prefcnce  à 
Al.  le  Garde  des  Sceaux  , au  nom 
dudit  Clergé  du  Royaume  , un 
aétede  protcftation  authentique  à 
la  pofterite , contre  la  puiflancc  qui 
travaille  à la  dcftruélion  de  fes 
. Droits. 

LUI.  REM  ONTRA  N C E DV 
Clergé  de  France  ajfemblc  à Paris , 
faite  au  Roy  Louys  XIV.  la  Reine 
fa  Mere prcfmte  ,le  tt . Avrils 6 si. 
par  Monfigneur  l’Evêque  de  Co- 
menge  , a (juté  des  Archevêques  , 

. Evêques  , & autres  Députez,  en 
ladite  Ajfembléc. 

Le  Clergé  par  celle  Remontrance 
renouvelle  fes  plaintes  furfon  tem- 
porcl  prcfquc  epuife  , Se  fur.ee 
que  les  peuples  & les  Prêtres  font 
en  pareille  condition  touchant  les 
foulées  des  gens  - de  - guerre  , les 
Tailles , les  Gabelles  , les  Aydes , 

& toute  forte  de  fubver.tions  , 
contribuions  , Se  charges  publi- 
ques. * 
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Il  fe  plaint  encore  de  l'hercû® 
que  la  malignité  du  ficelé  pâlie  a 
obligé  les  Rois  de  tolérer,  Se  que 
S.  M.  cil  maintenant  contrainte  de 
foutfrir  pour  obéir  à la  tyrannie  de 
la  Coûcume. 

Et  que  les  Hérétiques  ne  fe  con- 
tentent pas  de  furprendre  la  Reli- 
gion du  Confeil  de  Sa  Majefté  , en 
s’introduifans  dans  les  Charges  pu- 
bliques , Se  les  Magiftraturcs  du 
Royaume  , pour  faire  gémir  les 
Fidcllcs  , Se  dépoüiller  les  Eccle- 
fiaftiqucs^lc  leurs  droits  i mais  ils 
établiflent  de  nouvelles  Acade- 
mies contre  le  rcfpeék  qu  ils  doi- 
vent aux  Edits  de  S.  M-  pour  ré- 
pandre plus  avant  le  venin  de  leurs 
laudes  doétrines  ; .Se  érigent  à l’im- 
pieté  de  nouveaux  Teitiplcs. 

Qu’ils  prétendent  avoir  la  puif- 
fance  de  nommer  aux  Bénéfices , 
poflédans  des  terres  aufquellcs  l’E- 
glife  a accordé  autrefois  le  droit 
de  Patronat. 

Et  par  la  fuite  de  ladite  Remon- 
trance, le  Clergé  s’explique  fore 
au  long  fur  l’ufurpation  que  Ion 
fait  de  fa  Jurifdi&ion  ; Se  fur  les 
mauvais  traittemens  que  reçoivent 
quelques  Evêques  , par  les  Sei- 
gneurs des  lieux,  oujpar  les  Juges 
deS.M.  qui  les  rendent  dépendans 
des  Séculiers.  Et  conclud  en  fup. 
pliant  trcs-humblcment  Sa  Ala- 
jefté  de  vouloir  finir  tous  ces  dc- 
fordres , Se  de  rendre  à l’Eglifc  de 
France  fon  ancienne  fplcndeur. 
LIE.  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France  ajfemblé  4 
Paris  , faite  au  Roy  Louys  XIV 
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Sis 


U Reyne  fa  Mere  pre fente , te  7. 
Aoujl  ii/r.  par  Mon  feigne  nr  l'F.- 
vétjuc  de  Grajfe  , fur  les  Arrejts 
rendus  par  le  Parlement  de  Tou- 
lon fe  , contre  plujicurs  Evêques. 

Le  Parlement  de  Touloufc 
ayant  donné  plufieurs  Arrefts  con. 
tre  des  Prélats  qui  ne  feint  pas  ju- 
ftes  ny  foùtcnables,  le  Clergé  en 
porte  fes  plaintes  à S.  M.  par  cet- 
te Remontrance,  où  il  dit.  ^ 

Jgue  ce  Parlement  a décrété  une 
prifede  corps  contre  Monfeigneur 
l’Archevêque  de  Narbonne,  avec; 
des  termes  qui  ne  font  point  de 
différence  entre  un  des  plus  grands  j 
Prélats  du  Royaume  , foit  par  la 
dignité  de  fon  Siège  , foit  par  les 
vertus  Epifcopales  , foie  par  lafidc- 
delité  6c  par  la  partion  pour  le  bien 
de  l’Etac , qui  ont  cfte  fi  glorieufc- 
ment  éprouvées  en  des  temps  dif- 
ficiles , le  plus  vil  Sc  le  plus  in- 
fâme criminel  du  monde. 

Jt>tiil  en  a autant  fait  contre 
Monfeigneur  l'Evcquc  d’Alby , 
que  fa  naiflance  &:  fon  zclc  pour  le 
fervicc  de  fa  Majcfté  rendent  (r 
confidcrable  , fur  des  accufations 
dont  il  a clairement  vérifié  la 
faufleté. 

Que  Monfcig.  l’Evêque  de  Bé- 
ziers a fouffert  des  injures  actroccs 
prononcées  contre  fon  honneur 
dans  la  V ille  de  fa  refidcncc } la  vie 
duquel  eft  tres-innocentc. 

£fufun  Confeiller  de  ce  Parle- 
ment a excité  une  fedition  contre 
luy  , qui  auroit  efté  obligé  de  l’ap- 
paifer,  fi  le  peuple  l’avoit  formée 
en  fa  prefence. 


gue  ce  même  Parlement  par  fe* 
Arrefts  donne  lapuiflancc  de  pref- 
cher  6c  de  conforter  fur  le  refus  de 
l’Evêque  Diocelain. 

£>u'tl  accufc  la  plufpartdes  E- 
veques  du  Languedoc  dans  le  Vu 
de  l’Arrcftduzz.  M^y  1651.  d'être 
caufc  depuis  plufieurs  années  de 
la  dcfolation  de  la  Province  par  la 
corruption  des  fuffrages  des  Dé- 
putez aux  Etats  , par  l’abus  de  leur 
pouvoir  fur  des  âmes  balles  , 6c 
par  leur  avarice.  . 

£)ue  l’on  fait  faire  à fa  Majcfté 
des  plaintes  injurieufes  , de  ce 
qu’on  l’a  fecouruë  dans  fes  preflan- 
tes  necelfitez  , accufant  la  plus 
grand  part  des  Prélats  d’être  les 
autheurs  des  dons  immenfes  que 
l’on  luy  a faits. 

gne  Monfcig.  l’Evêque  d’Alby 
a efié  condamné  par  cet  Arrcft  a 
reftitiier  des  fournies  notables  qui 
ont  efté  levées  par  les  Ordres  de  fa 
Majcfté  pour  la  fuppreffion  du  Prc- 
fidial  étably  dans  la  Ville  de  fa  rc- 
fidencc  , 6C  qui  font  entrées  dans 
fon  Efpargne. 

JOue  deux  Confcillers  envoyè- 
rent chercher  les  Confuls  d’Alby  , 
pour  leur  d ire  de  la  part  de  la  Cour, 
qu’ils  choquaffcnt  hardiment  en 
toutes  chofes  ledit  Seigneur  Evê- 
quCjqu’ils  ne  fifient  jamais  d’accord 
avec  luy  , 6c  qu’ils  auroicnt  tous 
les  Arrefts  qui  leur  feroient  nc. 
ceftaircs. 

£>ut  Monfeigneur  l’Evêque  de 
Cahors  fi  vénérable  à toute  la 
France  par  fa  vertu  éminente , par 
l’auftcritc  de  fa  vie  pénitente , 6c 
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par  Ton  zclc  pourlcretablifiemcnt 
de  la  difciplinc  Ecclcliaftiquc  , a 
elle  outrage  par  ledit  Parlement, 
lequel  par  Ces  Arrefts  a mis  fous  fa 
protc&ion  vingt*  cinq  Curez  de 
fon  Diocefc  révoltez  contre  leur 
devoir  & contre  luy , avec  défen- 
fes  audit  Seigneur  Evêque  de  pren 
dre  aucune  connoiffance  de  leurs 
affaires. 

£hc  cette  rébellion  fi  folcmncl- 
lement  authorifeca  elfe  très  per- 
nicicufc  pour  beaucoup  d'autres 
Ecolcfiaftiqucs  , qui  ont  commen- 
ce à fccoüer  le  joug  par  l cfpcran- 
cc  de  l’impunité. 

JZ>u‘un  Prieur  de  ce  Diocefc  ac- 
compagné des  Curez  dont  il  eft 
S\ndic  , &dcplufieurs  hommes  ar- 
mez, a forcé  lamaifon  de  fon  E- 
vêque , eft  entré  dans  la  fallc  où  il 
y avoit  huit  cens  Prêtres , & pref- 
que  à la  vue  de  M . de  C ahors , qu  i 
croit  dans  une  chambre  prochaine, 
monta  fur  fon  Trône  , publia  des 
Ordonnances  , établit  des  Offi- 
ciers ; & pour  mettre  le  comble  à 
cette  entreprife  inoiiic  , battit  le 
Secrétaire  de  fon  Prélat , fon  Au. 
mônier  , Se  fon  Promoteur  ; qui 
avoicnc  rfte  envoyez  fcparcment 
pour  les  faire  retirer. 

Jgn'aprts  ces  exccz  , le  Parle, 
ment  de  Touloufc  a décrété  ad- 
journement  perfonncl  contre  ceux 
qui  ont  cfté  outragez,  donnant  un 
autre  Evêque  &un  autre  Official 
à des  Prêtres  feditieux , qui  ont 
commis  un  attentat  fi  horrible  ; 
confirmant  une  affembléc  fi  illicite 
U les  Officiers  qu’ils  avoient  faitsj 


liane  les  mains  à leur  Prélat , arrê- 
tant le  cours  de  fes  vifites , renver. 
fant  fes  Ordonnances  les  plus  fain- 
tes,  &:  empêchant  1 exercice  de  la 
juftice  Ecclcfialliquc. 

Le  Clergé  fupplic  très  humble- 
ment fa  Majefte  de  punir  la  plus 
grande  infolence  qui  ait  elfe  com- 
mife  depuis  pluficurs  ficelés  , & 
d’empêcher  que  ce  dangereux 
exemple  ne  paffe  dans  les  autres 
Diocefes  j&quc  le  refpcêt  dûaux 
Evêques  venant  à fc  perdre , l’E* 
glifc  qui  eft  fondée  fur  eux  ,.ncfoit 
auffi  bien  - toll  malhcurcufemcnc 
détruite. 

Et  qu’il  a lieu  d’être  content 
de  l’Arrefl  du  Confeil  de  fa  Ma- 
jefté  , qui  appelle  celuy  du  Parle- 
ment de  Touloufe  un  Attentat,  & 
par  lequel  il  eft  ordonné  qu’il  fera 
tiré  des  Regiftres  , aveedefenfes 
d'ufer  de  femblable  procedure  à 
l’avenir , à peine  de  dcfobéifTancc  j 
Se  pour  ceux  qui  mettront  à exe- 
cution de  femblables  Decrets , de 
punition  exemplaire. 

j^wepar  cét  Arreft  fa  Majefte'  a 
relevé  fon  Sceptre  foule  aux  pieds, 
raffermy  fon  Trône  ébranlé  , Se 
fait  Juftice  a fon  autorité  mepri  - 
fcc. 

Et  que  la  fatisfaûionque  S*  M- 
donnera  à l’Eghfe  dans  la  fuite  de 
ce  rencontre  , fera  une  aftion  de 
juftice  pour  reparer  l’injure  paf- 
fee,  Se  uneproteftion  pour  l’ave- 
nir j une  fauvegardc  inviolable 
pour  les  Miniftres  de  Dieu  5 un  en- 
agement  nouveau  pour  eux  à fe 
icn  acquitter  de  leur  minifftre  : 

un* 
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une  obligation  particulière  de  le- 
ver inccllamment  leurs  mains  vers 
le  Ciel  , pour  attirer  fur  fa  telle 
prccicufc  fes  plus  favorables  bé- 
nédictions ; une  loy  du  rcfpeft  qui 
leur  eft  dû  par  tous  les  Fidèles  ; 
un  affermiircincntde  fon  authori. 
te  ; une  leçon  d’obeïflance  pour 
tous  les  Juges  5 6c  un  remède  plû- 
toll  qu’une  punition  pour  ceux  que 
le  Clergé  voudroit  n’avoir  jamais 
cfté  contraint  d'accufcr  comme 
coupables. 

LV.  REMONT  RANCE  BV 
Clergé  de  France  faite  an  Roy  en  U 
Ville  de  Reims  le  huitième  \ un. 
16S4 . contre  les  entre prifis  de 
ceux  de  U Religion  prétendue  Re- 
formée, par  Monfeigneur  l' Evêque 
de  Montauban , afjifté  des  Arche 
vèqnes  & Evêques  invitez,  par 
S.  M.  à la  ceremonie  de  fon  Sacre. 

Ceux  de  la  Religion  prerendué 
Reformée  , ayant  furpris  une  De. 
claracion  de  S.  M.  à leur  avancagc, 
laquelle  de truifoit  une  partie  des 
Ordonnances  du  feu  Roy  Louys 
XIII.  par  des  termes  équivo- 
ques qu’ils  interpretoient  en  leur 
faveur. 

Le  Clergé  par  cette  Remon- 
trance fc  plaint  des  nouveautez 

3u’ils  ont  voulu  introduire  enfuite 
icelle,  &dic. 

J£uc  cctcc  Déclaration  qui  n'é- 
toit  accordée  que  pour  confirmer 
la  poficflîon  des  chofes  en  l’ctat 
qu’elles  étoient  5 lcfdits  Rcligion- 
naires  par  certains  mots  ambigus , 
6c  certaines  elaufes  obfcures  in- 
terpretees  à leur  fantaifie,  renver- 


fent  tous  les  Ordres  du  Roy  , rut. 
nent  le  fruit  de  les  Vi&oircs  , pri- 
vent l’Eglilc  de  tous  les  avantages 
quelle  avoir  reçu  de  fâ  prote- 
ction ,&  reduifent  les  Catholiques 
à une  cfpccc  de  fervitude  dans  les 
lieux  eu  ils  font  en  moindre  nom. 
bre. 

Qu’ils  ont  neantmoins  caché 
cette  Déclaration  avec  tant  de 
foin  , qu’ils  ne  l’ont  ofé  prclcn- 
ter  à aucune  des  Cours  de  Parle- 
ment, ny  meme  à la  Chambre  de 
l’Edit  pour  la  faire  cnrcgillrcr. 

J^u  ils  n’ont  pas  laide  d’agir 
comme  fi  elle  avoit  elle  enregiftree, 
rebàtilTant  un  grand  nombre  de 
Temples  par  tout  le  Royaume, 
pretendans  obtenir  des  Magiflta. 
turcs  6c  des  Conlulats  dans  les  Vil- 
les , 6c  ayans  repris  les  Collcgts , 
aboly  le  partage  des  Confeils,  6c 
renverfans  tous  les  ordres  6c  les 
etabliflémens  du  feu  Roy. 

deuils  ne  s'en  font  pas  tenus -la, 
mais  qu’ils  en  font  venus  aux  ar- 
méniens ; ils  ont  mis  des  troupes 
ènfcmblc  5 les  ont  fait  fubfiftcr  par 
des  ordres  publics  , les  ont  nour- 
ries de  pain  de  munition,  6c  ont 
fait  une  efpccc  d’armée  qui  s’eft 
combatuë  6c  diflipcc  elc-mêmcT 
par  la  feule  crainte  des  forces  6c  de 
la  refiftanccdcs  particuliers , con- 
tre lcfquels  on  difoit  que  l’on  fai- 
foit  toutes  ces  entreprifes  pour  le 
garantir  des  peines  d’un  crime  pu- 
blic. 

£}u‘ils  ont  pris  des  refolutions 
publiques  pour  empêcher  à force 
ouverce,  que  tous  les  Confuls , 6c 
Yyy 
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tous  les  Officiers  de  l’Hôcel  de 
Ville  dcMontpcllicr  ne  fuirent  Ca- 
tholiques, fuivantlcs  Ordonnan 
ces  du  feu  Roy. 

£>ue  dans  la  Ville  de  Cadres  ils 
ont  refolu  de  demander  à S.  M. 
de  rendre  fixe  te  perpccuelle  une 
Chambre  que  l’Edit  qui  l'a  crcee 
confiderc  comme  un  membre  qui 
doit  être , ou  reüny  au  Parlement 
de  Touloufc  , ou  tout  à fait  fup- 
prime  s laquelle  réiimon  avoit  dé- 
jà cfté  ordonnée  par  l’Ordonnan- 
ce  de  1619. 

gue  contre  la  difpofition  de 
l’Edit  de  Nantes  , par  lequel  fa 
Majcftc  choilit  tous  les  ans  dans 
le  Parlement  de  Touloufc  , des 
CrtnmilTaircs  Catholiques  , qui 
avec  ceux  de  la  pretenduë  Reli- 
gioh  , compofent  une  Chambre 
qui  rend  la  Juftice  aux  Sujets  de 
fa  Majcfté  de  Languedoc  ; ils  veu- 
lent que  S.  M.  crée  &c  inftituë 
des  Officiers  fixes  te  perpétuels  , 
qui  faflcnt  un  corps  indépendant 
te  feparé  du  Parlement  de  Tou- 
loufc , te  donne  un  établifiement 
qui  n’a  clic  fait  que  pour  durer 
autant  que  la  chaleur  qui  reftoit 
entre  les  deux  partis  apres  les  guer- 
res civiles. 

Qu’ils  ont  engagé  dans  leurs 
interdis  les  principales  Villes  du 
Languedoc , les  ayant  excitées  par 
leurs  pratiques  » fc  joindre  à leur 
intention , &c  à nommer  des  Dé- 
putez qu'ils  ont  tirez  d’un  'gros 
d’hommes  unis  fans  aucun  pouvoir 
légitimé. 

,^fils  ont  cfhé  afTez  hardis  do 


follicitcr  une  Audiance  de  S.  M. 
pour  fe  prefenter  comme  Députez 
d une  alfemblée  légitime  , pen* 
danc  que  le  plus  grand  nombre  de 
ceux  de  leur  Religion,  qui  ont  le 
plus  de  connoilfancc  des  ancien- 
nes Loix  du  Royaume,  defa vouent 
leur  pourfuite. 

Que  le  Clergé  efpere  queS.M. 
diffipera  par  un  ferme  &raifonna- 
blc  refus  les  importunes  follici- 
tations  de  Ceux  qui  luy  ofenc  de- 
mander le  changement  des  Ordres 
du  Roy  fon  pcrc. 

Et  que  pour  empêcher  ces  maux, 
fa  Majclle  cil  rrcs-humblcmcnt 
fupplié  d ordonner  que  les  Affaires 
generales  ^particulières  qui  regarr 
dent  ceux  de  la  Religion  preten- 
duë Reformée,  foient  rétablies  en 
même  état  où  elles  étoienc  à la 
mort  du  feu  Roy  fon  Pcrej  &de 
donner  une  Déclaration  qui  or- 
donne ce  rccabliflemcnt  , te  qui 
commette  dans  les  Provinces  des 
perfonnes  intelligentes  te  fidelles, 
afin  qu’en  travaillant  à 1 execution 
d’un  Ordre  fi  needfaire , la  Reli- 
gion te  l’Erar  reprennent  leurs 
anciennes  forces , te  reviennent  à 
leur  première  fplendcur. 

LV1.  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France  affemhlê  a 
Paris  , faite  au  Roy  Louis  XIV. 
la  Ri  y ne  fa  Mere  prefinte , U a, 
ytvril  rtf.uf.  par  Monfeigneur 
l'Archevêque  de  Sens  , afliflé  du 
Cardinal  Mazarini , des  Archevè . 
que  s , Evêques , & antres  Députez 
en  ladite  Ajfn.hlée. 

Cette.  Remontrance  contient  les 
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mêmes  plaintes  que  la  precedente 
contre  ceux  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  fur  la  Déclara- 
tion qu’ils  ont  furpris  le  h.  May 
1651.  laquelle  non  feulement  les 
rétablit  dans  l’cntiere  jouïllance 
de  l’Edit  de  Nantes , mais  qui  fait 
revivre  tous  les  autres  Edits,  tou 
tes  les  Déclarations , les  Arrefts , 
Articles  fie  Brevets  expediez  en 
leur  faveur,  St  rcnverle  du  mê- 
me coup  toutes  les  Lettres  St  les 
Arrelb , tant  du  Conlcil  que  des 
Cours  fouveraincs  qui  avoient  efté 
plus  favorables  à l’Eglife:  Il  eft 
de  plus  dit , 

j Que  cette  Déclaration  ayant 
rompu  toutes  les  barrières  que  le 
feu  Roy  avoit  miles  pour  arrêter 
les  entreprifes  des  Huguenots , ils 
ont  crû  ne  devoir  plus  luivre  au- 
cune règle  que  celle  de  leur  ca- 
price. 

Qu'ils  ont  méprifé  les  Edits  de 
pacification  , les  articles  de  capi- 
tulation dont  ils  croient  convenus 
apres  de  longs  Sièges  des  Villes , 
gt  nonobftant  que  dans  b prifc  de 
la  Ville  de  Pamiers  le  feu  Roy  fit 
defenfe  aux  Huguenots  de  l'ha* 
bicer , ils  n’y  ont  eu  aucun  égard, 
fie  ou  leur  a permis  depuis  peu  d’y 
avoir  un  Temple , St  d’y  demeurer 
avec  toute  lbrte  de  liberté  fit 
d’exercice  de  leur  Religion  pré- 
tendue. 

jQuils  ont  rctably  le  Temple 
de  Privas  en  Languedoc  , Se  non- 
obftant  les  défends  de  l’Edit  de 
Nantes  de  faire  le  Prêche  en  des 
Villages  dependansdes  Seigneurs 
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Ecclcfiaftiques , ils  ont  ofé  bâtir 
des  Temples  dans  Mcrindol , dans 
Mono  faut  fit  dans  Linx  , qui  font 
des  terres  Ecclefiafliques. 

gut  faint  Ambroifè  aima  mieux 
fe  voir  expofé  à toutes  fortes  d’ex- 
tremitez  que  d’abandonner  un 
feul  Temple  â l’Herefie  Arrienne, 
quoyque  foûtcnuë  parla  Merede 
l’Empereur  engage  dans  la  même 
fede. 

£>uc  lorfque  les  Empereurs  Ca- 
tholiques ont  elle  contraints  par 
la  terreur  des  armes  d’accorder  des 
Temples  aux  Herctiques,  lesfaints 
Evcqucs  s’y  font  toujours  oppofez. 

gué  les  Mimftres  de  la  préten- 
due Religion  vont  faire  le  Prê- 
che en  des  lieux  fie  Villages  où 
l’exercice  de  ladite  Religion  ne 
leur  eft  pas  permis. 

£>u'ils  fe  veulent  fervir  du  nom 
de  fa  Majefté  pour  retirer  par  fon 
autorité  une  Eglifc  des  mains  des 
Catholiques  à Re.xlm»nt , fous  pré- 
texté qu’elle  fervoit  il  y a trente- 
cinq  ans  à l’exercice  du  culte  pro- 
fane de  leurs  erreurs. 

£lue  fous  pretexte  de  cette  Dé- 
claration ces  efprits  factieux  s’é- 
forccnt  de  faire  un  corps  dans  le 
Royaume  lcparc  du  refte  des  Su- 
jets de  fa  Majefté , fie  pour  fe  re- 
mettre infeniiblement  en  poflef- 
fion  des  aflêmblées  politiques  qui 
leur  ont  efté  défenduës  par  le  11. 
article  de  l’Edit  de  1616.  ils  ont 
eu  la  hardiefle  de  prefenter  des  ca- 
hiers à fa  Majclle , fie  avec  tant 
d’importunité  qu’ils  ont  obtenu 
quantité  de  choies  qui  ruinent  tous 
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les  anciens  Reglemcns  du  feu  Roy 
Louis  XIII. 

Jgtt'ils  ont  fait  prendre  depuis 
quelque  temps  à une  perfonne  de 
la  Cour  la  qualité  de  leur  Député 
general , dont  la  fonftion  a efté 
lupprimée  il  y a plus  de  trente 
ans , 8c  n’en  ont  jamais  jouy  dans 
la  plus  grande  licence  de  leurs 
armes. 

£>uc  cet  Officier  quin’étoit  au- 
trefois que  pour  avoir  foin  de 
leurs  interefts  auprès  de  fa  Ma- 
jellc  comme  perfonne  privée , tft 
devenu  une  perfonne  publique,  & 
on  donne  des  Arrefts  fur  fes  Re- 
queftes  jufques  dans  le  Confeilde 
la  Majcfté. 

Jïhc  les  collèges  8c  les  levées 
de  deniers  qui  fe  font  par  ces  per- 
fonnes  fous  pretexte  du  foulage- 
menc  des  pauvres , font  également 
prejudiciables  à l’Eglife  8c  à l’E- 
tat, 8c  la  feule  Ville  de  la  Ro- 
chelle a levé  douze  mille  livres 
pour  les  Vallées  de  Piedmont,8c 
qu’en  general  ils  y ont  envoyé  plus 
de  cinq  cens  mil  livres. 

JOhc  contre  la  défenfe  portée 
par  l’Edit  de  pacification  de  1616. 
ils  ont  fortifié  Ciiirac  , Bergerac , 
Bcalmont 8c  Montauban , 8c  pré- 
tendent fe  fortifier  dans  les  Villes 

Ear  les  hommes  auffi  bien  que  par 
;s  ramparts , faifantmy-  partir  les 
Confulats  dans  les  Villes  où  ils 
onttoûjours  elle  Catholiques  juf- 
ques à prefent. 

Jj>ue  l’Arreft  d’évocation  gene- 
rale du  Parlement  de  Touloufe 
à çeluy  de  Grenoble  , que  leur 


prétendu  Député  a obtenu  depuis 

{»eu  en  faveur  des  Huguenots  de 
a haute  Guyenne  8c  de  tout  le 
Languedoc , détruit  toutes  lps  for- 
mes ordinaires  8c  efface  en  leur  fa- 
veur jufqu’aux  dernières  marques 
de  la  Juftice. 

J?ue  ceux  de  la  Ville  de  Parte- 
nay  par  une  affeftation  irreligieu- 
fe  firent  un  Convoy  funèbre  dans 
l’inftant  meme  de  la  Proceffion 
qui  fe  faifoit  pour  honorer  le  tres- 
làint  Sacrement,  troublant  cette 
Ceremonie  par  une  rencontre  ma- 
lignement concertée. 

Ji>ue  le  Sieur  Truc  Juge  ou  Vi- 
guier  de  la  Ville  de  Florcnfac  en 
Languedoc  ayant  affemblé  la  nuit 
au  clair  de  Lune  plufieurs  Hugue- 
nots , allèrent  par  les  rues  degui- 
fezen  Prêtres  enantans  à plufieurs 
reprifes  les  paroles  latines  de  l’E- 
criture que  les  Prêtres  repetent 
louvcnt  dans  la  confecration , 8c 
enfuitc  s’étant  affemblez  fous  une 
Halle  contrefirent  toutes  les  Ce- 
remonies que  l’Eglife  pratique 
dans  le  faint  Sacrifice  de  la  Mcflè, 
levèrent  du  pain  8c  du  vin  j 8c  pour 
accomplir  cette  illufion  diadoli- 
que , ils  donnèrent  la  Communion 
aux  aflillans  complices  de  leur  fi- 
xion  impie. 

c>uc  leur  prétendu  Député  en 
execution  de  l’Arrcft  d’évocation 
generale  dont  fe  plaint  le  Clergé, 
a obtenu  un  Arreft  du  Conleii 
pour  faire  renvoyer  ce  Truc  pri- 
fonnier  au  Parlement  de  G reno. 
ble,  ne  voulant  pas  que  celuy  de 
Touloufe  le  juge,  parce  que  l'in- 
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tegrité  incorruptible  de  cette  Cour 
leur  eft  fufpe&e. 

(Ou  enfin  le  Cierge  ne  demande 
que  la  (impie  execution  des  Loix 
& des  Ordonnances  du  Royaume, 

& que  ce  petit  Juge  Religionnaire 
qui  a commis  un  li  grand  icanda- 
le , foit  traité  comme  un  Officier 
Catholique  qui  fe  feroit  rendu 
criminel  5 que  par  un  nouvel  Ar- 
reft  il  demeure  dans  les  priions  de 
Touloulê  pour  y être  jugé  parles 
Juges  naturels , 8cc. 

LV  1 1.  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France  ajfemblé  à 
Paris  , faite  au  Roy  Louis  XIV . 
le  2].  Novembre  i6s6.  par  Mon- 
feigneur  l'Evêque  de  Montpellier , 
ajji/lé  des  Archevêques  , Evêques , 
Cr  autres  Député * en  ladite  Af- 
femblée. 

L'Eglife  de  France  après  avoir 
fait  cy  ■ devant  plufieurs  plaintes 
contre  les  Hcreciques , en  forme 
prefentement  contre  fes  propres 
enfans,  lefquels  par  une  guerre 
dautant  plus  dangereufe  qu  elle 
eft  plus  couverte  , lappent  les  lon- 
doniens des  Temples  du  vray  Dieu, 
les  dépoüillent  de  leurs  omemens, 
& les  privent  du  culte  ordinaire 
en  diffipantfic  en  ufurpant  les  biens 
deftinez  à leurs  Miniftrcs  5c  con- 
facrcz  à leurs  Autels. 

Elle  fe  plaint  de  ce  que  fa  liberté 
eft  bleîljpe  par  l’écabliflement  des 
enfions , & voyant  la  profufion 
onteufe  que  la  plufpart  des  Pcn- 
fionnaircs  font  de  les  revenus  en 
des  ufages  profanes,  elle  en  eft 
touchée  de  douleur , dautant  plus 
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?juc  les  Ecclefiaftiques  ne  peuvent 
aire  leurs  fondions  n’cyant  pas 
dequoy  entretenir  leur  vie,  d'où 
s’enfuivent  des  malheurs  déplora- 
bles, 8c  une  dcfolation  qui  def- 
honore  i’Eglife.  Elle  dit  de  plus. 

Jj>ue  pour  jouir  des  revenus  Ec- 
clelialliques  il  faut  être  Clerc  pour 
le  moins  , 8c  que  ces  nouveaux 
Penfionnaires  pour  leur  Tonfure 
Ecclcfiaftique  portent  une  Perru- 
que poudrée  8c  bouclée  avec  ar- 
tifice, ou  une  longue  chevelure 
fur  les  épaules-,  ils  ont  pour  bon- 
net un  Calque , pour  Soutane  8c 
pour  furplis,  une  Cuiraflé  ou  Cotte 
d’ Armes,  pour  Bréviaire  des  Car- 
tes fie  des  Dez , ou  des  Armes  fou. 
vent  trempées  dans  le  fang  Chré- 
tien, &c.  ^ 

jpue  les  femmes  étant  incapa- 
bles par  leur  fexc  d’etre  enrobées 
dans  l’ordre  du  Clergé , 8c  de  par- 
venir à la  dignité  Sacerdotale,  elles 
ne  peuvent  pas  participcraux  biens 
qui  luy  font  deftinez. 

£)ue  les  revenus  de  l’Eglife  ap- 
partenans  aux  Clercs , parce  qu'ils 
fervent  chacun  félon  l’obligation 
de  fon  Ordre,  à l’inftrudion  des 
Fidelles , àl’adminiftration  des  Sa- 
cremens , fie  au  fervice  des  Autels, 
elles  n’y  peuvent  rien  prétendre,, 
fe  devant  taire  dans  l’Eglife,  ne 
pouvant  s’approcher  du  Sanctuai- 
re , toucher  les  choies  Saintes,  ny 
difpcnfcr  les  Sacrcmcns,  ces  biens 
n’étant  donnez  qu’en  vcuc  S c en 
reconnoilïance  de  confondions 
Ecclcfiaftjûues. 

gue  lesAbbayes  8c  Monafteres 
Y y y iij 
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de  filles  ont  un  revenu  liiftifanr 
pour  leur  fiibfiitancc , fie  que  fi  la 
jiecclEté  tic  quelqu'un  , ( ce  qui 
cft  rare  dans  la  France  ) avoir  be- 
foin  du  lecours  de  quelques  Pen- 
fions.,  elles  devroient  être  prifes 
fur  le  fiiperllu  des  autres  Abbayes 
de  femmes  qui  font  richement 
fondées , plûtoll  qu’exigées  fur  les 
Bénéfices  dont  les  revenus  ont  efté 
affrétez  aux  hommes  leuls  parles 
Loix  de  l’Eglifc. 

le  Clergé  a apris  avec  dou- 
leur que  par  un  Brevet  de  faMa- 
jefté  accordé  à Madame  dcFon- 
tevrault,  l’ordre  étably  par  l’E- 
glifir  pour  la  diftin&ion  des  reve- 
nus a efté  troublé,  mais  qu’il  ne 
croit  pas  que  fa  dignité  quelque 
iliuftre  qu'el^  foit  la  puifTe  rendre 
capable  d’avoir  des  Penfions  fur 
les  Bénéfices  que  l’Eglife  défend 
de  donner  à d’autres  perfonnes 
qu’aux  hommes  fie  aux  Clercs. 

cet  exemple  qui  n’en  a 
poinr  de  pareil  en  toutes  fes  cir- 
conftancespeut  produire  une  étran- 
ge çonfufipn  fie  des  confëquences 
tres-dangereufes. 

gut  fa  Majeftéeft  trcs-humble- 
ment  fuppliée  de  révoquer  ce  Bre. 
vet,  fie  de  fermer  la  bouche  à ceux 
qui  en  voudront  demander  de 
femblables , 8c  de  ne  pas  continuer 
fa  prière  au  Pape  pour  obrenir 
cette  grâce  , fa  Sainteté  en  ayant 
déjà  confideré  l’importance  fie  la 
jugeant  contraire  au  droit  com- 
mun , fiç^ux  bonnes  mœurs , fie 
en  ayanwircis  l’execifion  fur  les 
inftances  que  l’AlTemblée  du 


Clergé  luy  en  a faite£ 
j Que  le  Sieur  de  la  B-ftide  pour- 
vu Canoniquement  depuis  dix  an- 
nées du  Prieuré  d’Azcracdans  le 
Diocefe  de  làint  Flour,  n'en  a pu 
jouir  par  les  cmpêchemcns  que  le 
Sieur  de  Canillac  de  Dienne  luy 
a donnez  au  préjudice  de  quinze 
ou  feize  Arrefts  du  Grand  fie  du 
Privé  Conleil , fie  nonobftant  le* 
Lettres  de  fa  Majeftc  écrites  eu 
la  faveur  à l'Evêque  Diocefain, 
au  Gouverneur  , au  Lieutenant 
general  fie  aux  Intendans  de  la 
Province , fiée. 

Et  conclud  fuppliant  tres-hurn- 
blement  fà  Majefté  de  renouvel- 
1er  la  rigueur  des  anciennes  Or- 
donnances contre  les  ufurpateurs 
des  biens  de  l'Eglife,  d'ordonner 
aux  Parlemens , aux  Gouverneurs 
des  Provinces,  fie  â tous  les  Juges 
des  lieux  de  tenir  la  main  à leur 
execution , de  mettre  fous  Ql  pro- 
tection fie  fauve-garde  le  Sieur  de 
la  Baftide,  les  Fermiers,  Procu- 
reurs , Agents,  fes  biens , 8e  fes  re- 
venus • mander  au  Sieur  de  Dien. 
ne  de  fe  rendre  fans  delay  auprès 
de  fa  Majeftc  pour  luy  rendre 
compte  de  fes  aâions , fie  pour  ré- 
parer les  torts  faits  à ce  Bénéficier, 
fie  l'injure  qu'il  a faite  à l’Eglife, 
fie  cependant  d’envoyer  dans  la 
principale  maüôn  dudit  Sieur  de 
Dienne  un  Exempt  de|  Gardes 
de  la  Majefté , avec  une  forte  Gar- 
nifon  qui  tiendra  la  main  à l'exe- 
cution des  Arrefts  obtenus  par  le- 
dit Sieur  de  la  Baftide,  fie  le  fera 
jouir  de  fes  revenus. 


IV  7/7.  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France  ajfembléà  Pa- 
rts , 4»  iîtfy  Z-u<y/  XIV.  la 

Reine  fa  Mere  p refente , /r  s.  May 
fis?,  par  Monfeig.  1 Archevêque 
de  Bordeaux,  effiflé  du  Cardinal 
Mazarini  , 0*  afor  Archevêques , 
Evêques  , & entres  Députez  en 
ladite  Ajfemblée. 

Le  Clergé  par  cette  Remontrance 
remercie  fa  Majeftc  de  trois  cho  - 
fes  : la  première  , d’avoir  révo- 
qué la  Déclaration  de  1651.  que 
ceux  delà  Religion  prétendue  Re- 
formée avoient  obtenue  par  furpri- 
fè  , te  qui  caufoit  tant  de  deior- 
jdres  : la  fécondé  , d’avoir  impofe 
filcnce  aux  Janfcniftes  : la  troific- 
me , de  luy  avoir  accordé  fes  Let- 
tres de  Déclaration  pour  les  Privi- 
lèges te  Exemptions  des  biens  Ec- 
dcliaftiqucs. 

Il  fe  plaint  enfuitc  des  defor- 
étres  que  commettent  tous  les  jours 
les  gens-de  guerre  , par  tant  de 
violences  , d’injuftices  , de  meur- 
tres , de  profanations  des  chofcs 
faintes , de  facrilcges  te  abomi- 
nations commifcs  dans  les  Dio- 
ccfcs  d'Aucb , de  Cahors  , de  Reims, 
de  Chaalons  , Noyon  , Boit  longue, 
Laon , & Amiens  , qui  font  jufti. 
fiées  par  des  A&es  juridiques  &: 
authentiques  des  Officiers  deju- 
fticc  des  lieux. 

Ils  ont  tué  des  Eeclcfiaftiques  , 
defolé  des  Eglifcs  par  le  fer  te  par 
le  feu,  rcnverlc  les  Autels  , abbatu 
les  Images  de  nôtre  Seigneur  te 
des  Saints,  brife  les  Croix,  pillé 
les  Orncracns  &:lesVafcs  faerez, 
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mis  leurs  mains  facrileges  fur  les 
Reliques  te  les  OlTemens  des  SS. 
fouillé  les  Fglifes  par  le  fang  des 
Prêtres  , force  les  Convcnts  de 
Filles,  te  commis  des  viollemcns 
te  des  adultérés  dans  les  Eglifes. 

. Les  Regimens  entiers  d'Hcre- 
tiques  font  entrez  dans  les  Egli- 
fes, y ont  profané  les  Chaires  par 
des  Prefchcs  fcandaleux,  ont  fait 
boire  leurs  chevaux  dans  les  fonds 
Baptifmaux , te  employé  les  huiles 
facrécs  à des  ufages  fi  profanes , 
que  la  honte  empêche  de  les  ex*, 
primer.  . ' 

Ils  ont  enfoncé  le  Tabernacle  ^ 
en  ont  tiré  les  Ciboires  , &:  jette 
les  Hoftics  par  terre  , te  les  ont 
foullécs  aux  pieds  5 te  qu’enfin  l’on 
peut  dire  que  le  malheur  prédit  & 
déploré  par  l’Ecriture  eft  arrivé, 
que  C abomination  a efié  mije  dans  le 
lieu  Saint. 

Et  qu' enfin  ces  impietez  te  fa- 
crileges ayant  cfté  fui  vis  de  la  cef- 
fation  du  Service  divin  , te  de 
l’abandonnemcnt  funefte  d’une 
infinicé  d’ames,  qui  étoient  defti- 
nées  pour  le  Ciel , S.  M.  eft  très- 
humblement  fuppliée  vouloir  faire 
réparer  ces  grands  defordres  , te 
de  vouloir  donner  fes  Ordres  pour 
empêcher  qu’ils  n’arrivent  plus  à 
l’avenir  -,  te  en  renouvcllant  fa  der- 
nière Déclaration  contre  les  cxccz 
de  ces  gcns-dc-guerrc  , d’y  ajou- 
ter quelques  claufes  plus  cxprclïcs, 
te  de  la  faire  fcvercment  obfer- 
ver  , tec. 

Et  pour  le  Surplus , le  Clergé 
répondant  à la  demande  que  les 


J44 

Commiffaircs  de  fa  Majefté  luy 
font  de  quelque  fubvention  pour 
la’nccefiité  de  fes  affaires  & de  fon 
Etat,  il  die  que  par  divers  Con 
rrats  , &c  fpccialcmcnt  par  cckiy 
de  cette  Affemblcc  il  eft  porte  cx- 
preffcment , &c  en  termes  formel», 
j %>ne  durant  le  temps  qu'il  payeroit 
Us  Décimes  , il  ne  donneroit  aucune 
antre  fubvention  à fa  Majefté. 

gue  le  Cl  rgc  eft  dans  une  im 
puiftancc  extrvi  me  par  la  ruine  pref 
que  entière  de  fon  Temporel , cau- 
fee  par  les  exceffives  fommes  qu'il 
a accordées  diverfes  fois  aux  Rois 
Predcccffcurs  de  fa  Majefté  dans 
les  grands  befoins  de  fon  Etat-, 
par  la  mifcrc  publique  , &:  par  les 
gens  de-guerre  qui  ont  dépouillé 
prcfquc  tous  les  Dioccfcs 

Que  neantmoins  , nonobftanr 
toutes  les  difficultcz  qui  s’oppo 
fent  au  zclc&.  à l’inclination  que 
le  Clergé  a toujours  fait  paroître 
pour  les  interdis  de  S.  M & pour 
la  gloire  de  eût  Etat , RA  Sem- 
blée voulant  luy  donner  quelque 
preuve  de  fon  meme  zcle  , fait  fon 
dernier  cfort , pour  luy  accorder 
un.*  fommcnorable,  &c  plus  gran- 
de que  celles  que  toutes  les  autres 
Affcmblécs  luy  ont  gratuitement 
fournies , fi  on  a egard  à la  pauvre- 
té des  Eeelefiaftiques  , &:  à l’im- 
puifiancc  dans  laquelle  le  Clergé 
eft  à prêtent. 

L1X.  II A R AN  G'J  E F Al  TF. 
au  Roy  Louys  XIV.  au  Château 
de  Vinccnnes , le  7.  Juillet  16 So. 
fur  le  fjet  de  la  Paix  O"  du  Ma- 
riage , par  Mon  feigne  ur  l’Arche- 
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Vi 'que  de  Rouen  au  nom  du  Clergé 
de  France  ajfemblè  à rontoife. 

Meffeig  du  Clergé  firent  choix 
de  Monfcigncur  l’Archevêque  de 
Rouen , pour  porter  la  parole  à fa 
Majefté  au  nom  de  tout  le  Clergé, 
affcmblé  par  fa  pcrmillion  à Pon- 
toife  , Si  pour  luy  témoigner  fa 
joye  &c  fon  rdTcntiment  dans  deux 
évenemens  aulll  extraordinaires  &c 
avantageux  à toute  l’Europe , que 
I le  font  la  Paix  & le  Mariage  de  fa 
Majefté  ; à laquelle  ce  Prélat  par- 
lant pour  tous  les  autres  dit , 

JÇu'il  étoit  jufte  qu’ils  partageaf- 
fent  avec  Elle  les  faveurs  lignalées 
dont  le  Ciel  rempliffoit  alors  tou. 
te  l’Europe  , fous  un  Règne  aufB 
jufte  &:  aulîï  triomphant  que  ccluy 
de  S.  M.  puifqu’il  eft  vray  que  fi 
la  Gloire  qui  l’environne  , &c  le 
bonheur  dont  tous  fes  Sujets  joüifi- 
fent  , font  les  effets  de  fes  foins , 
de  fes  veilles,  &dc  fes  inquiétu- 
des, on  en  peut  attribuer  une  par- 
tie à leurs  Voeux  . à leurs  Sacrifi- 
ces , & \ leurs  Prières. 

£lue  l’Eglife  de  France s’interef- 
firnt  à fa  Gloire,  méfie  les  témoi- 
gnages de  fon  allogreffe  particu- 
lière à celle  de  tant  de  bénédi- 
ctions publiques  , qui  accompa- 
gnent fon  retour  , & que  tout  le 
monde  luy  donne  pour  luy  avoir 
procuré  le  plus  grand  bien  que 
Dieu  luy  ait  encor  accorfté  depuis 
plufieurs  ficelés. 

£Dte  ceux  qui  compofcnt  le 
Clergé  ne  doivent  point  être  mis 
dans  le  nombre  de  ces  âmes  in- 
grates &:  remplies  d’injufticc , qui 

croycn  c 
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croyent  n’être  obligées  de  payer 
que  des  dettes  pcrfonnellcs , 6c  qui 
ne  font  point  de  confcience  de 
retenir  les  publiques , qui  ncs’em- 
reflent  point  de  s’aquiter  d’un 
ien-fait , parce  qu’il  eft  dû  de 
tout  le  genre  humain } ce  qui  eft 
une  reconnoiflànce  fcandalcufe , 8e 
•pire  que  la  malice  privée  qui  frau- 
de les  Créanciers. 

jÇV/V  n’y  a point  de  gloire  mieux 
acquife  que  celle  d’un  grand  Roy 
qui  oblige  tout  le  monde  ; 6c  que 
fa  vertu  qui  eft  utile  à plufieurs, 
mérité  d’etre  refpe&éc  d’un  cha- 
cun. 

Ji>ue  celuy  ferait  indigne  de 
jouir  des  droits  de  la  focieré  hu- 
maine, qui  négligerait  d’honorer 
les  illuftres  peines  6c  le  noble  tra- 
.vail  d’un  Monarque  fi  Religieux , 
Zc  qui  fait  aujoura’buy  le  repos , 8c 
la  félicité  de  tous  les  hommes. 

£>ut  la  félicité  de  fa  Majcfté  , 
fait  encore  l’étonnement  6c  l’admi- 
ration de  toute  la  terre. 

l’Eglife  qui  ne  flatte  per- 
fonne , n’ôte  aufli  à perfonne  les 
honneurs  légitimement  méritez. 

£)ue  les  Vi&oircs  de  là  Majefté 
ont  ptevenu  les  efpcranccs  de  fes 
Sujets  , en  couronnant  fi-toft  fes 
.triomphes  du  rameau  d’olive  -,  8c 
arrêtant  cette  inondation  de  fang 
qui  fc  verfe  depuis  fi  long- temps 
en  Italie , en  Elpagne,  en  Flandres, 
& en  Allemagne. 

gut  l’ombre  de  la  Paix  genera- 
le entre  les  deux  Royaumes  a pro- 
duit le  rétabliflement  d’un  grand 
Roy , le  le  miracle  de  la  Paix  dans 
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le  Royaume  d’Angleterre , le  dans 
tout  le  pais  du  N or  t. 

£>uc  Dieu  rclèrvoit  fa  Majefté 
pour  acquérir  pardefliis  les  Titres 
de  Conquérant  le  de  Triompha- 
teur, que  le  Roy  fon  Pcre  luy  a 
laifle  pour  un  glorieux  héritage  5 
ceux  d’Aureur  de  Concorde  , 6c 
de  Pcre  du  peuple  , qu’Elle  a mé- 
rité par  la  pieté  de  la  Reine  là 
Merc  , afin  qu’uniflànt  en  la  Maje- 
fté fes  beaux  noms , par  cette  illu. 
lire  Alliance  , 6c  par  ce  noble  Ma- 
riage , qui  fixe  à jamais  le  bonheur 
de  la  France  , l’on  vit  joindre  en 
fa  feule  perfonne  la  gloire  de  l’in- 
vincible David  , 6c  la  prolperité 
du  pacifique  Salomon. 

i^ec’cft  cette  grande  Princef- 
le  , cette  illuftre  Infante  d’Elpa- 
gne , cette  jeune  8c  verrueufe  Rei- 
ne , qui  par  une  heur  eu  fe  contrain- 
te , 8c  par  une  douce  violence, obli- 
ge aujeurd’huy  fa  Majefté  d’être 
le  Pacificateur  de  l’Europe. 

Jî>ne  c’eft  Elle  qui  pour  rendre 
le  lien  plus  inviolable  entre  le  Roy 
fon  Pcre,  6c  le  Monarque  fon  E- 
poux , a fait  pafler  d’une  main  en 
l’autre  ce  qui  pouvoir  caufcr  la  di- 
vifion,  6c  fait  celïèr  tout  autre  in- 
tereft  à celuy  de  l’affeélion  con- 
jugale. 

ne  refte  plus  à confiderer, 
finon  , que  voyant  S.  M.  montée 
fur  unTrôneanoblyde  mille  tro- 
phées , les  fources  des  Rebellions 
étant  feichées  , les  racines  des  fa- 
ctions arrachées,  la  Monarchie 
portée  au  dernier  point  de  fon  élé- 
vation 6c  de  fa  gloire  , l’Eglife  qui 
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eft  l’Epoufe  du  Fils  de  Dieu,  luy 
demande  aujourd’huy  fapuifiante 
protecbon  5 8c  c’eft  en  cette  ren- 
contre quelle  luy  propofe  les 
exemples  des  Clovis , des  Charle- 
magnes , 6c  des  lâints  Louys , 8cc. 
L X.  H BRANCHE  FAITE 
aux  Reyr.es  au  Château  de  Vin- 
cennes  fur  le  meme  fujet  , & le 
meme  jour  que  la  precedente  ,ptr 
Monfeïgn.  C Archevêque  de  Rouen. 
Il  ejl  dît  par  ce  Di  fours  adreffe 
à la  Reine  Mere , que  l’Eglife  de 
France  reflenc  plus  vifiblement 
que  jamais  les  effets  de  l’incom- 
parable Sageffcde  S.M.  8c  de  Tes 
travaux  infatigables. 

payant  procuré  depuis  peu  la 
tranquillité  à toute  l’Europe , Elle 
a étouffé  les  divifions  delaChrê- 
tienneré  , relevé  la  dignité  de  cet- 
te Couronne,  & rappellé l’état  de 
la  Monarchie  Francoife  à fa  pre- 
mière & ancienne  fplendeur. 

Jj>ue  le  Clergé  a la  joye  dans  le 
coeur  , 8c  les  lotianges  fur  les  Ievres 
pour  demander  au  Ciel  en  faveur 
de  l’nugufte Perfonnede S.M.  une 
infinité  de  bcnedi&ions , 8c  fe  con- 
tente d’adorer  l’etcmellc  Provi- 
dence , qui  après  tant  de  pénibles 
agitations  & d’evenemens  dou- 
teux , luy  a fait  enfin  recueillir  à 
la  veut  du  ciel  8c  de  la  terre,  une 
riche  moiffon  d’applaudiflcmens 
8c  de  gloire. 

JOue  ce  n’eft  pas  affez  à ce  pre- 
mier corps  de  l’Etat , de  graver 
au  plus  profond  de  fon  cœur  les 
louanges  que  mérite  S.M.  il  veut 
encor  élever  des  colomnes  de  mar- 


bre 8c  de  bronze  en  faveur  de  la. 
pofteritc , pour  y marquer  les  élo- 
ges qui  font  deus  à la  prudence  5c 
à fa  vertu , afin  que  les  ficelés  à ve- 
nir puiflènt  dire  d’Elle  , ce  qui  a 
elle  dit  d’une  il Iuftre  gouvernante 
du  peuple  de  Dieu.  Vnt  Veuve  4 
heureufement  gouverné  les  peuples: 
une  Veuve  a envoyé  les  armées  : une 
Veuve  a efé  glorieusement  recon- 
penfée  pour  avoir  jet  té  les  yeux  fer 
un  Miniflre prudent , heureux,  &f- 
delle  : une  Veuve  a marché  en  Cam- 
pagne, a ordonné  des  Triomphe t , & 
nous  a donné  la  Paix. 

£)uc  fa  Majeftc  a étouffe  deux 
grands  Monftrcs,  l’Herefie  8c  la 
Guerre,  qui  menaçoient  la  Reli- 
gion , 8c  l’état  de  leur  demiere 
ruine. 

j^ut  d’un  côté  fe  s mains  chari- 
tables comme  celles  du  fameux  Sa- 
maritain de  l’Evangile  , ont  répan- 
du l'huile  8c  le  vin  fur  les  playes  de 
l’Europe  abbaruc  8c  Ianguiflante , 
8c  Elle  a arreté  le  fang  qui  couloit 
de  temps  en  temps  des  veines  de  ce 
grand  Corps  epuifé. 

<0ue  d’autre  part  1 à Foy , qui  eft 
la  lumière  de  la  Foy  orthodoxe , 8c 
la  gloire  des  Eglifes , a confirmé 
la  Foy  orthodoxe  , 8c  ces  célébrés 
acclamations  que  la  voix  des  Con- 
ciles a fait  retentir  fi  favorablement 
à l’honneur  des  Pulcheries  8c  des 
Irenes, redouble  fes  échos  à la  gloi- 
re de  fon  zcle  inviolable  8c  au  ler- 
vice  de  Dieu , 8c  au  maintien  de 
fes  veritez  les  plus  faintes. 

£>ue  S.  M.  a arraché  pour  ja- 
mais la  Paix  à cet  Etat,  par  le  doux 
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& puiflànt  lien  d’un  Mariage , qui 
fait  maintenant  fa  recompcnfe , 8c 
le  bonheur  de  la  France. 

Jjhf  étant  environnée  de  la  Famil- 
le Royale  , 8c  de  tant  d’illuftres 
Paftcurs , il  femble  qu’Elle  eft  au 
même  état , 8c  dans  les  mêmes  fen- 
timens  que  cette  grande  PrincelTe, 
qui  profternée  devant  Dieu  , dit 
encore  aujourd’huy  par  la  bouche 
d’un  Prophète , Me  voicj , Seigneur , 
& les  Enfans  que  tu  m us  donne * > 
comme  un  miracle  & un  prodige  que 
tu  us  fait  en  faveur  de  la  France , 
qui  e il  tlfrael  que  tu  favorifes  fur 
toutes  les  Nations  de  la  Terre. 

£hse  les  fouhaits  du  Clergé  font 
que  faMajefté  6c  fes  chers  Enfans 
puiiïent  jouir  long- temps  de  la 
félicité  qu’Elle  a acquife  à toute  la 
France  : qu’Elle  foie  refervéedu 
Ciel  comme  la  Mere  de  ce  Royau- 
me , 8c  comme  l’Ange  Tutelaire 
de  la  fainte  Eglife,  pours’oppofer 
à les  malheurs  , 8c  qu’Elle  puiHc 
par  ces  fublimes  degrez  aller  de 

S >lus  en  plus  à la  conquête  d’une 
bmte  8c  gloricufe  réputation  : c’eft 
ce  qu’il  efpercde  la  pieté  qui  ani- 
me Ion  zele. 

£>ue  S.  M.  doit  tout  attendre  de 
cette  Compagnie  qui  n’a  pas  moins 
d’affeétion  8c  de  tendrefle  pour  fon 
auguile  Perlbnne,  que  dercfpeél  8c 
de  reconnoiflânce. 

Et  s' addrejfant  a lu  Reine , il  e(l  dit. 
£>uef-ce  qu’on  ne  luy  doit  pas  ? 
Non  feulement  à cette  Royale 
Majefté , ny  à ce  vifage  auguile , 
à qui  les  Nations  par  la  feule  con- 
duite de  la  nature,  fit  le  jugement 
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des  yeux , remertroienc  le  Sceptre 
8c  la  Couronne , mais  plutoft  à ces 
hautes  Vertus  héréditaires  , i fon 
auguile  Sang,  8c  qui  éclatent  fi  di- 
gnement en  fon  illuftre  Perlbnne. 
Jî>ue  c’eft  une  joye  univerfelle 

[>ar  toute  la  France,  où  l’on  voit 
e plus  glorieux  Prince  du  Monde, 
regner  encore  par  la  pieté,  8c  par 
la  modeftic  de  fon  Epoufe , tandis 
que  la  plus  grande  8c  la  |plus  iver- 
tueufe  de  toutes  les  Reines  règne 
de  fon  côté  parla  magnificence, 
8c  par  lagenerofité  de  Ion  Epoux. 

gue  c’eft  ainfi  que  l’une  8c  l’au- 
tre , lâns  amies  8c  fans  combat , 
étendent  leur  puiflantc  domina- 
tion, qui  eft  d’autant  plus  forte, 
qu’elle  eft  douce  8c  obligeante , 8c 
qu’elles  l’étendent  non  feulement 
fur  la  terre  8c  fur  les  régions  de 
leur  Empire  , mais  encore  fur  les 
efprits , 8c fur  les  cœurs. 

guc  fa  Majefté  peut  parokre  8c 
entrer  dans  l’Arche  o’Alliance  que 
l’Eglife  de  France  luy  ouvre  pour 
y repofer  des  fiecles  entiers , après 
un  déluge  de  fàug  caufé  par  une 
auffi  longue  Guerre.  Elle  avoit 
brioin  d’une  Colombe  auffi  pure, 
qui  luy  apportait  le  rameau  d’olive 
8c  lefignaf  de  la  Paix. 

Fartant  a toutes  deux, 
guc  le  Clergé  de  France  con- 
fidere  leurs  Majcftez  dans  la  Reli- 
gion 8c  dans  l’Etat , comme  un  re- 
mede  neceflaire  i la  violence  de 
fes  maux  qu’Elles  ne  defagrêe- 
ronr  pas  qu’il  forme  ce  jugement 
à l’avantage  de  leur  vertu  , 8c  i 
l’honneur  de  leur  zele , puifqu’Et- 
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les  ajouteront  d'orefmvanc  les  ef- 
fets àfès  efperances  , la  confiance 
à Ton  bonheur  , 6c  la  feurcté  à fon 
repos. 

LX  I.  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France  affemblé  à 
Pontoife  faite  au  Roy  Louys  X IV . 
le  7.  Février  166t.  far  Monfei. 
gneur  l'Evécjue  de  Lavaur , affifé 
des  Archevêques  , Evêques  ,&  au- 
tres Députez,  en  ladite  Ajfemblée  ; 
fur  les  entreprifes  de  ceux  de  la 
Religion  prétendue  Reformée. 

Le  Clergé  fe’plaint  par  cette  Re- 
montrance des  nouvelles  entrepri- 
fes de  ceux  de  la  Religion  préten- 
due Reformée,  où  ilefldit, 
Jïhfils  font  bâtir  de  nouveaux 
Temples  , 8c  que  le  nombre  des 
faux  Prophètes  s’y  augmente  tous 
les  jours  pour  détruire  la  véritable 
Do&rine.  Que  l’honneur  de  l’E- 
glife  de  Jefus-Chrifly  eft  violé  par 
les  prophanationsdefes  Myftercs* 
que  la  vertu  des  Cloîtres  eft  mé- 
prifée  par  les  frequentes  Apofta- 
fîes  j que  les  irrévérences  contre 
les  Ceremonies,  y font  continuel- 
les 5 le  progrcz'de  leurfauffe  do- 
ékrine  s’y  établit  bien  fouvent  par 
Ja  voye  de  la  force  * les  Loix  du 
Chriftianifme  y font  renverfées , la 
confuûon  s’y  mêle  5 6c  l’injuftice 
régnant  parmy  eux , attire  des  eve- 
nemens  qui  ne  font  pas  moins  fu 
neftes  à l’Etat  , 8c  à l’Empire  de 
fa  Majefté,  qu’à  celuy  de  Jésus- 
Christ,  6c  defonEglife. 

Que  pour  faire  cefTer  tous  ces 
attentats  qu’ils  commettent  au 
préjudice  même  des  Edits  de  fa 
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Majefté  8c  de  fes  Déclarations,’ 
elle  eft  rres-humblement  fupplice 
d’en  vouloir  ordonner  l'execution* 
car  comme  elles  règlent  leur  de- 
voir 8c  leur  obligation  ,ils  appren- 
dront que  leur  Religion  n’eft  que 
tolerée  en  France,  6c  qu’ils  font 
obligez  de  fuivre  tout  ce  que 
les  Edits  leurs  preferivent, 6c d’a- 
vouer qu’ils  ne  vivent  fous  l’Em- 
pire de  fâ  Majefté,  que  pour  être 
fournis  à fes  Loix  6c  i fes  vo- 
lontez. 

L X I T.  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France  Affemblé  2 
Paris , faite  au  Roy  Louys  X 1 V. 
en  16 it.  par  Monfeigneur  l' Evê- 
que d'Auxerre , affilié  des  Arche, 
vêques , Evêques , & autres  De - 
putez,  en  ladite  Ajfmblée , en  pre- 
nant congé  de  fa  Majesté. 

Il  n'y  a aucun  chef  de  deman- 
de dans  cette  Remontrance.  Elle 
contient  l’éloge  delà  France,  ce- 
luy des  premiers  Rois  Chrétiens 
qui  ont  efté  d zélé  pour  l’Egüfe 
de  Dieu  , 6c  celuy  de  fa  Majeftc 
qui  donne  tant  de  marques  de  fâ 
bonté  à l’Eglife  de  France  parfâ 

[luiflànte  protedion , 6c  par  le  ze- 
e qu’elle  témoigne  pour  la  Reli- 
gion en  toutes  Tes  occafions  qui 
le  prefentent , 8c  l’AfTemblée  a- 
vant  que  de  fe  feparer  vient  pro- 
tefteraux  pieds  de  fa  Majefté  que 
tous  ceux  qui  ont  l’honneur  de  la 
compofer  folliciteront  fans  cefle 
le  Ciel  avec  ardeur  6c  zele  pour 
l’heureufe  8c  longue  profperitc  de 
fa  Majefté , 6c  pour  la  bénédiction 
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de  Ton  augufte  & triomphante 
poftcrité. 

LXIII.  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France  ajfemblé  à 
Paru , faite  au  Roy  Louys  XIV. 
le  6.  Octobre  166s . far  Monfei- 
gneur  C Evêque  ctV fez,  affilie  des 
Archevêques , Evêques , dr  au- 
tres Députez  en  ladite  Ajfemblée. 
Après  avoir  ynnercic  fa  Ma- 
jefté  d’avoir  fait  exécuter  fes  Edits 
contre  ceux  de  la  Religion  préten- 
due reformée,  St  par  des  juge 
mens  contradictoires  ôté  aux  Vil- 
les de  Montpellier,  de  Nifmes, 
d’Anduze,  d’AIez  Sc  à plufieurs 
autres  Villes  de  fon  Royaume  l’e- 
xercice des  Colleges  qui  étoient 
des  Séminaires  d’erreur , fait  ab- 
batre  les  Temples  du  païsdeGex 
à la  veuë  de  Geneve , affranchy 
les  Catholiques  des  Diocelès  de 
Nifmes,  d’Üfez , de  Mende,  de 
Poitiers , de  Luçon  d’une  honteu- 
lë  fervitude , & d’une  infinité  d’ou- 
trages Sc  de  perlêcutions  qu’ils 
fouffroient  des  Hérétiques } le 
Clergé  demande  à fa  Majefté  le 
même  fecours , St  les  memes  ef- 
fets pour  le  pais  de  Bearn,  d’y 
détruire  le  faux  culte  qui  les  af- 
flige , St  démolir  les  Temples  pro- 
fanes qui  le  fcandalile. 

IL  demande  de  plus  la  réunion 
St  l’incorporation  des  Chambres 
de  l’Edit  de  Caftres , de  Bordeaux , 
& de  Grenoble  à leurs  Parlemens , 
de  même  que  celle  de  Paris  con- 
formement à l’article  j 6.  de  l’Edit 
de  Nantes,  par  lequel  il  confie 
que  ces  ctabhfl'cmens  ne  font  que 
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provifionncls,  qu’ils  n’ont  efié  faits 
que  pour  un  temps  qui  eft  expiré, 
& pour  des  caulès  qui  ont  entière- 
ment celle. 

Plus  qu’il  plaife  à fa  Majefté 
de  confirmer  par  une  Déclara- 
tion folemnelJc  l’Arrcft  du  Parle- 
ment de  Touloulc  , qui  enjoint 
aux  Seigneurs  Catholiques  de 
nommer  dans  leurs  Terres  des 
Juges  Catholiques,  St  d’augmen- 
ter la  peine  des  relaps  qui.ne  font 
Junis  que  du  Ample  banniflemenr, 
jour  avoir  quitté  les  Cloîtres  St 
es  Cellules  pour  le  proftituer  à 
des  pallions  d’ignominie  St  de 
brutalité. 

Et  enfin  faire  une  défcnfefolem- 
nclle  à tous  fes  Sujets  Catholi- 
ques de  fe  pervertir  fous  des  pei- 
nes tres-rigoureufes , St  de  quitter 
cette  faintc  Religion  dans  laquelle 
ils  font  nez , pour  en  prendre  une 
autre  parce  qu’elle  eft  plus  com- 
mode Se  plus  indulgente  à tous 
les  fentimens  de  la  nature  corrom- 
pue, Sec. 

Et  conclud  difant,  que  depuis  cet 
heureux  moment  que  fa  Majefté 
a refolu  d’imiter  la  conduite  de 
Dieu  qui  agit  toujours  par  luy- 
même , St  qui  ne  fe  fort  du  Mi- 
niftere  de  fes  Anges  que  pour  exé- 
cuter fes  dclleins , on  la  doit  re- 
garder comme  le  Héros  invinci- 
ble, deftiné  dans  les  Confeils  E- 
ternels  pour  détruire  le  monftre 
redoutable  de  PHerefic,  St  pour 
luy  dire  avec  la  même  autorité 
que  Dieu  a dit  à la  mer  quand  il 
a voulu  luy  preferire  des  bornes. 

Z z z iij 
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liers  l’adminift ration  des  biens  que 


L X I y.  REMONTRANCE  la  pieté  des  fidellcs  a deftiné  pour 
du  Clergé  de  France  affemblé  à les  Clercs  qui  fervent  i’Autel,  pour 
Paris , faite  au  Roy  Leuys  XIV.  l’entretien  des  miferables , & pour 


le  12.  Janvier  1666.  par  Monfet- 
gneur  /' Evêque  d’ Amiens  / affiflé 
des  Archevêques  , Evêques , & 
autres  Députez,  en  ladite  Affemblée , 
Cr  de  tons  les  Prélats  qui  fi  trou- 
vèrent lors  a Paris. 

Cette  Remontrance  eft  une  fuite 
des  plaintes  que  fait  le  Clergé 
des  enrreprifes  des  Officiers  de  fa 
Majeftc  fur  les  droits  de  l’Eglife } 
où  il  eft  dit. 

Jïtee  les  Arrefts  des  Grands 
jours  de  Clermont  oppriment  la 
jurifdiétion  Ecclefiaftique,  & re- 
duifent  les  Officiers  de  l'Eglife  à 
une  fervitude  honteufe. 

£>ue  les  Officiers  de  fa  Majcfté 
attirent  par  une  infinité  d'artifi- 
ces inventez  par  l’efprit  de  chi- 
cane toutes  les  caufcs  Ecclefiafti- 
ques  aux  Tribunaux  feculiersj  ju- 
gent de  la  doctrine  de  la  foy , des 
Ceremonies  les  plus  facrées  de  la 
Religion  de  l’adminiftration  des 
Sacremens , de  la  validité  ou  in- 
validité des  mariages  & des  vœux 
folemnels , du  vray  culte  de  Dieu, 
de  la  célébration  du  divin  fervice, 
de  l’ordre  des  Procclfions,  desfê- 
pultures  des  fidelles , de  l’inflitu- 
tion  du  nombre,  & de  la  fubfî- 
ftance  des  Miniftres,  font  vifirer 
les  Eglifes  & les  faints  Sacremens 
même  par  des  Laïques , ordonnent 
des  Yafes  facrez , des  Taberna- 


celuy  des  lieux  Saints. 

Qu’ils  entreprenent  fur  la  Clô- 
ture des  V îerges  confacrées  à Dieu, 
font  fans  la  partipation  des  Supé- 
rieurs Ecclefiaftiques  le  procez  aux 
Oingts  du  Seigneur , & les  trait- 
tenc  avec  plus  d’ignominie  & 
d’indignité  que  les  plus  vils  d’en- 
tre les  profanes. 

£>ut  c'eft  dépouiller  l’Eglife  de 
toute  l’autorité  que  le  Fils  de  Dieu 
luy  a donnée,  que  c’eft  s’emparer 
du  Sanctuaire  , St  en  jetter  de- 
hors les  perfonnes  facrées,  St  que 
c’eft  enfin  changer  la  face  du 
Chriflianifmc , &.  fubftituer  une 
Religion  humaine  en  la  place  de 
la  divine. 

£>uc  c’eft  li  le  déplorable  état 
de  l'Eglife  dans  le  Royaume,  8c 
le  cruel  outrage  qu’elle  reçoit  par 
des  perfonnes  qui  portent  le  titre 
d’Officiers  de  fa  Majefté.  * ' 

jïne  lesappellarions  comme  d’a- 
bus , qui  font  en  France  de  même 
âge  que  l’herefie  de  Calvin,  appor- 
tent un  grand  defordre  & une 
grande  confufion  -,  qu’elles  n’eu- 
rent d’abord  autre  pretexte  que  la 
confervarion  des  lincrtez  de  l'E- 
glifè  Gallicane  contre  quelques 
entreprifes  de  la  Cour  de  Rome, 
8c  il  ne  fe  trouve  point  que  l’on 
ait  appellé  aux  Parlcmens  des  ju- 
gemens  des  Ordinaires  avant  l'an 
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' 1553.  Et  cependant  cette  Jurifpru- 
aence  s’eft  portée  à un  tel  excez 
qu’elle  détruit  abfolument  l’auto- 
rité de  l’Eglilê,  elle  y renverfe 
tout  l’ordre  judiciaire , elle  nour- 
rit la  rébellion  des  Eccleliaftiques 
qui  vivent  dans  le  dérèglement , 
elle  leur  acquiert  un  Privilège 
d’impunité,  elle  réduit  les  Prélats 
à l’impuiflance  de  maintenir  la  dif- 
cipline , parce  qu’elle  les  arrache 
de  leurs  Sieges , 8c  au  heu  que Je- 
fus-Chrift  les  avoit  établis  juges  , 
elle  les  rend  des  mifcrables  Sollici- 
teurs de  procez. 

les  Ordonnances  qui  ont 
efté  faites  pour  régler  les  appel- 
lations comme  d’abus,  plûtoftque 
pour  les  approuver , traittant  ce 
mal  violent  avec  quelque  forte 
de  remede,  les  oblige  de  prononcer 
feulement  s’il  y a abus  ou  non , à 
condamner  à l’amende  les  appel- 
lans  téméraires , 8c  à renvoyer  les 
parties  devant  leurs  Juges  ; mais 
ils  fe  font  élevez  au  delliis  des 
Loix , ils  n’y  défèrent  qu’autant 
qu’il  leur  plait,  ils  retiennent  le 
fond  dont  ils  ne  font  pas  Juges 
competans,  8c  ils  le  décident  pref- 
que  toujours  contre  l’ordre  de  la 
Oifcipline  Ecclefiaftique. 

J%hc  l’on  ne  garde  plus  aucune 
mefure  dans  les  jugemens  des  Ec- 
clcfiaftiques  prévenus  de  crimes , 
fous  le  fpecieux  pretexte  des  cas 
privilégiez  ^ fur  la  moindre  acCu 
fanon  onenlcvc  les  Prêtres  com- 
me les  derniers  de  tous  les  hom- 
mes , on  les  jette  les  pieds  8c  mains 
liées  dans  des  Cachots , 8c  fl  i’E- 


glife  veut  en  telles  rencontres  fe  > 
défendre  8c  conferver  quelques 
réglés  de  fa  Juridiction  , on  force 
fes  Prifons,  ont  fait  violence  àfes 
Officiers,  on  les  condamne  à de 
groflès  amendes,  on  enleve  tous 
leurs  titres , 8c  par  un  enchaîne- 
ment d’injuftes  procedures,  on  des- 
honore leurs  perfonnes , 8c  l’on 
profane  la  Sainteté  de  leur  cara- 
ctère, 8c  enfin  par  mépris  des  Ex- 
communications fulminées  dans 
les  faints  Decrets , 8c  par  une  op- 
pofition  manifefteaux  Ordonnan- 
ces de  fa  Majefté  , on  juge  les 
Prêtres  fans  la  participation  de 
l’Eglilê,  on  les  envoyé  au  Gibet 
fans  les  dégrader , on  les  étrangle , 
on  les  rompt , 8c  on  les  brûle  avec 
toutes  les  marques  du  Sacerdoce 
de  Jefus-Chrift. 

en  fin  il  n’y  a aucun  endroit 
où  l’Egiife  n’ait  cité  bldTéc  par 
les  Arrcfts  des  Grands  Jours  de 
Clermont , fes  Loix  y fonc  violées, 
fes  Miniftres  deshonorez,  fes  droits 
ufurpez,  la  liberté  tellement  op- 
primée qu’il  ne  luy  en  relie  que 
pour  fe  plaindre , 8c  pour  deman- 
der juftice  à 1a  Majefté. 

Jjhte  le  droit  des  Evêques  a tou- 
jours efté  de  vifitcrles  Lieux  faints, 
les  Abbayes , les  Monaftercs , les 
Prieurez , les  Cures  8c  les  Cha- 
pelles , d’informer  de  la  vie  8c  des 
macursdesEcclefiaftiques,d’ordon- 
ner  la  célébration  du  divin  Servi- 
ce, de  l’adminiftration  desS  icre- 
mens,  de  l’accompliflement  des 
fondations , de  l’incompatibilité 
des  Bénéfices , de  juger  des  por- 
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tiens  congrues,  5c  delà  fubfiftan- 
ce  des  Miniftres , d’en  déterrhiner 
le  nombre , 5c  d’en  régler  toutes 
les  fonctions , de  faire  garder  la 
clôture  des  Religieufcs , de  rece- 
voir les  comptes  des  Fabriques, 
de  pourvoir  d l’adminiftration  fi- 
delfe  de  leurs  revenus,  aux  répa- 
rations des  Lieux  fainrs,  5c  aux 
chofes  neceffaircs  pour  la  célébra, 
rion  des  divins  Myftcrcsj  mais  la 
Cour  des  Grands  Jours  en  a or- 
donne autrement , elle  a déchargé 
les  Prélats  de  ce  foin  , 6c  la  trans- 
féré aux  Juges  Laïques  qui  vifi- 
teront  par  fa  million  jufques  aux 
chofes  les  plus  fucrées , 5c  qui  con 
noî"ront  del’aJminiftrati  >n  même 
des  Sacremen' , fi  fa  Majeltc  per- 
met que  leurs  Arrefts  foient  exé- 
cutez. 

Jgue  l’on  s’eft  délivré  de  la  crain- 
te fcrupulcufc  de  ces  Anathèmes 
importuns  , qui  tenoient  les  an- 
ciens dans  une  religieufe  dépen 
dance  ; on  a fecoüé  le  joug  des 
Loix  , mêmes  de  l’Etat  $ on  n’a- 

{•rehende  plus  ny  les  foudres  de 
’Eglife , ny  le  poids  de  l’autoritc 
du  Sceptre. 

£>ue  les  Parlemens  n’ont  aucun 
droit  de  ravir  aux  Evêques  une 
puifl'ance  qu’ils  ne  tiennent  que  de 
Dieu  feu!. 

£>uil  elt  de  laderniere  impor- 
tance de  les  remettre  dans  la  li- 
berté de  toutes  leurs  divines  fon- 
dions j 5c  pour  parvenir  à une  re- 
formation parfaire,  faMajeftéeft 
très,  humblement  fuppliée  de  faire 
rétablir  dans  fon  Royaume  les  Con- 


ciles Provinciaux  , comme  le  grand 
retnede  à tous  les  maux  del’Eglife. 

Jjhte  c’eft  dans  ces  laintes  Af- 
femblées  que  s’entretient  l’unité 
de  la  Foy,  que  fc  nourrit  & for. 
tifie  l’elprit  de  la  Charité , que  fe 
reveille  la  grâce  du  caradere  Epif- 
copal , quia  efté  donnée  par  Pim- 
pofition  des  mains  $ que  c’eft  là , 
qu’à  la  vûë  de  Dieu  (cul  on  exa. 
mine  tous  dercglemens , que  l’on 
corrige  tous  les  défauts  , que  l’on 
termine  tous  les  differents  , 5c  que 
par  de  làintcs  Ordonnances , l’on 
pourvoit  à toutes  les  neccflirez  du 
T roupeau  de  J e s u s-C hmst; 
qu’enfin  c’eftlà,  que  l’onarrache 
la  zizanie  que  l’ennemy  a fcmée 
dans  le  champ  de  l’Eglife } 5c  que 
l’on  prévoit  avec  Dieu  , tout  ce 
qui  peut  contribuer  au  falut éter- 
nel. 

£hte  le  Clergé  a lieu  d’efpercr 
que  la  Majefté  accordera  cette  li- 
berté aux  Paftcurs  de  l’Eglife  qui 
y font  obligez  par  l’ordre  de  Dieu 
dont  ils  font  les  Miniftres  j 6c  qui 
ne  traittent  dans  ces  Aflcmblées, 
que  de  l'avancement  de  fe  gloire, 
6c  du  falut  commun  des  Fidelles  : 
veu  meme  que  dans  l’Etat  on  ne 
défend  pas  aux  Miniftres  delà  Re- 
ligion prétendue  Reformée  de 
s’affembler  pour  le  Reglement  de 
leur  fauflè  difcipline. 

JPu'i/  efpere  de  plus  que  S.  M. 
abolira  toutes  les  pemicieufes  coû- 
tumes  qui  font  établies  contre  l’E- 
glife par  la  corruption  du  fiecle , êi 
qu’elle  defevoucra  ces  eforirs  en- 
treprenant qui  ont  agi  en  fon  nom, 

5c 
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& contre  fa  volonté.  Etant  le  de- 
voir d’un  grand  Roy  de  donner  des 
bornes  à toutes  les  conditions , &. 
de  leur  prelcnre  des  limites , qu’il 
ne  leur  loit  point  permis  elc  fran- 
chir j de  remettre  chaque  partie  de 
ce  grand  Corps  de  l’Etat  dans  icn 
ordre  , cr  tn  confervant  à Cefar  ce 
gui  tft  4 Ctfar  , de  faire  rendre  à 
Dieu , ce * gui  appartient  à Dieu. 

lx y.  remontrance 

du  Clergé  de  France  ajfemblé  a 
Paris  , faite  au  Roy  Louys  XIV. 
0 à S.  Germain  tn  Laye  le  s y.  Avril 
tôt  S.  par  Mtnfeigneur  l Eve  que  di 
Valence  & de  Die , ajfifé  des  Ar- 
chevêques , Evêques  , & autres 
Députez,  tn  ladite  Ajfemblce  , en 
prenant  conge  de  fa  Majelié. 

Par  cette  Remontrance  le  Clergé 
après  avoir  rendu  grâces  à S. 
M.  de  ce  que  la  véritable  Reli- 

fion  a par  tout  le  Royaume  Ton  li- 
re exercice  , & en  beaucoup  de 
lieux  fon  premier  luftre  * de  ce 
due  le  temps  cft  paflfé  où  l’on  a 
fouffert  que  cette  véritable  Reli- 
gion gémit  accablée  fous  un  nom- 
bre infiny  de  violences  & d’impie- 
tez  impunies,  que  les  ennemis  de 
Dieu  &.  des  Roys  ont  fait  contre 
les  plus  faims  de  fes  Minières,  & 
les  plus  adorables  de  fes  myfteres  ; 
que  les  Heretiques  ne  voyent  plus 
leurs  Temples  élevez  fur  les  îuines 
qu’ils  avoient  faites  des  Eglifes; 

& que  les  Apoflats  ne  foulent  plus 
impunément  aux  pieds  le  feul  qui 
doit  être  adoré. 

Il  demande  l’execution  des  Loix 
de  l’Eglifè  , & de  celles  de  fon 
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Royaume,  qui  l’obligent  de  temps 
en  temps  d’afïèmbler  des  Conciles 
Provinciaux  , qui  ont  efté  inter- 
rompus par  les  herefies  des  fîecles 
pafltz , &.  meme  par  celles  des  der- 
niers temps  qui  ont  caufé  des  de- 
lordres. 

Et  après  avoir  encore  demandé 
la  ccniervation  des  Privilèges  de 
i’Eglife  , comme  les  plus  illuftres 
monumens  qu’il  y ait  de  la  pieté  & 
de  la  libéralité  des  Saints  Predecef- 
leurs  de  fa  Majcflé. 

il  conclud  en  la  fuppliant  d’or- 
donner  , que  les  Déclarations  & 
les  Arrefts  qu’Elle  aura  la  bonté 
de  luy  accorder  fur  fes  Remon- 
trances , ne  feront  plus  fans  cfet 
comme  elles  ont  cflé  par  IepafTé. 
LXVl.  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  France  faite  en  Tan- 
née iàyo.  par  Monfeigntur  T Evê. 
que  d"Czés  , ajfflé  des  Archevê- 
ques , Evêques  , & autres  Dépu- 
tez. tn  l Affmblét  generale  du  Cler- 
gé , contre  les  tntreprifts  de  ceux 
de  la  Religion  prétendue  Refermée. 
Cette  Remontrance  eft  un  fuite  des 
plaintes  que  le  Clergé  a déjà  fai- 
tes cy-devantàfaMajefté  en  l’an- 
née i6éy.  contre  l’horrible  liberti- 
nage des  Catholiques  qui  font- 
banqueroute  à leur  Religion  , & 

3ui  prennent  l’éfroyable  licence 
efê  pervertir  ; & c’eftcequi  l'o- 
blige de  demander  juftice  fur  l’in- 
terpretation  de  plufieurs  articles 
très  importans , mais  particulière- 
ment du  39.  de  la  demiere  Décla- 
ration que  fa  Majefté  a accordée 
àceux  de  la  Religion  prétendu^ 
A Aaa 
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Reformée , de  laquelle  ils  tirent  de 
grands  avantages  contre  les  Ca- 
tholiques. 

Ils  prétendent  par  la  maniéré 
dont  elle  eft  cpnccuc  , que  l'on 
a bien  voulu  établir  une  parfaite 
égalité  de  condition  entre  leur  Re- 
ligion qui  eft  toute  fauflé  8c  celle 
deJefus-Chrift  qui  eft  toute  fainte 
8c  toute  facrée. 

Ils  foûtiennent  que  la  même 
Loy  qui  leur  défend  d’induire  les 
enfans  des  Catholiques , 6c  de  les 
contraindre  de  changer  de  Reli. 
gion  , défend  auflï  aux  Catholi- 
ques d’induire  leurs  enfans,  8c  de 
leur  faire  faire  aucune  déclaration 
de  changement  de  Religion  avant 
l’àge  de  quatorze  ans  accomplis 
pour  les  mâles , 8c  de  douze  ans 
pour  les  femelles. 

Ce  font  là  les  propres  termes 
de  cét  article  de  la  derniere  Dé- 
claration , qui  a mis  les  Evêques, 
8c  les  Catholiques  du  Royaume 
dans  la  derniere  confternation  -, 
parce  que  fans  avoir  efté  oüis, 
elle  détruit  tout  ce  qu’il  y avoir 
de  plus  utile  8c  de  plus  impor- 
tant dans  celle  que  S.  M.  avoit 
accordée  il  y a cinq  ans,  avec  tant 
de  juftice , 8c  de  folemnité. 

Lefdits  Pafteurs  ne  prétendent 
pas  uler  d’aucune  contrainte  con- 
tre leurs  enfans , ne  leur  étans  pas 
ermis  de  les  enlever  d’entre  les 
ras  de  leurs  parens  pour  les  for- 
cer d’être  Catholiques  ; mais  ils 
ne  peuvent  üns  trahir  leurs  cpn- 
fciences  leur  refufer  du  fecours  & 
des  inftru&ions , quand  ils  les  dé- 


firent , 8c  quand  ils  en  ont  befoin* 
8c  ne  peuvent  {ans  fe  rendre  cri- 
minels devant  Dieu  , ne  pas  ac- 
quiefeer  à leurs  juftes  defirs , lors 
que  par  leurs  propres  mouvemens, 
fecourus  de  la  grâce,  ils  fe  jeerent 
entre  leurs  bras , 8c  qu’ils  leur  dé- 
couvrent l’cxtreme  envie  qu’ils 
ont  d’être  admis  parmy  eux. 

L XV  II.  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  ï rance , faite  au  Roy 
en  l'année  iiy».  par  M.  1‘ Archevê- 
que de  Reims , affilé  des  Arche- 
vêques Evêques  , & autres  De 
puiez,  en  l'Ajfcmblie  generale  du 
Clergé , pour  le  rétahlijfement  des 
Conciles  Provinciaux. 

If  eft  dit  par  cette  remontrance 
£)uc  l'Eglife  de  France  à lieu 
d’efperer  fous  un  Régné  auflï  jufte, 
8c  auflï  puiflant  que  celuy  de  S. 
M.  ce  qu’elle  a demandé  au  Ciel 
par  tant  de  vœux , 8c  qu’elle  a 
toujours  regardé  comme  le  com- 
ble de  fa  félicité  fur  la  terre. 

Ji>ue  S.  M.  dont  les  lumières 
font  fi  pénétrantes,  a déjà  com- 

!iris  que  cét  objet  de  fes  vœux  eft 
e rétabliflement  de  l’ancienne 
difeipline  5 8c  comme  rien  n’eft 
plus  digne  de  la  gloire  de  fon  Ré- 
gné , que  l’avancement  d’un  fi 
grand  ouvrage,  rien  auflï  ne  mé- 
rite mieux  d’être  appuié  de  cette 
puiflànce,  qui  fait  craindre  8c  ré- 
vérer fon  Empire  par  tous  les  peu- 
ples de  l’Univers. 

£ue  S.  M.  a reconnu  cette  iro. 

Siortante  vérité,  puifqu’Elle  a déjà 
outenu  par  tant  de  célébrés  Ar- 
refts  la  lainte  autorité  que  Dieu 
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a confiée  aux  Evêques  pour  le  fa- 
lut  etemel  de  fes  fidelles. 

^ue  tout  le  Clergé  du  Royau. 
•me  rend  aujourd’huy , Sc  rendra 
éternellement  de  très  finceres  a- 
dions  de  grâces  à Sa  Majcftc  pour 
le  mémorable  Arreft  d’Agen,  pour 
ce  fage  & admirable  Reglement 
dont  toutes  les  paroles  font  autant 
d’oracles , Sc  qui  eft  fi  plein  des 
Ioix  Ecclefiaftiques , Sc  de  l’an- 
cienne difcipline  ; par  lequel  Ar- 
reft S.  M.  a confervé  â l’Epifco- 
pat  fon  véritable  exercice,  c’cft-à 
dire  la  difpenfation  de  la  parole 
de  vie , Sc  la  fidelle  adminiitration 
des  trefors  du  Ciel  dans  le  Sacre- 
ment de  Penitence. 

£[ue  l’antiquité  qui  n’a  jamais 
permis  aux  Preftres  ny  d’anoncer 
l’Evangile  , ny  de  reconcilier  les 

5>enitens  que  par  une  commiffion 
peciale  des  Evêques  qui  ont  reçu 
l’autorité  principale  Sc  immédiate 
de  conduire  les  âmes  de  la  main 
de  ccluy  qui  les  a aquifes  par  fon 
làng  ; deforte  qu’il  ne  fuffit  pas 
que  la  puiftànce  d’exercer  ces  cc- 
leftes  fondions  foit  une  fois  éma- 
née du  caradere  Epifcopal , fi  el- 
le ne  reçoit  fans  celle  fa  force  Sc 
fon  application  par  l'influence 
continuelle  de  cét  ordre  Apofto- 
lique  dans  lequel  par  l’inftitution 
de  Jcfus-Chrift,  refide  comme 
dans  fa  fource  la  plénitude  de  l’ef- 
prit , & de  la  grâce  Sacerdotale. 

S(Ht  lefaint  Concile  de  Trente, 
les  Papes,  Sc  les  Evêques  qui  en 
ont  fuivy  l’efprit  , ont  peu  à peu 
récably  cette  difcipline  que  l’igno- 
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rance  Sc  le  relâchement  de  quel- 
ques fiecles  precedcns  avoient  mal- 
heureufement  afFoiblie.  Si  ce  que 
Sa  Majeftc  vient  d’ordonner  en 
execution  de  ces  loix  de  l’Eglilè 
eft  avantageux  aux  Evêques , il  ne 
l’eft  pas  moins  aux  Réguliers  fur 
lefquels  la  charité  Epifcopale  s’é- 
tendra avec  abondance,  quand 
elle  ne  fera  plus  retenue  par  cer- 
tain elprit  d’independance  & de 
contradidion  qui  s’étoitgliflcdans 
les  derniers  temps. 

J^ue  S.  M.  a qui  rien  n’eft  dif- 
ficile, a éteint  cét  efprit  de  dif. 
corde  Sc  de  divifion , Sc  l’on  verra 
régner  en  fa  place  celuy  de  paix 
Sc  de  charité , qui,  comme  dit  le 
Prophète,  tournera  le  cœur  des 
enfans  envers  leurs  peres,  Sc  ce- 
luy des  peres  envers  leurs  enfans. 

^ue  pour  empêcher  que  l’Egli- 
fe  ne  perde  une  partie  du  fruit  d’un 
fi  fage  Reglement , S.  M.  eft  tres- 
humblement  fupliée  d’accorder  fes 
Lettres  Patentes  adreflees  à tous 
les  Parlemens  en  conformité  de 
ce  grand  Arreft  , afin  que  tous 
fes  Officiers  inftruits  par  ce  moyen 
de  la protedion  qu’ÊUe  adonnée 
â l’Eglife  exécutent  cét  admirable 
Reglement  comme  une  Ioy  facrée, 
fur  laquelle  ils  décident  toutes 
les  contentions  qui  pourront  s’é- 
lever dans  la  fuite  entre  les  Evê- 
ques Sc  les  Réguliers. 

Jgue  S.  M.  ne  fe  laflant  jamais 
de  méditer  des  grandes  chofes 
pour  le  bien  de  l’Eelife , Sc  de 
fon  Eftat , le  Clergé  luv  propofe 
dans  un  feul  ouvrage  l’abbregc  de 
Aaaa  ij 
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cous  les  moyens  dont  Elle  fe  peut 
fcrvir  pour  faire  revivre  la  pureté 
de  la  djfcipline,  qui  eft  U célébra- 
tion des  Conciles  Provinciaux. 

£htç  par  ces  faintes  A tremblées 
la  fby  a fleury  dans  l'Eglifc,  la 
régularité  8c  la  difeipline  ont 
triomphé  de  la  licence  8c  de  la 
corruption  -y  8c  la  ccnfure  divine 
a reprimé  les  mauvaifes  moeurs 
dans  le  Clergé  8c  dans  le  peuple. 

£ue  les  Conciles  univerfels  8c 
même  les  Nationaux  ont  étc  re- 
gardez comme  des  remedes  extra- 
ordinaires que  l’Eglifc  a employé 
dans  les  maux  extrêmes  ; mais  l’u- 
fage  des  Conciles  Provinciaux  y 
a efté  commun , jufqucs  au  quin- 
ziéme fiecle;  8c  quoy  que  dans 
les  derniers  la  célébration  en  aie 
efté  moins  frequente , ils  ont  tou. 
tesfois  voulu  qu’elle  fuit  ordonnée 
dansl’Eglife,  8c  que  les  Métro, 
politains  les  convocaflent  du  moins 
de  trois  en  trois  ans. 

£>ue  la  Pragmatique  Sanction 
que  l’Eglife  de  France  8c  les  Rois 
predeceflèurs  de  S.  M.  ont  dé- 
fendu fi  long-cemps  comme  les 
reftes  précieux  de  l’ancienne  ré- 
gularité , 8c  que  le  Concordat 
même  qui  a mis  entre  les  mains 
des  Rois  le  beau  droit  de  nom- 
mer les  Evêqu:s,  qui  charge  au- 
tant leur  confcience  qu’il  honore 
leur  Couronne,  fuppofent  l’ufage 
8c  la  neceffité  de  ces  faunes  aflem- 
blces. 

£>vt  Le  Concile  de  Trente  n'a 
rien  ordonné  fi  precifement  8c  n’a 
rien  recommande  avec  tant  de 
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force  -,  8c  il  eft  à remarquer  que 
ce  Concile  a principalement  fait 
fes  Decrets  fur  les  utilances  pref- 
fanccs  des  Rois  predeceflèurs  de 
S.  M.  qui  avoient  chargé  leurs 
Ambafladeurs  de  pourfuivrc  céc 
arcicle,  comme  l’un  des  plus  im- 
portans  pour  le  rétablillèmcnt  de 
la  difeipline. 

£ue  le  Clergé  de  France  ne 
demande  à S.  M.  que  l'execution 
des  Ordonnances  fur  ce  fujer. 

£>ue  la  mémoire  des  Conciles 
tenus  à Reims , à Sens , à Bor- 
deaux , 8c  dans  plufieurs  autres 
Provinces,  même  de  ce  ficelé  pour 
obéir  aux  Decrets  de  Trente,  8c 
aux  Ordonnances  , eft  toute  ré- 
cente, les  Reglemens  en  vivent 
encore  parmy  les  Ecclcfiaftiques , 
8c  ils  font  les  plus  fermes  appuis 
de  leur  difeipline. 

Jgue  le  feul  nom  de  Concile  é- 
leve  les  Evêques  audefius  de 
l’homme  , 8c  qu’ils  ne  méditent 
rien  que  de  celerte  lors  qu’ils  pen- 
fent  que  le  S.  Efprit  eft  au  milieu 
d’eux,  8c  qu’ils  doivent  parler  com- 
me fes  organes , ils  fe  rempliflène 
d’une  force  fuperieure  pour  fe  cen- 
trer eux-mêmes  , 8c  jamais  l’E- 
glife n’a  eu  de  moyen  plus  efficace 
pour  les  attacher  à leur  refidence, 
8c  à tous  leurs  devoirs. 

Jî>ut  le  Clergé  du  Royaume  n’a 
jamais  efté  ny  plus  éclairé  par  la 
fcience,  ny  plus  animé  parle  zé- 
lé, ny  plus  attaché  au  fervice  de 
S.  M.  par  l'admiration  de  fes  ver- 
tus, 8c  par  une  entière  foumiffion 
à fes  ordres  : amfi  les  Conciles  ne 
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peuvent  être  plus  utilement  ré- 
tablis que  foubs  Ton  Régné,  8c 
c’eft  une  vérité  univerfcllcmcnt 
reconnue , queues  faintcs  Aflem- 
blées  produifent  des  biens  infi- 
nis. 

Jj*uc  fa  Majefté  cft  trop  confir- 
mée en  la  fcience  de  regner  pour 
ne  fçavoir  pas  trouver  les  juftes 
temperamens  qui  confervent  le 
bien , 8c  préviennent  le  mauvais 
ufage  qu’on  en  pourroit  faire , au 
cas  que  l’on  en  voulût  abufer,  & 
que  le  Clergé  fouhaite  que  Tau. 
torité  de  fa  Majefté  luy  donne  des 
bornes , qu’elle  l'empcfche  de  s’en- 
gager dans  les  affaires  de  la  terre, 
mais  qu’elle  luy  permette  de  s’a f- 
femblcr  pour  celles  du  Ciel  pour 
lefquelles  fon  Ordre  cft  divine, 
ment  cftabli. 

£>ut  les  Troupeaux  errans  8c  fe- 
parez  ont  tous  les  jours  permif- 
fion  de  tenir  des  conventicules 
qu’ils  appelcnt  leurs  fynodes,  pour 
maintenir  leurs  erreurs  pernicieu- 
fes  ; 8c  les  Evêques  ne  pourront- 
ils  s’aftemblcr  par  l’autorité  de  fa 
Majefté  pour  conferver  la  fainte 
Police  que  leurs  Peres  ont  fi  fa- 
ement  établie , 8c  pour  chercher 
es  remedes  à tant  de  nouveaux 
defordres  qu’ils  n’ont  peu  prévoir? 
l’Eglife,  dont  fa  Majefté  eft  lefils 
aîné  8c  le  plus  illuftre  proreûeur, 
attend  de  fa  pieté  des  réfolutions 
plus  favorables. 

gut  fa  Majefté  1 accomply  des 
ouvrages  merveilleux  : toutes  les 
Terres  & toutes  les  Mers  célèbrent 
fa  gloire  , mais  il  n’y  aura  jamais 


B I. 

aucun  monument  qui  porte  plus 
loin  fon  nom  8c  la  gloire  de  fon 
règne  ,quc  les  Aélcs  des  Conciles 
que  l’Eglifc  de  France  célébrera 
par  fa  permilfion. 

£>uc  le  nom  de  Charlemagne 
n'cft  nulle  part  plus  grand , ny  plus 
glorieux  que  dans  ceux  qu’il  a fait 
tenir  en  France  8c  en  Allemagne 
pendant  qu’il  a régné  fi  glorieufe- 
ment  .-la  plufparc  des  batailles  qu’il 
a gagnées,  ont  prcfque  efchapéà 
la  mémoire  des  hommes  , 8c  i 
peine  quelques  curieux  en  trou- 
vent-ils des  veftiges  dans  les  reftes 
des  vieilles  Annales  5 mais  ce  qu’il 
a entrepris  pour  l’fcglife  éclatera 
éternellement  dans  les  Aâes  des 
Conciles  aux  yeux  de  tout  l’Uni- 
vers , parccqu’il  n’y  a rien  en  efet 
qui  porte  plus  vivement  le  carac- 
tère de  l’immortalité , que  ce  qui 
fe  fait  pour  l’Eglife,  qui  feule  a 
rcçeu  la  promcfl'e  d’être  éter- 
nelle. 

J£ue  fa  Majefté  doit  imiter  lé 
zclc  de  Charlemagne  puifqu’aufïï 
bien  il  faut  remonter  jufqu’à  ce 
grand  Empereur  pour  trouver 
dans  l’hiftoire  un  régné  qui  appro- 
che de  la  gloire  8c  de  la  fortune 
du  fient  rendre  à l'Eglifc  de  Fran- 
ce la  feance  de  fes  Conciles , 
c’cft  le  moyen  de  luy  rendre  fa 
première  force  8c  fon  premier  Iu- 
ftre  , 8c  fa  Majefté  benie  de  Dieu 
8c  des  hommes  ajbûtera  à tous 
fes  autres  titres  glorieux  cdüyde 
reftauratcur  de  la  Difcipline  Ec- 
clefiaftiqne. 
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REPONSE  D V ROT 
* l*  Remontrance  cy-deffus  , 
touchant  les  Conciles 
Provinciaux. 


CA  Majeftc  ordonna  à Monfci- 
gneur  l'Archcvèquc  de  Reims 
de  dire  à la  Compagnie  , £tue  ja- 
mais on  n'avoit  deffendu  la  célébration 
des  Conciles  Provinciaux  ; que  même 
de  fon  Régné  il  avoit  exhorté  les  Ar- 
chevêques de  J'on  Royaume  de  les  te- 
nir du  moins  de  trois  ans  en  trois 
ans  par  des  Lettres  patentes  du  16. 
Avril  164.6.  vérifiées  en  Parlement 
le  26.  du  même  mois  : Affilé  toit  bien 
vray  que  quelques  Archevêques  ayant 
refolaen  confquence  d'affembler  leurs 
Provinces  dans  des  temps  fâcheux , 
on  les  en  avoit  empêchez. , mais  que 
Jt  prefentement  Mejfeigneurs  les  Ar- 
chevêques croyent  qu’il  foit  utile  dans 
la  fuite  pour  le  bien  de  l’Eglife  de 
tenir  les  Conciles  Provinciaux , elle 
entendroit  volontiers  leurs  raifons,  (fi 
que  ft  elle  les  approuvait  elle  ne  les 
empêchcroit  pas. 

L X VI 1 1.  HARANGUE 
faite  en  T AJfemblée  du  Clergé , te . 
nue  a faint  Germain  en  Laye  en 
s 67 S.  prononcée  par  Monfieur  Pon- 
tet Cor.fciller  d’ Etat  ordinaire  (fi 
au  Confcil  Royal  des  Finances  , 
l" un  des  Commiffaires  Députez,  à 
cet  effet  par  fa  Majeflé. 

Le  s 0. 'juin  le  matin , Meilleurs 
Poncer,  Colbert , Puffort  &:  Da- 
igre Commiffaires  députez  de  fa 
Majeftc  entrèrent  dans  l’Affcm. 
blée , où  ayant  elle  receus  en  la 
manière  accoutumée , ils  ont  pris 


place  dans  des  Fauteuils  devant 
le  Bureau  : Monfieur  Colbert  a 
enfuite  remis  la  Lettre  de  fa  Ma- 
jefeé  , dattée  du  Camp  de  Luting 
le  1.  Juin  167 j.  entre  les  mains  de 
Monfieur  l’Abbé  de  la  Hoguette 
Secrétaire,  portant, 

J^ue  fa  Majcfté  voulant  conti- 
nuer toujours  à donner  des  mar- 
ques de  1 eftime  &c.  de  la  eonfide- 
ration  particulière  qu’elle  a pour 
le  corps  du  Clergé , clic  envoyé 
à leur  Affemblcc  les  quatre  Com- 
miffaires cy-ddTus  nommez  pour 
la  falucr  de  fa  part  6c  leur  donner 
toujours  les  memes  afiurances  , 
aufquclles  &c  à tout  ce  qu’ils  l.urs 
diront  cn4  fon  nom,  ils  ajoutent  la 
meme  creance  qu’ils  fcroient  à fa 
propre  perfonne , &c. 

Enfuite  de  quoy  Monfieur  Poncet 
a pris  la  parole , & à dit , 

Jgue  fa  Majeftc  n’a  pû  plus 
long  temps  différer  d’affurer  Mef- 
Ifieurs  de  l’Affcmblée  par  fa  bou- 
che de  la  continuation  du  zcle  & 
de  l’affcûion  quelle  a toujours  eu 
pour  les  avantages  du  Clergé  de 
fon  Royaume , qu’ils  reprefentent 
dans  cette  Affcmblc’e  avec  tant 
de  dignité , par  les  mérites  parti- 
culiers de  ceux  qui  la  compofcnt, 
& par  le  puiftànt  génie  du  Chef 
qui  y prefide. 

Jpue  fa  Majefté  les  confidere 
comme  fes  Pcres  fpirituels , & que 
c’cft  en  cette  qualité  qu’elle  re- 
çoit d’eux  les  alimens  & les  biens 
fpirituels  que  l’Eglifc  diftribuë  à 
fes  fidclles. 

f>uc  fi  le  progrez  de  la  Rcli- 
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gion  eft  grave  te  fait  imprcflîon 
dans  le  cœur  de  fa  Majefté  , com- 
me  il  eft  notoire , elle  le  raportc 
à leurs  Saintes  & falutaires  exhor- 
tations paternelles. 

Que  fi  Dieu  bénit  fes  deffeins, 
te  conferve  fa  perfonne  facrcc  au 
milieu  des  périls  le  des  hazards 
de  la  Guerre  , elle  rcconnoit  le  de- 
voir à leurs  ferventes  prières. 

Que  fi  parmy  fes  triomphes  te 
dans  la  prospérité  de  fes  Vi&oires, 
une  forte  inclination  porte  fa  Ma- 
jefté à la  paix , elle  eft  perfuadée 
que  tels  defirs  luv  font  infpirez 
d'en  haut  par  l’entrcmife  de  leur 
facré  Miniftcre. 

Que  dans  tous  ces  fiints  excr 
ciccs  ils  ont  cette  fatisfa&ion  te 
cette  gloire  de  les  employer  pour 
un  grand  Monarque , pour  un  Roy 
tres-Chrêtien,  pour  un  Fils  aîne 
de  l’Egide,  donné  de  Dieu  mira- 
culeufement  pour  le  bonheur  de 
cet  Etat , pour  le  bien  de  lajufti- 
ce,  pour  la  gloire  du  nom  Fran- 
çois, &pour  le  maintien  de  l'E- 
glife , à laquelle  fa  Majcftc  donne 
fes  mornens  les  plus  précieux  & fa 
principale  application. 

Que  l’on  ne  doit  pas  être  fur- 
pris  d’étonnement  de  voir  ce  Fils 
aîné  de  l’Eglife  triompher  de  fes 
énnemis  j qu’un  mois  luy  ait  fuf- 
fi  pour  porter  en  perfonne  l’effroy 
te  la  terreur  de  fes  armes  jufques 
dans  le  cœur  de  la  Hollande,  te 
te  fe  rendre  le  Maître  des  princi- 
pales Villes  du  Pais  ; qu’en  quinze 
jours  il  a pris  M«tftric,te  en  moins 
de  fix  femaines  réduit  fous  fon 
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obciflancc  la  Franche- Comté  qui 
eft  une  Province  confiderablc  par 
fes  Villes  te  Places  fortes. 

Que  la  Providence  s’eftoppofée 
comme  une  Digue  à un  Déluge 
de  divers  peuples  d’Allemagne  qui 
avoit  pris  fon  cours  pour  inonder 
les  principales  Provinces  de  la 
France,  te  que  cette  même  Pro- 
vidence voyant  le  Fils  aîné  de  fon 
Eglifc  attaqué  par  une  partie  des 
PuiiTances  de  l’Europe  &:  abandon- 
né par  les  autres , J cul  ï de  fendre 
fes  interefts  te  droits  légitimes , a 
eleve  fa  gloire  à tel  point  audef- 
fus  des  Souverains  qui  ont  plié 
fous  l’effort  de  fes  armes  , que  l’on 
peut  en  cette  occaiion  dire  ce  que 
Dieu  difoit  autrefois  dans  un  au- 
tre fens  par  la  bouche  de  fon  Pro- 
phète , Portant  ilium  primogenitum , 
excelfum  pr.t  Regibus  terra  ; Je  met- 
tray  ce  Fils  aîné  dans  une  éléva- 
tion au  deffus  de  tous  les  Rois  dé 
la  terre. 

Que  fi  fa  Majefté  confiderc  Mef- 
ficurs  du  Clergé  dans  le  fpirituel 
comme  fes  Pcres , dans  le  tempo- 
rel il  a la  même  qualité  à leur  é- 
gard:  les  grands  Monarques  ont 
affcûé  de  fe  dire  Pcres  de  la  Pa- 
trie , Pères  de  leurs  Sujets , Pcres 
de  leurs  peuples,  à l’imitation  de 
Dieu , dont  ils  font  les  images  vi- 
vantes fur  la  terre. 

Que  l’Empereur  Augufte  qui  le 
premier  de  tous  les  Souverains 
s’eft  attribué  ce  glorieux  titre  en 
reconnut  les  avantages,  lorfque 
fes  Sujets  charmez  de  cet  amour 
paternel  contribuèrent  de  tout 
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leur  pouvoir  à rendre  au  dehors 
Ton  Empire  redoutable  à toutes  les 
autres  Nations,  former  au  de- 
dans un  fieele  d’or  te  de  félicité , 
dont  la  mémoire  ne  s’effacera  ja- 
mais. 

Jg*e  c'eft  dans  cette  qualité  de 
Pcresde  leurs  Sujets  que  nos  Rois 
régnent  dans  leurs  cœurs , c’eft 
pourquoy  ils  font  qualifiez  dés  la 
na.ftuncc  de  cette  Monarchie  Rois 
des  François,  Se  non  Roys  de 
leurs  territoires  ny  des  pais  fournis 
à leur  obéifloncc. 

Jî>ut  noftre  fouverain  Monar- 
uc  à mérité  cette  qualité  par- 
elfus  tous  les  autres  depuis  qu’il 
s'eft  applique  à la  conduite  des  af- 
faires de  fon  Royaume  , Se  qu  i] 
n'a  pointeudepenfees  plus  fortes 
que  de  rendre  Ion  Rogne  encore 
plus  glorieux,  queceluy  del’  m- 
percur  Auguftc  , Se  plus  avanta 
g-nx  à la  Couronne  que  celuyde 
Philippe*  Auguftc  l’un  des  plus 
grands  des  Roys  de  cette  Monar- 
chie donné  de  Dieu,  ainfi  que  nô 
tre  Monarque  fon  petit  fils, 

Jgne  Sa  Majefté  ne  doute  point, 
comme  dans  fon  Royaume  Mcf- 
ficurs  du  Clergé  compofent  le  pre- 
mier Ordre , qu’ils  ne  donnent 
l’exemple  à tpus  les  autres, & qu’ils 
ne  coopèrent  à un  ouvrage  fi  glo- 
rieux , par  la  continuation  de  leurs 
fidelitez.  Se  alfedions  ordinaires. 

Js>ne  c’eft  ce  qu’elle  fe  promet 
dp  leur  pieté  par  droic  de  filiation 
«Uns  le  fpirituel,  Se  de  leur  gene- 
roficé  par  le  titre  de  fa  paternité 
dans  le  Temporel. 


gue  faite  en  l'Ajftmblie  generale 
du  Clergé  tenue  a S.  Germain  en 
Laje  le  rj.  Juin  té/j.  à S,  heu- 
res du  matin , fat  Monfieur  Pon- 
tet l'un  des  quatre  CommiJJhires 
députez  par  fa  Ma  je  fié. 

Le  17.  Juin  à huit  heures  du  ma- 
tin Meffieurs  les  mêmes  Commit- 
faircs  fçavoir  M M.  Poncct,  CoU 
bert,  Puflort,  Se  d’Aligrc,  ayant 
efté  reçcus  Se  pris  les  ppemes  pla- 
ces dans  l’ Affcmblée , àla  maniéré 
accoutumée , Monfieur  .Colbert 
prefenta  une  Lettre  du  Roy,  por- 
tant que  fa  Majefté  continue  de 
donner  fes  Ordres  à MefTicursIex 
Commiflàires  d’aller  vifiter  l’Af- 
fcmblée  de  fa  part,  Se  de  luy ex- 
pliquer en  peu  de  mots  l'état  de 
fes  affaires  , Se  les  grandes  Se  ex- 
traordinaires dépenfes  qu’elle  cft 
obligée  de  faire  pour  l’entretien 
de  fes  armées,  pour  foûtenir  te 
exécuter  tous  les  defTeins  qu’elle 
forme  contre  les  ennemis  pour  les 
obliger  à confentir  à une  bonne 
Se  folide  paix.  Elle  leur  ordonne 
encore  de  demander  en  fon  nom 
le  renouvellement  du  contrat  pour 
le  payement  des  rentes  de  l’Hô- 
rel  de  fa  bonne  Ville  de  Paris, 
étant  perfuadée  qu’elle  donne» 
en  cette  occafion  comme  en  tou- 
tes autres  des  marques  de  fon  zele 
pour  le  bien  du  fervice  de  fa  Ma- 
icftc  Sec. 

Monfieur  Pontet  prit  enfaitt  lé 
parole  & dit. 

Jî>ue  fa  Majefté  fe  trouve  en- 
gagée dans  deux,  fortes  de  guer- 
res 
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res  excitées,  l’une  par  l’ingrati- 
tude de  la  Hollande  , l’autre  par 
l’injuflice  de  l’Efpagne. 

£>*t  ces  deux  guerres  quoyque 
nées  en  divers  temps,  Sc  pour  diffe- 
rentes caufes,  neanmoins  par  une 
focieté  de  crimes  fc  font  jointes 
enfemble,  dans  lefquelles  leurs  Al- 
liez de  part  Sc  d’autre  fe  font  in- 
tereflés  pour  réduire  la  Majefté 
par  force  d’armes  à des  condi- 
tions moins  avantageufes  à fa  gloi- 
re^ plus  dommageables  à fonÈtat, 
dont  l’Eglife  même  pourroic  foijf- 
frir  un  notable  préjudice. 

j^j’4  l’égard  de  la  Hollande, 
il  n’y  a perfonne  qui  ignore  que 
le  Roy  Henry  le  grand  par  des 
conilderations  politiques  dignes 
de  la  haute  fagclTe , a foûtenu  les 
Hollandois  dans  la  naill'ance  de 
leur  Etat. 

g*t  le  Roy  Louïs  XIII.  a non 
feulement  continué  de  les  proté- 
ger, mais  il  les  a encore  affilié 
dans  des  occalïons  urgentes  Sc 
prenantes. 

• J %ue  ces  peuples  s’étant  depuis 
accrus  de  territoire , Sc  augmentez 
en  biens  par  toutes  fortes  8c  dif. 
ferentes  maniérés  , enyvrez  des 
vapeurs  & des  fumées  de  leurs 
nouvelles  richefles  ont  tellement 
perdu  l’ufage  de  la  raifon , qu’ils 
fe  lont  élevez  contre  leur  bien- 
faiteur, & décrié  fon  Gouver- 
nement dans  toutes  les  Cours  fou- 
verainesde  l’Europe,  par  desfup- 
politions,  Sc  par  des  calomnies 
telles  que  fa  Majellé  ne  pouvant 
louiFrir  avec  honneur  cette  hon- 
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teufe  ingratitude,  a clic  obligée 
d’expofer  leur  Pais  à la  fureur  des 
armes,  Scieur  faire  fentir  leseffets 
funcllcs  d’une  jufte  vangeance 
dont  la  mémoire  palTera  dans  les 
lieclcs  avenir. 

gut  l’injuftice  de  l'Efpagnen’cfl: 
pas  de  meilleure  qualité. 

Jjfuc  par  le  decez  de  Philippes 
Roy  d’Efpagne  la  plaine  jouitfan- 
ce  du  Duché  de  Brabant,  Sc  des 
autres  Principautez  fujettes  au 
Droit  de  dévolution,  s’ell  confo- 
lidée  Sc  réunie  à la  propriété  des 
memes  Principautez,dont  la  Rey- 
ne  de  France  étoit  laide  8c  revê- 
tue du  jour  du  decez  de  la  Rey- 
ne  là  mere , comme  reliée  feule 
Sc  unique  du  premier  mariage  de 
Philippes  IV.  Sc  d’Ifabellc  de 
France  fes  Pere  Sc  mere } qui  eft 
le  cas  du  droit  de  dévolution  qui 
exclud  les  Enfans  du  fécond  lit 
duquel  ell  ilTu  le  Roy  d’Efpagne 
tant  qu’il  y en  a du  premier. 

Jî>ue  le  Roy  ainfi  qu’il  cil  de 
l’ordre , fe  mit  à l’in  liant  en  état 
d’en  aller  prendre  pofleffion , ac- 
compagné de  Troupes  convena- 
bles à fa  dignité  royale  Sc  necef- 
faires  à la  leureté  de  fa  perfonoe 
facrée. 

Jj>ue  cette  prifede  pollèffionne 
pouvoit  être  contellée  ny  empê- 
chée avec  jullice  Sc  raifon , puif- 
que  le  Droit  acquis  i la  Reyne, 
ell  fondé  fur  la  Coutume  Sc  la 
loy  precife  8c  formelle  du  pays , 
gardée,  Scobfervée  de  tout  temps 
non  feulement  i l’égard  des  fujets, 
mais  meme  pour  la  fucceffion  de 
B Bbb 


j6t  Des  Remon 

ces  Principautez , ainfi  qu’il  cft 
precifemenc  juftifié  par  leurs  pro- 
pres Hiftoires,6c  récemment  par 
celle  donnée  au  Public,  dediée 
meme  à Philippes  IV. des  biens  du- 
quel il  s’agit , qui  l’a  autorizée  de 
çette  forte  dans  le  public. 

J>ue  ce  Droit  qui  a eflé  d’ail- 
leurs déclaré  non  fufceptible  d’au- 
cune renonciation  , en  quelque 
forte  6c  maniéré  quelle  puiflè  dire 
faite  6cconccuë,  comme  l’on  voit 
par  leurs  Livres,  6c  récemment 
par  un  Traité  donne  au  public  , 
par  un  Maître  des  Requêtes  du 
Roy  Catolique  dans  le  Brabant. 

£>hç  neanmoins  l’injuftice  de 
l’Efpagne  parut  telle , qu’elle  s’op- 
pofa  par  force  d’armes  à cette 
prife  de  poflêflion,  alléguant  pour 
pretexte  que  fa  Majerté  entroit 
dans  leur  pays  avec  une  armée, 
fans  qu’il.y  eût  déclaration  de  guer- 
re precedente  j comme  fi  pour 
prendre  polTelIion  d’un  bien  légi- 
timement échcu,  il  étoit  recef- 
faire  qu’il  y eut  guerre,  6c  qu’un 
Souverain  deût  tenter  un  partage 
de  cette  qualité  , fans  ctre  affilié 
de  Troupes  pour  expofer  fa  Per- 
fonne  aux  malheurs  que  l’on  ne 
peut  trop  prévoir. 

jj>ue  Philippes  1 1.  leur  Roy  en 
ufa  de  cette  maniéré,  lorfqu’à  la 
tête  d’une  armée  fans  déclarer 
la  guerre,  U alla  en  perfonne  pren- 
dre poflêflion  du  Portugal,  qu’il 
prétendoit  luy  être  ccheu  par  re- 
prefentation  de  la  défunte  Impé- 
ratrice fa  Mcre. 

J?ue  ceit.'icfillanceinjufte  que 
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trouva  fa  Majefté  dans  Ibn  parta- 
ge l’obligea  d’aflieger  6c  de  fe 
rendre  Maître  des  Villes  6c  Pla- 
ces qui  luy  faifoient  obftacle  dans 
fa  route  ; 6c  que  les  Alliez  des 
deux  Couronnes  s'étant  entremis 
pour  la  médiation  delà  Paix, elle 
fut  conclue  à Aix  la  Chapelle, 
par  laquelle  tous  droits  refpeéhve- 
ment  lont  demeurez  indécis. 

£>ut  ce  traité  de  paix  étoit  a- 
vantageux  à l’Efjpagne  , laquelle 
manquoit  de  raiion , de  force , 6c 
de  finance  pour  retarder  la  prile 
de  poflêflion. 

neanmoins  fa  Majefté  étant 
entrée  en  Guerre  contre  les  Hol- 
landois  pour  les  raifons  déduites 
cy-dcfliis , l’Efpagne  creut  que  joi- 
gnantfes  armes  à celles  de  la  HoL 
lande,  ou  plûtoft  à fes  trefors , 
c’étoit  une  occafion  favorable, 
quoy  qu’injufte,  pour  reprendre  les 
Villes  6c  Places  prifes  par  le  Roy 
dans  fon  partage  , dont  il  devoie 
demeurer  en  poflêflion  par  le  trai- 
té d’Aix  la  Chapelle. 

c’eft.ce  qui  a porté  le  Con* 
feil  de  la  Reyne  d’Efpagne  à la 
rupture  de  ce  traité  , croyant  que 
par  une  longue  guerre  les  finan- 
ces du  Roy  feroient  épuifées,  6é 
qu’il  pourroit  arriver  quelque  mou- 
vement dans  le  Royaume  dont 
elle  tireroit  de  grands  avantages. 

*>ue  c’cft  fur  cette  elperance 
qu’elle  a excité  l’Empereur  de 
contribuer  au  traité  de  Munfter , 
afin  de  rendre  les  affaires  de  la 
paix  encore  plus  difficiles. 

Jgue  c’eft  là  l’état  auquel  les 
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affaires  de  fa  Majefte  fe  trouvent 
prefentement  ; ce  qui  fait  connoî. 
tre  la  juftice  de  fes  armes,  aufuc- 
cez  defquclles  l’honneur  contre 
l’ingratitude  delà  Hollande,  8c 
l'intereft  contre  l’injufticc  de  l’Ef- 
pagne  nous  engage  de  contribuer 
de  tout  nôtre  pouvoir. 

Jgae  le  Roy  en  donne  le  pre- 
mier exemple,  s’expofant  aux  foins, 
aux  fatigues  6c  aux  périls , 6c  re- 
tranchant les  dépenfes  de  fes  bà- 
timens,  8c  autres  ouvrages  publics 
qui  luy  tiennent  au  cœur , qu’il 
charge  le  fond  de  fes  finances  de 
nouvelles  augmentations  de  ga- 
ges 6c  de  nouvelles  rentes,  que  la 
Noblefle  y contribue  de  fon  làng 
8c  de  fa  vie , que  le  riers  Etat  ell 
tellement  charge  qu’il  cil  prcfquc 
épuifé. 

fa  Majclté  fe  promet  beau- 
coup du  premier  Ordre  de  fon 
Royaume,  qui  n’a  jamais  man- 
qué de  l’a/fifter , ainfi  que  fes  pre- 
decefièurs  dans  les  occafions  im- 
portantes, qui  ont  c£lc  moindres 
que  celle  qui  fe  prefente  aujour- 
d’huy. 

Jgut  la  confcrvation  du  tempo- 
rel de  l’Eglife  luy  étant  aulfi  pre- 
cieufc  que  celle  des  Domaines  de 
fa  Couronne , elle  préféré  les  ef- 
fets de  la  bonne  volonté  des  Bé- 
néficiers aux  efforts  de  là  puiflan- 
ce  fur  le  temporel  des  Bénéfices. 

Meilleurs  du  Clergé  feront 
loücz  dans  le  public  d’avoir  don- 
né en  cette  occafion,  Sitienti  Rei- 
fublicjt  ,un  foulagement  conforme 
d fon  befoin  , 6c  que  c’elt  ce  que 
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fa  Majefte  fe  promet  de  leurs  fi* 
delitez  8c  affedions  ordinaires. 

Et  apres  avoir  achevé  fon  difeours 
il  a repris  la  parole , & adit  : 

£*e  touchant  le  renouvelle- 
ment du  Contrat  pour  les  rentes 
de  l’Hôtel  de  Ville  fur  le  Clergé, 
qui  expire  au  mois  de  Janvier  pro- 
chain , le  Roy  n’étant  pas  en 
état  d’y  fatisfaire  prefentement,  là 
Majefte  fe  promet  qu’ils  en  uferont 
de  la  meme  maniéré  qu’ils  firent 
en  l’Aflcmblèe  de  l’année  i66j. 

L X X.  REMONTRANCE 
du  Clergé  de  f rance,  faite  au  Roy 
le  17.  A ou  fl  167 S -par  Monfeigncur 
1‘  Archevêque  de  Claudiopohs , Co- 
adjuteur de  t Archevefihé  d'Arles 
afiflé  de  Me  fleur  s les  Archevê- 
ques , Evêques , & autres  Dépu- 
tez, de  l'Ajfemblée  generale  tenue 
à faint  Germain  en  Laye. 

L'Eglife  par  cette  Remonîlrance 
fait  fes  plaintes  à fa  Majefte  pour 
implorer  fon  autorité  fouveraine 
contre  les  entreprifes  des  Enne* 
mis  de  la  Religion  : 8C  dit , 

£>ue  le  pafTé  luy  eft  garant  do 
l’avenir,  & que  les  marques  écla* 
tantes  que  la  Religion  a rcceues 
dans  routes  fortes  d’occafions  du 
zclc  chrétien  de  fa  Majefte,  la  de* 
molition  de  tant  de  Temples  que 
la  violence  avoir  érigé  à l'idole  du 
menfonge  . la  fujipreftîon  de  tant 
de  C ollcges  qui  ctoient  autant  de 
feminaires  de  perdition  où  l’on  in- 
fedoit  du  venin  de  l'erreur  la  trop 
credule  jeuneflfe,  6C  le  retranche- 
ment des  grâces  de  fa  Majefté. 
font  pour  elle  des  augures  prcf. 
B B b b ij 
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que  «fleurez  que  fa  Majefté  achè- 
vera ce  qu’elle  a fi  heureufement 
commencé,  te  qu’elle  donnera  le 
dernier  coup  à l’hydre  monftrcux 
de  l’herefie. 

Jgue  fi  fa  Majefté  veut  faire  pour 
la  Religion , ce  qu’elle  a déjà  fait 
pour  rétablir  l’Ordre  dans  la  dif- 
penfation  de  la  Juftice,  elle  s’eft 
attiré  l’admiration  des  nations 
étrangères  , auflîbicn  que  celle  de 
fes  Peuples  par  la  reformation  des 
loix  Politiques  de  fonEftatsmais 
elle  s’attirera  les  benediftions  du 
Ciel  par  la  reformation  de  fes  Edits 
te  de  fes  Déclarations,  que  la  feule 
necefiité  te  le  malheur  des  affai- 
res ont  arraché  de  la  main  des 
Roys  fes  Predcccfleurs , te  auf- 
qucls  la  malignité  des  hérétiques 
donne  de  fi  faufles  te  fi  perni- 
cieufcs  interprétations. 

*)ue  lefdits  hérétiques  foûtien- 
nent  qu’il  n’cft  pas  permis  aux  Ec- 
clefiaftiques  de  travailler  à la  con- 
verfion  des  enfans  avant  l'aagc  de 
quatorze  ans,  qu'il  leur  eft  défendu 
de  les  rcçcvoir  dans  le  fein  del’Egli- 
fc  lorfqu’ils  font  touchez  de  Dieu. 

Jî>ue  ces  aveugles  volontaires  ne 
voyent  pas  qu'il  y a des  chofes  dans 
l’Ordre  de  l’Eglife  qui  ne  fçau- 
roient  être  proprement  la  matière 
des  rcglemens  humains,  étant  déjà 
réglées  par  les  loix  exprefles  de 
Dieu  ou  naturelles  ou  pofitives, 
te  qu’ils  ne  voyent  pas  que  ceft 
faire  outrage  à la  Juftice , au  zelc 
te  à la  pieté  de  fa  Majefté. 

jvite  fc  feroit  preferire  des  li- 
mites à la  mifcricordc  de  Dieu, 
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te  foumettre  fa  grâce  à l’autorité 
des  Loix. 

gue  fi  les  Pafteurs  te  Prélats  ré- 
futaient le  pain  de  la  parole  de  vie 
à des  pauvres  enfans  qui  leur  de- 
mandent l’inftruâion,  ils  verraient 
périr  à leurs  yeux  ces  âmes  inno- 
cences , qui  font  les  plus  parfaïc- 
ces  images  du  Fils  de  Dieu , te  les 
véritables  heritiers  du  Royaume 
des  Cicux. 

JOue  le  Sauveur  du  Monde  com- 
mande qu’on  les  laifle  venir,  te 
il  ne  leur  ferait  pas  permis  de  leur 
tendre  la  main  ? leur  devoir  feroie 
oppofé  à leur  devoir , te  ils  fe  trou- 
veraient dans  la  trifte  te  malheu- 
reufe  necefiité , ou  de  violer  les 
loix  de  Dieu  pour  obferver  cel- 
les de  fa  Majeftc  , ou  de  violer  les 
fiennes  pour  obferver  celles  de 
Dieu. 

gu' il  étoit  autrefois  permis  aux 
Prélats  te  aux  Pafteurs  d’aller  vi- 
ficer  les  malades  de  la  Religion 
prccenduc  reformée  fans  être  ap- 
peliez, où  fouvent  pluficurs  qui 
pendant  leur  vie  «voient  efté  les 
partifans  obftinez  du  menfonge, 
devenoient  à leur  mort  les  fidelles 
confefieurs  de  la  vérité. 

Jj>ue  depuis  les  deftênfcs  qui  leur 
ont  efté  faites  d’aller  chez  les  ma- 
lades , quelques  defirs  que  conçoi- 
vent ces  pauvres  malheureux  de 
fe  réconcilier  à Dieu  te  à l'Eglife, 
quelque  inftance  qu’ils  fafienc  pour 
avoir  un  Prêtre , la  troupe  de  ceux 
qui  les  environnent  s’oppofe  il  fes 
juftes  defirs;  perfonne  ne  luy  obéit, 
te  ils  empêchent  par  toute  forte 
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de  voyes  que  l’Eglife  n’en  foit 
avertie. 

Sut  le  plus  jufte  , te  le  plus 
prompt  remede  a une  vexation  G 
criminelle , cil  de  permettre  aux 
Pafteurs  de  l'Egide  d’entrer  chez 
les  malades  fans  eftre  appeliez, 
pour  fçavoir  Gmplement  leur  vé- 
ritable difpofition  ; que  c'cft  eon- 
ferver  aux  Prétendus  Religion, 
naires  la  liberté  de  confidence, 
puifque  c’cft  faire  qu’ils  foient 
maîtres  de  leur  choix  jufqu’à  la 
mort , te.  que  leurs  parens  ne  puif- 
lènt  pas  exercer  fur  eux  la  plus 
cruelle  de  toutes  les  tyrannies, 
en  leur  oftant  cette  liberté. 

Sut  le  Clergé  fait  encore  une 
trcs.humble  demande  à fa  Maje- 
fté , qui  cft  de  deffendre , par  une 
loy  folemnelle  te  fous  des  pei- 
nes tres-rigoureufes  à tous  fes  Su- 
jets Catholiques  de  changer  de 
Religion  , puifque  cette  préten- 
due liberté  de  confcicnce  cft  re- 
gardée par  tous  les  Catholiques, 
comme  un  piege  préparé  à leur 
Gmplicité  , te  comme  une  porte 
ouverte  au  libertinage. 

Sue  fa  Majeftc  leur  doitofter 
cette  funefte  liberté,  te  les  met 
tre  dans  l'heureufe  ncccfTtté  d’c- 
tre  toujours  fidellcs  : cette  Loy 
ne  pouvant  donner  atteinte  aux 
Edits  qui  permettent  la  liberté  de 
confcicnce , parce  que  ces  Edits 
n’ccans  que  pour  ceux  qui  les  ont 
demandéz , te  mefme  recherchez 
avec  emprefTcmcnt , ne  fçauroient 
être  pour  les  C atholiques , qui  les 
ont  toujours  trouvez  odieux. 


Sue  fa  Majefté  donnant  cette 
loy  à fes  Sujets  Catholiques , El- 
le ne  fera  que  féconder  leurs  in- 
tentions , fc  rendre  à leurs  dcGrs  , 
authorifer  leurs  vœux , te  ferrer , 
les  nœuds  facrez  par  lefquels  ils 
fouhaittent  de  s'attacher  irrévoca- 
blement à la  Foy  de  l’Eglife. 

Et  qu  enfin  la  gloire  de  S.  M. 
fera  connue  des  Siècles  à venir , 
te  que  G la  France  heureufe  fous 
fon  Régné  , a recule  fes  Frontiè- 
res de  tous  cofté  , l’Eglife  encore 
plus  heureufe  a étendu  les  Gen- 
nes  jufqu  au  milieu  de  la  franco, 
te  l'on  fçaura  que  G la  félicité 
d’Augufte  a fait  celle  de  fon  Etat 
te  de  l'Eglifc , la  félicité  de  Louys 
le  Grand  a fait  celle  de  fon  Etat  te 
de  l’Eglifc  ; te  quci  comme  cet- 
te Epoufe  de  Jcfus-Chtift  a déli- 
vré dans  le  Baptcfme  S.  Majeftc 
de  la  fervitude  du  péché , elle  l’a 
auflî  délivrée  dans  fon  Royaume 
de  l’opprcffion  de  l’hercGe.  &c. 

L X X I.  REMONTA  AN  C E 
du  Clergé  de  France  ajfcmblé  à 
S.  Germain  en  Laye  faite  au  Roy 
à V erfailles  le  14.  Septembre  16 7/. 
par  Monfèigneur  l'Eiéque  de 
Noyon  ajfiflé  de  Mejfeigneurs  les 
Archevêques  , Eue  que  s , dr  autres 
Députez,  de  ï Affmblce  Generale , 
en  prenant  congé  de  Sa  Majefté. 
L'Eplifedt  France  par  cette  Re- 
montrance demande  à S M.  de 
luy  vouloir  confcrver  fon  hon- 
neur, fon  repos,  te  fa  gloire, qui 
confiftent  principalement  dans  les 
Privilèges  de  fes  Miniftres  , l’im- 
munitc  de  fes  biens  ,te  la  libercé 
B B b b iij 
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de  Tes  fonctions. 

Quant  aux  Privilèges  , elle  n’en 
demande  pas  de  nouveaux  , mais 
elle  foufpire  feulemenr  apres  la 
c onfirmation  des  anciens. 

Quant  à l'immunité  de  fes  biens, 
la  pieté  les  a confierez  à Dieu  dés 
la  naifl'anccdu  monde,  8c  partant 
ils  appartiennent  plus  au  Divin 
Maiftre  qui  en  efl  le  proprietaire 
fouverain  , qu’aux  Miniltrcs  qui 
n’en  font  que  de  refponfablcs  dc- 
poficaires. 

v>.  Mais  quelque  foin  qu’elle  pren- 
ne des  Uns  5c  des  autres  , fon  zé- 
lé ardent  pour  la  liberté  de  fes  fon- 
ctions l’emporte  fur  tout  , ferme 
fon  cœur  aux  fentimens  de  gloire 
ôc  d’intcreft  ; 3c  ne  l’ouvre  qu’à 
ceux  dclafidcité  qu’elle  doit  à fon 
divin  Miniftcre.  Il  cft  déplus  dit. 

Que  le  Clergé  reconnoift  la 
diftinétion  du  Sacerdoce  , 3c  de 
l’Empire  ; que  Dieu  en  a réglé 
les  differcns  emplois-,  qu’il  a mis  la 
verge  dans  les  mains  de  Moïfe 
pour  eftrc  le  Chef  de  fon  Peuple, 
3c  l’enccnfoir  dans  celles  d’Aaron 
pour  en  eftrc  le  Pontife  ; qu’il  a 
appliqué  onze  Tribus  au  fervi- 
cc  de  la  Patrie  ; 3c  qu’il  a refervé 
la  feule  T ribu  de  Levi  pour  le  cul- 
te des  autres;  qu’il  a confié  le  glai- 
ve aux  R oys  uniquement,  Sc  qu’il 
a defarmé  tous  les  Eccldiaftiqucs 
dans  la  perfonne  de  S.  Pierre. 

Que  S.  Majefté  doit  régler  la 
eonduitte  de  tous  fes  Magiftrats, 
fur  celle  des  Officiers  de  Char 
lcmagne  , 3c  de  S.  Louys  , afin 
quetans  retenus  dans  les  termes 
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des  Ordonnances , iis  deviennent 
de  concert  8c  d’intelligence  avec 
le  Clergé  le. fecours&  rappuy,3c 
non  pas  l’obftacle  8c  la  ruine  de 
fes  plus  inconteftables , 8c  divines 
fonctions. 

Que  l’Eglife  de  France  rend  à 
S.  M.  fes  tres-humbles  actions 
de  grâces  de  fa  dernicre  8c  favo- 
rable reponfe  pour  la  célébration 
des  Conciles  Provinciaux. 

Que  ces  faintes  Aftcmblées  qui 
d’abord  ont  efté  convoquées 
deux  fois  tous  les  ans  depuis  le 
Concile  de  Nicée  , jufqncs  à cc- 
luy  d’Orange  j enfuite  une  fois 
l’anncc  , julques  au  Concile  de 
Baflc;  & enfin  tous  les  trois  ans, 
jufqucs  au  commencement  de  eff 
ficelé  , fuivant  les  differentes  ré- 
volutions d'une  pieté  vive,  abba- 
tué  , 8c  languiffantc. 

Que  ce  feroit  une  grande  joye 
pour  l’Eglife,dc  rentrer  dans  l’in- 
nocente 3c  légitime  pofl'cffion  de 
fes  Droits,  3c  de  célébrer  la  fête 
du  rètabliffemcnt  des  Conciles 
Provinciaux  de  France  d.  ns  le 
mefmccfprit  que  nos  Pères  fircnc 
aucresfois  celle  delà  réception  du 
Concile  de  Chalccdoine  que  S. 
Leon  appelle  la  fécondé  Fête  du 
monde  , 3C  de  fe  revoit  fous 
l’Empire  du  plus  grand  de  tou-  les 
Roys  audefTus  des  reproches , 3c 
de  l’infnltc  de  la  nouvelle  Here* 
fie  qui  fait  par  tout  une  élévation 
injurieufe  de  la  liberté  qu’elle  a 
de  tenir  de  frequens  Synodes  Pro- 
vinciaux , 8c  mcfmc  Nationnairx. 

Que  c’cft  ainfi  que  S.  M.  confa- 
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erant  fa  réputation , ajoute  les  ti- 
tres Religieux  de  Protecteur  de 
tous  les  Privilèges  des  Minières 
de  l'Egide  , de  Confervatcur  de 
l’immunité  de  fes  biens  , & de 
Reftaurateur  de  la  liberté  de  fes 
fondions , aux  fuperbes  noms  de 
ytttoneux  , d'invincible , Cf  de  Con- 
quérant. 

Js>ue  c’cft  ainfi  que  l’Eglifc  fe- 
ra par  tout  éclattcr  farcconnoif- 
fance  , pour  rendre  la  mémoi- 
re de  Sa  Majcftc  immortel- 
le , 6c  que  Dieu  jufte  donnera 
pour  recompcnfc  toutes  fes  plus 
abondantes  benedi&ions  de  grâ- 
ce à S.  M.  de  fécondité  à Nô- 
tre Auguftc  Rcync  , de  fanté  à 
Monfeigneur  le  Dauphin , de  du- 
rée à fon  Thrône  , de  fageflc  à 
fes  Confeils,  de  force  à fes  Ar- 
mées , de  Paix  à fes  Peuples  , de 
fuccés  à fes  dettcins , 6c  de  gloire 
à fon  R egne. 

TITRE  SECOND. 

Contenant  les  Cahiers  prefentez  par 
le  Clergé  , & répondus  par  les 
Roy  s , les  Edits,  Déclarations , & 
Arrefls  donnez  en  confequence. 

I. 

T ’Assimble'e  Generale  te. 
■^■'nuc  à Melun  en  l’an  1579.  le 
19.  Juillet  déclara  , que  les  Re- 
montrances du  Clergé  concernant 
la  difeipline  & les  Rcglcmens  Ec- 
clefiaftiques , n’attribuent  aucune 
Jurifdi&ion  au  Roy , comme  aulli 
S.  M.  ne  le  prétend  pas.  Mais  que 
ledit  Clergé  doit  requérir  tres- 
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humblement  S.  M.  d authorilcr 
l’execution  des  Articl  s qui  feront 
arreftez  par  les  AlTcmblccs  , en- 
joignant à fes  Officiers  d’y  tenir 
la  main  en  ce  qu’ils  en  feront  re- 
quis , fie  non  autrement. 

II. 

EDIT  DV  ROT  CHARLES  IX. 
du  16.  Avril  ifji.  fur  les  Re- 
montrances Cf  fur  le  cahier  pre- 
fenté  au  Roy  par  le  Clergé  avec 
l’Arrefl  de  vérification  au  Parle- 
ment du  17.  Aoufl  1571.  aux  modi- 
fications y contenues. 

Cet  Edit  cft  compofé  de  iS. 
Articles  accordez  par  S.  M.  au 
Clergé  enfuitte  de  fes  Remon- 
trances : il  feroit  inutile  de  faire 
le  rapport  en  détail  des  matières 
y contenues  , d autant  qu'elles 
font  exprimées  dans  cet  ouvrage 
fuivant  l’ordre  des  matières , cha- 
cune dans  fon  lieu  , & H en  fera 
de  mefme  des  autres  cahiers  fuivans. 

III. 

II.  CAHIER  PRESENTE’  AV 
Roy  Charles  IX.  par  les  Archevê- 
ques , Evêques , & autres  Eccle- 
fiafliques  ajfcmblez  par  S.  M.  pour 
le  rejlablijfementdu  Service  Divin, 
& de  la  difeipline  Ecclefiafiique 
avec  la  Déclaration  fur  iceluy. 

Ce  cahier  cft  compofé  de  46. 
Articles  lignez  par  les  Cardinaux 
de  Bourbon  de  de  Lorraine  , de 
Extraits  des  Decrets  des  Saints 
Conciles  de  Conftitutions  Cano. 
niques  , concernans  la  difeipline 
de  police  Ecclefiaftique^  lefqucls 
ont  tous  efté  approuvez  fie  auto- 
tifez  par  S.  M.  par  fa  Déclara- 
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tion  donnée  à S-  Germain  le  11. 
Janvier  1574.  & comme  tou*  lef. 
dics  Articles  font  compris  dans 
tous  les  Reglemens  qui  font  dit- 
pcrfez  dans  cet  Ouvrage  ,il  feroit 
inucile  de  les  répéter  >cy. 

IV. 

TROISIEME  CAHIER  DES 
Remontrances  de  l'AJfemblée  Ge- 
nerale du  Clergé  tenue  à Melun 
arrefié  en  ladite  Ajfemblée  le  2t. 
'Juillet  1S79.  & réfondu  far  le 
Roy  Henry  J II.  le  12.  Scftembre 
fuivant. 

Tous  les  Chefs  de  demandes 
du  Clergé  contenus  dans  ledit  ca- 
hier furent  accordez  par  S.  M. 
le  iz.  Septembre  1579.  laquelle 
ordonna  qu'à  cette  fin  feroient 
dcpcchées  toutes  Provifions  re- 
quifes  & necdlaires  les  plus  fa- 
vorables qu’il  feroit  poffible. 

V.  , 

EDIT  DV  R OT  HENRY  III. 
du  mois  de  lévrier  isto.  fur  le 
tahier  des  Remontrances  frefenté 
far  le  Clergé  de  France  ajfemblé  à 
Melun , dit  l'Edit  de  Melun  avec 
lArrefi  de  vérification  du  /.  Mars 
audit  an. 

Cet  Edit  contient  trente  fix  Ar- 
ticles, lcfquels  font  difpofez  cha- 
cun en  fon  lieu  dans  cet  abbregé, 
fuivant  la  difpofition  des  matiè- 
res. 

VI. 

I V.  Le  Roy  Henry  III.  donna  un 
autre  Edit  au  mois  de  'Juillet  ifSs. 
fur  les+iahiers  frefentez  far  les 
Frelats  , & autres  Defutez  du 
Clergé  de  France  ajfemblé  d ta- 


ris , lequel  Edit  contient  fix  Arti- 
cles , &c. 

. - VII. 

y.  LES  AGEN  S GENERAVX  DV 
Clergé  de  France  frefenterent  une 
Requefie  à S.  M.  au  mois  de  No- 
vembre i$t}.  fervant  de  Remon- 
trance fur  le  fujet  de  I Arrefi  ren- 
du far  la  Cour  des  Grands  Jours 
de  T royes , le  27.  Seftembre  ijSj. 
contre  les  libériez  de  l'Eglife , <fr 
de  la  Jurifditfton  Ecclefiaftique. 
Certe  Requête  eft  compofée 
de  57.  Articles  lefquels  onc  tous 
efté  répondus  par  S.  M,  le  y.  Mars 
1584.  laquelle  en  a accorde  la 
plus  grande  partie  , & renvoyé 
l’autre  au  Reglement  General. 
VIII. 

ED1TDV  ROT  HENRY  IV. 
du  mois  de  May  1196.  fur  les  flain - 
tes  Or  Remontrances  du  Clergé 
de  France  ajfemblé  à Paris  enta» 
1596. 

Ledit  Edit  eft  compote  de  rj. 
Articles  au  bas  de  chacun  des- 
quels eft  un  renvoy  aux  autres 
Edits  & Ordonnances  , pour  y 
voir  les  matières  plus  amplement 
traitées  , ou  çelles  qui  ont  de  la 
relation  à celle  de  l’Article. 

IX. 

EDIT  DVROY  HENRY  IV. 
du  mois  de  Décembre  1606.  dit 
t Edit  de  ito6.  Donné  fur  les  Re- 
montrances de  l’Ajfemblée  Gene- 
rale du  Clergé  de  France  tenue  i 
Paris  , és  années  160s.  & 1606. 
Or  f Arrefi  de  vérification  au  Par- 
lement du  if.  Février  lioS. 

Cet  Edit  contient  31.  Articles, 

au 


Tit; 

au  bas  defqucls  comme  au  precc. 
dent  , font  des  renvois  d’autres 
Edits  ou  Ordonnances  , pour  y 
voir  les  matières  qui  le  raportem. 
X. 

EDIT  DV  R O r Loi  rs  XIII. 
du  mois  dt  Septembre  sSso.  dit 
l’Edit  de  1610.  donné  fer  le  cahier 
des  Remontrances  du  Clergé  de 
France  ajfemblé  à Paris  audit  an, 
avec  l’ Arreft  de  vérification  au 
Parlement  du  30.  May  1(1  s. 

Il  y a onze  Articles  dans  cet 
Edit,  au  bas  defqucls  font  des  ren- 
vois à d’autres  Edits , ou  Ordon- 
nances comme  dans  les  prccedens. 

XI. 

SIXIE'ME  CAHIER  DES 
Remontrances  du  Clergé  de  Fran- 
ce , prefenté  au  Roy  Louys  XIII. 
durant  les  Etats  Generaux  du 
„ Royaume , tenus  a Paris  és  années 
1614.  ér  161  s. 

Ce  cahier  cft  compofé  de  301. 
Art.qui  contiennent  divers  Chefs. 

Le  premier  , de  la  Religion  & 
Efiat  Ecdefaflique,  contient  pS.Art 
Le  fécond  , des  Réguliers  , & 
des  Monalteres , eft  contenu  depuis 
le  99.  Article  jufqucs  au  107. 

Le  troifiéme  , des  Z niverfitesc , 
depuis  l’Article  108.  jufqucsà  133 
Le  quatrième , de  l’Etat  & Je 
lice  du  Royaume , depuis  l’Article 
134.  jufqucs  au  164. 

Le  cinquième  , de  la  Ncbhjje , 
depuis  l’Art.  164.  jufqucs  au  181. 

Le  fixiéme,  au  tiers  Etat,  depuis 
l’Article  182.  jufqucs  au  211. 

Le  fepticmc,  de  la  • ufltce , de- 
puis l’Article  212.  jufqucs  au  271. 
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Le  huitième,  iet  Contraventions, 
depuis  l’Art.  271.  jufqucs  au  302, 
S’ENSUIT  DN  REGLEMENT 
Jpirituel  compofé  de  36.  Articles , 
que  les  Prélats  & Ecclejiajliques 
du  Royaume  fupplient  tres-hum - 
blement  S -M.de  vouloir  authorifir. 
Les  chofes  contenues  en  ce  Re- 
glcmcnt  citant  déjà  dilpcrfées 
dans  cet  ouvrage  fuivant  la  difpolî- 
tion  des  madères  dans  leur  lieu , il 
feroit  inutile  de  les  repeter  icy. 

XII. 

VII.  MEMOIRES  EN  FORME 
de  Remontrances  fur  aucuns  Ar- 
ticles de  P Ordonnance  du  Roy  Louys 
XIII.  de  I an  1629.  prefintes.  à 
M.  le  Garde  des  Sceaux , par  Mefi 
feigneurs  Us  Evêques  de  Sus. , 
de  Rennes , d'Auxerre  , de  Char- 
tres , Cr  de  Beauvais  au  nom  du 
Clergé  de  France. 

Les  Articles  de  ladite  Ordon* 
nancedonc  il  cft  fait  mention  dans 
lefdits  Mémoires  font  les  Arti- 
cles 3.  6.  8 9.  11. 12. 13.  14.  ij.  1 6. 
20.  21.  22.23. l6-  a?- 3°.  31.  34.  3 6. 
39.  j8.  119.  3j4-  &44J.  Et  en  fui- 
te de  chaque  Article  , il  y a une 
Remontrance  du  Clergé  , fuivie 
de  la  refolution  fur  iceux  par  les 
Commiflaires  nommez  par  S.  M. 

XIII. 

HVITI  E'M  e cahier  des 

Remontrances  du  Clergé deFrcr.ce, 
prefenté  au  Roy  Louys  XI II. par 
l’Ajfeonhlée  Generale  tenue  à Paris 
és  années  1(31.  & 1636.  avec  les 
réptrfes  faites  par  S.  M.le  14.  Avril 
163t. 

Ce  Cahier  contient  jj.  Airi- 
CCcc 
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clcs  , chacun  defquels  eft  répon- 
du par  S.  M.  6c  tous  fonc  audi 
difpcrfez  dansccc  Abrégé  fuivant 
la  difpofition  des  raacicrcs. 

XIV. 

DECLARATION  DV  ROÏ 
du  16.  Décembre  ifs6.  fur  aucuns 
Articles  du  Cahier  prefenté  à S.  M. 
pur  l'AJf.  Generale  du  Clergé , te- 
nue à Paris  es  années  i6ss.&  16 s6. 
Cetcc  Déclaration  contient  fept 
Articles  qui  fonc  audi  exprimez 
en  divers  endroits  de  cet  Abrégé 
chacun  en  fon  lieu. 

XV. 

DECLARATION  DV  ROT 
du  mois  de  Février  1677.  fur  le 
Cahier  prefenté  à S.  M.  par  l'Af 
fcmblie  Generale  du  Clergé  de  Fran- 
ce tenue  à Paris  és  années  i6ss. 
1656.  & 1677. 

Les  31.  Articles  de  cette  Décla- 
ration font  audi  contenus  dans 
les  Titres  8c  Chapitres  cy-dcvant; 
c’cft  pourquoy  il  feroit  inutile  de 
les  repecer  icy. 

XVI. 

DEC  LA  RATION  DV  ROT 
Du  mois  de  Mars  16SS.  fur  les  Re- 
montrances & furie  Cahier  prefen- 
té k S.  M.par  F Affeemb/êe  Gen.  du 
Clergé  de  France  tenue  a Paris  és 
années  1667.  & t666. 

Cette  Déclaration  eft  compo- 
fcc  de  30.  Articles;  enfuitte  def- 
qucls  font  des  renvoys  aux  Edits, 
ic  Ordonnances  qui  ont  relation 
aufdits  Articles.  Et  il  en  eft  de 
cette  Déclaration  comme  des  pre- 
cedentes : comme  elle  eft  conte- 
nue en  divers  endroits  de  cct  ou- 


vrage , il  feroit  inutile  de  l’expli* 
quer  plus  au  long. 

S'enfuit  un  Arreft  du  Confeil  d'E- 
tat du  premier  Janvier  1666.  Par  le- 
quel fans  avoir  égard  à l’Arreft 
en  forme  de  Reglement  rendu  en 
la  Cour  des  Grands  Jours  de  Cler- 
mont le  j&Oûobre  166 y le  Roy 
ordonne  que  l’Article  ai.  de  l’Or- 
donnance d’Orléans  touchant  les 
Bénéfices  non-dedervis,  les  ji*  8C 
48  de  celle  de  Blois  touchant  la 
vifite  des  Monaftcrcs,dc  Religieu- 
fes  , 8c  Baux  des  Dixmes  feront 
exceutez,  avec  deffenfes  à tous  fes 
Juges  de  prendre  connoillance  de 
l’adminiftration  des  Sacrcmens , & 
autres  matières  fpirituclles. 

Il  y a beaucoup  d’autres  Ar- 
refts  qui  ont  efté  rendus  en  con- 
fequence  des  Remontrances  du 
Cierge' , 6c  des  Edita  6c  Déclara- 
tions precedentes  , lefquels  ne 
font  pas  inférez  dans  ce  lieu,  par- 
ce qu’ils  le  font  déjà  en  d’autres 
fuivant  l’ordre  des  matières  qu'ils 
contiennent. 

XVII. 

Meflcigncurs  les  Archevêques, 
Evêques , 8c  autres  Ecclefiaftiques 
Députez  à l’Affemblée  generale 
du  Clergé  de  France,  tenue  à 
faint  Germain  en  Laye  1675.  ^UP_ 
plièrent  cres-humblcment  (a  Ma- 
jefte  de  leur  vouloir  accorder  onze 
articles  concemans  la  Jurifdiclion 
Ecclefiaftique  , qui  lont  inférez 
dans  le  procez  verbal  de  ladite 
Aftemblce,  page  336. 

Enfuitedeiquelsil  yen  a 58. au- 
tres concemans  la  Religion  qu’ils 


T I T R I 

fuplierent  encore  fa  Majefté  leur 
vouloir  accorder  par  les  raifons 
qui  fervent  de  preuves  à chacun 
article , 8c  qui  font  contenus  de- 
puis la  page  379.  jufques  à la  fin 
dudit  procez  verbal. 

Titre  III. 

Contenant  plufeurs  Règlement  pour 
Ut  Réguliers , & autres  matières 
EcclefiaPliques  qui  n'ont  pû  être 
inférées  dans  leur  ordre. 

A • 

T\E  F e n s e s aux  Religieux  8c 
■^'Congrégations  de  s’établir 
dans  les  Monaftercs  non  reformez, 
8c  d’y  faire  aucunes  unions  fansla 
permiflion  de  fa  Majcftc  par  les 
Lettres  patentes.  Ainfi  ordonné  par 
Déclaration  de  fàdite  Majefie  du  mots 
de  Juin  1671.  régi  Urée  au  grand  Con- 
feil  U 26.  dudit  mois  & an. 

II. 

Un  Curé , fon  frere  8c  fes  autres 
domeftiques  occupans  une  Ferme 
qui  luy  appartenoit, furent  déclarez 
exempts  du  droit  du  fel  8c  de  la 
Taille  de  la  Paroilïe.  Par  Arrefl  du 
grand  Confeil,  du  14.  Février  1671. 

ni. 

La  révocation  faite  par  Monf. 
l’Evêque  de  Limoges  de  fon  Offi- 
cial , fut  maintenue  par  Arrefl  du 
Confeil  Privé , du  12.  Juin  1671. 
IV. 

Enfuite  duquel  Arreft  ledit  Sei- 
gneur Evêque  8c  fon  Official  ré- 
voqué, furent  renvoyez  au  Parle- 
ment de  Paris.  Par  Arrejl  du  Con- 
fetl  Privée  du  7.  Aousl  1671. 


111. 
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V. 


Les  Abbez  8c  les  Religieux  fu- 
rent renvoyez  aux  Bureaux  Eccle- 
fiaftiques  de  leurs  Diocefes,pour  le 
fait  des  taxes  du  don  gratuit,8c  par 
appel  aux  Chambres  Souveraines 
Ecclefiaftiques.  Par  Arresl du  Con- 
feil d'Etat , du  2.  Décembre  2671. 

VL 

Monfeigncur  l’Evêque  d’Autun 
8c  lès  fuccelïcurs  font  maintenu* 
en  la  polTeffion  de  toute  jurifdi- 
élion  8c  de  tout  droit  de  vifite  fur 
l’Eglife  Abbatiale  8c  Collegiale  de 
fainte  Marie  Magdeleine  de  Ve- 
zelay , fur  l’Abbé , Dignitcz,  Cha- 
noines , Beneficiers  , Officiers, 
Supports,  8c  Chapitre  de  ladite 
Eglife,  8c  fur  toutes  les  autres  E- 
glifes , Curez , Clergé  8c  Peuple 
de  la  Ville  8c  Prévôté  dudit  Ve- 
zelay.  Par  Arreft  du  Confeil  d'Etat, 
du  2s.  Janvier  167). 

VIL 

Il  y eut  un  Reglement  pour  les 
omemens  8c  réparation  des  Egli- 
fes,  8c  pour  le  logement  des  Cu- 
rez. Par  Arrefl  du  Parlement  de  Pa- 
ris , du  14.  Mars  1673.  rendu  con- 
formement aux  Reglemcns  qui 
font  dans  ce  traité. 

VIII. 

Dans  une  caufe  où  il  étoit  que- 
ftion  de  la  nullité  de  la  profelfion 
d’une  Religieufe,  y ayant  eu  appel 
de  la  Sentence  de  l’Official  du  Mé- 
tropolitain , 8c  de  celle  de  l’Offi- 
cial d’un  des  Suffragans,  les  parties 
font  renvoyées  pardevant  I’Officiat 
du  Métropolitain  autre  que  ccluy 
dont  ctoit  appel.  Par  Arrejl  du- 
C C c ç c j 
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Confeil  Privé , du  j.  May  1673. 

IX. 

Les  droits  de  nouveaux  acquefts 
que  devront  payer  à l’avenir  les 
Eccleliaftiques , font  réglez  pour 
tous  les  biens  gencralement  par 
eux  pofledez.  Par  Arre  ft  du  Confeil 
et  Etat , du  10.  Juin  1673. 

X. 

Les  Eccleliaftiques  & les  Reli- 
gieux de  Bearn  furent  renvoyez 
en  la  Chambre  Ecclefiaftiquc  de 
Bordeaux  pour  le  fait  des  Déci- 
mes. ParArrejldu  Confeil  d' Etat,  du 
9.  Septembre  1673. 

XI. 

S.  M.  déchargea  les  Beneficiers 
de  toutes  les  inftances  5c  pourfuites 
faites  contre  eux  par  les  Fermiers 
de  fes  Domaines»,  pour  raifon 
des  aveus  2c  dénombremens.  Par 
Arreft  du  Confeil  d'Etat , du  1.  Sept. 
1674-  qui  réglé  la  maniéré  de  les 
rendre  auxChambres  desComptcs. 

XII. 

Les  Chartreux  de  Paris , les 
Bourlîers  du  College  de  Beauvais 
2c  tous  autres  Eccleliaftiques , fu 
rêne  dgehargez  de  l’alfignation  à 
eux  donnée  pour  la  convocation 
& contribution  du  Ban  2c  Arriere- 
Ban.  Par  Arreft  du  Confeil  d'Etat , 
du  1.  Septembre  1674. 

XIII. 

Le  Syndic  du  Clergé  du  Dioce- 
fe  d’Autun , 2c  les  Contrôlleurs 
dudit  Clergé  font  renvoyez  pour 
le  fait  des  gages  defdits  Contrôl- 
leurs à la  prochaine  Aflembléedu 
Clergé.  Par  Arreft  du  Confeil  d’Etat^ 
du  16.  Décembre  167}. 


XIV. 

Les  Curez  furent  déchargez  du 
droit  de  contrôlle  pour  les  publi- 
cations des  bans  de  mariages , 2c 
autres  affaires  purement  Eccle- 
liaftiques. Par  Arreft  du  Confeil  et  E - 
tat , du  2.  Juin  1674. 

XV. 

Les  Curez  2c  Vicaires  delà  Pro- 
vince de  Normandie  furent  dé- 
chargez de  drellèr  des  états  con- 
tenans  la  quantité  2c  qualicé  des 
bois  lituezdans  l’étendue  de  leurs 
Paroifles.  Par  Arreft  du  Confeil  d'E- 
tat , du  2.  Juin  1674. 

XVI. 

Les  Fabriques , Trefors  des  E. 
glifes  2c  autres  fondations  pieufes, 
ne  pourront  être  pourfuivies  pour 
le  payement  du  droit  de  nouveaux 
acquefts-  Par  Arreft  dudit  Confeil  de 
même  datte. 

XVII. 

Il  fut  furfis  à l’execution  des 
taxes  faites  furies  Officiers  des  Dé- 
cimés, en  conlequence  de  l’Edit  du 
mois  de  Novembre  1674..  Par  Arreft 
du  Confeil  d'Etat , du  16.  Mars  167s. 

XVIII. 

Le  procez  touchant  le  Prieuré 
de  làint  Antoine  de  Salin  âTùu- 
loufe , fut  renvoyé  au  grand  Con- 
feil. Par  Arreft  du  Confeil  Prive , 
du  11.  Juillet  1674 . 

XIX. 

Il  fut  ordonné  que  la  Chapelle 
de  Guiilerville,  fituée  dans  l’en- 
clos du  Châceau  dudit  lieu , y fera 
rebâtie,  2c  que  le  divin  Service 
y fera  rétably.  Par  Arreft  du  Par- 
lement de  Paris , du  /.  Février  1674. 
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XX. 

Il  fut  défendu  tres-expreffement 
i tous  Religieux  du  Royaume  qui 
voudront  changer  d’Ordre  pour 

1>aflèr  dans  des  plus  relâchez  que 
e leur , de  l’entreprendre  fans  le 
confentement  par  écrit  de  leurs 
propres  Provinciaux,  avec  leurs 
AfTcfleurs  ou  Definiteurs.  Par  Ar- 
reff  du  C tnfeil  d'Etat , du  n.  Sep- 
tembre i6-j6-  portant  encore  dé- 
fenfes  aux  Supérieurs  des  Ordres, 
aufquels  ces  Religieux  préten- 
draient ainfi  pafTer,  de  les  rece- 
voir lins  ledit  confentement,  & en 
cas  de  contravention  pourrontétre 
repetez  par  leurs  Provinciaux  pour 
les  faire  rentrer  par  toutes  voyes, 
meme  de  les  faire  arrêter,  Sc  de  fe 
fèrvir  pour  cet  effet  du  brasfeculier. 

Il  eft  encore  enjoint  à ceux  qui 
avec  ledit  confentement  chan- 
geront d’Ordre  de  demeurer  & 
refider  és  lieux  & maifons  où  ils 
feront  dellinez  par  leurs  difpen- 
fes  , fans  pouvoir  demeurer  ail- 
leurs fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit  j Sc  en  cas  de  delbbeïllan- 
ce  les  Provinciaux  des  Provinces 
dont  ils  feront  fortis , les  pourront 
faire  arrêter  comme  vagabonds  fie. 
dcfobeïüàns. 

XXI. 

Monfieur  l’Abbé  de  Cifteaux 
ayant  fait  des  Reglemens  fie  don- 
né des  Ordonnances  pour  l’cta- 
bliflèmentde  la  reforme  dans  l’Ab- 
baye de  Savigny  de  l’Ordre  de 
Cifteaux , aufquelles  les  Religieux 
s’étant  oppofez , le  Roy  par  Arrefl 
de  fin  Confieil  d'Etat  fi  Majefié  y 


étant , le  3.  Otfobre  1676.  ordonna 
que  lcfdits  Reglemens  & Ordon* 
nances  dudit  Sieur  Abbé  de  Ci- 
fteaux feroient  exécutées  , avec 
défenfes  à toutes  fortes  de  perfon- 
nes  d’y  donner  aucun  empêche- 
ment, à peine  de  defobeïfTance,  Sec. 
XXII. 

Défenfes  aux  Religieux  d’ex e- 
cuter  les  obédiences  des  Generaux 
de  leurs  Ordres , fans  le  confente- 
ment de  leurs  Provinciaux , 5c  que 
les  Sentences,  Decrets,  Ordon- 
nances 8c  autres  referits  dcfdits 
Generaux  ne  pourront  être  exé- 
cutez dans  le  Royaume  qu’ils  ne 
foient  autorifez  par  Lettres  paten- 
tes de  fa  Majefté  , fccllées  du 
grand  fceau.  Par  Arre fi  du  Confeil 
d'Etat , du  S.  'Janvier  167 6. 
XXIII. 

Quand  les  Ordinaires  font  refus 
de  donner  leur  Vifia , on  fe  peut 
pourvoir  par  appel  fimple  parde- 
vant  le  Supérieur  Ecclefîaftique 
fie  non  ailleurs.  Ainfi  jugé  par  Ar. 
reft  du  Confiil  d'Etat  de  fia  Majeflé , 
du  7.  Décembre  1677.  par  lequel  il 
fevoit  que  Floris  Romaner  Clerc 
du  Diocefe  de  Vienne,  ayant  efté 
refufé  par  Monfeigneur  l’Arche- 
vêque de  Vienne  fur  la  demande 
qu’il  luy  faifoit  de  luy  donner  Ion 
yifia , fur  une  fignature  de  Rome, 
il  fe  pourveut  au  Parlement  de 
Grenoble , lequel  ayant  donné 
plufieurs  Arrcfts  en  fa  faveur,  con- 
traires à la  difpofition  des  fàints 
Decrets , fie  portans  plufieurs  con- 
traventions aux  Ordonnance*  , 
Monfeigneur  l’Archevêque  de 
C C c c iij 
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Vienne  s’étantpourveu  au  Confeil 
contre  tous  lefdits  Arrcfts6c  tout 
ce  qui  s’en  ctoit  enfuivy , fa  Ma- 
jefté  par  l’ Arreft  cy-deflus  cite, 
cafla  tous  les  Arrefts  dudit  Par- 
lement de  Grenoble,  fauf  audit 
Rom.tnet  à fe  pourvoir  fur  le  re 
fus  de  fon  Vif*,  par  appel  fimplc 
pardevant  le  Supérieur  Ecclefiafti. 
que, avec  défenfes  audit  Parlement 
de  contraindre  les  Ordinaires  de 
donner  des  Collations  de  Bénéfices 
ou  le  Vif* , 6c  en  cas  de  refus  luy 
enjoint  de  les  renvoyer  pardevant 
leurs  Supérieurs  Ecclefiaftiques. 

XXIV. 

Le  Roy  par  fa  DccUratio n en 
forme  d’Edit  du  mois  de  Février 
1678.  veut  & ordonne  que  doré- 
navant tous  les  Concordats  de 
permutations  des  Bénéfices  crans 
en  Patronage  laïque,  5c  les  refi- 
gnations  6c  ades  paflez  en  conlè- 
quence  demeurent  nuis  5c  abufifs 
fi  les  Patrons  laïques  n’ont  accor- 
dez leurs  prefentations  ou  donné 
leur  conlèntemcnt  par  écrit  avant 
la  prife  de  pofleffion  , quoy  que  lef- 
dits Patrons  en  ayent  cfté  requis 
& Ibmmez,  Iefquelles  rcquifitions 
5c  fommations  feront  déclarées 
nullcs,  6c  defFenfcs  au  Parlement 
de  Guyenne,  6c  autres  Juges  de 
fon  reffort  d’y  avoir  égard,  6cc. 

XXV. 

Le  Chapitre  de  l’Eglife  Cathé- 
drale de  Vcncc  ayant  eu  plufieurs 
difFerens  avec  Monfeigneur  l'E- 
vcque  dudit  lieu  , concernans  les 
honneurs  dûs  à fon  caraderc  E- 
pifcopal , par  les  Dignitez , Cha- 


noines 6c  Chapitre  de  ladite  EgE- 
fe,  les  droits  de  vifire,  d’entiere  & 
pleniere  jurifdidion  dudit  Sei- 
gneur Evêque  fur  les  Dignitez, 
Chanoines  6c  Chapitre , bénéfi- 
ciers 6c  Officiers,  la  reddition  an- 
nuelle des  comptes  du  Chapitre 
pardevant  le  Vicaire  general  dudit 
Seigneur  Evêque , la  dlfcipline  i 
observer  dans  ladite  Eghfe  Cathé- 
drale 6c  dans  le  Diocele  de  V ence, 
fa  Majcftc  par  Artcjl  de  fon  Confeil 
d-Etat , du  S.  A ou  fl  1678.  a réglé  tous 
lefthts  difFerens  que  l’on  peut  voir 
dans  l’original,  Sc  que  l’on  trouvera 
conformes  aux  autres  Reglemens 
qui  font  dans  ce  traité. 

XXVI. 

Le  Parlement  de  Provence  ayant 
donné  un’ Arreft  le  ti.  Odobre 
1674.  par  lequel  les  Archevêques 
6c  Evêques  de  Provence  font  ad- 
moneftez  de  foire  refidence  per- 
fonnelle  à leurs  Eglifes  dans  la  Vil- 
le 6c  lieu  principal  de  leur  Prela- 
ture , avec  défenfes  de  s’en  ahfen- 
ter  fans  caufe  légitime, 6cc.  S. M. 
par  Arreft  de  fon  Confeil  d’Etat , 
du  ç.  Septembre  16  jy  a cafïcêcan- 
nullé  ledit  Arreft,  avec  défenfes 
audit  Parlement  d’en  rendre  de 
pareils  à l’avenir , leur  enjoignant 
S.  M.  de  prononcer  fur  le  fait  en 
queftion , conformement  aux  art. 
j.  de  l’Ordonnance  d’Orléans , 14. 
5c  11.  de  l’Ordonnance  de  Blois. 
XXVII. 

Les  Miffionnaires  envoyez  dans 
les  Cures  par  Meffi  les  Evêques , 
pourront  librement  foireleurs  exer- 
ciceslàns  en  pouvoir  être  empêchez 
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par  les  Curez.  Ainfi jugé  par  Arreïl 
du  Confiilt Etat , du  25.  Seft.  1675. 

XXVIII. 

Le  Parlement  de  Paris  par  fion 
Arrefi  du  6.  Juillet  1678.  ayantren- 
voyé  Maîtrejacques  Rohauir,  Cu- 
ré  de  Pecquigny  au  Diocefe  d’A- 
miens, 8c  depuis  Curé  de  faint  Go- 
bin  Diocefe  de  Laon  , pardevant 
I’Official  de  Paris  pour  obtenir 
main  levée  de  l’interdiclion  des 
fondions  Curiales  8c  des  Ordres , 
portée  par  laSentence  del’Officia- 
lité  de  Reims,  dont  il  croit  appel  - 
lant  : Ledit  Arreïl  fut  cajfé par  celuy 
du  Confiil  Privé,  du  2.  Sept.  1678. 

XXIX. 

Monfeigneur  l’Evêque  de  Be- 
ziers  en  procédant  i la  vifire  au 
mois  de  Septembre  1677.  voulant 
vifiter  la  Chapelle  du  Conventdcs 
Frcres  Mineurs  Conventuels  de  la 
Ville  de  Gignac , il  y trouva  de  la 
refiftance , 8c  le  Gardien  du  Con- 
vent  dit  que  le  Provincial  venoit 
de  faire  fa  vifite  formelle , 8C  qu’ils 
avoient  des  Privilèges  accordez  à 
tous  les  Religieux  qui  ne  leurpef- 
mettoit  pas  de  le  reconnoître,  qu’il 
proteftoit  de  la  nullité  de  tout  ce 
que  feroit  ledit  Seigneur  Evêque, 
8c  qu’il  en  appclloit  comme  d’abus5 
ce  qui  obligea  Monleigneur  de  Bé- 
ziers de  déclarer  ledit  Gardien  & 
autres  Religieux  fufpens  à divinis 
dans  toute  l’étendue  du  Diocefe , 
excepté  dans  la  Chapelle  de  leur 
Convcnt , avec  défenfes  d’y  admi- 
niftrerles  Sacremens  à aucuns  Dio- 
cefains,à  la  referve  de  fes Religieux, 
2cc.  Iefditcs  appellations  comme 


d’abus  ayant  efté  portées  au  Par- 
lement de  Touloufe,  Icfdits  Gar- 
dien 8c  Religieux  en  furent  débou- 
tez avec  dépens , par  Arrefi  du  4. 
A ou  fi  1678.  ce  qui  les  obligea  de  fe 
foûmettre  8c  de  demander  pardon 
à Monfeig.  de  Béziers  de  leur  dc- 
fobcïflancc,  lequel  enfuite  par  fa 
bonté  leva  l’interdit  8c  fulpenfion 
dcfdits  Religieux , 8c  rétablit  tou- 
tes chofcs  dans  l'c'tat  où  elles  dé- 
voient être. 

xxx. 

■ Les  Ecclefiaftiques  8cBcneficiers 
qui  prétendent  avoir  droit  de  chau- 
fage , 8c  ufage  des  Bois  à bâtir  8C 
à reparer  dans  les  Forefts  de  S.  M. 
s’étant  pourveus  auConfcil  comme 
troublez  dans  la  jouïflance  defdits 
droits j il  fut  dit  par  Arrejl du  Confiil 
et  Etat , du  p.  Septembre  1675.  qu’ils 
rapporteraient  devant  les  Maîtres 
des  Eaux  8c  Forefts  les  titres  8c 
pièces  juftificatives defdits  droits, 
pour  le  tout  veu  8c  examiné  au 
Confeil , leur  être  fait  droit  ainlî 
qu’il  appartiendra , 8cc. 

XXXI. 

Les  Greffiers  des  infinuations  Ec- 
clefiaftiques furent  main  tenus  dans 
l’exercice  de  leurs  charges,  par  Ar- 
refi du  Confiil  d'Etat,  du  9. Sept.  1675. 

XXXI  1. 

lies  Procez.  criminels  faits  aux 
Ecclefiaftiques. 

Le  Roy  par  la  Déclaration  du  moit 
de  Février  1678.  ordonne  que  l’art, 
zi.  de  l’Edit  de  Melun,  concernant 
les  Procez  criminels  qui  fe  font  aux 
Ecclefiaftiques  foit  exécuté  par 
tout  le  Royaume  -,  8c  ce  faifant , 
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£>hc  l’inftruction  defdits  Procez 
pour  les  us  privilégiez , fera  faite 
conjointement  tant  par  les  Juges 
d’Eg'ife  qne  par  ceux  de  S.  M. 
dans  le  refforc  defquels  font  fituees 
les  Officialitcz. 

j$uc  pour  cet  effet  les  Juges 
royaux  iront  au  Siégé  de  la  Jurif- 
didion  Eccleiïaftique,  fitué  dans 
leur  reflort  (ans  aucune  difficulté, 
pour  faire  rédiger  les  dépolirions 
des  témoins,  interrogatoires,  re- 
collemens  6c  confrontations  par 
leurs  Greffiers  en  des  cahiers  lépa. 
rez  de  ceux  des  Greffiers  des  Of- 
ficiaux, pour  être  le  proccz  inftruit, 
jugé  par  lefdits  Juges  fur  les  proce- 
dures rédigées  par  leurs  Greffiers , 
fans  que  lefdits  Juges  puiflène  ju- 
ger lefdits  Ecclefiaftiqucs  fur  les 
procedures  faites  par  les  Officiaux 
pour  raifon  du  délit  etmmun. 

Jî>ue  les  informations  faites  par 
les  Officiaux,  auparavant  que  les 
Officiers  de  S.  M.  ayent  efté  ap- 
peliez pour  le  cas  privilégié , fub- 
fifteront  en  leur  force  6c  vertu  à 
la  charge  de  recoler  les  témoins 
par  lefdits  Officiers. 

^u’au  cas  que  lefdits  Ecclefiafti- 
ques  ayent  elle  accufez  devant 
Icsjuges  de  S.  M.  & qu’ils  vinfl'ent 
à être  vendiquez  par  les  Promo- 
teurs des  Officialitez,  ou  renvoyez 
pour  le  délit  commun , les  infor- 
mations 6c  autres  procedures  faites 
par  les  Juges  Royaux  fubfifteront 
selon  leur  forme  6c  teneur , pour 
être  le  procez  fait,  parachevé  6c 
jugé  contre  lefdits  Ecclcfiaftiques 
pour  raifon  du  délit  commun,  fur 
lia  de  U hn 
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ce  qui  aura  efté  fait  par  les  Juges 
de  S.  M.  jufqu’au  renvoy  6c  décli- 
natoire ; 6c  en  cas  que  le  procez 
s’inftruific  aufdits  Ecclefiaftiqucs 
en  quelque  Cour  de  Parlement. 

Jhte  S.  M.  veut  que  les  Evêques 
Supérieurs  dcfdits  Ecclcfiaftiques 
foient  tenus  de  donner  leur  Vica- 
riat  à l’un  des  Confeillers  Clercs 
dcfdits  Parlemens,  pour  conjoin- 
tement avec  celuy  de»  Confeillers 
laïcs  dcfdites  Cours , qui  fera  com- 
mis pour  cet  effet , être  le  procez 
fait  6c  parfait  aux  Ecclefiaffiques 
accufez. 

j Que  lorfque  dans  l’inftrn&ion 
des  proccz  qui  fc  feront  aux  Ec- 
clefiaftiques  , les  Officiaux  con- 
noîtront  que  les  crimes  donc  iis 
feront  accufez  6c  prévenus , feront 
de  la  nature  de  ceux  pour  lefqucls 
il  écheoit  de  renvoyer  aux  Juges 
de  S.  M.  pour  le  cas  privilégié,  lef- 
dits Officiaux  feront  tenus  d’en 
avertir  inceffammentles  Subftiruts 
des  Procureurs  generaux  du  reflort 
où  le  crime  aura  efté  commis,  à 
peine  contre  lefdits  Officiaux  de 
tous  dépens,  dommages  6c  inte* 
refts , même  d’être  la  procedure 
refaite  à leurs  dépens. 

XXXIII. 

Le  Roy  par  Arreft  defon  Con- 
foil  d'Etat,  du  6.  Novcmb.  1679. 
a fait  dc'fenfes  à tous  Seigneurs 
Hauts  Jufticiers,  (bit  Catholiques 
ou  de  la  R.  P.  R.  d’établir  dans 
leurs  terres  des  Officiers  autres  que 
de  Catholiques , à peine  de  quatre 
mil  livres  d’amende,  dépens , dom- 
mages 6c  interefts. 
iéme  I ortie. 
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ABREGE'  DES  ACTES, 

TITRES  ET  MEMOIRES 

Concernant  les  Affaires  du  Clergé  de  France. 

TOME  SIXIEME,  ET  DERNIER, 

CONTE  N ANT  LA  N EVVIÉ  ME  PARTIE , 
(dfi  ce  qui  s eft  fait  contre  les  Hérétiques , Çÿ  autres  dévoyés^ 
de  la  Religion  Catholique , Apoftolique  & Romaine. 


Chapitre  I. 

Touchant  la  connoijfance  du  crime 
d'herefie , qui  appartient  aux 
Juges  d’Eglift. 

I. 

E Roy  faint  Louys  par 
fon  Ordonnance  de  l’an- 
née 1118.  reconnoît  que 
le  crime  d’hcrefie  eft  de 
la  Jurifdi&ion  Eccleliaftique , en 
CCS  termes.  Statuimus  quod  hxretici 
qui  à fde  Catholicâ  déviant,  quocum- 
que  nomme  cenfcantur,  poflquam  fue- 
rint  de  harefi  per  Epifcopum  loci, 
vel  per  aliam  Ecclefiajlicam  perfonam 
que  pote  Hat  em  habeat , condemnati  , 
tndilatc  animadverfione  débita  pu- 
niantur. 

II. 

Les  Juges  Royaux  connoîtronr 
du  crime  d’herefie  feulement  quant 
à l’information  8 c decret  j & apres 
avoir  exécuté  le  decret  & inter- 
rogé les  accufez , ils  feront  tenus 


de  les  rendre  aux  Juges  Ecclefiafti- 
ques  5 & où  il  y aurait  cas  privi- 
légié le  procez  fera  fait  aux  accu- 
fez par  les  Juges  Ecclcfiaftiques 
& Royaux , dérogeant  pour  cet 
effet  à l'Edit  de  François  I.  & don- 
nant pouvoir  aufdits  Juges  Eccle- 
fiaftiques  de  faire  exécuter  par 
leurs  Appariteurs  les  decrets  de 
prife  de  corps  par  eux  dccernez 
pour  raifon  du  même  crime , fans 
autre  permilfion.  Ain  fi  regU  par 
l'Edit  d' Henry  1 1.  du  19.  Novembre 
1S49.  vérifié  au  Parlement  le  19, 
Novembre. 

III. 

Le  Roy  Henry  1 1.  par  fon  E- 
dit  du  24.  Juillet  1557.  maintient 
les  Juges  Ecclefuftiques  en  la  con- 
noiffance  du  crime  d’herefie,  8c 
déclaré  qu’elle  leur  appartient  de 
droit. 

IV. 

Et  par  celuy  de  François  11. don- 
né à Romorantin  au  mois  de  May 
1560.  l’cntiere  cernoiffance  de  tout 
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Des  Heretiqu 
crime  d'hercfie  cft  dchiffcc  aux 
Prélats  , comme  Juges  naturels  du 
dit  crime,  &c  ainfi  qu'ils  Pavoicnt 
anciennement  , en  interdifanc  la 
connoiflancc  aux  Parlemcns , & 
à tous  autres  Juges,  vérifie  au  Par- 
lement le  ii.  Juillet  tfio. 

V. 

l!  y a un  ancien  Arre fl  du  Parlement 
de  Paris  du  19.  Avril  139).  portant 
que  les  livres  de  Magic  trouvez 
en  la  pofleflion  d’un  nommé  Ber 
trand  Prifonnier  es  Priions  de 
l’Evêché  de  Paris  pour  foupçon 
d’hercfie  , qui  eftoient  revendi- 
quez par  le  Prcvoft  de  Paris  , & 
qui  en  vouloit  connoiftre , feroient 
mis  entre  les  mains  de  l’Evêque 
pour  les  faire  brûler. 


Chapitre  II. 

Contenant  les  Ordonnances  Edits,  Re. 
glemens , (fl  Arrcfts  contre  les 
Hérétiques  en  general. 

I. 

T F.  Roy  François  Premier  par 
•*^fon  Edit  du  19.  janvier  1534. 
ordonne  que  ceux  qui  recèleront 
les  Luthériens  , & que  ceux  qui 
les  accufcront  auront  le  quart  des 
eonfifeations , vérifié  en  Parlement 
le  1.  Janvier  1334. 

II. 

il  y en  a encore  un  autre  du  mefi 
me  Roy  du  1.  Juin  1.(40.  contre  les 
Luthériens  (fl  autres  Hérétiques. 

III. 

I!  enjoint  aux  Parlcmens  , de 
faire  recherche  des  Luthériens , 
& de  les  punir  , par  injonction  du 


ES  EN  GENERAL. 

30.  A ou  fl  1 s 42.  regiflréeatt  Parlement 
le  7.  Septembre  audit  an-,  de  s’infor- 
mer fecrcttement  des  Aft'emblées, 
convcnticules , intelligences  , &: 
pratiques  fccrettcs  que  font  jour- 
nellement ceux  dcfdites  fedes' 
pour  feduire  le  peuple. 

Et  aux  Archevêques  , Evêques, 
Abbez , &:  autres  Prélats , & cha- 
pitres que  de  leur  part  ils  ayenc 
à s’acquitcr  de  leur  devoir,  & faire 
obfcrvcr  les  Ordonnances  de  Sa 
Majefté. 

IV. 

Le  Roy  Henry  1 1.  par  fa  Dé- 
claration du  11.  Février  tS4P-  véri- 
fiée au  Parlement  le  17.  du  meme 
mois  , enjoint  à fes  Parlcmens, 
que  ü les  Baillifs  & Sénéchaux  ne 
font  leur  devoir  pour  l'execution 
de  fon  Edit  contre  les  Hérétiques, 
ils  députent  des  Commiflaires , 
de  leurs  Corps , pour  vaquer  à la 
punition  d’iceux , & de  la  négli- 
gence defdits  Juges. 

V. 

L’Edit  de  Chafleau-Briant  du  ap. 
Juin  if  si-  pour  la  recherche  (fl  fi- 
nition de  ceux  qui  fie  font  fèparez  de 
l'Fglife  Romaine  , & fe  font  relirez 
à Geneve  (fl  autres  lieux  hors  du 
Royaume. 

Cet  Edit  cfl  compofé  de  46.  Arti- 
cles , par  le  1 . il  cft  ordonné  que 
les  Cours  Souveraines  & Sièges 
Préfidiaux  connoiftront  par  pré- 
vention , des  contraventions  aux 
Edits , & fedateurs  des  mauvaifes 
dodrines  de  ceux  qui  enfeignent 
lefdits  erreurs  , & favorifent  les 
Herctrques  , & profèrent  des  pa- 
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rôles  contre  l’honneur  de  Dieu , 
ôc  de  la  Sainte  Vierge,  du  S.  Sa- 
crement de  l'Autel , Se  des  Saints 
ôc  Saintes  de  Paradis  , à l’exce- 
ption Seulement  de  ceux  qui  font 
conftituez  es  Ordres  fierez  , 5e  ce 
privadvement  à tous  autres  Juges, 
mefmc  les  Ecclcfiafliqucs  en  ce 
qui  touchera  , 5e  concernera  les 
cas  cy  deflus  déclarez. 

z.  *>ue  la  Jurifdiftion  , 5e  con- 
noiffance  qui  appartient  aux  Pre- 
lacs  & Juges  d Eglife  leur  demeu- 
rera, des  perfonnesqui  fansfean- 
dalc  public , commotion  popu'ai- 
rc , fedition  ou  autre  crime , con- 
tenant en  foy  offence  publique  , 
feroient  dévoyez  de  la  foy  , 5c  Re- 
ligion Catholique,  5e  tombez  en 
crime  d hcrefic  dont  il  feroit  be- 
foin  de  faire  déclaration  , 5c  aulïi 
des  Clercs  promiis  5c  conflïtucz 
es  Ordres  facrez , où  la  dégrada- 
tion feroit  rcquife  , fuivant  les 
Conftitutions  Canoniques. 

3.  £>uc  leldits  Prélats  5c  Juges 
d'Églife  qui  trouveront  des  cas 
privilégiez  en  agiflant  contre  les 
Hérétiques  le  feront  fqavoir  5c 
notifier  aux  Juges  Prefidiaux,afin 
d'affifter  avec  eux  pour  ledit  cas 
privilégié  , procédant  enfemble 
ou  fcparement  , félon  qu’ils  ju- 
geront plus  expédient  : à fçavoir 
lefdits  Prélats  5c  Juges  Ecclefia- 
ftiques  pour  le  délit  commun  , 6c 
lefdits  Juges  Prefidiaux  pour  ledit 
cas  privilégié  , fuivant  l’Edit  du 
19.  Novembre  1549. 

4.  £)uc  de  même  lorfque  lef- 
dits Juges  Prefidiaux  procedans  à 
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la  confection  des  Proccz  pourrai- 
l'on  des  crimes  5c  matieresi  eux  at- 
tribuées par  cet  Edit,  trouveront 
aucuns  chargez  du  crime  d’herc- 
(ie,  ils  en  advertiront  les  Prélats  ou 
leur  Vicaires  Generaux  pour  y 
eflre  procédé  comme  deflus,  en- 
fcmblc  ou  fêparcmcnr,  ainfi  qu’ils 
verront  élire  à faire  pour  le  mieux 
&c. 

j.  Er  d’autant  que  S.  M.  veut  de 
tout  fon  pouvoir  exterminer  tel- 
les damnées  6c  réprouvées  fedes. 
Elle  ordonne  que  les  Juges  prefi- 
diaux, en  leurs  Sicges  Prefidiaux 
feulement,  procédant  au  jugement 
deffinitif  des  accufêz , 6c  chargez 
de  crimes  dont  la  connoiflâncc 
leur  appartient  , appelleront  juf- 
qu’au  nombre  de  dix , ou  Confèil- 
lers  s’il  y en  a nombre  fuffilant, 
ou  d’ Avocats  à leurs  deffaut  des 
plus  notables  , 5c  fameux  , com- 
pris les  Lieurenans  Particuliers, 
les  Prevofls  ordinaires, leurs  Licu- 
tenans  6c  Officiers  Royaux  , auf- 
queJs  ils  feront  figner  le  di&um 
de  leur  Sentence  , dont  les  con- 
damnez ne  feront  receus  d ap- 
peler , mais  fera  ladite  Sentence 
6c  jugement  exécuté  comme  un 
Arreflt  de  Cour  Souveraine,  5c 
fe*a  cet  article  inviolablement  ob^ 
fervé  , jufques  à nouvelle  Ordon- 
nance. 

Le  6.  Article  & les  fuivant  juf- 
ejues  au  21.  n'ont  pas  ejlé  inférez, 
en  cet  endroit  , à cauji  qu'ils  ne  re- 
gardent pas  la  matière  pre fente  , mais 
feulement  l'imprefion  , & vente  des 
livres  , dr  on  les . trouvera  dans  le 
DDdd  ij 


j8o  Des  Hereti^u 

le  chapitre  20.  de  la  r. partie  cy -devant. 

11.  Deflv’nfcs  d’apporter  en 
France  ny  es  Terres  de  l’Obéif- 
fànce  de  S.  M.  aucuns  livres  quels 
qu’ils  foient  de  Geneve,  8c  autres 
lieux  foupçonnez  d’herefie,  à pei- 
ne de  confifcation  de  biens , 8c  de 
punition  corporelle. 

23.  Enjoint  aux  Procureurs , 8c 
Avocats  Generaux  des  Cours  de 
Parlement  d’informer  de  la  quali- 
té , vie , & converfation  des  Offi- 
ciers Subalternes  cxerçeans  la  ju- 
ftice  , mefme  les  Lieutenans 
Generaux  8c  Particuliers  , Pre- 
vofts  , Avocats  , Procureurs  des 
Sieges  s’ils  font  leur  devoir , pour 
punir  & corriger  les  nouveaux  fe- 
dateurs  & Heretiques  Luthériens, 
afin  d’y  cftrc  pourvu  par  S.  M. 
au  cas  qu’il  y en  ait  de  negligens. 

14.  Qu’aucun  ne  fera  reçu  à 
l’avenir  en  aucun  Office  de  ju- 
dicature , ny  mefme  de  Procureur 
ny  d’Avocat  qu’il  ne  foit  de  bon- 
ne vie  8c  mœurs,  8c  Catholique, 
Apoftolique  8c  Romaine, qu’il  n’en 
rapporte  actefticion  en  bonne  for- 
me qui  fera  exhibée  à Monfei- 
gneur  le  Chancelier  ou  Garde 
des  Sceaux  de  S.  M.  auparavant 
que  les  Lettres  foient  expédiées, 
avec  lefquelles  ladite  atteftation 
fera  attachée  fous  le  contrefccl 
de  la  Chancellerie,  Il  eft  de  plus 
ordonné  à toutes  les  Villes  8c 
Communautez  , de  ne  prendre 
pour  Maire,  Echevins,Confuls où 
autres  Magiftrats  que  des  Catho- 
liques exemes  de  cous  foupçons 
d’herefie , 8cc,  t 
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ij.  Ordonné  aux  Prefidens» 
Con.eillers,  Avocats  , 8c  Procu- 
reurs Generaux  des  Parlemens  de 
faire  tenir  les  Mercuriales  de  trois 
mois  en  trois  mois  , 8c  d’y  tratt- 
ter  par  preference  des  matières  de 
nôtre  Sainte  Religion,de  ce  qui  fe- 
ra neceflaire  pour  fa  confervation  , 
8c  fpecialemcnt  contre  les  erreurs 
des  nouveaux  fe&ateurs  dont  ils 
s’informeront  diligemmenc  avec 
les  Confeillers  Elus  pour  lefdiccs 
Mercuriales , 8cc. 

16.  Deffenfcs  à toutes  perfon- 
nes  de  quelle  qualité  8c  condition 
quelles  foient , de  protéger  8c  de 
lolliciter  pour  ceux  qui  font  char- 
gez , 8c  fufpe&s  d’Herefie  Prifon- 
niers , 8c  abfens  ; mais  d’en  laifTer 
faire  jufli  ce , à peine  d’être  décla- 
rez fauteurs  d’heretiques , 8c  d’ê- 
tre punis  félon  les  Saints  Decrets, 
8c  Conlticutions  Canoniques,  avec 
ordre  aux  J uges  de  dénoncer  aux 
Procureurs  Generaux  8c  Particu- 
liers ceux  qui  les  auront  follicité, 
pour  les  pourfuivre , 8c  faire  con- 
damner aufdites  peines. 

27.  Ordonné  à tousjugcs  Royaux 
de  faire  toute  la  diJigence  pofli. 
ble , pour  faire  informer , décréter 
8c  emprifonner  chacun  félon  fon 
pouvoir  , ceux  qui  font  chargez 
8c  (iiffiects  d’herefie , 8c  de  leur 
faire  faire  leur  proccz  avec  toute  di- 
ligence, 8c  qu’à  cec  effet  il  fera  fait 
une  prompte  6c  exade  recherche 
és  maifons  des  chargez,  8cfoup. 
çonnez  d’herefie  , voir  s’ils  ont 
aucuns  livres  cenfurez  } 8c  n’au- 
ront lcfdics  Prifonniers  aucune 
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communication  avec  perfonne  qui 
les  puille  favorifer. 

x8.  Les  Seigneurs  Temporels , 
Haut-Jufticiers  feront  informer 
foigneufement  par  leurs  Juges , s’il 
y a dans  leurs  Terres  aucuns  hé- 
rétiques , ou  ful'peds  d’Herefie, 
& en  ce  cas  les  feront  prendre , fie 
mettre  entre  les  mains  des  Juges 
Royaux  fie  Prefidiaux,  pour  leur 
faire  & parfaire  leurs  Procez , les- 
quels Juges  Royaux  & Prefidiaux 
prêteront  main  forte  à ceux  des 
Seigneurs  quand  ils  en  feront  par 
eux  requis,  fous  peine  de  confilca 
tion  , fie  perte  de  leurs  Juftices , 
& rcünion  d’icelles  , à celle  de 
Sa  Majcfté. 

19.  Enjoint  à tous  ceux  qui  con- 
noiftront  quelques-uns  infectez 
d herefie  , de  les  dénoncer incon. 
tinent,  fie  fans  delayauxJugcsEc- 
clefiaftiques , 8e  Officiers  des  E- 
vêques.  Juges  Prefidiaux,  fie  au- 
tres qu’il  appartiendra , fie  le  plu. 
toft  que  faire  fê  pourra. 

jo.  Ceux  qui  auront  connoif- 
fance  du  mépris  fait  des  Ordon- 
nances de  S.  M.  tendant  à Scan- 
dale , Sédition  , 8c  commotion  po- 
pulaire, les  révéleront  incontinent, 
fie  en  advertiront  les  Procureurs , 
8c  Officiers  des  Lieux  , comme  en- 
core ceux  qui  fe  font  retirez  , à 
peine  d’eftre  tenus  pour  fauteurs 
d’herefie,  8c  d’eftre  punis  des  mê- 
mes peines  que  fcroientlefdits  Hé- 
rétiques , s’ils  eftoient  appréhen- 
dez. 

31.  Les  denonqans  en  matière 
d’hcrefic  , en  cas  de  preuve  legi- 
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time,  conviâion  , fie  condamna- 
tion contre  les  déférez  & accu* 
lèz  par  eux  , auront  la  troifiéme 
partie  de  leurs  biens  , à quelque 
lbmme  fie  valeur  qu’elle  puifle 
monter  , deduûion  neanmoins 
faite  des  droits  de  Juftice.  Et  en 
cas  de  faufleté  defdites  dénoncia- 
tions, les  dénonciateurs  feront  pu- 
nis lêlon  droit  fie  raifon. 

31.  Les  Prélats  font  priez  fie 
exhortez  auffi  bien  que  leurs  Vi- 
caires ( qui  connoiftront  que  leurs 
Offici.rs  auront  néglige  les  accu- 
fations  faites  contre  les  Héréti- 
ques ) de  procéder  contre  eux  dont 
la  connoifTance  leur  appartiendra. 
Et  enjoint  aux  Officiers  Royaux, 
fie  Cours  Prefidialcs  de  faire  leur 
devoir , fie  de  procéder  vivemenc 
contre  tels  diffimulateurs  pour  fer- 
vir  d’exemple  aux  autres  5 fie  au 
cas  qu’ils  y manquent  il  fera  rigou- 
reufement  procédé  contr’eux  com- 
me fauteurs  d’hcrefics  , par  fufi- 
penfion  fie  privation  de  leurs  Of- 
fices , ainfi  qu’ils  l’auront  mérité. 

33.  Ceux  qui  révéleront  les  Con- 
venticules  des  Heretiques , quoy- 
qu’ils  euflènt  efte  adhcrens  fie 
confentans  aufdites  AfTembJécs, 
auront  abfolutioD  de  leur  crime 
pour  cette  fois,  fie  S.  M.  offre  de 
leur  faire  expedier  fes  Lettres  de 
Grâce. 

34.  Deffenfe  d’inftituer  aucun 
Maiftre  d’Ecole  fans  approbation 
de(ceux  à qui  il  appartient  de  droit, 
fie  de  coutume , qui  font  obligez 
de  s’afTurer  de  leur  bonne  vie , fie 
faine  do&rine  , à peine  d’en  re- 
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poudre  au  cas  que  faute  arrivât  -, 
8c  les  pères  ÔC  mères  ne  prendront 
aucun.-  perfouoe  fufpectc  d’nerefie 
pour  Pédagogue  de  leurs  enfans, 
8c  n’envoyeront  perfonne  aux  Uni- 
verficezavcc  eux,  qu’ils  ne  l'oient 
bien  alïurez  de  leur  bonne  vie  8c 
faine  doctrine. 

35.  Toutes  perfonnes  qui  auront 
droit  8c  charge  de  commettre  & 
inlhtucr  des  Maîtres  8c  Princi- 
paux és  Colleges  8c  Univerfirez 
de  ce  Royaume , même  en  celle 
de  Paris  ny  pourvoiront  que  des 
gens  de  bien  8c  non  fufpeéks  d’he. 
relie , 8c  les  Principaux  par  eux 
inllituez  ne  mettront  aucuns  Re- 
gens qui  ne  foient  gens  de  bien , 
8c  non  ful’pe&s  d’herefie  ; 8c  au 
cas  qu’ils  ayent  communication 
avec  des  perlonnes  lufpecles  des 
nouvelles  doctrines,  fecrctemenr 
ou  publiquement, les  deltirueronr 
incontinent  fans  leur  permettre 
aucune  communication  avec  les 
enfans  j 8c  en  cas  qu’ils  foient  cou. 
pables  les  dénoncer  aux  Juges  Ec- 
elellaltiques  8c  Prclidiaux. 

5 G.  Defenfesà  toutes  perfonnes 
îlliterécs  de  quelle  qualité  8c  con- 
dition qu'elles  foient, 8c à tous  E- 
trangers  pendant  qu’ils  feront  dans 
ce  Royaume,  d’avancer  aucunes 
proportions,  queltions  8c  difpu- 
tes  fur  les  points  de  la  foy,  du  faint 
Sacrement , des  Conllitutions  8c 
Ceremonies  de  l’Eglife , des  faints 
Conciles  8c  Conllitutions  du  faint 
Siégé , fous  peine  d’étre  punis  com- 
me infraétcurs  des  Ordonnances 
& défenfes  de  S.  M. 


37.  Pareilles  défenfes  d’écrire, 
d’envoyer  argent , ny  favorifer 
ceux  qui  font  allez  de  ce  Royau- 
me relider  à Geneve , 8c  autres 
Pais  feparez  de  l’union  de  l’Egiilè 
8c  de  l’obeiflânce  du  fâint Siège, 
aux  mêmes  peines  , avec  ordre 
aux  Juges  Prelidiaux  8c  Cours  de 
Parlement  d’en  informer  8c  les  pu- 
nir exemplairement , 8c  la  tierce 
partie  des  confifcations  8c  amen- 
des déclarées  8c  adjugées  contre 
eux  pour  avoir  porté  ou  fait  por- 
ter , ou  envoyé  ledit  argent , ap- 
partiendront aux  dénonciateurs. 

38.  Tous  porteurs  de  lettres  we- 
nans  de  Geneve,  feront  arrêtez 
8c  punis  s’il  fe  juilifîe  que  leldites 
lettres  tendent  à divertir  les  ridel- 
les de  la  vci  ité  8c  obfervation  de 
la  Foy  8c  Religion  Catholique,  8c 
defobeïllunce  aux  Conllitutions 
de  l’Eglilé , avec  ordre  de  procé- 
der courre  eux  comme  Héréti- 
ques 8c  perturbateurs  du  repos 
public. 

39.  Tous  les  biens  de  ceux  qui 
fe  font  retirez  à Geneve  pour  y 
demeurer  feparez  de  l’union  de 
l’Eglife , font  déclarez  confîfquez 
au  Roy,  même  ceux  qui  fe  véri- 
fieront avoir  efté  vendus  avant  leur 
départ , en  fraude  de  délit  qu'ils 
meditoient  faire  , 8c  qu’ils  ont 
commis  en  fè  retirant  audit  Ge- 
nève, 8cc. 

40.  Sa  Majcftc  par  cet  article 
commende  â tous  fès  Sujets  de 
quelle  qualité  8c  condition  qu’ils 
foient  de  fréquenter  le  plus  qu’ils 
pourront  le  Service  divin  , fpecia- 
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Jement  es  jours  folemnels , avec 
la  reverence  deuc  à genoux,  com- 
me doit  faire  un  bon  Sc  fidelle 
Chrétien,  adorant  lelàint  Sacre- 
ment de  l’Autel  à l’clevation  Sc 
exhibition  d’iccluy,  même  les  Gen- 
tils-hommes, ceux  de  la  Jufticc  8c 
ceux  qui  ont  autorité  pour  don- 
ner exemple  au  peuple  5 défenfes 
à toutes  perfonnes  de  fe  prome- 
ner és  Eglifes  durant  le  Service 
divin, mais  s’y  tiendront  profternez 
en  dévotion , comme  dans  la  mai- 
fon  de  Dieu  Sc  d'Oraifon. 

41.  Les  Evêques  Sc  Prélats  Dio- 
cefains  du  Royaume  feront  taire 
leélure  les  jours  de  Dimanches  aux 
Prônes  des  articles  faits  par  la  Fa- 
culté de  Théologie  de  Paris , le 
î.  Mars  1541.  par  les  Curez  ou  Vi- 
caires des  Eglifes  Paroifliales  qui 
les  expliqueront  à leurs  Paroiffiens, 
Sc  les  inviteront  à les  obfcrvcr  Sc 
garder  inviolablement. 

41.  Enjoindront  lefdits  Prélats 
Dioccfams  aux  Prédicateurs,  tant 
Réguliers  que  Séculiers,  par  les 
congcz  Sc  permiffions  qu’ils  leurs 
bailleront  pour  prêcher , de  fe  con- 
former auldits  articles , fans  y con- 
trevenir aucunement. 

43.  N ul  ne  fera  receu  à prêcher, 
foit  Régulier  ou  Séculier  qui  au- 
trefois aura  efte  repris  d’herefic, 
ou  qui  en  foit  aucunement  foup- 
çonné,  à moins  qu’il  n'en  foit 
bien  8c  dcuënicnt  purgé  pardevant 

ugc  competant , dont  il  exhibera 
a Sentence  contenant  là  purga- 
tion. 

44.  11  eft  ordonné  Sc  comman- 
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dé  par  S.  M.  à tous  les  Sujets  de 
quelle  qualité  6c  condition  qu’ils 
oient  de  n’avoiraucuns  Serviteurs, 

Sc  de  ne  louffrir  qu’aucune  per- 
fonne  fufpe&e  d’herefie  converlc' 
Sc  frequente  dans  leurs  maifons,  Sc 
s'il  en  connoilTent  les  châtier,  à 
peine  de  répondre  des  fcandales 
qui  s'en  pourroient  enfuivre. 

4j.  Les  Archevêques, Evêques 
Sc  Prélats  du  Royaume  font  ex- 
hortez par  S.  M.  de  faire  leur  de- 
voir, dcrefidcren  leurs  Bénéfices, 
y vivre  catholiquement  Sc  fervir 
d’exemple,  tenir  leurs  Conciles 
Provinciaux,  faire  refider  les  Cu- 
rez Sc  autres  Bencficiers  en  leurs 
Bénéfices , les  faire  vivre  avec  fim- 
plicité  Sc  modellie  rcquifes  par  les 
decrets  Sc  confticutions  de  l’Egli- 
fe  , fpecialemcnt  en  leurs  habits  5 
8c  en  cas  dedillolution  des  Eccle- 
fialhquesen  leurs  habitsavec  fean- 
daledu  peuple,  pourront  être  em- 
prifonnez  par  les  Officiers  de  S. 
M.  qui  les  rendront  incontinent 
à leurs  Prélats  qui  en  feront  une 
punition  exemplaire. 

46.  Enjoint  S.  M.  à fes  Procu- 
reurs generaux  , à fes  Cours  de 
Parlement , Sc  à tous  autres  Ju- 
ges de  tenir  la  main  à l’execution 
du  prefent  Edit , Scc. 

Mon  fieur  le  Procureur  general  re- 
quérant l' enregistrement  du  frefent 
Edit  y refrefenta , 

£)uc  tous  les  Rois  de  France 
ont  mérité  le  nom  de  trcs-Chrê- 
tiens  par  le  zcle  qu’ils  ont  Toujours 
témoigné  pour  la  confervation  de 
la  Religion. 
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Ji>ue  ce  ze!e  de  Religion  eft  une 
des  principales  caufes  pour  lef- 
quelles  Dieu  a maintenu  l’état  de 
ce  Royaume  dans  fa  fplcndeurjuf- 
ques  à prefent. 

Ji>ue  i’Hiftoire  remarque  que  le 
Régné  de  Numa  Pompilius  par- 
my  les  Romains  fut  long,  heureux 
5c  paifib!  ',iarce  qu’il  eut  un  grand 
foin  de  la  Religion. 

£)ue  Titelive  Sc  Plutarque  di- 
fcnt,  t]Uod  Numa  primus  candi  dit 
tcmplum  fidei,  primus  fidei  folemne 
inftituit  : 5c  quoy  que  la  Religion 
de  Numa  ne  fut  pas  reglce  félon 
Dieu , toutefois  il  fut  heureux  dans 
fa  Gentiliré. 

gué  cela  nous  doit  faire  penfer 
que  le  foin  5c  zele  des  Rois  de 
France  pour  la  véritable  Religion 
leur  a cfté  très  avantageux,  pour 
le  maintien  5c  augmentation  de  la 
Monarchie  de  France. 

Et  cju.m  contraire  la  négligence 
de  la  Religion , le  dclaiflement  5c 
apoftafie  de  la  foy , & le  fchifme 
& divifion  de  l’Eglife  ont  toujours 
efté  la  fourcc  de  tous  les  maux , 
& le  prefage  de  la  defolation  5c 
ruine  d’une  Republique. 

£>ue  les  exemples  font  frequens 
de  NegleÛâ  Religione  ; & que  les 
enfans  d’Ifracl  fe  tenans  unis  en 
la  foy  de  Dieu , 5c  és  préceptes  de 
la  Loy,  ont  toujours  profperé,  6c 
vaincus  leurs  ennemis  5 & au  con- 
traire quand  ils  s’en  font  détours 
nez,  ils  font  tombez  en  des  gran- 
des ruines  6c  malheurs. 

JVue  les  foins  que  prend  S.  M. 
à l’extermination  5c  extirpation  de 
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l’herefie  de  fon  Royaume  par  cet 
Edit,  lqy  attirera  mille  benedi- 
Aions  du  Ciel,  qui  la  maintien- 
dront 6c  fon  Etat  dans  une  profpc- 
rité  de  longues  années. 

Enfuite  de  quoy  a requis  l’cnre- 
giftremcnt  dudit  Edit  : ce  que  la 
Cour  a fait  en  ordonnant, 

«parles Juges  Prefidiaux  6c  ceux 
qui  afiifteront  avec  eux  aux  juge- 
mens  criminels,  après  avoir  veu 
les  procez,  feront  venir  devant  eux 
les  prifonniers , 6c  les  ouïront  par 
leur  bouche. 

J9ue  les  jugemens  qui  feront 
donnez  & arrêtez  par  lefdits Juges 
Prefidiaux,  5c  ceux  qui  affilieront 
avec  eux  ne  feront  ccnfez  & re- 
putez  conclus  6c  arrêtez  à moins 
qu’ils  ne  pa fient  de  deux  opinions 
pour  le  moins , fuivanc  l’Ordon- 
nance, 5cc. 

Et  en  exhortant  les  Archevê- 
ques , Evêques  6c  Prélats  du  ref. 
fort  de  la  Cour  d’entretenir  le  con- 
tenu audit  Edit  en  ce  quiles  con- 
cerne. 

En  tous  aftes  5c  aérions  publi- 
ques où  il  fera  parlé  de  la  Religion 
des  Hercciques , fera  ufé  de  ces 
mots,  Religion  prétendue  reformée. 
Ain/i  ordonné  par  l'Edit  du  Roj  Hen- 
ry 1 1 1.  du  mois  de  May  tf?i.  ar- 
ticle 16. 

VI. 

Défenfcs  à ceux  de  la  Religion 
prétendue  reformée  de  nommer 
Orthodoxe  ladite  Religion.  ParAr- 
reffdu  Confeil  Privé , du  2f.  Janvier 
1 6 <5 1 . qui  ordonne  que  l’Affiche 
en  laquelle  leurs  Profcficurs  delà 

Ville 
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Ville  de  Nifmcs  l’avoicnt  quali- 
fiée Orthodoxe , fera  brûlé  par  les 
mains  du  Bourreau  , St  que  lcfdics 
Profeflèurs  comparoîtroicnt  en 
peribnne , St  jufques  à ce  interdits. 
VII. 

Le  Roy  Louys  XIV.  fit r fa  dé- 
claration du  i8-  juillet  1 6 j6.  ordon- 
ne que  l’Edit  de  Nantes  , &:  au- 
très  Edits , Déclarations  , Arrefts 
& Reglcmens  donnez  en  confc- 
quence , feront  obfcrvez  félon  leur 
forme  St  teneur , fa  Majcfté  n’en- 
tendant avoir  rien  innove  par  fa 
Déclaration  du  ir.  May  i6ji.  St 

Suc  deux  Commillaircs  l'un  Ca- 
îolique  St  l’autre  de  la  Religion 
pretendué  reformée  feront  en- 
voyez dans  les  Provinces  pour  y 
remettre  les  chofes  dans  l'ordre 
qu’elles  doivent  être , conforme- 
ment aufdits  Edits.  Ladite  déclara- 
tion- vérifiée  au  Parlement , le  7.  Sep- 
tembre i6j6. 

VIII. 

Il  fut  ordonné  que  l’enrcgiftre- 
ment  de  ladite  Déclaration  feroit 
fait  en  la  Chambre  de  l’Edic  de 
Bordeaux.  Par  Arrefi  du  Confeil 
et  Etat , du  10.  ‘Janvier  1657. 

IX. 

Et  par  un  autre  Arrêt/  dudit 
Confeil  d’Etat, du  17.  Février  1657. 
il  fut  ordonné  que  ladite  Décla- 
ration feroit  enregiftrée  en  la 
Chambre  de  l’Edit  de  Caftres. 

X. 

P Ceux  de  ladite  Religion  pré- 
tendus reforméeayant  fait  des  re- 
montrances à fâ  Majefté  fur  le  par- 
tage arrivé  dans  la  Chambre  de 
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l’Edit  de  Guyenne , fur  l’cnregi- 
ftrtment  de  ladite  Déclaration  du 
18.  Juillet  1 656.  fa  Majcfté  fans  a- 
voir  égard  aufditcs  remontrances,. 
par  A nef  de  fon  Confeil  et  Etat , 
du  27.  Mars  1657.  ordonna  que  la- 
dite Déclaration  feroit  exccutce 
félon  là  forme  & teneur. 

XI. 

Piuficurs  particuliers  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée, s étant 
pourveus  au  Confeil , au  lieu  defè 
pourvoir  pardevant  lesCommiiïai- 
res  députez  par  S.M.  par  faDeclar. 
du  18.  Juillet  1 6j6.  fa  Majefté  par 
Arrefi  de  fon  Confeil  et  Etat , du  24. 
Avril  1665.  renvoya  les  procez  St 
inftances  qui  avoient  efté  intro- 
duites au  Confeil , pardevant  lef. 
dits  Commiflàires  députez  dans 
les  Provinces  pour  informer  dea 
contraventions  i l’Edit  de  Nan- 
tes, & toutes  les  affaires  concer- 
nantes le  fait  de  la  Religiou  pré- 
tendus reformée , exercice-d’icel- 
le,  Temples , Cemetieres  St  obfèr- 
vation  de  l'Edit  de  Nantes,  St 
par  appel  au  Confeil , avec  inter- 
diction à tous  Parlcmens,  Cham- 
ires  de  l’Edit,  St  autres  Cours  St 
uges  d’en  prendre  connoiflânce. 

XII. 

L’AfTemblée  generale  du  Cler- 
gé de  France  s’étant  pourveuë  à là 
Majefté  fur  diverfes  entreprifes  St 
contraventions  de  ceux  de  laRe- 
igion  prétendus  reformée  en  plu. 
lîeurs  Diocefes,  fa  Majefté  par 
Arreft  de  fon  Confeil  a’Et&t,  du, 
i.  Avril  1 666.  renvoya  la  Reque- 
fte  à Malheurs  les  Commiftiurm 
E Ece 
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députez.  pour  l’cxccucion  de  l’E- 
dic  de  Nantes  , pour  fur  leur  avis 
6c  rapport , cftrc  ordonne  ce  qu’il 
appartiendra. 

C H' A pitre  III. 

Du  retabUJftmcnt  de  la  Religion  Ca- 
tholique , des  Eglifis  , & Biens 
Ecclcjiajliques  dans  les  lieux  in- 
fectes. d’ H ere fie. 

I. 

LA  ‘‘Religion  Catholique  , 6c 
Romaine  fera  remife,  &c  réta- 
blie en  tous  les  lieux  du  Royau- 
me où  l’Exercice  d’iccllc  a efte 
intermis  pour  y cftrc  librement, 
&:  paifiblcmcnt  exercée  fans  cm 
pêchement  , aux  peines  portées 
par  lefditcs  Ordonnances  ; 6c  ceux 
qui  pendant  la  guerre  fc  font  em- 
parez des  maifons,  biens , 6C  reve- 
nus des  Ecclefiaftiqucs  , ou  Ca- 
tholiques , leurs  en  bifferont  l’cn- 
ticrc  polleifion  , &c  joüiftancc  com. 
me  ils  l’avoient  auparavant  , ainfi 
ordonne  par  l'Edit  du  Roy  Charles 
IX.  du  mois  d’AouJi  1370.  art.  3. 

Les  Articles  3 - des  Edits  de  Char- 
les I X.  du  mois  de  juillet  1373.  de 
Henry  III.  du  mois  de  May  157 6.  & 
du  mois  de  Septembre  137 7.  font  con- 
formes à l'Article  precedent. 

II. 

Le  Roy  Henry  IV.  par  fin  Edit 
de  tfp6.  ordonne  la  me  fine  chofi. 

II  I. 

Le  Roy  Louys  XIII.  par  fin 
Edit  du  mois  de  Septembre  1617 . or- 
donna le  rétablmcmcnt  de  la  Re- 
ligion Catholique  , dans  le  pais 
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de  Bcarn  , 6c  donna  main- levée 
des  biens  des  Ecclefiaftiques  faiûs 
des  le  temps  de  la  Reync  de  Na- 
varre ,quoyque  reünisau  Domai- 
ne de  S.  M.  lequel  Edit  fut  vérifié  an 
Parlement  de  Toulouse  le  6.  Décem- 
bre 1617. 

IV. 

Le  Confeil  de  Pau  ayant  fait 
quelque  difficulté  de  vérifier  l'E- 
dit cy-deflus  , S.  M.  luy  envoya 
fes  Lettres  de  Jullion  du  iy.  Juil- 
let 1618.  fur  ce  que  ledit  Confêil 
parfon  Arreft  du  19.  Juin  prece- 
dent avoir  dit  qu’il  n’y  avoir  lieu 
de  procéder  à la  vérification  dudit 
Edit,  de  la  main-levée  des  biens 
Ecclefiaftiques  en  Bcam  } mais 
voyant  que  S.  M.sctoit  rendue  à 
Bordeaux  au  mois  d’Odobre  1610. 
avec  rcfoJutiondc  palier  en  Beam, 
& y afleurer  pour  jamais  aux  Ec- 
clcfiaftiques  la joüiflance  des  biens 
qui  leur  appartiennent,  ledit  Con- 
fia donna  fin  Arreft  de  vérification 
dudit  detay  , le  g.  Octobre  1620. 

DefFenfes  à toute  forte  deper- 
fonnes  de  démolir  , 6c  abbatrre 
les  Eglifes  ou  Chapelles  encore 
qu’elles  fuffènt  de  leur  Fondation» 
ou  de  leur  Predeceflèurs.  Edit  de 
1371.  art.  4.. 

V- 

Le  Roy  fans  s’arrefterà  un  Ar- 
reft de  partage  de.la  Chambre  de 
l’Edit  de  Caitres , déchargea  les 
Habitans  Catholiques  de  Real- 
mont  , de  la  demande  à eux 
faite  par  ceux  de  la  R.  P.  R. 
pour  rentrer  eu  la  joüiffance  de 
i’Eglifc  dudit  lieu  , laquelle  avoir 
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efté  autrefois  le  lieu  du  Prêche , 
& les  a maintenus  en  la  poffell 
lion  d’icelle. , par  Arrejl  du  conftil 
du  n.  Janvier  1657. 

Les  Eglifes  qui  font  à l’cntour 
de  la  ville  de  Privas  furent  rclb- 
blies  fur  la  confilcation  des  biens 
des  rebelles  de  la  R.  P.  R.  de  la- 
dite Ville  par  Ane It  du  Cenfeil  Pri- 
vé du  2p.  Juillet  1664. 

Chapitre  IV. 

Contenant  ce  qui  a elle  fait  & or- 
donné contre  les  Hérétiques  , tou- 
chant la  vénération  qui  ejl  deue 
au  S.  Sacrement  , & chofcs  fa- 
crées. 

I. 

T E Parlement  de  Rennes  or- 
donna  à tous  les  Habitans  de 
la  ville  de  Vitre  de  la  R.  P.  R. 
de  tendre  & rapiffer  devant  leur 
logisàla  Feftedu  S.  Sacrement  à 
peine  de  cent  livres  d'amande  , 
par  Arreft  du  6.  Juin.  162p. 

II. 

■ Il  fut  deffendu  de  faire  l’Exer- 
cice de  la  R.  P.  R.  linon  confor- 
mement aux  Edits  8c  Arrcfts,  & ce 
feulement  en  la  prefence  d’un  Mi- 
nillre,  8c  es  lieux  où  félon  lesE- 
dits  il  n’y  en  peut  refider  un, 
comme auflî  d’olter  la  liberté  d’en- 
voyer les  enfan  s & ferviteurs  chez 
les  Maillres  d’Ecoles  Catholiques. 
& commandé  à ceux  de  ladite  R. 
P.  R.  de  tendre  devant  leurs  por- 
tes à la  Proceflion  du  S.  Sacre- 
ment : à faute  de  quoy  permis  aux 
Catholiques  de  foire  cendre  pour 
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eux  8c  à leurs  frais , par  Ane  fl  du 
Confeit  privé  du  21.  Avril  1617) 

III. 

Enjoint  à ceux  delà  R.  P.  R. 
de  foire  tendre  devant  leurs  mai. 
fons  aux  jours  8c  heures  des  Pro- 
ceflions  lolemnelles  , 8c  notam. 
ment  à la  Felle  du  S.  Sacrement; 
par  Arreft  du  Confeil  et  Etat  du  ip. 
Octobre  16 >0. 

IV. 

Ceux  de  la  R.  P.  R.  de  Ca- 
ftres  ayant  fait  une  deliberation 
dans  leur  Confifloire  portant  pri- 
vation de  Cène  , à ceux  qui  pre- 
reroient  ou  loueraient  des  drape- 
ries pour  tapifler  les  rues  le  jour 
de  la  Fefte-Dicu  , ladite  delibe- 
ration fut  cafl'ée  par  Arrejl  du  Con- 
feil d’Etat  du  2S.  Avril  t6S6.  avec 
deffenfes  de  prendre  telles  deli- 
berations , & que  la  tenture  fera 
faite  à la  diligence  des  Confuls,&c. 

V. 

Deffenfes  à ceux  de  la  R.  p. 

R . de  commettre  aucun  fcandale 
contre  les  Sacremensôc  Ceremo-  ' 
nies  de  l’Eglifè,  8 c enjoint  à ceux 
qui  fc  rencontreront  dans  les  rues 
lorfque  l’on  portera  le  S.  Sacre- 
ment , de  fe  retirer  promptement 
au  fon  de  la  cloche , ou  de  fe  met- 
tre en  eftat  de  refpeft  & de  révé- 
rence ; Sc  en  cas  qu’ils  commet- 
tent aucun  aéle  , ou  contenance 
qui  puiffe. tourner  au  mépris  & 
fcandale  de  l’ A Alliance  feront  mis 
en  prifon , & pour  la  première  conr 
travention  payeront  cinq  cens  li- 
vres d’amende  , applicables  aux 
Hofpitaux.  dos  lieux  , 8c  . Je  tiers 
EEce  ij 
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aux  dénonciateurs  ; St  s’ils  retom- 
bent en  la  mefme  faute  payeront 
quinze  cens  livres  d’amende  , 6C 

Eour  la  troilicme  fois  deux  mille 
vrcs  ,&  feront  bannis  de  la  Pro- 
vince , fans  préjudice  de  plus 
grands  chatimens  , s’il  y échet, 
6cc.  par  Arrefi  du  Confeil  prive  du 
Hop  du  2}.  Octobre  1640. 

VI. 

Le  Roy  interprétant  l' Arreft  cy- 
deflus  , ordonne  que  ceux  de  la 
R.  P.  R.  hommes  St  femmes, 
rcncontrans  1e  S.  Sacrement  , fc 
retireront  promptement  $ St  s’ils 
ne  le  pcuvenc  faire  , ils  s'arrête- 
ront, 6c  fe  mettront  en  eftat  de 
tefpcâ:  SC  de  révérence  , en  le- 
vant par  les  hommes  le  chapeau 
ttc.  par  Arreft  du  Confeil  d' Etat 
du  a.  Janvier  1641. 

VU. 

La  Chambre  de  l’Edit  ds  Ca. 
ftres  par  fon  Arrefi  du  26.  Janvier 
164-1.  ordonna  que  les  deux  Ar- 
refts  cy-dcffus  y feroient  enre- 
giftrez  , St  qu’ils  feroient  lùs  St 
publiez  par  tout  où  befoin  ferait, 
St  à fon  de  Trompe  par  les  Car 
refours  de  ladite  Ville,  6c  autres 
beux  du  reffort. 

VIII. 

Les  Arrefi j du  Confeil  des  années 
s 6 4».  & 164t.  couchant  la  vénéra- 
tion du  S.Sacremcnt  feront  exécu- 
tez , 6c  le  Miniftrc  nommé  Camps 
fera  pris  au  corps  pour  l’irrcve- 
■rencc  par  luy  comruife  envers  le 
S.  Sacrement  , & le  Lieutenant 
Criminel  , Et  le  Procureur  du 
Roy  4c  Monta ubm  rendront 


compte  de  leur  conduitte  , 6C  à 
l’avenir  le  S.  Sacrement  fera  por- 
té dans  Montauban  , St  autres 
lieux  au  fon  de  la  cloche  qui  le 
précédera  , ainji  ordonné  par  Ar- 
refi du  Confeil  d'Etat  du  20  Juillet 
ré  Si- 

IX. 

Par  Arrefi  de  U Chambre  de  C E- 
dit  de  C a fl  res  du  24.  Septembre  siti. 
il  fut  ordonné  qu’il  ferait  procé- 
dé extraordinairement  contre  le- 
dit Miniftrc  Camps  pour  fon  ir- 
révérence envers  le  faim  Sacre- 
ment , lequel  feroic  porté  au  fon 
de  la  cloche  , 6c  que  les  Arrefts 
du  Confeil  des  15.  O&obreiéfo. 
St  a.  Janvier  1641.  feraient  ob- 
fervez. 

X. 

Lequel  Miniftrc  Camps  fôten- 
fuitte  condamné  en  la  fomme  de 
4.00.  livres  d’amende,  St  aux  dé- 
pens , par  Arreft  de  ladite  Chambre 
de  l'Edit  de  C affres  du  dernier  Octo- 
bre 166}. 

XI. 

Il  fut  enfuite  deffendu  à tous 
Miniftres  , St  autres  de  la  Re- 
ligion Prétendue  Reformée  de 
chanter  dans  lcursTemples  .pen- 
dant que  les  Proccffions  , auf- 
quelles  le  faint  Sacrement  feroic 
porté  , pafleroient  devant  lefdits 
Temples  à peine  de  mille  livres 
d’amende  , par  Arrefi  de  ladite 
Chambre  de  l'Edit  de  Cafires  du  tj. 
Juin  r 6 64. 

XII. 

Plusieurs  habitans  de  la  ville 
' d’Aymct  faifant  proftffion  de  la 
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Religion  Prétendue  Reformée  fu- 
rent condamnez  à mort  , par  Ar- 
reft  du  Parlement  de  Bordeaux  du  7. 
Septembre  tftv.  pour  avoir  commis 
des  impictcz  &:  profanations  , s’c- 
tant  aflcmblcz  en  grand  nombre 
le  16.  Juin  1 6<9.  &c  ayant  fait  une 
Proecflàon,  chantant  avec  hurle- 
mens  des  mots  profanes  fur  l’air 
des  Litanies  de  i’Eglife,&  ayant 
fait  marcher  devant  eux  un  hom- 
me , portant  au  lieu  de  la  Croix 
une  fourche  aux  branches  de  la- 
quelle cftoient  attachez  des  flam- 
beaux de  refîne  allumez , & ayant 
enfuitte  fait  marcher  un  âne 
qu'un  d’eux  tenoit  par  le  licol , 
& un  autre  par  la  queue , & deux 
par  les  oreilles  revcftu  de  linge 
blanc  , en  derifion  des  furplis  , & 
ornemens  Eccleflafliques,  luy  aiant 
mis  un  bonnet  quarré  fur  la  tê- 
te, & en  cet  équipage  ayant  fait 
leur  première  ftation  , devant  & 
au  pied  de  la  Croix  que  le  Curé 
d’Aymct  avoir  fait  planter  en  la 
grande  Place  publique  : &:  ayant 
contrefait  ledit  Curé  en  fes  Di- 
irins  Offices  , & mcfme  au  faint 
Sacrifice  de  la  MclTc  , &:  levant 
au  lieu  d’Hoftic,un  couvercle  de 
pinte , ou  pot  d’étain  à boire , &c 
pour  Calice  un  gobelet  , &c  fra- 
pans  à genoux  leur  poiélrines  du- 
rant les  élévations  , avec  des  ri- 
ftes  , & huces  fcandaleufes  & 
impies  , fie  feignant  de  fe  con- 
férer encr’eux , fie  de  communier, 
prenant  au  lieu  d’Hoftics  des  tren- 
ches de  jambon,  & des  morceaux 
de  viande  cuitte  , fie  ayant  con- 
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tinué  de  faire  ces  profanations  fi 
facrilegcs  toute  la  nuit  en  diver- 
fes  Places,  Carrefours  , fie  Caba- 
rets de  ladite  ville  d’Aymct. 

XIII. 

Ceux  de  la  Religion  Préten- 
dus Reformée  ayant  porté  leurs 
plaintes  à Sa  Majefté  du  fufdic 
Arreft,  fie  encore  d’un  autre  du 
Mars  1661.  portant  la  démo- 
lition du  Temple  de  la  ville  d’Ay- 
mct , Sa  Majcllé  renvoya  au  Par- 
lement de  Bordeaux  le  châtiment 
fie  punition  dudit  crime  de  Lczc- 
Majefté  Divine  , commis  par  les 
habitans  d’Aymet.fie  fur  lcurop- 
pofirion  â la  démolition  de  leur 
Temple,  & privation  de  l’exer- 
cice de  ladite  Religion  Préten- 
due Reformée  , il  fut  ordonné 
aux  Comtnifl'aircs  députez  par  Sa 
Majcllé  fur  les  Innovations  , fie 
Contraventions  à l’Edit  dfPNan- 
tes , de  drefier  leur  Procez  verbal 
des  Caufcs  de  ladite  oppofition  , 
l’envoyer  à Sa  Majcllé  , laquelle 
enfuitte  ordonneroit  ce  qui  ieroit 
de  raifon.  Par  Aire  fl  du  Cvnftil 
d'Etat  du  ti.  uin  1661. 

XIV. 

Jdonfieur  de  Machault  Inten- 
dant en  Champagne,  par  jugement 
du  11.  May  1 666.  détendit  entre 
autres  chofcs  à tous  ceux  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée  en  la 
Prévôté  de  VualTy  de  proférer  au- 
cunes paroles  injuricufes  contre)» 
Religion  Catholique, les  Miniltres 
fie  fes  Ceremonies , à peine  de  pu- 
nition exemplaire  , fie  le  nommé 
Samuel  Monfot  de  la  Religion 
EEcc  iij 
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prétendue  reformée  fut  condamné 
à faire  une  amende  honorable  en 
l'Audiance  de  ladite  Prévôté,  St 
à d’autres  peines  y mentionnées , 
pour  avoir  parlé  injurieufement 
contre  les  Ceremonies  de  l’Eglife 
St  les  Minillres , St  commis  des 
violences  en  la  maifon  de  la  pro- 
pagation de  la  foy  dudit  lieu  , afin 
d’empéeher  l’abjuration  d'un  nou- 
veau converty.  Ce  qui  fut  exécuté 
le  22.  Juillet  1 666.  en  l'Audiance 
dudit  Vuafify. 

XV. 

Deux  écoliers  de  la  Religion 
prétendue  reformée  ayant  efté 
communier  en  l'Eglifc  de  Nôtre 
Dame  des  Ardilliers  de  Saumur, 
la  nuit  de  Nocl  1631.  furent  con- 
damnez à faire  amende  honorable, 
au  banniflèment  perpétuel , St  en 
douz^ens  livres  d’amende  envers 
le  Rctp  Par  Arrefl  du  Parlement  de 
Pari  j en  la  Chambre  de  P Edit,  le  17. 
Février  1631. 

XVI. 

Le  nommé  Rambault  habitant 
de  Die  fut  condamné  à avoir  la 
langue  coupce,  St  à écrc  pendu 
8t  brûlé  pour  crimes  d’impietez 
St  blafphemes.  Par  Arrefl  du  Par- 
lement de  fi  re noble , du  16.  Iuillet 
1675. 


Chapitre  V. 

De  lobfervation  des  Fêtes  de  l’Bglife 
far  ceux  de  la  Religion  prétendue 
reformée,  & de  l'abflinence  des 
viandes  és  jours  défendus. 


I.  T 

T E Roy  Charles  I X.  far  fin  Edit 
'-'du  17.  Janvier  1561.  art.  7.  or- 
donne à ceux  de  la  nouvelle  Re- 
ligion de  garder  les  Loix  politi- 
ques, meme  celles  qui  font  receucs 
en  l’Eglilé  Catholique,  en  fait  de 
Fêtes  St  jours  chomables. 

II. 

Et  par  fa  Déclaration  du  14  .Juin 
1563.  fur  l'Edit  de  pacification  du  19. 
Mars  ij6ï.  il  eft  enjoint  à ceux  de 
la  Religion  pretenduë  reformée  de 
garder  les  Fêtes  ordonnées  par 
l’Eglifc  Catholique , Apoftolique 
St  Romaine,  à peine  de  punition 
corporelle.  Vérifié ê en  Parlement  le 
1.  Iuillet  1 563.  •«> 

III. 

Les  Fêtes  feront  gardées, St  ceux 
de  la  Religion  prétendue  reformée 
ne  pourront  travailler  ny  vendre 
efdits  jours  à Boutiques  ouvertes. 
Par  Edit  du  même  Roy , du  14.  Dé- 
cembre 1 fii.  art.  14. 

I V. 

Ordonné  à tous  ceux  de  ladite 
Religion  de  fuivre  les  Loix  poli- 
tiques du  Royaume  , fçavoir  que 
les  Fêtes  feront  gardées , St  ne 
pourront  ceux  de  ladite  Religion 
travailler,  vendre  , ny  étaler  leü 
dits  jours  à boutique  ouverte  i St 
aux  jours  maigres  efquels  l’ufage 
des  viandes  eft  défendu  par  ladite 
Eglife  Catholique  Romaine,  les 
Boucheries  ne  feront  point  ouver- 
tes. Par  F Edit  du  même  Roy  du  mois 
d'Aouit  1570.  art.  34, 

V. 

La  Cour  des  Grands  Jours  de 


J 


Chapitre  V. 


Poitiers  défendit  tant  à ceux  de 
la  Religion  prétendue  reformée 
qu’aux  Catholiques , de  travailler 
& tenir  les  Boutiques  ouvertes  les 
jours  de  Fêtes,  d’aller  aux  Caba- 
rets pendant  le  Service  divin , ny 
de  vendre  de  la  chair  en  Carême, 
Sc  enjoignit  aufdirs  de  la  Religion 
prétendus  reformée  de  fe  retirer , 
ou  ôter  le  chapeau  quand  le  fâint 
Sacrement  palîeroit,  fie  de  fouffrir 
que  1^£)  théiers  des  lieux  fiflcnt 
tend^^oevant  leurs  maifons  au 
jour  6c  oclave  du  faint  Sacrement. 
Par  fin  Arrefl  du  29.  Novembre  1 634. 
& le  2j.  Décembre  fuivant , elle  en 
donna  encore  un  autre  fur  le 
même  fujet , portant  les  mêmes 
chofes,Ôc  une  amende  de  cinq  cens 
livres,  de  punition  corporelle  s’il- 
y ccheoit  contre  les  contrcvcnans. 

VI. 

Le  Parlement  de  Bordeaux  par 
fin  Arrefl  du  r.  Décembre  16)7.  fit 
aufiï  défenfes  à tous  ceux  de  la 
Religion  prétendue  reformée  de  la 
Ville  de  Pons  d'ouvrir  leurs  Bou- 
tiques , ny  labourer  les  jours  des 
Fêtes  commandées  par  l'Eglife 
Catholique , 6c  aux  Bouchers  de 
vendre  ou  expofer  en  vente  de  la 
chair  aux  jours  par  elle  défendus, 
à peine  de  zy.  livres  d’amende,  fie 
de  confifcation  des  ouvrages,  har- 
noisôedcfdites  chairs, comme  auffi 
défenfes  à tous  les  habitans  de 
jetter  ou  porter  leurs  immondices 
aux  environs  de  la  croix  plantée 
audit  lieu , ny  devant  l’Eglife  des 
Pères  Recollets  qui  cft  au  même 
endroit. 
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VII. 

Les  Juges  Mage  6c  Crim  ncl  de 
Montauban  enjoignirent  à ceux 
de  la  Religion  prétendue  reformée, 
auffi  bien  qu’aux  Catholiques  de 
garder  les  Fêtes,  avec  defenfes 
de  travailler  ces  jours  là  à bouti- 
tiques  ouvertes,  6c  de  vendre  chair 
ou  gibier  aux  jours  prohibez  par 
l’Eglife.  Par  Ordonnance  du  2t.  an- 
vier  1639.  laquelle  fut  confirn.ee  par 
Arreft  du  Confiil  Privé , du  1.  Avril 
1639.  avec  interdiftion  de  deux  offi- 
ciers qui  s’ j étoient  oppofez*. 

VIII. 

Dans  les  Villes  où  l’exercice  de 
la  Religion  pretenduë  reformée 
cft  permis , les  Fêtes  folcmnifées 
par  l’Eglife  y feront  obfcrvecs.fic 
à cette  fin  l’indi&ion  s’en  fera  la 
veille  au  fon  de  la  Cloche,  avec 
défenfes  à toutes  perfonnes  d’y 
contrevenir  à peine  de  deux  mille 
livres  d’amende , 6c  de  tous  de  - 
pens,  dommages  6c  interefts.  Ainfi 
jugé  par  Arrefl  du  Confiil  Privé , du 
7.  Décembre  1637. 

v IX* 

Défenfes  à toutes  perfonnes  de 
quelle  qualité  qu’elles  foient  de 
vendre  ny  expofer  en  vente,  en  pu- 
blic ny  en  particulier  durant  le  Ca- 
rême aucunes  cfpcccs  de  chair, 
finon  aux  Hôtels  Dieu  6c  malades 
en  cas  de  ncceffitc , à peine  de  cent 
écus  d’or  fol  contre  les  contreve- 
nans  s’ils  ont  de  quoy  payer , finon 
d’étre  foüettez  par  les  Carrefours 
des  lieux  de  leur  demeure , fans 
pouvoir  par  les  Officiers  de  fa  Ma- 
jefté  radoucir  ny  diminuer  ladite 


Des  Prédicateurs  dans  les  lieux,  &c. 
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peine.  Ainfi  ordonné  par  l'Edit  du 
Roy  Charles  I X.  du  J.  Février  ijéy. 
X. 

La  Chambre  de  t Edit  du  Parle- 
ment de  Paris  par  fin  Arreft  du  14. 
Juillet  1645.  défendit  à tous  ceux 
de  la  Religion  prétendue  refor- 
mée de  troubler  les  Catholiques 
au  Service  divin,  &dans  leurs  dé- 
votions au  temps  des  Indulgences, 
à peine  de  500  livres  d'amende,  &c 
de  punition  exemplaire. 


Chapitre  VI.  . 

Touchant  le  choix  des  Prédicateurs 
dans  les  lieux  occupez,  par  les  Hé- 
rétiques ce  la  liberté  qu'ils  ont  d y 
prêcher,  y étans  envoyez  par  les 
Evêques. 

I. 

T Es  Catholiques  des  Villes  te- 
■*~nucs  par  ceux  de  la  Religion 
prétendue  reformée  font  confir- 
mez dans  la  liberté  d'avoir  tels 
Prédicateurs  que  les  Evêques  vou- 
dront leur  envoyer.  Par  Arreft  du 
Conjlil d' Etat  du  10.  Novembre  1617. 
avec  défenfes  aux  Confuls  de 
Montpellier  de  troubler  les  Prédi- 
cateurs qu’il  plaira  à l’Evêque  Dio- 
cefain  d’y  envoyer , avec  comrnif- 
lion  au  Gouverneur  delà  Province 
pour  l’execution  dudit  Arreft. 

1 I. 

Ceux  de  la  Religion  prétendue 
reformée  de  la  Ville  de  Lcfloure 
ayant  fait  fommer  le  Pere  Regourd 
Jefuite  , qui  y avoir  efté  envoyé 
pour  prêcher,  de  fe  retirer,  pre- 
tendans  que  l’entrée  des  Villes 


qu’ils  appelaient  de  feureté  ctoit 
defenduë  aux  Jefuites  , le  Roy 
Louys  XI II.  par  fa  Lettre  du  10. 
Mars  1618.  déclara  aux  Confuls, 
Manans&  Habitansde  ladite  Ville 
de  Le&ourc  que  fon  intenrion  n’a 
jamais  efte  de  priver  fes  Sujets  Ca- 
tholiques de  ladite  Ville,  ny  des 
autres  de  l inftruftion  qu’ils  peu- 
vent recevoir,  tant  defdits  Pcres 
Jcfuires  , qu’autres  Prédicateurs 
qui  leur  feront  nommc^ÉWioifis 
par  les  Evêques  Diocefain^fecu- 
liers  ou  réguliers  fans  diftinûion 
d’Ordre  , comme  il  cft  de  tout 
temps  accoutumé  , 8c  félon  que  le 
contient  exprcllemcnt  l’Edit  de 
Pacification  de  Sa  Majcftfc  , 8c 
quelle  vouloir  que  fon  intention 
fut  fui  vie. 

III. 

L’alfembléc  de  ceux.de  la  R. 
P.  R.  tenue  à Loudun , ayant  ar- 
refté  qu’il  ne  feroic  permis  à au- 
cun Jefuite  d’entrer  dans  les  Vil- 
les de  fcurctc  pour  y prêcher  : le 
Parlement  de  Toulon  fe  par  fon  Arre  fi 
du  22.  Novembre  1619.  ordonna  le 
contraire  avec  défenfes  à toutes 
perfonnes  de  quelle  qualité  8c  con- 
dition quelles  foient  de  donner 
aucun  trouble  ny  empêchement 
aux  Prédicateurs  envoyez  par  les 
Evêques  Dioccfains , pour  lacon- 
fclation  & inft  uêkion  des  Catho- 
liques, foi  t qu'ils  foient  Jefuites , 
ou  de  quelque  autre  Ordre , à 
peine  d’étre  déclarez  perturbateurs 
du  repos  public,  8c  d’étre  proco- 
dé contre  eux  comme  criminels 
de  ieze  Majeftc  , 8cc. 


IV. 


Chapitre  VI. 


m 


IV. 

Le  Parlement  de  Bordeaux  fie 
définies  à cous  Gouverneurs  , 
Maires  & Echevins  d’empêcher  les 
prédicateurs  qui  feroient  envoyez 
par  les  Evêques  Diocefains , avec 
injonction  au  Gouverneur , Maire 
&.  Echevins  de  faine  Jeau  d’Ange- 
ii  d’y  recevoir  le  Pcre  Tiflier  Je- 
fuite  pour  y anonccr  la  parole  de 
Dieu  aux  Catholiques , &c  y faire 
les  autres  fonctions  fpirituclles , à 
peine  d'en  répondre,  Sec.  Par  Ar~ 
refi  du  4.  Décembre  idip. 

V. 

Le  Parlement  de  Paris  par  fin 
Artefl  du  14.  lanv’er  1610.  contre 
le  prétendu  Reglement  de  l'Af- 
lemblée  de  Loudun , fit  aulli  des 
défenfes  à tous  les  Gouverneurs , 
Maires,  Echevins , £c  même  à cenx 
de  la  Religion  prétendue  reformée 
commandons  pour  le  Roy  dans 
les  Villes  du  reflort  d’en  refufer 
l’entrée  à aucunn  Prédicateur , Je- 
fuite  ou  autre  envoyé  par  les  Evê- 
ques Diocefains , d peine  d’érre 
déclarez  perturbateurs  du  repos 
public , criminels  de  leze  Majelté, 
& d’en  répondre  en  leur  nom. 

VI. 

Pluficurs  perfonnes  de  la  R. 
P.  R.  ayant  fait  une  émotion 
& voulu  tuer  le  Pcre  Duhan, 
Gardien  des  Cordeliers  deVcze- 
lay.  Millionnaire  au  Diocefe  d’Au- 
tun,  pendant  qu’il  prcchoit  au 
Vaux  Jaucourt  proche  Avalon, 
le  19.  Juin  1667.  Monficur  Bou- 
chu  Intendant  de  Bourgongnc  , 
par  jugement  fouverain , du  jp.  IuiL 


let  1668.  condamna  lefdites  per- 
fonnes en  Itx  mil  livres  d’amende, 
& décerna  prife  de  corps  contre  le 
Minillre  de  Chaltillon , 6cc. 

Chapitre  VII. 

Touchant  le  Prêche  & exercice  de  U 
Religion  prétendue  reformée  & 
de  fes  Minières. 

I. 

f 'Exercice  de  la  Religion 
^prétendue  reformée  eft  défen- 
du à la  fuite  de  la  Cour,  & pendanc 
le  fejour  de  fa  Majcltc  aux  lieux  où 
il  étoit  étably  auparavant,  par  la 
.Déclaration  du  Roy  Char  la  l X.  du 
14.  lui/ 1 1564. 

1 1.  1 1 i. 

Défenfes  à tous  Seigneurs  Hauts 
Juftiùers  delà  Religion  pretenduë 
réformée,  &.  autres  de  fe  fervir  des 
Eglilcs,  Cloches  £cmeubles|delti- 
nez  à icelles , fit  de  faire  changer 
l’heure  du  Service,  pour  donner 
lieu  au  Prêche  , de  démolir  les 
Chapelles  ou  Colleges  quoy  que 
fondez  par  leurs  predecefleurs,  ny 
de  troubler  les  Ecclefialliqucs,  ny 
leur  faire  aucune  violence,  rar 
Lettres  Patentes  dudit  Roy , du  7. 
Septembre  1568.  au  Quelles  Lettres 
l'art,  i.  de  l’Edit  de  1371.  ejl  con- 
forme.. 

IV. 

Il  fut  aulfi  défendu  aux  Hubi- 
tans  de  Cherveux  de  la  Religion 
prétendue  reformée  de  faire  l'exer- 
cice de  ladite  Religion  au  lieu  or- 
dinaire , attendu  la  proximité  de 
F Fff 
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de  l’Egüf* , Corinne  auiïî  ^enter- 
rer les  morts  es  Cewetieres  des 
Catholiques.  Par  Arrest  de  la  Cour 
des  Grands  Jours  de  Poitiers,  du  sç- 
Novembre  1634. 

V. 

Défenfes  aux  Habitans  de  la 
Religion  prétendue  reformée  de 
la  Ville  de  Montelimart  déchan- 
ter les  Pfeaumes  dans  les  ruës , ny 
dans  leurs  Boutiques  & Chambres 
à voix  fi  haute  qu’elle  foit  ouye 
publiquement  , 6c  d’interrompre 
les  fondions  de  la  Religion  Ca- 
tholique. Par  Arreft  du  Confeil  Pri- 
vé , du  6.  May  1659. 

V I. 

Défcnfes  à tous  ceux  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée  de 
chanter  leurs  Pfeaumes  dans  les 
ruës  , dans  les  places  publiques , 
aux  promenades , ny  même  dans 
leurs  maifons,qu’à  voix  fi  balle 
qu’ils  ne  puiflent  être  entendus 
des  paflans,  ny  des  voifins;  5c 
aux  Minières  de  prendre  autre 
qualité  que  celle  de  Miniftre  de 
la  Religion  prétendue  refor- 
mée, 8c  de  prêcher  en  plus  d'un 
lieu  , à peine  de  punition , 6c  de 
mille  livres  d’amende.  Par  Arrejl 
du  Confeil  d'Etat  , du  17.  Mars 
1661. 

VII. 

Mêmes  dcfenlès  tant  aux  Ha- 
bitans de  Caftres  qu’à  tous  autres 
de  la  Religion  pretenduë  refor- 
mée de  chanter  à haute  voix  les 
Pfeaumes  dans  les  rues  & Places 
-publiques,  ny  dans  leurs  maifons, 
à peine  de  500  livres  d’amende. 


Par  Arreft  du  Confeil  d'Etat , du  16- 
Décembre  1G61. 

VIII. 

La  Chambre  de  l’Edit  de  Ca- 
ftres. Par  P Arrefl  du  24.  Mars  1662. 
ordonna  que  P Arrefl  cy-dejfus  ,&ee- 
luy  du  23.  Février  1662.  qui  en  or- 
donne l’execution  feroient  enre- 
giftrez  en  ladite  Chambre , & pu. 
bliez  où  befoin  ferait. 

IX. 

Le  Bourg  de  Mougon  étant 
feitué  dans  le  Fief  du  Prieuré  du- 
dit Mougon  la  Cour  des  Grands 
Jours  de  Poitiers,  par  Arrest  du  29. 
Novembre  1634.  ordonna  que  l’on 
n’y  ferait  plus  aucun  exercice  de 
la  Religion  pretenduë  reformée, 
5c  que  l’on  n’enterreroit  plus  les 
morts  de  ladite  Religion  dans  les 
Cemetieres  des  Catholiques. 

X. 

Le  Prêche  du  Faux- bourg  de 
Corbigny  dépendant  de  l’Abbaye 
de  faint  Leonard  audit  Faux- 
bourg  , 5c  des  terres  6c  juftice 
d’iceile  en  fut  ôté  , par  Arreft  du 
Confeil  Prive , du  iS.  Mars  1636. 
avec  défcnfes  d’y  faire  le  Prêche, 
à peine  de  mil  livres  d’amende. 

XI. 

L’exercice  de  la  Religion  pré- 
tendue reformé  fut  ôté  de  la  Ville 
de  Chauvigny  comme  terre  d’E- 
glife,  quoy  que  de  long  temps  éta- 
bly  en  confequence  des  articles  fe- 
cretsde  l’Edit  de  Nantes.  Par  Ar • 
reft  du  Confeil  Privé , du  xi.  Novem- 
bre 1642. 

XII. 

Il  fut  aulfi  défendu  aux  Habi- 


tans  de  Bourgucïl  de  ladite  Reli- 

Îçion  prétendue  reformée  de  faire 
edit  exercice  au  lieu  de  la  Lande 
Fief  de  l’Abbaye  de  Bourgucïl. 
Par  Arrelt  du  Confeil d'Etat , du  17. 
Juillet  1644. 

XIII. 

Pareilles  défenlcsaux  Habirans 
de  faint  Bauzilc  de  faire  aucun 
exercice  de  ladite  Religion  préten- 
due reformée  audit  lieu , comme 
étant  du  domaine  de  l’Evcché  de 
Montpellier,  à peine  de  punition 
corporelle.  Par  ArrcSt  du  Confeil 
d’Etat , du  24.  Mars  1661.  portant 
que  le  Temple  qu’ils  y avoient  fait 
réedifier  fera  demoly. 

XIV. 

Et  par  l Arreft  dudit  Confeil  d’E- 
tat , du  2g.  Septembre  fuivant , il 
fut  dit  que  Je  precedent  feroit 
exécuté  & que  dans  huitaine  les 
Habitant  de  faint  Bauzile  de  la 
Religion  prétendue  reformée  fc- 
roient  démolir  A leurs  frais  ledit 
Temple  par  eux  réedifié. 

XV. 

Défenfes  de  faire  l’exercice  de 
la  Religion  prétendue  reformée 
en  aucun  lieu  ny  mailon  Noble  ,• 
à moins  que  les  Seigneurs  Hauts 
jufticiers  defdits  lieux  n’y  refident 
rituellement  ou  leurs  familles  5 & 
à tous  Miniftres  de  faire  le  Prê- 
che hors  le  Üeu  de  leur  demeure. 
Par  Arreft  du  Confeil  Privé , du  10. 
'Juin  i6}6. 

XVI. 

Mêmes  défenfes  à ceux  de  la 
Religion  pretenduif  reformée  de 
Êxire  l’exercice  de  leur  Religion 


Chapitre  VII. 

hors  les  Temples  à eux  accor. 


dez  , fauf  à eux  au  cas  que  lef- 
dits  Temples  fuflent  fermez  par 
ordre  de  Police  , à caufe  de  la 
maladie  contagieufe  de  fe  pour- 
voir vers  fa  Majellc , Gouverneurs 
ou  Intcndans  de  Provinces.  Par 
Arrefe  du  Confeil  Privé , du  30.  Oc- 
tobre 1640. 

XVII. 

II  fut  défendu  au  Sieur  Bau* 
doüin  de  faire  faire  aucun  exer- 
cice de  la  Religion  prétendue  re- 
formée dans  fa  terre  de  Champro- 
lc , tant  qu’il  fera  domicilié  à Pa- 
ris. Par  Arreft  de  la  Chambre  de  l’E- 
dit de  Paris  , du  30.  / mile t 1641. 
XVIII. 

II  fut  auflî  défendu  aux  Habi- 
tans  de  la  Ville  de  faint  Ceré  en 
Qucrcy  de  U Religion  prétendue 
reformée  d’y  contiuer  le  Prêche, 
ladite  Ville  appartenant  au  Duc 
de  Bouillon  qui  n’étoit  plus  de 
leur  Religion.  Par  Arreft  du  Parle- 
ment de  Touloufe  , du  tj . janvier 
1643. 

XIX. 

Pareilles  défenfes  aux  Habita  ns 
de  la  Ville  de  Croific  de  la  Reli- 
gion prétendue  reformée  d’y  faire 
le  Prêche,  quoy  qu’ils  pretendif- 
lênt  qu’il  y avoir  elté  étably  dés 
l’année  1601.  par  les  CommilTaires 
députez  pour  l’execution  de  l'Edit 
de  Nantes.  Par  Arreft  du  Confeil 
d'Etat, du  7.  Avril  1644. 

XX. 

Mêmes  défenfes  de  faire  aucun 
exercice  de  la  Religion  prétendue 
reformée  dans  la  Ville  êc  Faux- 
FFff  ij 
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bourg  de  Royan , à peine  de  dix 
mil  livres  d'amende.  Par  Arrefl 
du  Confeil  d’Etat , du  14.  Avril 

*644. 

XXI. 

Mêmes  défenlêsdans  le  lieu  de 
Romoules  appartenant  à un  Sei- 
gneur Catholique,  fie  à tous  par- 
ticuliers de  fouffrir  le  Prêche  dans 
leurs  maifons.  Par  Arrefl  du  Parle- 
ment de  Provence  du  dernier  luin 
1645. 

XXII. 

Goudemar  Miniftre  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée  ayant 
contrevenu  au  precedent  Arreft , 
il  y eut  adjournement  perfonncl 
contre  luy , avec  dcfenlês  à cous 
autres  Miniftres  de  faire  aucun 
exercice  de  la  Religion  pretenduë 
reformée  audit  lieu  Je  Romoules, 
ny  en  autres  lieux  qu’en  ceux  qui 
font  permis  par  les  Edits  fie  Or- 
donnances, fie  au  nommé  la  Tour 
de  permettre  que  ledit  exercice 
fe  fafle  en  fa  maifon  fcituée  audit 
Romoules,  à peine  de  mil  livres 
d’amende.  Par  Arreît  du  Parlement 
de  Provence  t du  6.  Septembre  1645. 

XXIII. 

Il  fuc  permis  à la  Dame  de  la 
Lande  blanche  de  faire  faire  le 
Prêche  en  fa  terre  de  la  Lande 
blanche , érigée  en  Chaftellenie  , 
feulement  lorsqu’elle  y demeureroit 
ou  ù.  famille,  fans  qu’elle  le  puiffe 
faire  dans  l’édifice  commencé 
pour  cet  effet.  Par  Arrefl  de  la 
Chambre  de  l’Edit  du  w.Aeuft  1657. 

XXIV. 

Dcfenfcs  au  Sieur  de  la  Vcrune 


de  faire  le  Prêche  audit  lieu , nr 
dans  fon  Chaftcau , que  lorfqu’il 
y fera  fie  non  ailleurs  que  dans  fon 
Château,  fans  entrée  par  dehors, 
ny  chaire  pour  le  Miniftre,  ny  mar- 
que d’exercice  public  de  ladite  R. 
P.  R.  Par  Arreit  du  Confeil  d’Etat , 
du  24.  Mars  1661. 

XXV. 

Dcfenfes  aux  Miniftres  d’Ole- 
ron , fie  à tous  autres  Miniftres  de 
faire  le  Prêche  au  lieu  de  Lucq, 
fie  aux  Habitans  de  Lucq  d’y  al- 
ler , à peine  d’étre  punis  comme 
perturbateurs  du  repos  public.  Par 
Arreit  du  Parlement  de  Pau , du  il. 
Juillet  1661. 

XXVI. 

Ceux  de  la  Religion  prétendue 
reformée  prouveront  lculcmcnc 
par  actes  que  l’exercice  de  ladice 
Religion  s'eft  fait  aux  lieux  où 
ils  le  demandent , durant  les  années 
requifes  par  l'Edit  de  Nantes,  fie 
conformement  à ic-  luy , fans  qu’ils 
puiffent  ctre  receus  à le  prouver 
par  témoins.  Par  Arreit  du  Ctnfeil 
d'Etat , du  ■/.  A ouït  1661. 

XVII. 

Il  fut  ordonné  aux  Miniftres  de 
Caftres  d’en  partir  incellamment , 
5c  d’exercer  leurs  Charges  feule- 
ment aux  lieux  defignez  dans  P Ar- 
reft du  Confeil  d Etat , du  2.  Avril 
1663. 

XXVIII. 

Défenfes  aux  Habitans  de  laine 
Cofme,Geneyrac  fie  Ribant  s de 
faire  aucun  exercice  de  la  Religion 
prétendue  reformée.  Par  Arreit 
du  Ctnfeil  d'Etat , du  s.  Offobre  1 6 63. 
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portant  injonction  de  fermer  les 
Temples  dcfdics  lieux, 

XXIX. 

11  eft  deffendu  aux  Miniftres  de 
faire  le  Prêche  dans  les  places  pu- 
bliques, nyà  la  Campagne,  mais 
feulement  dans  les  Temples,  qui 
leurs  loue  permis  , par  Arreil  du 
Coufeil  d’Etat  du  13.  Oilobre  1 66 y 

xxx. 

. Mêmes  deffenfes  au  Miniftre  de 
Châtillon  , Se  autres  de  faire  le 
Prêche  , finon  aux  lieux  de  leur 
•demeure  ordinaire  , où  il  leur  eft 
permis , par  Arreft  du  Confeil  Prive 
du  z.  May  1631. 

XXXI. 

Deffenfes  aux  Minières  de  la 
R.  P.  R.  de  prêcher  en  plus  d’un 
lieu  , fous  quelque  prétexte  que 
ce  foie,  à peine  de  defobéiffante , 
Se  en  cas  de  contravention  , il  en 
fera  informé  , par  Arrcfl  du  Confeil 
d'Etat  du  11.  Janvier  1657. 

XXXII. 

Mêmes  deffenfes  aufdits  Mini- 
ftres  de  prêcher  en  pluficurs  lieux, 
fous  prétexte  d’Annexes  , ou  au- 
trement , à peine  d’être  procédé 
contr’eux  , comme  perturbateurs 
du  repos  public, par  Arreft  du  Ce», 
feil  d'Etat  du  6.  février  16(2. 

XXXIII. 

Le  Parlement  de  Pau  ordon- 
na  que  ledit  Arreft  feroit  enregi- 
ftré  au  Greffe  de  la  Cour,  pour  y 
élire  obfcrvc  félon  fa  forme  Se  te- 
neur , par  feon  Arreft  du  30.  'Juin 
J 6 62. 

XXXIV. 

Pareilles  deffenfes  furent  faittes 
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tant  à Rcboulct  Miniftre  , qu’à 
tous  aucrcs  Miniftres  de  la  R.  P. 
R.  de  faire  le  Prêche  en  pluficurs 
Lieux  , à peine  d’eftre  déclarez 
perturbateurs  du  repos  public,  par 
Arreft  du  Confeil  Privé  du  12.  fé- 
vrier 1664. 

XXXV. 

Il  fut  detfendu  aufdits  Mini- 
ftres de  prêcher  hors  les  lieux  de 
leur  relidcncc  , à peine  de  cinq 
cens  livres  d'amende , Se  de  puni- 
tion corporelle, par  Arrcfl  du  Con- 
feil d'Etat  du  30.  Octobre  1664.  il  J 
a une  Sentence  du  Sénéchal  d Age- 
nois  conforme  audit  Arreft , laquelle 
eft  du  18.  Aoufl  1 671. 

XXXVI. 

Les  Seigneurs  Hauts-jufticiers 
des  Lieux  où  fc  tiendront  des  Af- 
fcmblecs , ou  Conventicules  illici- 
tes , foit  pour  le  fait  de  la  Reli- 
gion , où  quelque  autre  caufe  que 
ce  foit,  qui  ne  les  empêcheront. 
Se  au  contraire  qui  s’y  rencontre- 
ront , feront  privez  de  leurs  Jufti- 
ccs  , par  l'Edit  de  François  11.  dit 
mois  de  février  1539.  à Amboife 
art.  1. 

xxxvn. 

Et  fi  lefditcs  Conventicules  fc 
font  es  lieux  qui  font  fous  la  Ju- 
fticc  de  S.  M.  les  Officiers  feront 
leurs  diligences  pour  la  punition 
portée  pàr  lefdites  Ordonnances, 
Se  en  Rs  de  négligence  lefdits 
Officiers  feront  privez  de  leurs 
Offices  , Se  déclarez  incapables 
de  tenir  Offices  Royaux  , Sec. 
tbid.  art.  2. 
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XXXVIII. 

Le  Roy  Louys  XIII.  par  fa  Dé- 
claration du  22.  Octobre  162t.  fie 
deffenfes  à ceux  de  la  R.  P.  R.  de 
s’afTcmbler  fans  la  permiflion  ex- 
preffe  de  S.  M.  Se  à tous  Gouver- 
neurs , Lieutenans  , Maires  , Se 
Echevins  des  Villes  du  Royaume 
de  le  fouffrir  , déclarant  crimi- 
nels de  Leze-Majefte  tous  ceux 
qui  y contreviendront  , •vérifié  en 
Raclement  le'  14.  Novembre  162t. 
XXXIX. 

La  tenue  des  Colloques , Se  au 
très  Aflemblécs  de  ceux  de  la  R. 
P.  R.  fut  deffenduë  par  Arreft  du 
Confeil  d'Etat  du  26.  fuil/et  16S7 • 
à la  referve  des  Synodes  qui  fe  fe- 
ront en  prefence  des  Cotnmiflai- 
rcs  de  S.  M.  Se  ce  à peine  de  def- 
obcïffancc  , voyez,  l'art.  47.  cy- 
apres. 

XL. 

Deffenfes  de  prendre  des  deli- 
berations dans  les  Synodes  qu’en 
prefence  du  Commiffaire  Député 
par  S.  M.  par  Arreft  du  Confeild’E- 
tat  du  ts . Septembre  t64o. 

X L I. 

Tous  Colloques  de  ceux  de  la 
R.  P.  R.  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit  font  deffendus,  à pei 
de  dcfobcïflance  , Sec.  par  Arrelt 
du  Confeil  d'Etat  du  17.  May  tiii. 

XLII. 

Le  Roy  calfr  une  défrocration 
prife  au  Synode  de  Ni  fines  , Se 
ordonna  quelle  feroit  tirée  des 
-Adcs  dudit  Synode  comme  fean- 
dalcufc,  8e  incerdidion  , Se  ban- 
niflement  du  Miniftre  qui  l’auroit 


authorifée  , par  Arreft  du  Confeil 
d’Etat  du  iS.  Juin  166t.  & par  un 
autre  du  13.  May  1671.  il  fut  or- 
donné la  même  chofe  contre  Du- 
mont Miniftre  de  Nifmes. 

XL1 II. 

S.  M.  cafla  encore  trois  Deli- 
berations prifes  au  Synode  d'An- 
dufe  , Se  ordonna  qu'elles  feroient 
tirées  des  Adcs  dudit  Synode  8c 
envoyées  à S.  M . par  Arreft  du  Con- 
feil d'Etat  du  30.  Septembre  t66r. 
qui  interdit  le  Miniftre  Rozel 
Modérateur  dudit  Synode  , avec 
commandement  de  fe  retirer  de 
la  Province  de  Languedoc  , 8e 
deffenfes  d’ufer  d’aucuns  termes 
injurieux  à la  Religion  Catholi- 
que. 

XL1 V. 

La  deliberation  prife  au  Syno- 
de de  S.  André  de  Valborgnc  en 
Languedoc,  d’exiger  de  tous  ceux 
qui  profefTent  la  R.  P.  R.  un  nou- 
veaux ferment , fat  auffi  cajfée  par 
1‘ Arreft  du  Confeil  d'Etat  du  ç.  'Juil- 
let i66y  avec  deffenfes  de  pren- 
dre telles  deliberations  aux  Sy- 
nodes. 

Cette  Délibération  portoitd’ex- 
horter  les  Gentilshommes  , Ma- 
giftrats  , 8e  autres  élevez  en  di- 
gnité de  fe  foûmcttre  avec  ref- 
pcét  aux  Miniftres  qui  portent 
les  clefs  du  Royaume  des  Cicux, 
8e  protéger  les  Anciens  qui  feront 
vexez  par  des  perfonnes  réfractai- 
res à la  difeipline.  De  prier  Dieu 
d’affermir  la  volonté  de  S.  M.  i 
les  maintenir  fous  le  Bénéfice  de 
fes  Edits  , Se  que  tous  ceux  qui 
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compofoient  ledit  Synode  tant 
Miniftres  qu’ Anciens  , jureroient 
l’obfcrvation  de  cette  Delibera- 
tion, &:  eftant  de  retour  en  leurs 
Eglifes  feroient  prefter  le  mcfme 
ferment , à ceux  du  C onfiftoire , 
&£  à tout  le  Peuple  , afin  que 
ce  nouvel  engagement , &c  cette 
foûmilTion  volontaire  fut  gene- 
rale. 

X L V. 

Il  eft  deffendu  aux  Miniftres 
& Anciens  de  la  R.  P.  R.  qui  af- 
filieront aux  Synodes , de  mettre 
dans  les  tables  de  leurs  Eglifes 
les  lieux  où  l’Exercice  cil  interdiC; 
ny  ceux  où  il  ne  fc  fait  que  par 
Privilège  du  Seigneur  , &:  dans 
fon  Château. 

D’entretenir  aucune  correfpon- 
dance  avec  les  autres  Provinces , 
ny  leur  écrire  , fous  prétexté  de 
charité  , ny  autres  quelconques. 

Ny  de  recevoir  les  appellations 
des  Ordonnances  des  autres  Sy. 
nodes  , fauf  à relever  lefdits  appels 
au  Synode  Nationnal. 

De  permettre  aux  Miniftres  de 
prêcher  ou  refider  alternative- 
ment en  divers  lieux  auquel  ils 
auront  efté  donnez  par  la  Synode, 
icc. 

De  fe  fervir  dans  leurs  Prédi- 
cations , ny  ailleurs  de  ces  maux 
de  perfecution  , de  malheur  du  temps, 
ny  autres  fcmblables-,  mais  fe  com- 
porteront dans  la  modération  or- 
donnée par  les  Edits. 

De  cenfurer,  ny  autrement  pu- 
nir les  Pcres  qui  cnvoycront 
/cnrs  enfans  aux  Colleges , où  les 
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feront  inftruirc  par  des  Préce- 
pteurs Catholiques. 

D’aflcmblcr  aucuns  Colloques 
que  durant  le  Synode  convoqué 
par  permiffion  de  Sa  Majcfté. 

Ny  dans  l'intervalle  des  Syno- 
des, les  Miniftres  ne  pourront  s’af- 
fcmbler , recevoir  des  propofans, 
donner  des  Commiflions,  ny  dé- 
libérer d’aucunes  affaires  par  Let- 
tres Circulaires  ny  autrement , à 
peine  d’eftre  punis  félon  la  ri- 
gueur des  Ordonnances,  &:c.  par 
l Arreft  du  Confeil  d'Etat  du  s.  octo- 
bre 1663. 

XLVI. 

Dcffcnfes  à tous  Habitans  de 
la  R.  P.  R.  de  former  aucun  Corps 
d’Eglifc,  ou  Conûftoirc  , dy 
faire  Exercice  &:  Prières  publi- 
ques , par  le  minifterc  d'un  Dia- 
cre , comme  chef  de  Confiftoire  j 
à peine  d’eftre  procédé  contr’cux, 
comme  perturbateurs  du  repos 
public , par  Arreft  du  Parlement  de 
Pau  du  17.  Décembre  1663. 

XLVII. 

Dcffcnfes  aux  Miniftres  & An- 
ciens de  la  R.  P.  R.  de  Guyenne 
de  tenir  aucunes  AfTemblécs  en 
Synode  ,ou  Colloque,  quen  pre- 
fencc  d’un  Commiftàire  de  S M. 
par  Arreft  du  Confeil  d'Etat  du  17. 
Novembre  rôàj.  portant  injonction 
de  faire  inferer  dans  le  Procez 
verbal  de  toutes  les  deliberations 
qui  y feront  prifes.  Il  y a une  dé- 
claration du  2o.  Novembre  1679.  por- 
tant dejfenfes  à ceux  de  la  R.  P.  R. 
de  tenir  des  Synodes  , ou  colloques 
fans  permiffion  de  S.  M.&  fanstaf. 
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/ tfiance  d'un  Commijfairc  par  Elle 
nommé , qui  fera  de  la  Religion  Ca- 
tholique Apostolique  & Romaine  y ou 
de  la  Prétendue  Reformé , &e. 

XLV  III. 

Enjoint  aux  Minières  etran- 
gers dogmatifans  au  Dioccfc  de 
Valence  , de  fc  retirer  hors  du 
Royaume , particulièrement  Gaf- 
pard  Martin,  cy. devant  Capucin, 
& Autheur  du  livre  intitule , le 
Capucin  Refit  mé  ,par  Arreit  du  Con- 
fia Privé  du  if.  fin  1630. 
XL1X. 

Deffenfes  à ceux  de  la  R.  P. 
de  faire  choix  d'etrangers  , pour 
faire  la  chirge  de  leur  Miniftre, 
avec  inomftion  à ceux  qui  fetrou 
veront  de  cette  condition  d’en 
quitter  l’Exercice  , par  Arrejl  du 
Parlement  du  6.  May  1634. 

L. 

Deffenfes  aux  Etrangers  de  s’in- 
gérer en  la  fonclion  de  Minières, 
& aux  Miniftres  de  faire  le  Prê- 
che, finon  aux  lieux  de  leur  de- 
meure , fans  qu’ils  puiflcnc  aller 
ailleurs  pour  enfeigner  ny  tenir 
aucunes  affcmblées  , par  Arrejl  du 
Confiil  Privé  du  20.  juin  1634. 

LI. 

Sur  la  plainte  des  A gens  Ge- 
neraux du  Clergé  de  franco,  le 
Confeil  Privé  par  fon  Arreft  du 
14.  Juillet  1 6jy  a décerné  prife  de 
Corps  contre  Aubcrcin  Miniftre 
de  Charenton  , &:  adjournement 
pcrfonnel  contre  trois  autres  pour 
avoir  pris  la  qualité  de  Payeurs  de 
l'Eçitfc  Reformée  de  Paris,  dans  un 
livre  qu’ils  ont  fait  imprimer  , & 


qui  fc  débite  dans  Paris , l’adref- 
fe  duquel  cil  aux  fdellet  de  l’Egli- 
(e  Reformée  dudit  Paris  recueillis  à 
Charenton  ,&c.  Et  ledit  Aubertia 
ajoute  qucc’eft  pour  répondre  aux 
livres  des  Cardinaux  Bcllarmin, 
&:  du  Perron  , & autres  Adver- 
faircs  de  l’Egli  c. 

lu. 

Deffenfes  aux  Miniftres  de  prê- 
cher  dans  les  prifons  pourront 
feulement  conlolcr  les  pnfonniers 
à voix  baftc  , fans  qu’ils  puifTent 
mener  plus  d’une  ou  deux  perfon- 
nes  avec  eux , par  Atu[l delà  Cham~ 
hre  de  P Edit  de  Cadres  du  18. 
vrier  1661. 

liii. 

Mêmes  deffenfes  aufdits  Mini- 
ftres de  porter  des  Soutanes,  des 
Hobbes  à manches , & de  paraî- 
tre en  habit  long  , hors  de  leurs 
Temples , à peine  de  trois  cens  li, 
vrcs  d’amende  , par  Arreli  du  Con- 
fia d’Etat  du  jo.  Juin  1664. 

L 1 V. 

Le  nommé  Corat  Mmiftre  de 
Privas,  fut  affignc  à comparoir  en 
perfonne  au  Confeil  Prive  , par 
Arrejl  du  14.  Juillet  1664.  pour 
avoir  contrevenu  aux  Arrefts  d’i? 
celuy,  &:  prêché  en  pluficurs  lieux, 
& cependant  interdit  de  toutes 
fes  fondions. 

LV. 

Le  Roy  Louys  XIII.  par  fa  Dé- 
claration du  17.  Avril  162}  fait  un 
Reglement  pour  les  Afrcmblces& 
Synodes  de  ceux  de  la  R.  P.  R. 
par  lequel  il  cft  dit  : 

Qu’il  n’y  aura  que  des  Mini, 

lires. 
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lires  &c  Anciens  dans  lefditcs  Af- 
fcmblces , 8c  que  l’on  n’y  traitte- 
ra  que  des  affaires  concernansleur 
Religion,  & non  des  affaires  po- 
litiques 8c  contraires  à la  tranquil- 
lité publique. 

Q^c  dans  toutes  lefditcs  AC 
fcmblces , il  fera  commis  par  S. 
M.  ou  par  fes  Gouverneurs  , ou 
Lieutenans  Generaux  des  Pro 
vinccs,un  des  Officiers  de  faditc 
Majefté  de  ladite  R.  P.  R.  pour 
affilier  en  icelles,  8c  obfervcr  s il 
y fera  traité,  8c  ptopofé  d'autres 
affaires  que  celles  qui  leur  fcronc 
permifes  par  les  Edits , 8c  en  faire 
un  fidel  rapport  à Sa  Majefté. 

Qifil  ne  fera  dorénavant  con- 
voqué  ny  tenu  aucunes  Affem- 
blccs  fans  que  ledit  Officier  n'y 
ait  auparavant  elle  nommé , lequel 
fera  admis  en  kcllcs,  fans  aucu- 
ne difficulté  ny  empêchement. 

Dt.'lmrMthtt  fut  tnrtgijirct  au  Parlt/nmi 
1*  il.  May  îffij. 

lvi. 

Et  par  celle  du  14.  Avril  16 17. 
il  eftdeffendu  aux  Miniftrcs  etran- 
gers de  faire  aucunes  fondions 
de  Miniftrcs  en  France,  8c à ceux 
du  Royaume  d’en  forcir  fans  la 
permiffion  de  S.  M. 

L V 1 1. 

Il  eft  encore  deffendu  aux  Mi- 
niftrcs  de  la  R-  P.  R.  de  prêcher 
en  divers  lieux  , 8c  hors  ccluy  de 
leur  rcfidcnce  ordinaire  , par  la 
Déclaration  de  S.  M.  du  1.  Die crr.hr e 
1634.  vérifié  en  la  Chambre  de  l'E- 
dit de  Cailres  le  y Janvier \6tf.]czn 
Boric  Miniftrc  de  la  R.  P.  R.  de 


<Soi 

Lcyracfut  condamne  a jco.  livres 
d’amende  pour  avoir  prêché  hors 
le  lieu  de  fa  réfïdence  , par  Sen- 
tant du  Séné  thaï  d'Jgeuots  du  18. 
Aoufiié’ji.. 

LVI  II. 

Les  mariages  de  ceux  de  la  R. 
P.  R.  ne  peuvenc  eftre  célébrez 
aux  temps  deffenjus  par  l’Eglifc 
conformement  à l'Arrcft  du  Con- 
fcildu  i6.Janvicr  1662.  cy  devant, 
par  Arrest  du  Confeil  d'Etat  du  12. 
May  1664. 

LIX- 

Ne  pourront  affcmbler  plus  de 
douzt  perfonnes  à leurs  ceremo- 
nies de  noces  , 8c  Baptêmes  , y 
compris  les  parens  qui  y affilie- 
ront , par  Arreft  du  Confeil  d'Etat 
du  9.  Novembre  1670. 

LX. 

Monfieur  1 Intendant  des  Pro- 
vinces de  Poiétou  , Xaintonge, 
Pays  d'Aunis  8c  autres  , ayant 
ordonné  £ar  fa  Sentence  du  23.  Vilo- 
hre  1C33.  portant  deffenfes  de  con- 
tinuer l’Exercice  de  la  R.P.R.dans 
la  Principauté  6c  Haute  Juftice  de 
Morcagnc  fur  Hironde  , à peine 
de  trois  mil  livres  d'amende  con- 
tre le»  contrevcnans , 8c  d ette  pro- 
cédé contr’eax  extraordinaire- 
ment fuivant  la  rigueur  des  Or- 
donnances , ladite  Sentence  fut 
confirmée  par  Arrefi  Contradictoire  du 
Confeil  Privé  du  6.  Oéiobre  1634. 

LX  I. 

Le  Roy  interdit  le  Prêche  dans 
tout  le  Royaume,  à Dumou/in  Mi- 
niftre  de  la  R.  P.  R.  à Sedan  , à 
caufc  de  fes  prêches  fcandalcux, 
G Ggg 
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f.tr  Arreft  du  Conjeil  d Etat  du  u. 
i envier  1664. 

L X 1 1. 

Sur  le  fujct  de  l'Exercice  de 
la  R.  P.  R.  on  peut  voir  le  livre 
du  Pcrc  R Mcynier  de  la  Compa- 
gnie de  Jcfus  , intitulé  de  l’Edit 
de  Nantes  .exécuté  félon  les  in- 
tentions d’Henry  le  Grand  . im 
primé  nouvellement  par  ordre  de 
l’Allcmblée  Generale  du  Clergé 
de  France  à Paris  par  Antoine  Vi 
tré  1670. 

On  peut  encore  voir  le  Chapitre 
qui  traittant  de  la  démolition  des 
Temples,  traitteaufli de  l’inccrdi- 
ûiondc  l’exercice  de  ladite  R.  P. 
R.  en  plulicurs  endroits. 

Chapitre  VIII. 

Des  Temples  de  ceux  de  la  R.  P.  R. 

C r de  la  démolition  d'iceux . 

I. 

T L fut  deffendu  à ceux  de  la  R. 
* P.  R.  de  faire  conftrqjre  à l’a- 
venir leurs  Temples  fi  prés  des  E- 
glifes  , que  les  Catholiques  en 
puiflfent  recevoir  aucune  incom- 
modité &c  fcandale , à quoy  les  Ju 
ges  des  lieux  prendront  garde  ,afin 
d'éviter  les  difterens  qui  pour- 
roient  furvenir  entre  lcfdits  de  la 
R.  P.  R.  &:  les  Catholiques  , par 
P Edit  de  1606.  art.  13. 

II. 

Il  fut  ordonné  que  dans  huitai- 
ne le  Temple  bafty  à S’  Maixant 
fur  les  terres  de  l’Abbaye  dudit 
lieu,  feroit  démoly , &:  à faute  de 
ce  faire  par  ceux  de  la  R.  P.  R. 
qu'il  le  feroic  à la  diligence  du 
Subftitut  de  Monfieur  le  Procu- 


reur General , par  Arrefldes  Grands 
jours  de  Poitiers, du  18  .Oftobrc  1/S34. 

III. 

Le  Temple  du  Bourg  de  la 
Haulme  au  Comté  d'Ollonne  fut 
fermé  ,par  Arreit  de  la  Chambre  de 
l’Edit  de  Paris  du  xj.  Map  1 635.  avec 
deftenfes  de  faire  prêcher  audit 
lieu , ny  autres  dudit  Comté  ap- 
partenant audit  Marquis  dcRoyan. 

IV. 

Les  habitans  de  la  ville  de  Vi- 
tré de  la  R.  P.  R.  furent  condam- 
nez de  quitter  leur  Temple,  trop 
proche  de  l’Eglifc  , apres  qu’on 
leur  en  auroit  bàty  un  autre  t qui 
ne  pourra  eftre  conftruit  dans  la 
| ufticc , cenfi vc  ou  dépendance  du 
Seigneur  Ecclefiaftique , ny  à cin- 
quante toifes  prés  d'aucune  Egli- 
lc  ou  Chapelle,  par  ArreJlduCon- 
feil  Privé  du  x^.fanvier  1641. 

V. 

Enjoint  à ceux  de  la  R.  P.  R. 
de  démolir  le  Temple  par  eux  bâ- 
ti proche  l’Eglife  de  la  ville  de 
Melle  , avec  deffenfes  aux  habi- 
tans d’icelle  de  nommer  ou  d’ad-  ' 
métré  pour  Principal  , ou  Re- 
gent  au  College  dudit  lieu  , autre 
que  de  la  Religion  Catholique, 
par  Arresl  de  la  Chambre  de  P Edit  de 
Paris  du  7.  Septembre  1643. 

VI. 

Et  par  un  autre  Arrejl  de  ladite 
Chambre  de  P F dit  du  13.  Aoujl 
(itivant , il  fut  dit  qu’en  execution 
du  precedent  Arreft  le  Temple  de 
la  ville  de  Melle  feroit  démoly, 
avec  défenfes  de  faire  le  Prêche  en 
aucun  lieu  de  ladite  ville , & con* 
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damnation  du  Miniftrc , &:  de  fcs 
complues  en  So.  livres  parifis 
d’am  nde,  pour  avoir  voulu  cm. 
pécher  par  voyc  de  fait  l’exccu- 
xion  dudit  Arreft. 

V I I. 

S.  Majcfté  autorifa  la  démoli 
tion  du  Temple  de  Cliou  Ufclat 
ordonnée  par  l'Evêque  de  Valen- 
ce faifant  fa  vifitc,  comme  cftant 
dans  le  fief  de  1’Evcchc  de  Valen- 
ce , par  Arreft  du  Confeil  Privé  du 
6.  May  1646.  portant  dcfFenfes  à 
la  Fayc  Miniftrc  de  Loriol  , & à 
tous  autres  de  la  R.  P.  R.  de  faire 
aucun  Exercice  de  leur  Religion 
audit  lieu  de  Cliou  Ufclat. 

vin. 

Les  Temples  bâtis  fur  les  Ter- 
res des  Seigneurs  Hauts-J ufticicrs 
de  la  R.  P.  R.  feront  démolys  lorf- 
que  les  Seigneurs , ou  leurs  Suc- 
ccflcurs  feront  Catholiques  } &c 
les  engagiftes  du  Domaine  ne 
pourront  établir  aucun  Prêche 
aux  lieux  qui  leur  feront  adjugez, 
fous  prétexté  de  la  Hautc-Jufticc 
comprife  dans  lcfditcs  adjudica- 
tions , par  ArrcH  du  Confeil  d'Etat 
du  U.  Janvier  1657. 

IX. 

Les  Prcfidiaux  de  Poitiers  ayant 
ordonne  que  le  Temple  nouvelle- 
ment bâti  par  la  Dame  de  BelFa\ 
dans  l’étendue  du  fief  de  l’Eve 
chê  de  Luçon  feroit  fermée  en  pre 
fenec  du  Juge  dudit  Luçon,  la  Sen- 
tence fut  confirmée  par  Arreft  de  la 
Cour  du  Parlement  du  ly  juin  1657. 

X. 

DcfFenfes  aux  Habitant  de  la 
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R.  P.  R.  de  la  ville  de  Gcx  de 
rien  innover  au  préjudice  de  l’Ar- 
reft  du  Ccnfcil  du  11.  Février 
1641.  Par  ^Arreft  du  Confeil  Privé 
du  11.  Décembre  16J7. 

XI. 

Sa  Majcftc  déclara  que  l’Edit 
de  Nantes  n’avoit  lieu  au  Baillia. 
gc  de  Gcx  , comme  ayant  cfté  réu- 
ny  à la  Couronne , depuis  cet  Edit, 
Sc  ordonna  la  démolition  déplu, 
fleurs  Temples  y conftruits , par 
Arrest  Contradictoire  du  Confeil  d'E. 
tat  du  \ 3.  jdouft  1 661.  portant  or- 
dre à Monfieur  Bouchu  Intendant 
de  S M .dans  ladite  Province  de  te- 
nir main  à l’éxecution  dudit  Arreft. 

XII. 

Monfieur  le  Prince  de  Condc 
Gouverneur  pour  S.M.  en  ladite 
Province  ypar  fon  Ordonnance  du  z. 
Septembre  1661.  enjoint  à tous  qu’il 
apparticndia  de  prêter  main  forte 
pour  l’execution  dudit  Arreft. 

XIII. 

Le  Temple  du  lieu  d’Anbujfon 
fut  démoly  , comme  ayant  cfté 
bâry  depuis  peu , au  préjudice  de 
l’Edit  de  Nantes , pour  cftre  tranf- 
feré  au  Lieu  qui  feroit  defigné  par 
les  CommilFaircs , éloigné  de  5 o. 
toifcs  de  la  dernicre  maifon  d’un 
des  Fauxbourgs  de  ladite  Ville, 
par  Arreft  du  Confeil  d'Etat  du  9, 
May  166 3. 

XIV. 

Les  Temples  de  la  R.  P.  R.  des 
lieux  de  Lourmarin , Cabrieres , ç? 
Lt  Motte  Pépin  du  pais  de  Pro- 
vence ont  cfté  démolis  , l’E- 
xercice public  de  ladite  Religion, 
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interdit  efdits  lieux.  Par  Arreft  du 
Confeil  et  Etat , du  4.  Mars  1663.  . 

XV. 

Il  fut  ordonné  que  le  Temple 
de  la  Ville  de  Montagnac  en  Lan- 
guedoc feroit  demoly  dans  un  mois 
à leurs  frais  Sc  diligences  ; finon 
permis  aux  Catholiques  de  le  dé- 
molir Se  prendre  les  démolitions 
à leur  profit , Sc  que  lefdits  de  la 
R.  P.  R.  feront  l’exercice  de  leur 
Religion  dans  le  Faux-bourg  feu- 
lement. Par  ArreH  du  Confeil  Privé, 
du  IJ.  Iuin  166}. 

XVI.. 

Temples  des  lieux  de  Bouyffet  , 
faint  Martin  de  Campeelade , Ta. 
raux  & Fontareches  dans  les  Dio- 
ccfc  de  Nifmes  , d’Ufez  Se  de 
Mande  démolis , Se  l’exercice  de 
la  R.  P.  iR.  interdit  efdits  lifcux. 
Par  Arreft  du  Confeil  d'Etat  .du 
Octobre  166 3. 

XVII. 

Meilleurs  les  Commilïaircs  dé- 
putez par  faMajefte  pour  l’execu- 
tion de  l’Edit  de  Nantes  , ayant 
donné  leur  avis  au  Confeil,  S.  M. 
par  Arreft  de  fondit  Confeil  d’Etat 
du  j.Oftob.  \66}.  interdit  l’exer- 
cice de  la  R.  P.  R.  en  99  lieux , Se 
que  les  Temples  qui  avoient  efté 
bâtis  feroient  démolis  jufqucs  au 
fondement  dans  huitaine.  Lefdits 
lieux  font  , Bcllegarde  , Marve- 
jols  le  s Gardon  , Sainte  Margueri- 
te de  Peyrolles , Pommiers , Puechre- 
don , Longrian  , faint  N a faire  des 
Gardies , Ortou , faint  n eau  de  Ser- 
res , Ces.a s , Carnbo  , Majfilliargues 
les  Andiize  , Donrbies  , Agufan  , 
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Saint  Bref  on , Saint  Benezet , Saint 
Savveur  des  Pour  des , Saint  fean 
de  Crieulon  , Gatuzieres  , Saint 
Bonnet  de  Salendraques  , Gaujac 
prés  Anduze , Saint  Jean  de  Bauf 
fels , Lanvejol , Vabres , Bouret , 
Candiac  , Majfanes , Liouc  > Bregaf 
fargues , Brouztt , faint  f ullien  de  la 
Nef,  c 'TC. 

XVIII. 

Temples  de  Bcllcgarde  Sc  Pa- 
rignarguesdu  Dioccfc  de  Nifmes, 
Corlogues , Lafcours  , Crunicres  , 
Gaians , Crcfpian,  Vie  , Sauzct , 
Rochegudc,  Scyncs  &:  DomefTar- 
gues  démolis, & l’exercice  de  la 
R.  P.  R.  interdit  efdits  lieux.  Par 
Arreft  du  Confeil  d’Etat , du  s.  Octo- 
bre 1663. 

X IX. 

Temples  de  Cincons , Bizac , 
Ardaillcrs  , Cros , Taillerac  , So- 
lorgucs  , Brcan  , Boüillargues  , 
QueyfTargues,  Marignargucs,  Ro- 
dillon  , faint  Cezairc  , Sc  Conr- 
bcflac,  Montrcdon,  Leques,  Sa- 
linclies , le  petit  Galargucs  , Afpe- 
rcs  , Buzignargucs  Sc.  Villatelle 
démolis , Sc  l’exercice  de  la  R. 
P.  R.  interdit  efdits  lieux  du  Dio- 
ccfc  de  Nifmes  Sc  d'Ufez.  Par  Ar- 
rt(i  du  Confeil  d’Etat -,  du  2f.  Octo- 
bre 1663. 

XX. 

Temples  de  S.  Jullien  de  la 
Nef;  S.  Jean  de  Roques;  la  Rou- 
vière Sc  la  Bruguière , aux  Diocc- 
fes  de  Nimes  Sc  d’Ufez } démolis, 
Sc  l’exercice  de  ladite  R.  P.  R.  in- 
terdit efdits  lieux.  Par  Arreft  du 
Confeil  d' Etat  du  s,  Ottobrc  166). 
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XXI. 

Temple  d’Alençon  fera  démoly 
aux  frais  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  &: 
la  place  vendue.  Par  Arrefi  du  Con- 
fiil  d’Etat  du  jo.  Ottob.  1H4. 

XXII. 

Temple  de  Sainte  Croix  de  Ca- 
derlc  au  Dioccfe  de  Nifmes  fera 
dftnoly.  Par  Arrefi  du  Confeil  d'Etat 
du  3 Novembre  1664.  qui  déclare  n’y 
avoir  lieu  que  d’un  fcul  exercice 
pour  Bernu , Vehau  , Ve/! rie,  & Mil- 
hau , qui  eft  defigné  à Bernis , & 
que  les  Temples  qui  font  cfdits 
lieux  à l’exception  dudit  Bernis , fe- 
ront démolis. 

XXIII. 

Le  petit  Temple  de  Nifmes, 
bâty  fur  le  fond  du  College  Royal 
de  ladite  Ville,  fera  démoly.  Ainfi 
ordonne  far  Arteft  du  Confeil  d'E- 
tat du 3g.  Novemb.  i6é.(.- 

XXIV. 

Lors  de  la  démolition  du  Tem- 
ple deccuxdelaR.P.  R.  du  villa- 
ge de  Sainte  Croix  en  Dauphiné, 
il  arriva  une  fedition  ; contre  les 
auteurs  de  laquelle  fa  Majefté  or- 
donna qu’il  (croit  informe  , pour 
être  leur  proeez  juge  fouveraine- 
ment  par  le  PrcGdial  de  Valence. 
Arrefi  du  Confeil  d’Etat  du  premier 
Décembre  1664. 

XXV. 

Defenfes  de  faire  l’cxercicc  de 
la  R.  P.  R.  aux  lieux  de  Syon, 
Croific  ,1a  Roche-Bernard,  Plocr, 
S.  Malo  , & autres.  Et  que  les 
Temples  de  Plocr , Syon , & Blain 
en  Bretagne,  feront  démolis.  Par 


(SOf 

Arrefi  du  Confeil  et  État  du  19.  Jan- 
vier 1 66y 

XXVI. 

L’interdiélion  de  l’exercice  de 
la  R.  P.  R.  & la  démolition  des 
Temples  de  Saloüelo\i  P ont -Démet, 
Canne fi ères  le  autres  lieux,  ayant 
efté  ordonnée  par  les  Ordonnan- 
ces de  Meilleurs  les  CommiUàires 
pour  l'execution  de  l’Editde  Nan- 
tes dans  la  Généralité  d’Amiens, 
lefdites  Ordonnances  ont  efté  con- 
firmées. Par  Arrefi  du  Confetl  d’E- 
tat , du  27.  Janvier  i6df. 

XXVII. 

Temple  bâty  au  Mcfnil  Imberr, 
Généralité  d’Alençon  démoly  par 
ceux  de  la  R.  P.  R.  avec  défenfes 
aux  Miniftres  de  prêcher  hors  le 
lieu  de  leur  refidence.  Par  Arre/l 
du  Confetl  d’Etat  , du  33.  Avril 
166 

XXVIII. 

Temple  dé  Lindebeuf,  qui  é- 
toit  dans  la  terre  d un  Seigneur 
Catholique  , démoly.  Par  Arrefi 
du  Confeil  d’Etat  du  même  jour. 

XXIX. 

Temples  conftruits  en  divers 
lieux  de  la  Province  de  Poitou, 
démolis,  le.  l’exercice  de  ladite 
Religion  interdits  efdits  lieux.  Par 
Arrefi  du  Confeil  d’Etat , du  6.  Aouii 
166 s.  lefdits  lieux  font  fainr  Maxi- 
re,  Montmorillon , le  Dorât,  Châ- 
relleraulr,  Belabre,  Chauvigny, 
Exoudun,  faint  Gelais , & plusieurs 
autres. 

XXX. 

Temples  de  Montpezac,  faint 
Marner , faint . Cezairc , V alcnces, 
G G g g iij 
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Gangues  8c  autres  démolis , 8c  l’e- 
xercice de  la  R.  P.  R.  interdit  ef- 
dits  lieux.  Par  Arrefl  du  Confeil  d’E- 
tat , du  6.  Mars  1666. 

XXXI. 

Petit  Temple  de  la  Ville  de 
Montpellier  démoly.  Par  Arrefi 
du  Confeil  d'Etat , du  tS.  Novembre 
16 jo. 

XXXII. 

Temple  de  Melgucïl  au  Dio- 
cefe  de  Montpellier  démoly , avec 
interdiction  de  l’exercice  public 
de  la  R.  P.  R.  audit  lieu.  Par  Ar- 
refl du  Confeil  d'Etat , dudit  jour  iS. 
Novembre  ti-jo. 

XXXIII. 

Temples  de  Pouflin,  Pignan  , 
8c  Cornontcrrail  au  Diocefe  de 
Montpellier  démolis, 8c l’exercice 
de  la  R.  P.  R.  interdit  efdits  lieux. 
Par  Arrefl  dudit  Confeil  d’Etat , du- 
dit jour  dr  an. 

XXXIV. 

Temple  de  Leyrac  au  Diocelè 
de  Condom  démoly  , avec  inter- 
diction de  l’exercice  de  ladite  Re- 
ligion. Par  Arrefl  du  Confeil  d'Etat, 
du  26.  Janvier  167t. 

XXXV. 

Temples  d’Ayneflès,  Loubez, 
Cours , dit  Levés  dans  le  Dioce- 
fe  d’Agen  démolis,  8c  l’exercice 
de  la  R.  P.  R.  interdit  efdits  lieux. 
Par  Arrefl  du  Confeil  d’ Etat , du  7. 
Mars  tâjt. 

XXXVI. 

Temple  de  la  Ville  de  Greno- 
ble démoly , avec  interdiction  de 
l’exercice  public  de  ladite  R.  P. 
R.  dans  ladite  Ville.  Par  Arrejl 


du  Confeil  d'Etat , du  1.  Aouft  t6ji. 
qui  porte  le  Reglement  fuivanr. 

x.  Que  ceux  de  la  R.  P.  R pour- 
ront faire  bâtir  un  Temple  dans 
le  Faux-bourg  des  trois  Cloîtres 
dans  le  lieu  qui  fera  avifé  , confor- 
mement à Part.  z.  de  la  capitula- 
tion de  Grenoble. 

z.  Qu’ils  ne  pourront  avoir«u- 
cunes  tcoles  dans  ladite  Ville, 
mais  en  pourront  tenir  de  petites 
dans  ledit  Faux- bourg. 

3.  Qu’ils  ne  pourront  être  admis 
à la  Chai  ge  de  premier  Conful  qui 
fera  toujours  Catholique  3 8c  à 
l’égard  des  autres  il  en  fera  roû- 
jours  ufé  comme  par  le  palTc  juf- 
ques  à prêtent. 

4-Que  lesConfuls  &:  Magiftrats  de 
laditcR.  P . R.  ne  pourront  porter 
dans  le  Temple  ny  dans  les  aflèm- 
blées  particulières  les  Robbes  rou- 
ges , chaperons  8c  marques  Confu- 
laires,  8c  les  Minières  ne  pourront 
porter  Robes  8c  Soutanes , ny  pa- 
raître en  habits  longs  ailleurs  que 
dans  les  Temples. 

y.  Q£ils  ne  pourront  mettre 
dans  leTcmple  qu’ils  bâtiront  au- 
dit Faux  bourg  , 8c  autres  lieux 
d’aflèmblées  des  Tapis  de  quelque 
forte  que  ce  foit  chargez  de  fleurs 
de  lis , 8c  armes  de  fa  Majcftc  ou 
de  la  Ville,  ny  peintures  avec 
Heurs  de  lis , foit  fur  les  bancs , 
murailles,  vitres,  8c  autres  lieux. 

6.  Qu’ils  ne  mettront  non  plus 
'a  chaire  8c  armes  du  Sieur  de  l’E- 
diguieres,  ny  aux  vitres,  ny  aux 
murailles. 

7.  Qu’ils  ne  fc  pourront  tervir 


Chàbit 

des  Miniftres  étrangers  , quoy 
qu’ils  ayent  lettres  de  naturalité , 
mais  feulement  des  Miniftres  qui 
fon  naturel?  François. 

8.  Et  quantau  rang  ou  prefeean. 
ce  pour  les  femmes  des  Miniftres, 
Diacres , 8c  autres , il  en  fera  ulë 
comme  par  le  parte. 

9-  Et  àl’égard  de  ceux  de  la  R. 
P.  R.  qui  feront  condamnez  par 
Jufticc,  ils  pourront  être  confolcz 
& vifitez  par  les  Miniftres  dans  les 
prifons,  & y pourront  faire  prie 
res  , pourveu  toutefois  qu’elles  ne 
puiftent  être  entendues  des  autres 
prifonniers,  fans  les  pouvoir  ac- 
compagner par  les  rues  ; permet 
neanmoins  (à  Majefté  aux  Mini, 
lires  de  faire  prières  publiques  dans 
leurs  Temples , ou  heu  deftinez 
pour  leur  exercices  pour  lefdirs 
condamnez , &c. 

XXXVII. 

Temples  de  Vitré  8c  de  Vieille 
Vigne  au  Diocefe  de  Rennes  dé- 
molis , avec  interdiction  de  l’exer- 
cice de  la  R.  P.  R.  efdirs  lieux. 
Par  Arrejl  du  Confcil  d'Etat , du  7. 
AouSt  j6ji. 

XXXVIII. 

Temple  de  la  Baflide  en  Arma- 
gnac Diocefe  d’Aire  démolis , avec 
interdiction  dudit  exercice  audit 
lieu.  Par  Arrest  du  Confcil  d'Etat , 
du  tç.  Septembre  1(71. 

XXXIX. 

Temple  de  Gcaunc,  même  Dio- 
celê , idem.  Par  Arrcfi  du  Confcil 
d'Etat , du  it.  Mars  16 72. 

XL. 

Exercice  public  delà  R.  P.  R. 
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dans  le  Château  d’Allonne,  Dio- 
cefe de  Chartres  interdit.  Par  Ar- 
refl  du  Conjeil  d'Etat , du  2j.  May 
1672. 

X LI. 

Temple  d'Archiac  Diocefe  de 
Xaintes  démoly , avec  interdiction 
de  l’exercice  public  de  ladite  R, 
P.  R-  Par  Arrcfi  du  Confcil  d’Etat 
du  14.  Décembre  1672. 

X L 1 1. 

Temple  de  Saint  André  de  la 
Beauflc  , au  Diocefe  d’Agen  dé- 
moly , avec  interdiction  de  l’exer- 
cice de  ladite  R.  P.  R.  dans  le 
Château  de  Coiflcl  du  même  Dio- 
cefe. Par  Arrest  du  Confcil  d'Etat , 
du  io,  Décembre  1672. 

XLIII. 

Temples  d’Unet , Galapian^ 
Fouillée , Animer , Ligucux  , 8c 
de  faint  Barthélémy  de  la  Perche, 
du  Diocefe  d’Agen  démolis, avec 
interdiction  dudit  exercice  efdits 
lieux.  Par  Arrejl  du  Confcil  d'Etat , 
dus.  février  1673. 

X L I V. 

Temple  de  Bazas,  idem.  Par 
Arreft  du  Confcil  d'Etat , du  20.  Fé- 
vrier 1673. 

X L V. 

Temple  de  Châteaudouble  au 
Diocefe  de  Valence,  idem.  Par 
Arreil  du  Confcil  d’Etat , du  1.  Mars 
1673. 

XLVI. 

Temples  de  Grâteloup , 8c  de 
Montflanquin , Diocefe  d’Agen , 
idem.  Par  Arrejl  du  Confcil  d'Etat , 
du  13.  Mars  \(Tjy 
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Dis  Temples  démolis^ 


XLVII. 

Temples  de  Paray  le  Monial , 
Couches,  Vaujaucour,  fie  Vole- 
nai , Diocefe  d’Autun , feront  mu- 
rez , fie  l’exercice  public  de  la  R. 
P.  R.  interdit  efdits  lieux.  Par  Ar- 
reft du  Confeil  d'Etat , du  /.  Mars 
167  4- 

XLVIII. 

Temple  de  Landreville  au  Dio- 
cefe de  Langrcs  fera  mure , avec 
incerdi&ion  de  l’exercice  de  ladite 
Religion  audit  lieu.  Par  Arrejl  du 
Confeil  d'Etat , du  30.  Juillet  1674. 

X L I X. 

Temple  deMontpafierauDio  ■ 
ccfe  de  Sarlat,  idem.  Par  Arreft 
du  Confeil  d'Etat , du  4.  Mars  1671. 

Temples  d’Angoulins , Diocefe 
de  la  Rochelle  , de  la  Flotte , 
d’Ars , Bourgs  de  l’Ifle  de  Ré  Se 
dudit  Diocefe  démolis , avec  pa- 
reille interdiction  que  les  cy-def- 
fiis.  Par  Arreft  du  Confeil , du  7. 
Mars  1S71.  qui  enjoint  à tous  les 
retendus  Religionaires  du  haut  fie 
as  Languedoc  qui  font  venus  fai- 
re leur  demeure  dans  ladite  Iflc 
d’en  vuider  dans  un  mois  pour  tous 
delais. 

LI. 

Temple  d’Aymet,  Diocefe  de 
Sarlat  , idem  que  les  précédons. 
Par  Arreft  du  Confeil  d’Etat , du  tp. 
Septembre  1671. 

lii. 

L’exercice  de  la  R.  P.  R.  dé- 
fendu aux  Habitons  de  Tlfle  Bou- 
chard, fi c iieux  circonvoifins  au 
lieu  de  Maune.  Par  jugement  rendu  I 


far  Mejjieurs  les  Cotumijfaires  exé- 
cuteurs de  l’Edit  de  Nantes  à Tours 
le  14.  Aouft  1670. 

lui. 

Même  exercice  que  les  préten- 
dus Religionaires  de  Mirebeau  fie 
lieux  circonvoifins  faifoient  faire 
dans  le  Fief  du  fieur  de  Ritz , au 
Diocefe  de  Tours  , défendu  8c 
interdit.  Par  jugement  des  Commif 
faites  defaMajeflé,  du  n. Aouft i6yo. 
LIV. 

Temple  d’Iffiçeac , au  Diocefe 
de  Sarlat  démoly.  Par  jugement 
defdits  fieurs  Commijfatrcs  dans  la 
Généralité  de  Bordeaux , du  11.  Juin 
1671.  qui  condamne  trois  Miniflres 
à faire  amende  d’honneur  la  cor- 
de au  col  pour  avoir  fait  des 
Prêches  es  lieux  ou  l’exercice  pu- 
blic de  la  R.  P.  R.  aeflé  interdit 
fie  les  Temples  démolis. 

LV. 

Les  bancs  fie  fieges  devez  qui 
fc  trouveront  avoir  cfté  mis  dans 
les  Temples  de  la  R.  P.  R.  pour 
les  Magiftrats fie  Officiers, enfem- 
ble  les  fleurs  de  lis , les  armes  du 
Roy  fie  des  Villes  8e  Communau- 
tcz  feront  ôtez  defdits  Temples, 
avec  défenfes  d’y  porter  aucunes 
marques  de  Magiftrature.  Par  Ar- 
reft du  Confeil  d’Etat , du  19.  Fé- 
vrier 1671. 

Chapitre  IX. 

Des  Ecoles  & Academies  tenues  far 
ceux  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée , & de  l’impreftion  des  Li- 
vres H ere tiques  fur  les  matières 
de  Religion . 


I. 


Chapitre  IX. 


I. 

T E Roy  Charles  I X.  par  fa  De- 
claration du  ij.  Mars  ij66.  adrcf- 
fée  au  Parlement  de  Normandie, 
fit  défenfes  à ceux  de  la  R.  P.  R. 
d’avoir  des  Ecoles  pour  l'inftru- 
dion  des  enfans  de  cette  Province, 
i moins  que  les  Maiftres  nefuflênt 
reçus  par  l’Evêque  D'occfain,  ou 
par  lès  Vicaires.  Vérifiée  contradi- 
ctoirement au  Parlement  le  7.  May 
e/66. 

ÏI. 

II  leur  fut  aufli  dcffendu  de  tenir 
aucunes  Ecoles  dans  la  Ville  & 
Faux-bourgs  de  Roüen  , ny  d'y 
faire  aucun  exercice  de  leur  Re- 
ligion. Par  Arrefidu  Confie  il  d'Etat, 
du  6.  Février  1 640.  portant  fem- 
blables  défenfes  pour  les  autres 
Villes  de  la  Province,  aufquelles 
l’exercicepublicde  ladite  Religion 
n’eft  pas  permis. 

III. 

Publies  défenfes  de  tenir  Aca- 
demie^jour  les  exercices  de  laNo- 
blclTe , ny  de  s’ailbeier  pour  cet 
effet  avec  des  Catholiques.  Par 
ArrcJ^fiu  Confieil  d’Etat , de  2.  Avril 
1666. 

IV. 

Défenfes  à toutes  perfonnes 
d’apporter  en  ce  Royaume  au- 
cuns livres  quels  qu’ils  (oient  de 
Geneve,  fie  autres  lieux  notoire- 
ment feparez  de  l’union  fie  obéif. 
fance  de  l'Eglife  & du  faint  Siégé 
Apoftolique , à peine  de  confifca- 
tion  de  biens , fit  de  punition  cor- 
porelle. 

EJii  de  ChuJIeoH  Briani  ,»rt.  «, 


V. 

Quatre  Miniftres  de  Charen- 
ton  ayant  fait  imprimer  une  lettre 
adreflée  au  Roy  fans  fa  permif- 
fion  , il  fut  procédé  contre  les  Au- 
teurs de  Iadnfc  lettre,  & fa  Ma- 
jefté  évoca  à foy  fie  à fon  Confeil 
les  procedures  iaitcs  contre  lefditj 
Auteurs , fie  enfuite  par  Arreft  de 
fon  Confeil  d’Erat , du  y.  Aouft 
1617.  (à  Majellé  fit  défenfes  auf- 
dirs  Minillres  de  faire  à l’avenir 
imprimer  ou  publier  aucune  Epî- 
tre  ou  difeours  adreflèz  à fa  Ma- 
jefté  fans  fa  permiflïon , & ordon- 
na que  ledit  libelle  adreflë  à fa 
Majcflé  feroit  (iiprimé  , avec  dé- 
fenfes à route  perlbnne  de  l’avoir 
ny  lire  fur  les  peines  des  Ordon- 
nances. 

VI. 

Le  libel  intitulé  le  tombeau  de  U 
Mejfie  , compofé  par  le  nomme 
David  Rodon  , a été  brûlé  dans 
la  Ville  de  Nifines  par  l’F.xccu- 
tcur  de  la  haute  Juftice,  l’Auteur 
banny  du  Royaume,  Ce  les  Im- 

firimcurs  bannis  pour  dix  ans  de 
a Ville  de  Paris  où  ils  l’avoient 
imprimé,  fie  condamnez  à mille 
livres  d'amende.  Par  Arrefi  du 
Confieil  d'Etat , du  29.  'Janvier  166}. 
portant  défenfes  à ceux  de  la  R. 
P.  R.  d’appeller  aucun  de  leurs 
Colleges  Royal , fie  à tous  Impri- 
meurs d’imprimer  aucuns  livres  fans, 
approbation  ny  permiflïon. 

VII. 

De  deux  livres  faits  fur  le  chant 
des  Pfeaumes , par  Brugnier  Mi- 
niflre  de  Nifmes  ; le  premier  a. 
HHhh 


Des  Ecoles  et  Academies, 
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a efté  Exprimé , âc  le  fécond  brû- 
lé par  les  mains  du  Bourreau,  &c 
l’Auteur  banny.  P ar  Arrefl  du  Con. 
feil  d’Etat  , du  26.  Février  166}. 
portant  défenfes  de  chanter  les 
Pfeaumes  à haute  toix , d'impri. 
mer  aucun  livre  compofépar  ceux 
de  la  R.  P.  R.  fans  approbation 
de  Miniftre,  & permiflïon  deMa- 
giftrat  royal , fie  de  parler  de  la- 
dite Religion  qu’en  y ajoutant  les 
mots  de  prétendue  reformée , & aux 
Miniftres  de  fe  dire  Miniftres  de 
la  parole  de  Dieu. 

VIII. 

Le  Libelle  intitulé  Reponfe  a ta 
Lettre  du  Sieur  Dambl.it , compofé 
ar  le  Miniftre  de  Calais  a efté 
rûlé  j défenfes  audit  Miniftre  & 
à tous  autres  de  faire  imprimer, 
ny  diftribuer  aucuns  écrits  lâns 
ermiflîon,  à peine  de  trois  mil 
vrcs  d’amende  , & de  punition 
corporelle.  Par  Arrefl  du  Confeil 
d'Etat , du  21.  May  1664. 

I X. 

Le  livre  intitulé  Abbregédes  Con- 
troverfes , ou  Sommaire  des  erreurs 
de  l'Eglife  Romaine , avec  leur  réfu- 
tation , par  des  textes  exprès  de  la 
Bible  de  Louvain , par  Charles  Dre- 
lincourt , Miniftre  de  la  parole  de 
Dieu  en  l'Eglife  reformée  de  Paris , 
dixiéme  édition  de  celles  qui  ont  efté 
reveucs  par  l’Auteur , à Geneve  par 
Samuel  Choiiet  râffo.  fera  brûlé  par 
les  mains  du  Bourreau , par  Sen- 
tence du  Prefidial  de  Vitry,  du 
9.  May  1665. 

Il  eft  défendu  aux  Maitrcs  d’E- 


coles , prcpofêz  pour  cnlêigner  les 
enfans  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  de 
leur  apprendre  autre  chofc  qu’à 
lire,  écrire  & l’Aritmetiquc , à 
peine  d’étre  déchûs  de  leur  per- 
miflïon  de  les  enl’eigner.  par  Ar- 
refl du  Confeil  d’Etat , du  9.  Novem- 
bre 1670. 

XI. 

Défenfes  aux  Libraires  de  ven- 
dre aucuns  livres  de  la  R.  P.  R. 
fans  avoir  efté  atteftez  par  les  Mi- 
niftres  approuvez  j & i tous  Impri- 
meurs d’en  imprimer  fans  permif- 
fion  des  Juges  & Magiftrats  des 
lieux.  Par  Arrefl  dudit  Confeil  d'E- 
tat , dudit  an  br  jour  que  le  prece- 
dent ; il  y en  a encore  un  autre  du 
19.  Novembre  1670. 

XII. 

Mêmes  défenfes  aux  Miniftres 
de  ladite  R.  P.  R.  de  donner  des 
approbations  aux  livres  qu’ils  au- 
ront permiflion  de  faire  imprimer, 
mais  feulement  de  fimplcsittcfta- 
tions , & de  prendre  d’autre  qua- 
lité que  celle  de  Miniflre  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée.  Par  Arrefl 
du  Parlement  de  Paris , du  Fé- 
vrier i6yr. 

XIII. 

Ne  pourra  y avoir  qu’une  Eco* 
le  és  lieux  où  l’exercice  public  de 
la  Religion  prétendue  reformée 
eft  permis , ny  en  icelle  plus  d’un 
Maître,  qui  ne  pourra  erre  payé 
des  deniers  de  la  Communauté. 
Par  Arrefl  du  Confeil  d'Etat , du  4. 
Décembre  1671 . 

XIV. 

T ous  les  livres , & generalement 


Chapitre  X. 
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tous  au  très  ouurages  ou  écrits  par- 
ticuliers que  ceux  de  la  R.  P.  R. 
du  lieu  & Souveraineté  de  Sedan 
délireront  faire  imprimer  à l’avenir 
feront  préalablement  veus  6c  ap- 
prouvez par  deux  Minières  de  leur 
Religion  , lefqucls  demeureront 
refponfables  de  tout  ce  qui  y fera 
contenu , afin  que  le  Magiltrat 
puifle  enfuite  leur  donner  permif- 
fion  de  les  mettre  au  jour.  Par  Or- 
donnance de  fa  Majefié , du  10.  Jan- 
vier 167  t. 


Chapitre  X. 

De  l'éducation  & inftruCtion  des  en- 
fans  nouvellement  convertis , & 
de  ceux  dont  le  pere  ejl  Catholi- 
que , & des  Privilèges  accordez, 
aux  nouveaux  convertis. 

I. 

]L  eft  défendu  à tous  Juges  de 
prendre  connoilTance  des  con- 
venons des  enfans  de  ceux  de  la 
R.  P.  R.  6c  de  les  interroger  fur  au. 
tre  chofe  que  fur  leur  âge,  leurs  ex- 
traits baptifteres , 6c  fur  la  volonté 
qu’ils  ont  de  fe  faire  Religieux  ou 
Religieufe,  â peine  d’interdiâion 
de  leurs  charges,  & à leurs  peres 
& mères , parens  & autres  de  leur 
méfaire  ny  médire,  d peine  de 
mil  livres  d’amende , 6c  autres  pei- 
nes arbitraires.  Par  Arrejl  du  Con- 
feil  d’Etat , du  24.  Mars  1661. 

IL 

Les  enfans  de  ceux  de  la  R.  P. 
R.  ne  peuvent  ctre  exheredez  par 
le  changement  de  Religion  , ny 
pour  fe  marier  à des  Catholiques. 


Ainfi  jugé  par  Arrest  contradictoire 
du  Parlement  de  Paris , du  13.  'Juin 
1663. 

III. 

Un  pere  de  la  R.  P.  R.  ayant 
confenty  que  fa  fille  fut  élevée 
dans  la  Religion  Catholique,  ne 
peut  changer  de  volonté.  Ainfi ju- 
gé par  Acre  fl  du  Parlement  de  Paris, 
donné  en  l'Audiance  de  la  Chambre 
de  l'Edit , le  14.  Mars  166). 

I V. 


Un  pere  6c  une  merc  ayant  ex- 
hcredé  leur  fille  pour  avoir  chan- 
gé de  Religion  , 6c  s’étre  mariée  d 
un  Catholique  ; il  fut  ordonné  par 
ArreE  de  la  Chambre  de  l'Ed/t  de 
Paris , du  13.  Juin  166 3.  que  la  lé- 
gitimé de  la  fille  feroit  fuppleée 
fans  aucunes  charges. 


V. 


Ceux  qui  ont  quitte  & quitte- 
ront la  R.  P.  R.  içavoirles  mâles 
d quatorze  ans , 6c  les  filles  d dou- 
ze feront  nourris  6c  entretenus  es 
maifons  de  leurs  peres  6c  mer  es , 
ainfi  qu’auparavant  leur  change- 
ment j fi  mieux  n’ayment  les  peres 
& meres  leur  payer  penfion  pro- 
portionnée d leur  condition  6c  fa- 
cultez.  Ainfi  ordonné  par  Arrefi  du 
Confeil d'Etat,  du  3.  Novembre  1664. 
& par  un  autre  , du  30.  Janvier 
1665.  & par  la  Déclaration  de  fa  Ma- 
ie tté , du  24  Oétobrc  1 66 j.  lefdits  en- 
fans convertis  ont  le  choix. 

• VI- 

Un  enfant  convcrty  d la  foy 
Catholique  , ayant  efté  enlevé 
par  fes  Parens  de  la  R.  P.  R.  il 
fut  ordonné  par  Arrefi  du  Confeil 
HHhhij 
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d'Etat , du  ii.  Septembre  i66j.  que 
ledit  enfant  feroit  remis  entre  les 
mains  de  fon  ayeule  Catholique , 
pour  continuer  à l’inltruire  à la 
Religion  Catholique. 

VII. 

Un  enfant  de  dix  à onze  ans 
qui  avoit  abjuré  la  R.  P.  R.  ven- 
diqué  par  fa  mere  de  ladite  Reli- 
gion} il  fut  ordonné  par  Arrefl 
du  Confcil  d'Etat,  du  \i.  Septembre 
ié6j.  qu’il  demeureroit  en  la  mai- 
fon  fie  College  des  Prêtres  de  l’O- 
ratoire de  Vendôme,  pour  y être 
inllruit  de  la  Religion  Catholique. 

VIII. 

Le  Roy  donna  une  Déclaration  le 
24.  Octobre  1665.  conforme  à l'ar- 
ticle s.  cy-deffus , laquelle  fut  véri- 
fiée au  Parlement , le  27.  Novembre 
fuivant. 

IX. 

Les  enfans  dont  les  peres  font 
Catholiques  fie  les  meres  de  la  R. 
P.  R.  feront  baptifez  à PEgiife 
Catholique,  fie  non  ailleurs.  Ainfi 
ordonné  par  Arrefl  du  Confeil  d'Etat, 
du  26.  Février  166).  & par  un  autre 
du  17.  Novembre  1664. 

X. 

Les  nouveaux  convertis  font 
déchargez  du  payement  des  dettes 
de  ceux  de  la  R.  P.  R.  Par  Ar- 
refl  du  Confeil  Privé , du  //.  jan- 
vier 166}. 

XI. 

Tout  exercice  de  R.  P.  R.  dans 
la  Ville  fie  terroir  de  Privîs,  de 
fendu  par  Arrefl  du  Confeil  d'Etat, 
du  22.  Février  1664.  qui  décharge 
les  nouveaux  convertis , fie  autres 


Catholiques  qui  voudront  s’y  é-' 
tablir,  delà  contribution  des  dé. 
penfes , 8c  dettes  faftes  fie  contra- 
riées par  les  Habitans  de  la  R.  P. 
R.  de  ladite  Ville.  ^ 

XII. 

Enjoint  aux  Habitans  de  Pri- 
vas de  la  R.  P.  R.  de  fortir  in- 
celTamment  de  ladite  Ville  fie  tail- 
labilité  d’icelle , fans  qu’ils  puiflcnc 
habiter  au  lieu  de  Tournon  , avec 
défenlès  d’intimider  ny  molefter 
les  nouveanx  convertis  que  fa  Ma- 
jeltc  a pris  en  fa  protection  fie 
fauvegarde , fie  ce  à peine  de  mil 
livres  d’amende.  Par  Arrefl  du 
Confeil  et  Etat , du  30.  Septembre 
1664. 

XIII. 

Défenfcs  à tous  ceux  de  la  R. 
P.  R.  de  faire  aucune  injure  aux 
Catholiques  fie  nouveaux  conver- 
tis, que  là  Majclté  met  fous  là  pro- 
tection , fie  à la  garde  des  Conluls, 
Svndics  fie  principaux  habitans  de 
ladite  R.  P.  R.  en  forte  qu’ils  en 
répondront  en  leurs  propres  fie 
privez  noms.  Par  Arrefl  du  Confeil 
Privé , du  29.  'Juillet  1664.  qui 
porte  que  lcfdits  Catholiques  jouy- 
ront  de  la  moitié  de  tous  les  biens 
communs  qui  appartenoient  aux 
Villes , Villages  8c  ParoilTes,  quoy 
que  ceux  de  la  R.  P.  R.  y l'oient 
en  plus  grand  nombre  que  les  Ca- 
tholiques, fie  que  la  moitié  ap- 
partenante aux  Catholiques  fera 
employée  aux  réparations  des  E- 
glilcs  , fie  à l’cntrctcnement  des 
Maîtres  d’écoles  fie  des  Prédica- 
teurs. 


C H A P I 

XIV. 

Deffcnfes  aux  Miniftrcs  de  la 
R.  P.  R.  &:  à tous  autres  de  fu- 
borner  les  nouveaux  Convertis, 
foit  par  argent , fous  pretexee  de 
mariage  ny  autrement  , Ions  les 
peines  portées  par  les  Ordonnan- 
ces , par  Arrefl  Contradictoire  de  la 
Chambre  de  l'Edit  de  Paris  du  2. 
Septembre  1667.  C7  pur  deux  autres 
du  Confcil  d'Etat , P un  du  tâ.  Fé- 
vrier 167t.  Cr  P autre  du  2j.  juillet 

1677- 

XV. 

Un  Miniftrc  converti  fut  dé 
chargé  de  la  taille  par  Arreït  du 
Confcil  d’Etat  du  21.  Mars  mil ftx 
cent  feptante  quatre , avec  deffenfe 
auxhabitans  de  le  comprendre  à 
l'avenir  au  roolledcs  tailles  à peine 
de  joo.  livres  d'amende  , &c  de 
tous  dépens  dommages  ÔC  inte- 
rdis. 

XVI. 

Les  Miniftrcs  convertis  font 
déchargez  de  la  taille  &:  du  loge- 
ment des  Gens  de  guerre , par  Ar- 
rejl  du  Confcil  d'Etat  du  19.  May 
l6î7* 

Le  Cierge  a accoutumé  d’ac- 
corder aux  Miniftrcs  convertis 
des  penfions  pour  leur  fubfiftan- 
cc , comme  l’on  peut  voir  en  la  fe- 
ptiéme  partie  chapitre  1.  de  ce 
traitte. 

XVII. 

S.  Majcfté , par  fa  Déclaration  du 
10.  OPlobre  1679.  ordonna  que  do- 
rénavant les  Aélcs  des  abjurations 
qui  fe  feront , feront  par  les  Or- 
arcs  des  Archevêques  ou  Evê- 


• R E X.  6ij 

ques  mis  en  bonne  forme  entre 
les  mains  du  Procureur  de  S.  M, 
du  Siégé  Royal  dans  le  reflort  du- 
quel cft  lîtuc  le  Siège  de  l’Arche- 
vêche,  ou  Evêché,  où  ladite  ab- 
juration aura  cfté  faite  , dont  il 
donnera  décharge  par  écrit  aux 
Officiers  dcfdits  Archevcchczou 
Evêchcz,  pour  cftre  enfume  lef- 
dits  Aétes  à la  diligence  dcfdits 
Procureurs  de  S.M.  fignificzaux 
Miniftrcs  &c  aux  Conliftoircs  des 
lieux*  ou  ceux  qui  ont  abjuré  la- 
dite R.P.  R.  faifoicnt  leur  refi- 
dcncc,&:  l’Exercice  de  ladite  Re- 
ligion , avec  deffcnfes  tant  aux 
Miniftrcs  ,qu’aufdits  Conliftoircs 
de  les  y recevoir  fur  peine  de 
dcfobéilTance  , de  fuppreflion  de 
Confiftoircs  , &c  intcrdi&ion  des 
Miniftrcs. 

XVIII. 

Aucune  fille  faifant  profeffion 
de  la  R.P.  R.  ne  pourra  être  rc- 
ceuë  dans  la  maifon  de  la  propa- 
gation de  la  foy  dans  la  ville  de 
Sedan  , qu’elle  n'ait  atteint  l’à^e 
de  11.  ans  accomplis  * & auflitoc 
que  la  Supérieure  aura  receu  quel- 
que fille  de  ladite  R.  P.  R.  elle  en 
donnera  advis  au  Lieutenant  Ge- 
neral , &c  en  fon  abfcncc  au  pre- 
mier Officier  du  Bailliage  &c  Siè- 
ge Prcfidial  de  Sedan  , lequel  fe 
tranfportcra  fans  delay  en  ladite 
maifon , affilié  du  Procureur  de 
S.  M.  pour  recevoir  la  Déclara- 
tion de  l'âge  de  ladite  fille  , & 
des  motifs  qui  l’auront  obligez  à 
fe  retirer  en  ladite  maifon  pour 
en  donner  communication  aux 
H H hh  iij 
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Parens  de  la  fille  qui  y auront  in- 
tcrcfts.gc  S.M.  ordonne  que  ladite 
fille  ne  pourra  eftre  forcécàvoir 
fcfdits  parents  , jufqu'à  ce  qu’elle 
a)t  fait  abjuration  , par  Arrefl  du 
Confeil  d Etai  du  2S.  Août!  1676. 

XIX. 

Deffenfes  à toutes  perfonnes 
de  la  R.  P.  R de  quelle  qualité 
& condition  qu’elles  foient  , de 
fuborner  lesCatlioliqucs  à changer 
de  Religion , foit  par  argent  .fous 
prétexte  de  mariage  , ny  autre- 
ment , à peine  de  mil  livres  d’a- 
mende , &:  d’eftre  punis  félon  la 
rigueur  des  Edits  , pur  Arrtfl  du 
Confiil  d'Etat  du  23,  juillet  1677. 

XX. 

Mathieu  de  Montet  de  la  ville 
d’Aymrt  en  Périgord  nouvelle- 
ment  converti  à la  Foy  Catholi- 
que , s’étant  pourvu  au  Confeil 
fur  les  pcrfccutions  que  luy  fai- 
foient  fouffrir  les  Officiers  de  la 
Chambre  de  l’Edit  de  Languedoc 
en  haine  de  fon  abjuration , S.  M. 
luy  voulant  fu  b venir  renvoya  tous 
fes  Proccz  Civils  Se  Criminels  à 
la  Chambre  de  l’Edit  de  Greno- 
ble pendant  trois  années , en  in- 
terdifant  la  connoiflance  à la 
Chambre  de  l’Edit  de  Guyenne  , 
& à tous  autres  Juges  : avec  dé- 
fenfes  aux  créanciers  dudit  Mon- 
tet de  la  pourfuivre  pendant  lef- 
dites  trois  années  , en  payant  par 
luy  'es  interdis  des  fommes  prin- 
cipales , par  Arreft  du  Conftil  d! Etat 
du  11.  Septembre  1678. 

Sa  Majcllé  déchargea  un  nou- 
veau Catholique  du  payement  de 


fes  debtes  tant  en  principal  qu’in- 
terdis pendant  trois  ans  , par  Ar. 
rell  du  Confiil  d'Etat  du  24,  Map 
1673 . 

XXI. 

Le  Roy  par  Arrcjl  de  fon  Confeil 
d'Etat  du  2t.  Aoufi  1676.  fit  def- 
fenfes  aux  Miniftres  de  la  R.  P» 
R.  de  Sedan  de  fc  qualifier  doré- 
navant Verbi  Dei  Miniflri , ny  de  fc 
faire  appcllcr  dans  les  Aélcs  pu- 
blics de  leur  College  Paflores  vi- 
gilant ijfimi  ; mais  leur  eft  enjoint 
de  prendre  feulement  la  qua- 
lité de  Minières  de  la  R.  P.  R.  11 
leur  deffendit  de  plus , 

De  porter  la  robbe  avec  la- 
quelle ils  prêchent  dans  IcTcmple. 

De  baptifer  des  enfans  , dont 
les  Peres  font  morts  Catholiques. 

Aux  Bouchers  de  la  R.  P.  R. 
d’étaler  ny  vendre  publiquement 
de  la  viande,  aux  jours  que  l’Egli- 
fc  en  ordonne  l'abftinencc. 

A toutes  perfonnes  delà  R, P. 
R.  de  fuborner  ny  induire  à l’a- 
venir les  Catholiques  à changer 
de  Religion  , fous  prétexte  d’ar- 
gent , de  penfion , mariage , ou  de 
quelque  manière  que  ce  foit. 

A ceux  qui  auront  cfté  Catho- 
liques , &r  qui  changeront  de  Re- 
ligion de  fe  marier , qu’aprés  avoir 
cfté  fix  mois  de  ladite  R.  P.  R.  & 
en  avoir  fait  l’Exercice  public 
durant  ledit  temps  : mefrae 
aux  Miniftres  de  ladite  R.  P.  R. 
d’autorifer  ny  de  paftèr  outre  à 
la  célébration  d’iceux  , qu'apres 
lefdits  fix  mois  expirez , à peine 
d'inter  di&ion. 
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Chapitre  XI. 

Des  Enterremens  de  teux  qui  font 

morts  en  la  Religion  Prétendue 
Reformée. 

I. 

T Es  corps  de  ceux  delà  R.  P- 
■^R.  ne  peuvent  dire  inhumez, 
ny  élire  leur  fcpulturc  dans  les 
Eglifes , Monaftcrcs  &c  Cemetic- 
res  des  Eglifes  Catholiques  ,quoy 
qu’ils  fuflent  Fondateurs  des  Egli- 
fes , ou  Monaftcrcs  -,  & l’article  z8. 
de  l’Edit  de  Nantes  fera  obfcrvc 
pour  le  regard  dcfditcs  lcpulturcs. 
Edi:  lU  i<o*.  *’t.  lo. 

II. 

Les  corps  de  ceux  qui  ne  font 
morts  en  la  Religion  Catholique, 
Apoftoliquc  & Romaine  ne  pour- 
ront eftre  enterrez  es  Eglifes,  Ce- 
mccicrcs  & autres  Lieux  facrcz 
quelque  droit  de  Patronage  , ou 
autres  que  les  decedcz  ayent  eu 
de  leur  vivant , far  t Edit  du  mois 
de  May  is$6.  art.  ç. 

III. 

DcfFenfes  à tous  ceux  de  la  R. 
P.  R.  de  faire  enterrer  leurs  morts 
dans  les  Eglifes  te.  Ccmeticies  fa- 
crez , &c  à toutes  perfonnes  de  les 
affifter.ny  lesfavosifer  efdits  en. 
terremens  , à peine  d’cllrc  procc 
dé  contr’eux  comme  infratteurs 
des  Edits,  perturbateurs  du  repos 
public , Sc  rebelles  au  Roy , &:  à 
la  Jufticc , par  Arre/l  du  Parlement 
de  Parts  du  26.  Aoujl  16*0. 

IV. 

Le  corps  du  ficur  de  C halemant 


décédé  en  la  R.  P.  R.  ayantcftc 
enterré  dans  l’Eglife  dudie  Cha* 
lemant  comme  Seigneur  du  lieu» 
fut  exhumé  en  prelcncc  de  Mon- 
feigneur  l’Evcquc  de  Nevers , & 
transféré  en  un  autre  Cemeticre 
defigné  à ceux  de  ladite  R.  p.  R. 
par  l' Ordonnance  des  CommiJJ'atres 
députez,  pour  l'éxecution  de  lEdit  de 
Nantes  du  p.  juillet  lit 2. 

Lefdites  deffenfes  d’enterrer 
dans  les  Eglifes  & Ccmctiercsdcs 
Catholiques  les  corps  de  ceux  de 
la  R.  P.  R.  ont  efte  réitérées  par 
plufieurs  Arrefts  du  Parlement , nom- 
mément par  ceux  des  20.  Aouft  t6tS. 
2.  Juillet  dr  /.  Aouft  s 6 20.  par  lcf- 
quels  il  cft  ordonné  que  lefdits 
corps  ainfi  enterrez  feront  déter- 
rez , &c.  que  les  Eglifes  pollues  par 
lefdits  enccmmcns , feront  récon- 
ciliées par  les  Evêques  des  Lieux, 
&C  que  le  Service  y fera  rétably. 
VI. 

Pareilles  deffenfes  furentfaittes 
par  Arreft  dudit  Parlement  duztf. 
Février  i6zy,  qui  infirma  la  Sen- 
tence d’unjuge  qui  avoit  ordon- 
né que  le  corps  d un  de  ceux  de 
la  R.  P.  R.  qui  avoit  cfté  enterré 
dans  un  Cemctierc  des  Catholi- 
ques feroit  deterré  dans  huit  heu- 
rcs-,  &c  à faute  de  ce , ceux  de  la- 
dite Religion  condamnez  en  fix- 
vingt  livres  d’amende  : & cela 
d'autant  qu’encorc  que  la  Senten- 
ce fùc  conforme  aux  Conftitutions 
de  l'Eglife  , ce  devoir  eftre  avec 
ce  tcmperamment,y? hoc  commodi 
feri  pojfet  , comme  il  cft  porté  in 


éi6  De  l’Education  et 

cap.  confuluisti,  de  conficratione  Ec- 
clefu  vel  Alt.  Polluitur  enim  locus , 
& reconciliari  débet  Deo  , exhuma- 
tîs  ojjlbus  , fi  ojfa  commode  pojfint 
internofii. 

VII. 

Le  SuccdTeur  du  Fondateur 
d’une  Eglife  fc  trouvant  de  la  R. 
P.  R.  ne  pût  y dire  enterré,  &c  la 
Sentence  du  Juge  du  Mans  qui 
avoir  ordonné  que  le  corps  feroit 
deterré  , fût  confirmée  par  Arreït 
dudit  Parlement  du  /.  Mars  162s. 
tjuibus  enim  non  communicavimus 
< vivis  , nec  mortuis  ejuoque  commu- 
nicandum  c/l.  cap.  Sacris  cxt.  de 
fepulcuris. 

VIII. 

Deffenfes  itératives  Furent  fai 
tes  aux  Habitans  la  R.  P.  R.  de 
Varennes  Diocefe  de  Noyon  de 
plus  inhumer  leurs  mores  en  une 
place  où  il  y avoir  anciennement 
une  Chapelle  , & aprefent  une 
Croix  , où  fe  fait  la  Procdïion  , 
par  Arrefl  du  Confieil  rrivé  du  29. 
novembre  164t. 

IX. 

Autres  deffenfes  de  faire  aucun 
exercice  de  la  R.  P.  R.  en  la  ville 
d Antibe  , fief  d’Eglife  , ny  en  au. 
cun  autre  lieu  non  déclaré  par  les 
Edits  , & que  le  Ccmetiere  de 
ceux  de  la  R.  P.  R.  fera  transféré 
çn  un  lieu  qui  foit  diflantau  moins 
de  cent  pas  de  l’Eglifc,  Cerne- 
ticre  des  Catholiques  , par  Arrefl 
du  ConÇeil  Privé  du  16.  Décembre 
1642  lequ  1 leur  deffend  encore 
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plain  jour , ny  d’expofer  les  corps 
en  public. 

X. 

On  ne  peut  appofer  Litres  , ny 
ceintures  funèbres  es  Eglifcs  , lors 
du  décès  des  Seigneurs  des  lieux, 
morts  en  la  R.  P.  R.  ainfi  jug épar 
Arrefl  du  Parlement  rendu  en  U 
Chambre  de  l'Edit  le  17.  juin  1644. 

XI. 

Celles  que  le  Seigneur  de  Po- 
ligny,  faifant  profcluon  de  ladite 
R.  P.  avoit  fait  appofer  en  l'E- 
glife  du  Cemetierc  du  lieu  de  La- 
val furent  ôtées  , & rcblanchics , 
avec  deffenfes  d’en  plus  mettre 
tant  qu'il  feroit  de  ladite  R.  P. 
R.  par  deux  Arrefl  s du  Parlement  de 
Paru  des  24.  Avril,  & J7-  juin 
1660. 

xir. 

Le  Corps  d’un  Catholique  in- 
humé dans  le  Cemetierc  de  ceux 
de  la  R.  p.  R.  de  Chatillon  fut 
Loire  , fut  déterre  aux  frais  du 
Miniftrc  tjui  l’a  voit  enterré,  avec 
deffenfes  a luy  d'aller  vifiter  les 
malades  Catholiques , par  Sentence 
du  Bailly  d’Orléans  du  20.  juillet 
16S7.  confirmée  par  Arrefl  du  Par- 
lement rendu  en  la  Chambre  de  fE- 
dit  du  11.  Juin  1658. 

XI1J.  XIV. 

Les  enterremens  des  morts  de 
la  R.  P.  R.  feront  faits  le  matin 
à la  pointe  du  jour  , ou  le  foir  à 
l cntréc  de  la  nuit,&  non  à autre 
heure , ainfi  jugé  par  Arrefl  du  Ctn— 
fiil  d'Etat  du  7.  Aoufl  1662.  C?  par 
ce  luy  du  i}.  Novembre  fuivant , qui 


de  faire  leurs  enterremens  en  adjoûte  qu’ils  ne  pourront  cftre 
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plus  grand  nombre  que  de  dix 
perfonnes , mcfmc  dans  les  V illes 
où  l'£xerdce  de  ladice  Religion  fc 
fait  publiquement. 

XV. 

Dans  les  Villes  te  lieux  où  l’E- 
xercice delà  R.  P.  R.  eft  permis, 
te  fe  fait , les  convois  te  cncerrc- 
mens  des  morts  de  ladite  R.  P. 
R.  ( excepté  en  la  ville  de  Caftrcs) 
dorénavant , à l'çavoir  depuis  le 
mois  d'Avril  , jufqu’à  la  fin  de 
Septembre  à iix  heures  precifcs 
du  matin,  te*  fix  heures  du  foir: 
te  depuis  le  mois  d’Oâobre  juf- 
qu'à la  fin  de  Mars  feront  faits  à 
huiû  heures  du  matin  precifcs , 
te  à quatre  heures  apres  midy  , 
aufquels  convois  les  parens  pour- 
ront fe  rencontrer  au  nombre  de 
trente  perfonnes  feulement , eux 
compris  : te  dans  les  autres  lieux 
où  l’exercice  n’cft  point  établyny 
permis  , les  Arrefts  cy  deflus  des 
j.’Aouft  te  ij.  Novembre  fcronc 
exécutez  , ainft  ordonné  par  celuj 
du  Confeil  d'Etat  du  if.  Mars  x6t}. 

XVI. 

Dcffcnfcs  au  Miniftre  Baille- 
hache,  te  à tous  autres  Mmiftrcs, 
d’enterrer  les  corps  de  ceux  de  la 
R . P.  R . finon  à la  pointe  du  jour, 
ou  à l’entrée  de  la  nuit,  fans  qu’il 
pniffe  aflîfter  plus  de  djx  perfon- 
nes aux  enterremens  , par  Arreft 
duConftil  d' Etat  du 20.  février  1604. 
ny  plus  de  douze  perfonnes  à 
leurs  ceremonies  de  nopccs  , te 
Baptêmes,  y compris  les  parens, 
par  Arreft  du  Confeil  d’Etat  du  fi. 
Novembre  \6jo. 


XVII. 

Mêmes  deffenfes  à ceux  de  la 
R.  P.  R.  de  faire  aucune  pompe, 
ny  ceremonie  funèbre  à leurs  en- 
terremens , par  Arreft  de  la  Cham- 
bre de  l'Edit  de  Rouen  du  ti.  Fé- 
vrier 1664.  rendu  en  forme  de 
Reglement  pour  la  Province  de 
Normandie. 


Chapitre  XII. 

Des  Relaps  , & Apoftats  , & du 
mariage  des  Prêtres  , & 
Religieux. 

I. 

IL  y eut  Commiffion  de  Mef- 
* fleurs  les  Intendans  de  Juftice 
en  Languedoc  du  28.  Avril  1638. 
pour  informer  contre  ceux  , te 
celles  de  la  R.  p.  R.  qui  pour 
époufer  des  Catholiques  auroienc 
fait  profeflion  de  la  Religion  Ca- 
tholique, Apoflolique&  Romaine, 
te  apres  le  mariage  confommc 
feroient  retournez  au  Prêche. 

II. 

Un  Prêtre  allant  faire  profef- 
fion  de  la  R.  P.  R.  ne  peut  con- 
tracter mariage,  à peine  de  nulli- 
té, & de  punition  corporelle 
Arreft  Contradictoire  du  Parlement 
rendu  à l' Audience  de  la  chambre 
de  l'Edit , le  22.  Aouft  1640. 

III. 

Permis  aux  Procureurs  Gene- 
raux de  faire  arrêter  prifonniers 
tous  Prêtres  te  Religieux  Apo. 
ftats , te  les  remettre  au  pouvoir 
de  leurs  Supérieurs  pour  en  faire 
la  jufticc  j avec  deffenfes  à tous 
llii 
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Miniftrcs  de  les  marier  , fur  pei- 
ne d’être  punis  comme  perturba- 
teurs du  repos  public , par  Arrtil 
du  Parlement  de  Pennes  du  //.  No- 
vembre 164t. 

IV. 

DefFcnfcs  à tous  ceux  de  la  R. 
P.  R.  qui  auront  une  fois  fait  ab- 
juration de  ladite  Religion  , d'y 
plus  retourner  à tous  Prêtres, 
ou  autres  perfonnes  engagées  aux 
Ordres  facrcz,ou  par  quclqu'au- 
tre  vœu  de  quitter  la  Religion 
Catholique  fur  les  peines  portées 
par  les  Ordonnances  , par  Décla- 
ration du  mois  d’avril  1663.  vé- 
rifie en  Parlement  le  7.  Juin  /ri- 
vant. 

V. 

Ceux  de  la  R.  P.  R.  qui  fubor- 
neront,  ou  exciteront  les  Catho- 
liques à fc  rendre  de  la  R.  P.  R- 
fous  quelque  prétexte  que  cefoit, 
6c  les  Catholiques  qui  fe  rendront 
de  ladite  R.  P.  R.  6c  qui  fc  ma- 
rieront, fans  laiflcrpaflcr  fix  mois 
apres  leur  changement , feront  pu. 
nis  fuivant  la  rigueur  des  Ordon- 
nances,^ (_ yirrejl  du  Confeil  d'Etat 
du  3.  Novembre  1664. 

VI. 

Deffcnfes  à ceux  de  la  R.  P. 
R.  de  fuborner  les  Catholiques 
ny  de  retirer  les  Prêtres  6c  Reli- 
gieux , pour  favorifer  leurs  apo- 
îtafies  fur  les  peines  portées  par 
les  Edits  6c  Arrcfts,&:  avec  per- 
miffion  de  faire  arrêter  un  Reli- 
gieux A portât,  par  ^Ârrefl  Contra- 
dictoire de  la  Chambre  de  l'Edit  de 
Rouen  du  »o.  Février  164 6. 


VII. 

La  peine  du  bannirtement  per- 
pétuel clt  ordonnée  contre  les  re- 
laps , 6c  ceux  qui  eftant  engagez 
dans  les  Ordres  facrez  , ou  liez 
par  des  vœux  à des  Maifons  Re- 
ligieufcs , quittent  la  Religion  Ca- 
tholique, pour  la  prétendue  refor- 
mée , par  Déclaration  de  S.  M.  du 
20.  ‘Juin  i6Ss.  vérifiée  au  Parlement 
le  2j.  } anvier  1666. 

VIII. 

Les  nommées  Rougeyrie,  Vil- 
lettc,  6c  Portier  de  la  ville  d’Ay- 
met  ayant  efte  atteintes  6C  con- 
vaincues du  crime  de  Relaps , fu- 
rent condamnées  à être  bannies  du 
Royaume  à perpétuité  > 6C  qu’à 
ces  fins  elles  vuideroient  le  Royau- 
me dans  fix  mois , 6c  ledelay  pallié 
garderont  leur  ban  à peine  de  la 
hart , 6cc.  par  Arrefl  du  Parlement 
de  Guyenne  du  14.  Mars  167t. 

IX. 

Les  prévenus  6c  accufcz  de  cri- 
mes de  Relaps  , ou  Aportafies, 
blafphêmes  , 6c  impietez  profé- 
rées contre  les  myftercs  de  la  Re- 
ligion Catholique  -,  feront  jugez 
par  les  Parlemens  , avec  derten- 
fes  aux  Chambres  de  l’Edit  d’en 
connoiftre  , par  Déclaration  du  Roy 
du  z.  Avril  t6à6.  conforme  à celles 
des  mois  d' Avril  166}.  & 20.  juin 

l6^’  X. 

Sufanne  Rcvcrfade  ayant  efté 
déclarée  atteinte  6c  convaincue 
du  crime  de  Relaps  , fut  con- 
damnée à eftrc  délivrée  entre  les 
mains  de  l’Executcut  de  la  Hay- 
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te-Juftice  , pour  la  bannir  à per- 
pétuité du  Royaume , avec  def- 
fenfes  de  contrevenir  à Ton  ban , 
à peine  de  la  vie  , par  Arrelt  du 
Parlement  de  Toulouze  du  13.  Aouir 
1674. 

Chapitre  XIII. 

Des  Charges  , honneurs  , Emplois , 

Maitrifes  , & Places  d ollars, 
dont  Us  Hérétiques  font 
exclus. 

r. 

T E Roy  Charles  IX.  par  fon 

Edit  du  8.  Novembre  ij6i.  cx- 
clud  tous  ceux  qui  ne  font  pas 
de  la  Religion  Catholique,  Apo- 
ftolique  & Romaine  de  tous  Offi- 
ces de  Judicaturc  , mcfmc  ceux 
qui  depuis  leur  réception  tombent 
en  erreur  , ou  diverfité  d’opinion 
touchant  ladite  Religion , vérifié 
en  Parlement  le  14.  Novembre  fui. 
vaut. 

II. 

Et  par  celle  du  iy.  Septembre 
ry68.  déclare  qu’il  ne  fc  veut  plus 
fervir  defes  Officiers  tant  de  Ju- 
dicature  que  de  Finances  qui  font 
de  la  R.  P.  R.  Regifré  au  Parle- 
ment dr  au  Chaflelet  audit  mois  de 
Septembre  mtfrne  année. 

III. 

Les  Offices  pofTcdcz  par  ceux 
de  la  R.  P.  R.  furent  déclarez  va- 
cant & impetrables , par  Arreft  du 
Patientent  du  13.  ‘Juin  1569. 

iv. 

Les  A gens  Generaux  du  Cler- 
gé , formèrent  oppofition  au  Con- 
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feil , à l'inftallation  du  fieur  Hcr- 
val  en  qualité  d’intendant  des  Fi- 
nances , pour  eftrc  de  la  R.  P.  R. 
ladite  oppolition  du  1 j.  Février 
léyo.  eft  fondée  fur  les  raifons 
fuivantcs. 

1.  figue  c’cft  une  contravention 
aux  Déclarations  du  feu  Roy , à 
celles  de  S.  M.  &:à  la  volonté  de 
la  Rcync,  qui  auroit  fait  fçavoir 
aux  Prélats  Aflcmblcz  , qu’il  ne 
feroit  donné  à ccuxdc  ladite  R.  P. 
R.  de  plus  grands  avantages  que 
ceux  qu’ils  poflcdoient  lors  du  de- 
ccds  du  feu  Roy , qui  pour  le  bien 
de  fon  Etat  les  avoir  privez  de 
toutes  Charges  , mcfmc  d entrer 
dans  le  Corps  des  Métiers  ,&quc 
neanmoins  on  rcccvoit  aprefent 
ledit  fieur  Hcrval  à manier  tou- 
tes fortes  d’affaires  dans  les  Con- 
feils  du  Roy. 

x.  figue  de  cet  ctabüflcment  ceux 
de  la  R.  P.  R.  peuvent  tirer  des 
grandes  confcqucnces  , comme 
prétendre  d’etre  rcccus  dans  tou- 
tes les  autres  compagnies  du 
Royaume,  &:  dans  toutes  les  Char- 
ges , puis  qu’une  fois  cflant  ad- 
mis dans  le  Confcil d’Etat  8c  Privé 
du  Roy,  c'cft  adiré  prés'du  7 hrô- 
nc,,  8i  de  la  Pcrfonnc  de  S.  M. 
on  ne  pourra  leur  refufer  l’entrée 
des  autres  compagnies  qui  font 
bien  inferieures  à celle  du  Con- 
feil.  . 

3.  figue  cette  Commiffion  faic 
un  préjudice  notable  à la  Reli- 
gion Sc  donne  un  grand  avantage 
à ceux  de  la  R.  P.  R.  les  rendans 
participant  des  Confcilsdc  S.  M- 
Iiii  ij 


6io  Des  Charges,  Honhburs,  Emplois I &c.’ 


fie  du  fccret  des  affaires  de  l’Etat 
étant  le  lieu  où  elles  fê  traitent , 
fie  les  établiilant  en  une  fituation 
auffi  haute  fie  audi  honorable  que 
les  Evêques,  qui  n'ont  place  audit 
Confeil  qu’en  faveur  de  la  Reli- 
gion , fie  que  cette  égalité  d’hon- 
neur eft  dautant  plus  injurieufe  à 
l’Eglife,  qu’elle  eft  avantageufeà 
ceux  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée. 

4.  JVue  l’intereft  de  tous  les 
Ecclcfialliques  eft  d’avoir  pourju- 

Î;cs  des  perfonnes  affectionnées  à 
a Religion  , 8c  le  Confeil  étant  le 
Tribunal  où  feraportent  fie  feju. 
gent  toutes  les  affaires  de  l’Eglife 
au  fpirituel  ou  au  temporel , ils 
ont  intereft  d’empêcher  que  ceux 
de  la  Religion  prétendue  refor- 
mée qui  font  profeffion  de  ren- 
verfer  les  Autels  , de  diminuer 
l’honneur  qui  eft  rendu  à Dieu 
dans  les  Eglifes,  8c  d’en  ufurper 
les  biens , foient  conftituez  leurs 
Juges , ficc. 

V. 

Le  Parlement  deTouIoufe  par 
fon  Arrett  du  s.  Février  166s.  en. 
joint  aux  Scigneursjufticiers  delà 
Province  de  Languedoc , qui  ont 
étably  des  Juges  de  la  Religion 
pretendufi  reformée  dans  leursju- 
ftices , de  procéder  à la  nomina- 
tion déjugés  Catholiques  dans  le 
mois , à peine  de  privation  de  leur 
juftice.  Avec  defenfes  aufdits  Ju- 
ges de  la  Religion  prétendue  re- 
formée d'exercer , à peine  de  faux, 
nullité  , caflàtion  , fie  de  quatre 
nul  livres  d’amende. 


VI.  •) 

En  l’abfence  ou  recufàdon  des 
Officiers  en  chef  , Doyen  , ou 
fous  Doyen  du  ^relîdul  de  Nif- 
mes  , le  plus  ancien  Confciller 
Catholique  prefldera  tant  aux  au- 
diences que  Chambre  du  Con- 
feil , fie  portera  la  parole  par  tout, 
à l’exclufion  des  Confcillers  de  la 
Religion  prétendue  reformée.  Pur 
Arrett  du  Confeil  d Etat  du  10.  Sep- 
tembre 1660. 

VI  I. 

Tous  les  Confuls  fie  Officiers 
politiques  de  la  V illc  de  Montpel- 
lier feront  Catholiques.  Par  Arrefi 
du  Confeil  d'Etat , du  2t.  Aouft  16  s 6 . 

VIII. 

Les  habitans  Catholiques  delà 
Ville  deBadarrieux  furent  main- 
tenus au  droit  d'occuper  8c  rem- 
plir toutes  les  charges  de  Confuls 
3c  Confcillers  politiques  , à l’ex- 
clufion de  ceux  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée.  Par  Arrefi  dit 
Confeil  Privé , du  27. Mars  1677. 

IX. 

Le  premier  Conful  d’Uzez  Ca- 
tholique aura  la  charge  de  Refteur 
de  l’Hôpital  dudit  lieu  , fous  la 
prefidence  de  l’Evcque , fie  en  au- 
ra l’entiere  adminiftration  • avec 
défcnfês  au  fécond  Conful  de  la 
Religion  prétendue  reformée  , 8c 
à tous  autres  d’apporter  aucun 
empêchement.  Ilir  Arrefi  dit  Con- 
fié d'Etat , du  20.  Detenri.  1661. 

X. 

Les  fécond , fie  quatrième  Con. 
fuis  de  la  ville  de  Milhaude  la  Re- 
ligion prétendue  reformée  , re- 
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mettront  leurs  Imces  Confulai- 
res'j  avec  défenfes  aux  habitans 
de  nommer  à l'avenir  au  Confu- 
lat  ny  au  Confeil  politique , aucun 
de  ladite  Religion,  à caufe  de  leurs 
(éditions.  Par  Arreft  du  Confeil  d'E- 
tat , du  30.  'Juillet  1663. 

XI. 

Tous  les  Confuls , & le  Confeil 
ordinaire  politique  de  la  ville  de 
Milhau  feront  Catholiques  } Sc  le 
Conlcil  general  qui  a cité  de  tren- 
te , ne  fera  plus  que  de  vingt , Ra- 
voir dix-fept  Catholiques , Sc  trois 
delà  R.  P.  & qu’au  furplus  l’ Arreft 
du  30.  Juillet  1663.  fera  exécuté. 
x^Ainft jugé  par  Arreft  dp  Confeil  d'E- 
tat , du  ié.  Novembre  1663. 

XII. 

Il  eil  ordonné  à toutes  les  Com- 
munautez  où  les  Confulats  font 
my.partys  , de  mettre  pour  pre- 
miers Confuls  des  Catholiques, 
par  Arreft  du  Parlement  de  Touloufe 
du  if.Decemb.  1663.  qui  leur  enjoint 
d*y  réfider,  & d’aflifter  à toutes  les 
Aflèmblécs. 

XIII. 

La  grand’  Chambre  du  Parle- 
ment de  Roüen  connoîtra  du 
nombre  des  Médecins  de  la  Reli- 
gion prétendue  reformée.qui  peu. 
vent  être  aggregez  au  College  de 
Medecine.  Avec  défenfes  à la 
Chambre  de  l’Edit  d’en  prendre 
connoiflance.  Ainfi  jugé  par  Arreft 
du  Ccnfeil d'Etat  du  rr.  May  1663. 

XIV. 

Défenfes  de  recevoir  aucun 
Notaire  de  la  Religion  prétendue 
reformée  en  la  ville  de  Montpel- 
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lier  , fans  Provifion  du  Roy 
jufqu’àcéque  le  nombre  des  No- 
taires foit.  égal  à ccluy  des  Notai- 
res de  la  Religion  pretendtie  re- 
formée.  Par  Arreft  du  Confeil  d'E- 
tat du  24..  Mars  166t. 

XV. 

Toutes  les  Lettres  de  Maîtrife, 
où  la  claufe  de  la  Religion  Ca- 
tholique, Apoilolique  fk  Romai- 
ne n’aura  point  eité  mile  , de- 
meureront milles.  Par  Arre/l  du 
Confeil d’ Etat , du  21.  Juillet  1664.  Il 
y a un  Arreft  des  Rcejueftes  de  l'Hô- 
tel du  20.  Novembre  1673.  donné  en 
confeejuence  , & conformément  au 
precedent. 

XVI. 

Il  eft  défendu  aux  Maîtres  de 
l’état  Sc  métier  de  Mercier  Grof- 
fier,  d’y  recevoir  aucune  perfon- 
ne  delà  Religion  prétendue  refor- 
mée , jufques  à ce  que  le  nombre 
foit  réduit  à la  quinziéme  partie  dé 
ceux  qui  compofent  ledit  nombre. 
Par  Arreft  du  Parlement  de  Roüen , 
du  1 j.  juillet  1664. 

XVII. 

Il  fut  ordonné  qu’il  n’y  auroit 
que  deux  ouvriers  & monoyers  de 
la  Religion  pretedüe. reformée  en 
la  Monoy»  de  Roüen.  Par  Arreft 
du  ConfeiTd'  Etat  du  24.  oft.  1664. 

XVI  II. 

Ne  feront  receus  aucuns  M li- 
tres Orfèvres  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée , que  le  nombre 
n’en  foit  itduit  à la  quinziéme 
partie  ; aucun  defquels  ne  pourra 
être  reçu  Garde  dudit  mérier. 
Par  c. Arreft  du  Parlement  de  Rouen, 
1 1 i i iij 


6ii  Des  Char'gbsI  Honneurs,  Emplois.  &c. 


du  ij>  Juillet  1 66y 
X I X. 

Les  femme*  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  font  exclues  de 
la  maîtrife  des  Lingeres  de  pans , 
conformément  à leurs  Statuts.  Par 
Arreft  du  Confeil  d'Etat  du  n.Aoufi 
i66y  qui  ordonne  pour  cét  éfet 
l'execution  dcl’Arrcft  d’homolo- 
gation d’iccux. 

X X* 

Défenfes  à tous  maîtres  Bro- 
deurs de  la  Religion  prétendue  re- 
formée d’avoir  aucuns  apprentifs 
ny  allouez , qui  foient  de  la  Reli- 
gion Catholique , Apoftolique  & 
Romaine.  Par  <^Arreft  de  Parlement 
du  iG.  Juillet  Î669. 

XXI. 

Un  Soldat  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  eft  incapable  de 

Elace  d’Oblat  , ou  de  Religieux 
,ays  és  Abbayes.  Ainfi  jugé  far 
Arreft  du  Parlement  de  Paris  , du 
■7.  Décembre  1613. 

XXII. 

La  Charge  de  Procureur  du 
Roy  an  Siège  de  Milhauen  Roü- 
argue  , comme  Charge  unique  , 
doit  être  tenue  par  un  Catholi- 
que. Ainfi  jugé  far  Arrefl  du  Con- 
feil d'Etat , du  6.  Juin  1664. 
XXIII. 

Le  Confulat , & autres  Char- 
ges publiques  du  lieu  de  Pignan 
en  Languedoc  , ne  pourront  être 
exerca|s  que  par  des  Catholiques. 
Par  Ærefl  du  Confeil  d'état  du  18. 
Novemb.  1670.  fur  le  partage  in- 
tervenu entre  les  CommifTaires  dê  • 
putez  pour,  l’excçucion  de  l’Edit 


deNantes.  Le  même  fut  ordonné 
pour  laVilledeMonrelimarDio- 
cefe  de  Valence  , par  Lettre  de 
Cachet  de  fa  Majefté  du  16.  Dé- 
cembre 1671.  par  laquelle  il  leur 
fut  défendu  d’admettre  au  Con- 
fulat aucun  de  ceux  de  la  Religion 
prétendue  reformée.  Mêmes  dé- 
fenfes aux  habitans  de  Saint  Paul 
trois  Châteaux  , par  Lettres  de 
Cachet  de  fa  Majefté  du  7.  Dé- 
cembre 1674. 

XXIV. 

Pareil  Arreft  que  le  precedent 
& de  même  datte , auffi  intervenu 
fur  le  partage  defdits  Commiflai- 
res,  portant  qye  le  Confulat,  Con- 
feil politique  , & autres  Charges 
publiques  & municipales  de  la  Vil-  * 
le  de  Cornonterral  en  Languedoc, 
feront  exercées  par  des  Catholi- 
ques , à l’exclufion  de  ceux  de  la 
Religion  prétendue  reformée. 

XXV. 

Dans  les  Députations  , & au- 
tres occafions  , les  Catholiques 
porteront  la  parole , privativemenc 
à ceux  de  la  Religion  prétendue 
reformée.  Par  Arrefl  du  Confeil 
d'Etat , du  16.  février  1671. 

XXVI. 

En  l’exercice  des  Greffes  de 
Niort,  ne  peut  être  commis  qu'un 
Catholique.  Par  Arrefl  du  Confeil. 
d'Etat  du  14.  Avril  1671, 


ChapitkiX  IV. 

De  la  connùjfance  des  froeex.  & dif- 
férons entre  les  Catholiques,  & 
ceux  de  la  Religion  fr étendue 
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fermée,  de  la  manière  de  les  ju- 
ger . & des  Chambres  de  l Edit. 

I. 


TA  A ns  les  procez  où  les  gens 
•‘•-'ü  Eglife  feront  parties  , ils 
pourront  reeufer  les  Juges  qui  fe- 
ront profcflîon  de  la  nouvelle  pré- 
tendus Religion  } Ce  fins  autre 
exception  de  caulê , lefdits  Juges 
s’abftiendront  du  jugement  def- 
dits  procez , nonobstant  les  Edits 
fie  Ordonnances  qu’on  pourrait 
prendre  au  contraire. 


eau  a,  mi.  4 rt.  ». 

ir. 

Les  Ecdefiaftiques  ne  feront 
tenus  de  procéder  pour  raifon  du 
poflcflbire  fie  biens  annexez  aux 
Bénéfices  pardevant  les  Juges  de 
la  R.  P.  R.  mais  pardevant  Te  plus 
prochain  juge  royal  ou  autre  Ca- 
tholique. rar  Déclaration  du  Roy 
Louys  XIII.  du  2.  Janvier  1626  .& 
far  un  autre  du  4.  Septembre  1619. 
les  Ecdefiaftiques  font  exclus  de 
procéder  aux  Sieges,  où  il  n’y  aura 
d’autres  Juges  que  delà  R.  P.  R. 


Les  procez  meus  8c  à mouvoir 
entre  les  Catholiques  fi c ceux  de 
la  R.  P.  R.  de  la  haute  Guyenne, 
Generalitez  deTouloufe,de  Mon- 
tauban  8c  pays  de  Foix,  furent 
renvoyez  au  Parlement  de  Bor- 
deaux , fie  ceux  de  la  Généralité 
de  Montpellier  au  Parlement 
d’Aix  pour  le  temps  qui  reftoit  à 
expirer  de  l’cvocation  generale 
portée  par  l’Arreft  du  18.  Aouft 
1 6jj.  Par  Arrejl  du  Confeil  d'Etat, 
du  tj.  Janvier  16Ô1.  portant  defen- 


fes  au  Parlement  de  Toulouze, 
de  Grenoble , 8c  d tous  autres  d’en 
connoître,  à peine  de  nullité,  fie 
caflation  des  procedures. 

IV. 

Les  procez  criminels  intentez 
par  le  Promoteur  en  l’Ofticialitc 
de  Rennes  contre  le  nommé  Cail- 
lon  de  la  R.  P.  R.  pour  vol  d’un 
faint  Ciboire  fie  profanation  des 
faintes  Hofties  , fut  renvoyé  au 
Parlement  de  Rennes.  Par  Arrest 
du  Confeil  Privé , du  10.  Novembre 
1660.  qui  en  interdit  la  connoif- 
fance  à la  Chambre  de  l’Edit  de 
Paris. 

V. 

Monficur  Hotman  Intendant  de 
Julticc  és  Generalitez  de  Guyen- 
ne, ayant  rendu  plufieurs  jugemens 
fouverains  contre  plufieurs  habi- 
tansde  Montauban  delà  R.  P - R- 
au  fujet  de  leur  rébellion  , le  Roy 
par  ArreFl  de  fon  Confeil  d’Etat,  du 
dernier  Octobre  1661.  qui  cafte!’ A r« 
reft  de  la  Chambre  de  l'Edit  de 
Caftres , du  7.  dudit  mois , con- 
firme lcfdits  jugemens , avec  dé- 
fenfes  à ladite  Chambre  de  l’E- 
dit, fie  à toutes  autres  Cours  d’en 
prendre  connoiflance. 

VI. 

Il  fut  dit  que  le  procez  d’entre 
Maître  Benoit  Gros,  Curé  de  Cla- 
rac,  8c  les  Habitans  de  R.  P.  R. 
dudit  lieu  pour  les  exccz  par  eux 
commis  en  la  perfonne  dudit  fieur 
Curé , ferait  inftruit  pardevant  le 
Prefidial  de  Nifines,  avec  défen- 
fes  à la  Chambre  de  l’Edit  de  Ca- 
ftres d’en  prendre  aucune  connoif- 
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fonce , à peine  de  nullité  & de 
caflation  de  procedures.  Par  Ar. 
teJJ  du  Confeil  d’Etat , du  ly.  Décem- 
bre 1663. 

VIL 

Les  procez  concernans  le'  ge- 
neral des  Villes  & Communautez 
dans  lelquels  les  Confuis  font  par- 
ties en  cette  qualité  , quoy  que 
le  Confulat  foit  my-party  , ne 
ourront  être  attirez  aux  Cham- 
res  de  l’Edit.  ParArreftdu  Conftil 
d'Etat , du  17.  Novembre  1664. 

VIII.  . 

Tous  les  procez  civils  & crimi- 
nels où  les  convertis  à la  Religion 
Catholique  font  ou  feront  parties, 
font  évoquez  de  la  Chambre  de 
l’Edit  de  Caftres,  & renvoyez  en 
la  Chambre  de  l’Edit  de  Greno- 
ble. Par  Déclaration  da  fa  Majefié, 
du  2.  Avril  1666. 

IX. 

Les  Juges  faifans  le  procez  aux 
accufez  de  la  R.  P.  R.  ne  pren- 
dront Adjoints  de  ladite  Religion, 
fi  ce  n’cft  aux  procez  qui  feront 
jugez  Provôtablcment.  Ain  fi  ju- 
gé par  Arrtjè  du  Parlement , du  3. 
Aoufi  1619. 

X. 

Défenfes  aux  Officiers  de  la  R. 
P.  R.  de  faire  partage  fur  l’in- 
ftruchon  des  procez.  Par  Arreft  du 
Confeil d'Etat , , du  iy.  Janvier  1641. 
rendu  fur  l’Arreft  de  partage  de 
la  Chambre  de  l’Edit  de  Caftres, 
intervenu  fur  les  procez  verbaux 
drefièz  tant  parlcsOfficiersCatho- 
liqucs  que  ceux  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée. 


Diffbrbns,  &c.' 

XI. 

Autres  défenfes  à ceux  de  la 
Religion  prétendue  reformée  de 
reculer  aucuns  Juges  fans  expref- 
fion  de  caufe , fi  ce  n’cft  lorfque 
leurs  procez  font  jugez  louverai- 
nement  par  les  Prdidiaux , con- 
formement à l’Edit  de  Nantes.  Par 

^irrefi  du  Confeil  d’Etat , du  iu 
<_ Avril  1666. 

XII. 

II  fut  défendu  i la  Chancre 
de  1 Edit  de  Caftres  de  députer 
vers  le  Roy  , ne  faifant  pas  corps 
fcparé  , mais  étant  un  membre  du 
Parlement  deTouIouze.  Par^dr- 
reft  du  Confeil  d'Etat , du  16.  Dé- 
cembre 1661. 

XIII. 

Les  Chambres  de  l'Edit  de  Pa- 
ris & Rouen , furent  fupprimècs 
Par  l'Edit  de  fa  Majcfié  du  mois  de 
jat, vier  1669.  yertfié  an  Parlement 
le  4.  Février fùivant. 

XIV. 

Permis  aux  Officiers  Catholi- 
ques de  la  Chambre  de  l’Edit  de 
Guyenne  de  juger  en  plus  grand 
nombre  que  ceux  de  la  Reïi»ion 
prétendue  reformée , fi  ce  n’eft 
Jorfqu’il  fe  trouvera  moins  de  qua- 
tre Officiers  de  ladite  Religion. 
^tinfi  réglé  par  la  Déclaration  de  S. 
M.  du  11.  juillet  »66y. 

XV. 

La  Chambre  de  l’Edit  de  Ca- 
ftres, fut  transférée  en  la  Ville 
de  Caftclnaudary.  Par  Edit  de  fa 
Majefté , du  dernier  Ottobre  1670.  & 
elle  ne  peut  fc  mêler  ny  prendre 
connoiüànce  des  décrions  Confu- 
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/aires  de  ladite  Ville.  Par  Arreft 
du  Ctnfeil  d'Etat  , du  j.  juin 

XVI. 

Défenfes  aux  Chambres  de l’E- 
dir,  Ce  à toutes  autres  Cours  de 
recevoir  des  appellations  comme 
d’abus,  des  rcfultatsdes  Synode? 
& confiftoircs  des  prétendus  Re- 
Jigionairesj  fauf  à eux  de  fe  pour- 
voir  contre  iceux  par  voix  de 
plainte  ou  par  Requcfte.  Par  deux 
Art  e il  s du  Conjiil  d'Etat  ,dcs  6.  Avril 
& 6.  Aouit  167  (. 

X VIT. 

Pareilles  dcfenfes  aux  Synodes 
& confiftoires  deldits  prétendus 
reformer  de  prendre  à l’avenir 
connoiflànce  d'aucun  fait , dont 
les  Jurifdi&ions  feront  faifies.  Par 
Arrtjl  du  Corfeil  Privé , du  2g.  Fé- 
vrier tô’jg. 

XVIII. 

Un  teftament  fait  au  profit  des 
Anciens  du  Confiftoirede  la  Vil- 
le de  Beziers  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée,  fut  caffe  far 
Arreft  contradictoire  du  Conjiil  Pri- 
vé , du  17.  juin  tgga.  aveedefen- 
fes  i ceux  de  ladite  Religion  de 
faire  de  femblablcsteftamens , Ce 
aux  Anciens  de  leur  Confiftoire 
de  les  accepter,  à peinede  nullité. 

Chapitre  XV. 

Dt  timpofttion  Cr  levée  de  deniers 
far  ceux  de  la  Religion  prétendue 
reformée , pour  l' entretien  de  leurs 
Miniftres , frais  de  leurs  Synodes, 

& autres  chofes  concernons  t exer- 
cice de  leur  Religion. 


RE  XV.  61; 

I. 

E u x de  la  Religion  prétendue 
reformée  lé  départiront  Ce  de- 
fifteront  de  toutes  aflociations 
qu’ils  ont  dedans  & dehors  ce 
Royaume,  Ci  ne  feront  doréna- 
vant aucunes  levées  de  deniers 
fans  la  ncrmiffion  de  là  Majefté , 
ny  cnrollemcns  d’hommes,  con- 
grégations ny  aflcmblées  autres 
que  defliis  Ce  fans  armes  : ce  qui 
leur  clt  défendu  fur  peine  d’étre 
punis  rigoureufement.  Par  l'Edit 
du  Roy  Charles  IX.  du  mois  et  Aouft 
1S70.  art.  20.  on  peut  voir  Part.  1 z. 
de  celuy  du  mois  de  juillet  IJ73. 

II. 

Le  Roy  Louys  XIII.  par  fes 
Lettres  patentes  du  14.  Février  1611. 
fur  les  impofirions  Ce  levées  de 
deniers  qui  fe  font  par  ceux  delà 
Religion  prétendue  reformée  dé- 
clara tant  les  auteurs  d’icelles  que 
ceux  qui  en  feroient  la  Æcepte  & 
qui  y contribueroient  criminels  de 
leze  Majefté,  & perturbateurs  du 
repos  public. 

III. 

Défcnfes  furent  faites  à ceux 
de  Montauban  de  faire  aucune 
impofirion  ny  levée  de  deniers , 
meme  lous  pretexte  des  aumônes, 
que  conformement  d l'Edic  de 
Nantes,  en  prcfence  du  Lieute- 
nant general  de  Montauban , ou 
d’autre  Officier  du  même  fiege. 
Par  Arreft  du  Conjiil  et  Etat , du  17. 
Mars  1661. 

IV. 

Mêmes  défenfes  aux  Miniftres, 
Confuls  & Habitans  de  la  R.  P. 

KKkk 
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R.  de  Cadres  de  faire  aucunes  af- 
femblées  pour  impofition  de  de- 
niers qu’en  prefence  & par  l’au- 
torité du  Juge  royal  deladice  Vil- 
le, à peine  de  concuflion.  Par 
o- trreitdn  Confeil  d'Etat , du  30.  A- 
vril  1661. 

V. 

Autres  défenfes  à ceux  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée  d’im- 
pofer  ny  lever  fur  eux  aucuns  de- 
niers pour  l’entretien  de  leurs  Mi- 
nières , envoy  aux  Synodes  , ny 
fous  quel  prétexte  que  ce  foit, qu’ils 
n’ayent  remis  pardevers  les  Com- 
miflaires  députez  dans  les  Provin- 
ces l’état  des  fommes  par  eux  im- 
pofées  depuis  dix  ans , à peine  de 
concuflion.  Par  Arrcfl  du  Codftil 
d'Etat,  du  2.  Avril  16 66. 

V I. 

Il  fut  ordonne  que  ceux  de  la 
R.  P.  R.  raporteroient  parde- 
vant  le$  fleurs  Çommillâires 
départis  dans  les  Provinces  , les 
états  de  la  recepre  8c  dépenle  des 
fommes  qu’ils  ont  impofées  fur 
eux  pendant  les  quatre  dernières 
années.  Par  Arrest  du  Confeil  d'E- 
tat, du  ç.  Novembre  1670. 

Chapitre  XVI. 
Contenant  plufteurs  a Etes  & Arreîts 
rendus  contre  ceux  delà  Religion 
prétendue  reformée  fur  differentes 
matières,  & e]ui  n’ont  pu  estre 
réduits  fous  les  précédons  Cha- 
pitres. 

I. 

I L fut  défendu  aux  Habitans  de 
* Beaumont  en  Dauphiné  de  la 
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Religion  prétendue  reformée  de 
fe  fervir  de  la  Cloche  8c  du  Ce- 
metiere  des  Catholiques.  Par  Ar- 
reft  du  Confeil  d’Etat , du  1.  Mars 
1619.  lequel  porte  de  plus, 

Jgue  l’Hôpital  ufurpé  par 
lefdits  de  la  R.  P.  R.  fera  re- 
gy  8c  les  aumônes  diftribuées  par 
le  Curé  en  prefence  du  Confeil 
& de  deux  Habitans  Catholiques, 
avec  défenfes  à ceux  de  la  Reli- 
gion prétendue  reformée  de  faire 
payer  aux  Catholiques  aucune 
chofe  de  ce  qu’ils  lèvent  pour 
l’entretien  de  leurs  Minières,  & 
inftru&ion  de  la  jeuneffê. 

II. 

Par  t Arrêté  des  Grands  fours 
de  Poitiers  , du  16.  Décembre 
t6}+.  donné  contre  plufleurs  en- 
treprifes  de  ceux  de  la  Religion 
prétendue  reformée , il  eft  porté, 

Ji>ue  les  corps  de  ceux  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée  ne  fe- 
ront enterrez  aux  Eglifes , ny  Ce- 
metieres  des  Catholiques. 

J£ue  le  fcrvice  divin  fera  réta- 
bly  es  Eglifes  par  eux  occupées. 

£>ut  les  Cloches  des  Eglifes  ne 
ferviront  pour  la  convocation  des 
Prêches. 

£>ue  les  Ecoles  de  ceux  de  la- 
dite Religion  prétendue  reformée 
cefléront  fi  cl  es  ne  font  établies 
par  la  permiflïon  du  Roy , venfiée 
en  Parlement. 

gue  les  Seigneurs  de  Fief  de 
Haubert  opteront  en  quel  de  leurs 
Fiefs  fe  fera  l’exercice  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée , lequel 
ccflTcra  en  leur  abfcnce. 
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JS>Mt  l’exercice  de  la  Religion 
prerenduë  reformée  ne  fera  con- 
tinué aux  lieux  donc  les  Seigneurs 
iê  font  faits  Catholiques. 

J^ue  les  Temples  qui  font  trop 
prés  des  Eglifes  8c  Cemecieres, 
feront  bâtis  ailleurs. 

gu' il  nefe  fera  Prêche  ésmai- 
fons  Se  habitations  des  Eccle- 
fîaftiques. 

gu  en  tous  a&es  8c  contrads 
ils  ne  pourront  qualifier  leur  exer- 
cice que  du  nom  de  Religion  pré- 
tendue reformée,  à peine  de  cinq 
cens  livres  d'amende. 

III. 

Ceux  qui  feront  cleus  pour  être 
Minières  nejpourront  s'entremet- 
tre dans  la  fondion  du  miniftere 
qu’ils  n’ayent  auparavant  prêté 
ferment  de  fidclicé  à fa  Majefté 
entre  les  mains  de  les  Officiers  du 
lieu  où  ils  fo  voudront  établir,  en 
prefence  du  Procureur  de  fa 
Majcflé.- 

Et  nul  Miniftre  qui  fera  forty 
hors  du  Royaume  ne  s’ingérera 
à fon  retour  de  rentrer  dans  l’Of- 
fice du  Miniftere  fans  la  permif- 
fion  du  Roy,  & qu’il  n’ait  prêté 
un  nouveau  forment  de  fidelité. 

Avec  défenfes  à tous  étrangers 
de  faire  la  charge  de  Mimftres , 
ny  aucun  autre  Office  de  Reli- 
gion prétendue  reformée  dans  le 
Royaume  fans  la  permiffion  de  fa 
Majellè.  Ainft  ordonné  par  Arreft 
du  Confeil  F rivé , du  if.  Janvier 
tijj. 

IV. 

L'Arreft  du  Confeil  Privé , du 
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9.  Mars  i6ts.  rendu  contradidoi- 
rcment  entre  les  Habitans  Catho- 
liques de  la  Ville  de  Paroy  en 
Charrolois  , 8c  ceux  de  la  Religion 
pretendué  reformée  contient  plu- 
fieurs  Rcglcmens  entre  les  parties. 

1.  Defenfes  aufdits  Habitans 
de  la  Religion  prétendue  reformée 
de  faire  aucun  exercice  de  leur  Re- 
ligion dans  la  Ville  8c  Faux- bourgs 
de  Paroy , comme  étant  dans  Ta 
Juftice  6c  Seigneurie  de  l’Abbaye 
de  Cluny. 

1.  De  tenir  aucunes  Ecoles  au- 
dit Paroy  pour  l'inftrudion  de 
leurs  enfans. 

3.  D’expofcr  ny  vendre  de  la 
chair  les  jours  prohibez. 

4.  De  travailler  ny  ouvrir  les  Bou- 
tiques les  jours  de  Fêtes,  6c  de 
Procédions  publiques. 

Et  plufieurs  autres  chefs  pareils 
à ceux  qui  ont  efté  réglez  cy- 
devanr. 

V. 

L'Arreft  du  Parlement  de  Gre- 
noble , du  9.  Mars  1 ( i 9.  défend 
à tous  Seigneurs  ayant  Fiefs  de 
Haubert  de  faire  ou  fouffrir  l’exer- 
cice de  la  Religion  prétendue  re- 
formée aux  maifons  qu’ils  ont  dans 
lefdits  Fiefs  , lorfqu’ils  en  font 
abfens , leurs  femmes  ou  familles. 

Aux  Miniftres  de  faire  le  Prê- 
che hors  le  lieu  de  leur  érabliflc. 
ment,  6c  d’empêcher  les  peres  6c 
tuteurs  d'envoyer  les  enfans  aux 
Ecoles  Catholiques. 

Aux  Juges  Royaux  6c  Prefidiaux 
de  recevoir  aucuns  Procureurs  ou 
Notaires  de  la  Religion  preten- 
KKfck  ij 
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di  e reformée, s’ils  n’ont  Lettres  de 
provifion  , Si  qu’ils  n’aycnt  infor- 
mé qu'ils  ont  les  qualitcz  requifes. 

Il  elk  de  plus  porté  que  ceux 
de  ladite  Religion  tendront  devant 
leurs  maildns  pendant  les  Procef- 
fions  folemnclles  des  Catholiques 
de  la  Fê.e  Dieu  Sc  autres. 

Et  défendu  de  bâtir  aucunes 
nouvelles  mailons  de  retraite  lâns 
la  permiflion  de  la  Cour. 

V I. 

Les  Temples  bâtis  depuis  l’Edit 
de  Nantes  fins  permiflion  du  Roy 
aux  lieux  accordez  feront  démolis, 
même  celuy  bâty  dans  la  Ville  de 
Montpellier , Sc  le  fécond  Temple 
de  Bergerac. 

Avec  défenfes  à tous  habitans 
de  la  Religion  pretendië  refor- 
mée de  fe  lervir  des  murailles  des 
Villes  pour  appuyer  fur  iceiles  le 
toick  de  leurs  Temples.  A'tnfi  jugé 
par  Arrefi  du  Parlement  de  Bordeaux , 
du  2s • Février  lequel  con- 

tient encore  plufieurs  chtfs  qui 
regardent  l’execution  de  beaucoup 
de  choies  qui  ont  déjà  eflé  répé- 
tées plufieurs  fois  cy-devanr. 

VII. 

Défenfes  de  faire  aucun  exer- 
cice de  la  Religion  prétendue  re- 
formée dans  le  Bourg  de  fainr  Sil- 
vin , dépendant  de  l’Abbaye  d’Al 
menêchc , de  tenir  Ecoles  par  ceux 
de  la  Religion  prétendue  refor. 
rrtée  Sc  tous  autres,  s’ils  ne  font 
commis  par  l’Evcque  Diocefain, 
Sc  d’ufer  des  termes  d’Eghfe*  re- 
cueillie ou  reformée , mais  de  ceux 
de  prétendue  reformée.  Par  Arrefldt 
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la  Chambre  de  l'Edit  de  Rouen , du 

20.  ; Millet  164s. 

VIII. 

Il  y a encore  divers  Reglemens 
en  faveur  des  Ecclefialliques  Sc 
de  la.  Religion  Catholique,  parti- 
culièrement à l’égard  dcsSeigncurs 
6c  Patrons  laïques  failàns  prof-f- 
fion  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée dans  la  Déclaration  du  té. 
Décembre  1656.  qui  porte, 

t.  JVne  les  Juges  leculicrs  ne 
prendront  aucune  connoilTance  de 
l’ordré,  de  l’heure  du  Service  di» 
vin , fous  prétexté  du  polL flaire 
ou  autrement. 

1.  £>uc  le  revenu  des  Confrai- 
rics  fera  employé  pour  le  Service 
divin,  par  l’ordonnance  de  l’E- 
vêque Diocefain,  à la  nourricure 
des  pauvres  de  métier  Sc  autre^ 
chantez,  & que  les  Juges  Royaux 
ne  connoîtront  des  droits  préten- 
dus par  les  Evêques  Sc  Curez , 
exceptez  des  Dixmes  inféodées, 
6c  du  poflefloire  des  autres  Dix- 
mes. 

3.  gue  les  Cours  de  Parlcmens 
ny  autres  Juges  ne  connoîtront  des 
Décimés  -,  Sc  que  pour  les  diffé- 
rons qui  lurvicndront  fur  les  cho- 
ies de  cette  nature , on  fe  pour- 
voira aux  Bureaux  établis  pour 
en  juger. 

4.  Jtjue  l’exercice  de  la  Reli- 
gion prétendue  reformée  ne  fera 
fait  dans  les  Villes  où  il  y a Ar- 
chevêché ou  Evêché,  ny  aux  lieux 
Sc  Seigneuries  appartenans  aux  Ec« 
clcfiafliques,  Scc.  Si  que  les  Tem- 
ples établis  depuis  l'Edit  de  Non- 
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tes  , fans  Lettres  de  là  Majeftc 
regiftréesaux  Cours  deParlemens, 
Leronc  démolis.  Sic. 

y.  JVve  les  Seigneurs  qui  font 
de  la  Religion  prétendue  refor- 
me; ne  pourront  ulèr  d'aucuns 
droits  honorifiques  dans  les  Egli- 
fes , de  Sépulture , Bancs , Lucres 
fie  Patronages,  lddits  droits  dc- 
meurans  en  furleance  tant  qu’ils 
feront  de  ladite  Religion  } 6c  pour 
le  Patronage  l’Evêque  conférera 
de  plein  droic , jufques  à ce  que  le- 
dit empêchement  ceflè. 

6.  Jktr  les  Juges  de  la  Religion 
prétendu  g reformée,  ny  les  Cham 
bres  de  l’Edit  ne  connoîtront  de- 
là tranfgrcllion  des  Fêtes , ny  du 
polT  Boire  des  Bénéfices , ny  dev 
contcftations  pourraifon  des  biens' 
d’Eglife,  à peine  de  nullité'. 

7.  guc  les  Minferes  ne  pour- 
ront prêcher  en  autres  lieux  que 
ceux  de  leur  demeure , le  Prê- 
che y étant  établi  par  les  Com- 
miflaires  dépurez,  à peine  de  pri- 
fon,  8c  d’amende  arbitraire , 6cc. 

IX. 

L’Arreft  du  Confeil  d'Etat , du 
11.  janvier  1657.  contient  encore 
plusieurs  Rcglemens  fur  les  entre- 
prifes  de  ceux  de  la  Religion  pre. 
tendue  reformée,  particulièrement 
fur  la  qualité  que  prennent  les 
Miniftres , fur  le  l’ujet  des  tentures 
au  devant  de  leurs  maifons  aux 
Procédons  de  la  Fête  - Dieu, 
fur  leurs  aBemblées  Confiltoria- 
lcs,  fur  la  levée  des  deniers  qu’ils 
font  entr’eux  , fur  le  .fujec  des 
Pfeaumes  qu’ils  prétendent  chan- 
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ter  dans  les  Places  publiques  lors 
des  feux  de  jove,  6c  des  execu- 
tions dos  Criminels  de  leur  com- 
munion, 6c  lurle  fujet  des  enrer- 
remens  de  leurs  morts. 

X. 

Dcfenfes  à ceux  de  la  Religion 
prétendue  reformée  de  faire  au- 
cun exercice  de  ladite  Religion 
au  Village  de  Villiers  le  bd,  6c 
autres  lieux  circonvoifins , y dog- 
matifer  6c  faire  aucunes  aBemblées 
publiques  6c  particulières,  comme 
auflî  d’ufer  de  paroles  indécentes 
ou  injurieufes  contre  les  Prédica- 
teurs 6c  autres  Ecclcfiaftiqucs  qui 
aunocent  la  parole  de  Dieu,  6c 
iux  Maîtres  d'Ecole  d’enfeigner 
les  enfans  dans  les  livres  de  ceux» 
Je  la  Religion  pretenduê  refor- 
mée. far  Arrest  du  Confeil  Privé  , 
du  là.  May  idjtf. 

XL 

Il  y a un  c. drrejl  Parlement 

de  Dijon  ejui  contient  divers  Ro- 
glemcns  contre  ceux  de  la  R.  P. 

R.  du  Baillagc  de  Gex  touchant 
l’honneur  qu’ils  doivent  icndrcau 

S.  Sacrement,  aux  Eglifcs,  fie  au 
S.  Sicge  , lobfcrvation  des  Fctes 
commandées  par  l’Eghfe  Catho- 
lique , I’abftincnce  de  chair  aux 
jours  par  elle  deffendus , fi c autres 
matières  concernant  ladite  R.  P. 
R.  ledit  Arrejldu  t}.  Mars  16S7. 

XII. 

Dcffcnfcs  à ceux  de  la  R . P.  R. 
de  folliciter  leurs  domeftiques  fie 
mercenaires  d’abjurer  la  Religion 
Catholique,  fi c aux  Miniftres  de 
les  y recevoir  tant  qu’ils  feront 
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en  fcrvicc  chez  ceux  de  la  R.  P. 
R.  Se  aux  députations  Se  ancres 
occafions  les  Catholiques  porte- 
ront h parole  pnvativement  aux 
Religionaircs  , par  Arrefl  du  Confeil 
d'Etat  dtt  16.  Février  1671. 

XIII. 

recveil  des  actes 

touchant  l'affaire  d'entre  Us  Pères 
Capucins  de  la  Miffion  Royale  de 
Florac  , & François  Sauvage  Mi- 
nière, & autres  habitons  delà  R. 
P.  R.  de  ladite  ville  de  Florac  s 
■ Avec  les  Arrefls  du  Confeil  d’Etat 
interv  nus  fur  cette  affaire. 

Le  Procureur  General  du  Roy 
au  Parlement  de  Touloufe  ayant 
pris  la  caufe  en  main  pour  les  P. 
p Capucins  de  la  Million  Royale  de 
Florac  aux  Sevcnes  , établis  par  le 
Roy  Louys  XHI.  par  fa  Déclara- 
tion du  15.  Juillet  1629.  afin  que 
l'Exercice  delà  Religion  Catho 
lique,  ApoflGliquc  Se  Romaine  y 
fût  pleinement  établi  , Se  parti- 
cu'ieremenc  dans  la  ville  deFlorac, 
lefdits  Millionnaire*  s'y  font  main- 
tenus , Se  avec  tant  de  progrez 
qu’ils  auroient  converti  plufieurs 
Religionaircs  5 de  quoy  François 
Sauvage  Miniftrc  de  Florac  fc 
croyant  fcandalifc  , de  ce  que  fa 
faulfc  doftrine  demeuroit  réfutée 
par  ladite  Milfion,  Se  le  peuple 
defabufe  de  fon  erreur  auroic  le 
Dimanche  de  la  Trinité  16.  )uin 
fairappellei  le  R.  P.  Marius 
Supérieur  de  ladite  Milfion  , Si 
prié  luymême  d’aller  au  Prêche 
pour  l oüir , ce  que  le  R.  Pcre  au- 
roit  fait  accompagne  de  doux  de 


fes  Milfionnaires , pour  réfuter  en 
Controvcrfe  ledit  Miniftrc , lequel 
voyant  qu’il  n'avoit  nul  fonde- 
ment à foûtenir  fes  difeours , Se 
que  lcfdits  R.  P.  les  mctcoienc 
dans  la  confufion , Se  faifoient  des 
Catholiques  ; au  lieu  de  craitter  de 
la  fainte  Ecriture. 

Ledit  Miniftrc  fc  feroit  mis  à 
proclamer  des  invedfives  contre 
lefdis  R.  Peres  , Se  enfume  con- 
tre le  Pape  , Se  contre  les  Evê- 
ques , Sc  Prêtres  ayant  dit  en 
Chaire  y 

Jgue  lePapc  Sergius  avoir  deux 
garces , 1 une  de,  quelles  avoir  nom 
i heodore  qui  eut  un  garçon  qui 
fut  Pape. 

gue  dans  un  Concile  de  Lyon 
il  fut  propofé  de  faire  deux  bor- 
dels pour  toute  l’Eglife  Catholi- 
que , qu’il  fut  répondu  qu’il  en 
falloir  faire  un  depuis  l'Orient  jtif- 
qu  a l'Occident  , parce  que  l’E- 
glife Romaine  cftoit  corrompue 
d’un  bout  à l’autre. 

Jjfue  Guy  pape  ayant  fait  pê- 
cher fon  vivier  , y trouva  fix- 
vingt  têtes  de  petits  enfans  qu’il 
y avoir  fait  noyer  : Se  apres  il  dit 
j’ay  péché , il  vaut  mieux  fc  ma- 
rier que  de  brûler. 

Qu’une  putain  avoir  gouverné 
l’Eglifc  longtemps. 

£>ue  les  Evêques  ne  fe  conten- 
roient  point  d’avoir  une  garce  y 
qu’ilï  en  changeoienr  tous  les 
jours. 

JUtiee  les  Prêtres  ne  fc  fervent 
plus  de  garces  , qu’ils  fe  fervent 
de  bougres- , fie  de  bardaches, 
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qu’ils  n’étoient  que  des  putafliers, 
appellanc  à témoin  la  confidence 
des  Pcrcs  Capucins  prefens  des 
ordures  qui  fe  commettent  dans 
l’Eglife,&:  plulieurs  autres  paroles 
mlolentes  , fcditicufcs  , 6c  fean. 
daleufcs  à noftrc  Religion. 

Ce  qui  auroit  oblige  le  R.  Père 
Supérieur  le  Prêche  achevé,  leurs 
prières  finies , 6C  le  Miniftre  des- 
cendu de  Chaire  , de  s’en  plain- 
dre au  Confcil  , 6c  Conliftoircj 
lcfqucls  au  lieu  de  reprimer  l'm- 
folcnce,  6c  témérité  dudit  Sauva- 
ge Miniftre  , auroient  crié  tué 
tue  , tout  cela  ; 6c  à meme  temps 
le  plus  grand  nombre  des  afliftans 
fe  jetteront  fur  lefdits  Pcrcs , qu’ils 
auroient  battus  6c  excédez  avec 
tant  de  violence  qu  ils  feroient 
morts  ftu  la  place , fans  que  l’un 
defdits  Confiais  , 6c  quelques  au- 
tres particuliers  émus  de  compaf- 
fion , les  tirèrent  de  leurs  mains. 

Defquels  excès  6c  violences  le 
dit  Procureur  General  auroit  por- 
té fa  plainte  au  Parlement  de 
Touloufe  , fur  laquelle  ayant  efte 
ordonné  qu’il  en  feroit  informé  , 
il  a efte  procédé  à l’information. 
XIV. 

Lefdits  Pcrcs  Capucins  s’étant 
enfuitte  pourvus  6c  ayant  porte 
les  mêmes  plaintes  au  Confcil  de 
S.  M.  le  Roy  par  Arreft  de  fou  Con- 
ftil  du  i2.  Septembre  t6sS.  ordonna 
qu’à  la  diligence  de  fon  Procureur 
General  audit  Parlement  de  Tou- 
loufe les  informations  faittes  con- 
tre lefdits  habitans  de  Florac , fc- 
rpient  continuées  pour  cftrc  le 
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Proccz  tait  aux  coupables. 

XV. 

Le  Parlement  de  Toulofe  par 
fon  Amjl  du  j.t.  juin  iiiS.  rendu 
par  contumace  , avoit  déjà  con- 
damné ledit  Sauvage  Miniftre  à 
la  mort,  6c  fes  complues,  6c  de. 
crctcé  prife  de  corps  comte  plu- 
ficurs  autres. 

XVI. 

Mais  ledit  Sauvage  s'étant  pour- 
vu au  Confcil  d’Etat  par  Requê- 
te qui  deguifoitla  vérité,  il  fut  dit 
par  Arrejt  du  27.  Mars  16  sç.  que  les 
informations  faittes  tant  contre 
uy  , que  contre  fes  complices 
pour  l’adion  arrivée  au  Temple 
de  Florac  feroient  apportées  au 
Greffe  du  Confcil , 6c  cependant 
dcffen!es  de  patfer  outre  à l’exe- 
cution de  l’Arreft  du  Parlement 
de  Touloufe. 

XVII. 

Lequel  Arreft  fut  cafte  par  cc- 
luy  dudit  Confcil  d’Etat  s'il  g.  'min 
1659  qui  ordonne  que  ccluy  du  n. 
Septembre  16  yS  fera  exécuté, 
avec  deffenfes  audit  Sauvage  de 
fe  pourvoir  ailleurs  qu’au  Parle- 
ment de  Touloufe  , à p.inc  de 
trois  mil  livres  d amende. 

XV  111. 

Sur  l’oppofition  formée  à l'exe- 
cution du  precedent  Arreft  par  le- 
dit Sauvage , 6c  fes  complices  , il 
fût  dit  par  Arreft  du  Confit  d'Etat 
du  29.  Aouft  16s ç.  que  la  Requefte 
par  eux  prefentée  au  Confcil,  fera- 
communiquéc  au  Procureur  Ge- 
neral du  Parlement  deTouloufc, 
&cc  pendant  furfis. 
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XIX. 

Au  mcfmc  temps  les  Religieux 
Capucins  dé  la  Million  de  Florac 
prclcncercnc  une  Requête  à S.  M. 
fur  le  fujet  dudit  attentat. 

XX. 

Enfuite  dequoy  fur  les  Requê- 
tes rcfpcéhvcs  du  Procureur  Gc. 
ncral  au  Parlement  de  Touloufe, 
& dudit  Sauvage  Miniftre  de  Flo- 
rac , Se  fes  complices  , intervint 
Arreji  du  Confeil  d' Etat  da  iS.  Mars 
Hia.  portant  que  l’Arreft  ey  def 
fus  du  9.  Juin  1659  feroit  exécu- 
té , avec  deffenfes  audit  Sauvage 
& confors  de  fc  pourvoir  ailleurs 
qu'au  Parlement  de  Touloufe  , & 
à la  Chambre  de  1'F.dit  de  Cadres 
d’en  prendre  connoiflTance. 

XXI. 

Moniteur  Colbert  du  Terron 
Intendant  de  Juflicc  en  Broüjgc, 
A unix  , Se  Gouvernement  de  la 
Rochelle,  fit  une  Ordonnance  le 
14..  Octobre  1661.  pour  lobfer. 
vation  de  la  Déclarai  ton  du  Roy- du 
mais  de  Novembre  râsS.  fur  la  rc- 
duélion  de  la  Rochelle , Scexpul- 
fion  des  Religionnaires  qui  s’y 
font  habituez  depuis , au  prejudi 
ce  de  ladite  Déclaration. 

XXII. 

Laquelle  Ordonnance  fut  con. 
firméc  par  A ne  H du  Confeil  d'Etat 
du  11.  Novembre  1661.  contenant 
pluficurs  Reglemcns  pour  ceux 
de  la  R.  P.  R.  qui  font  e'tablis 
dîns  la  ville  de  la  Rochelle  au 
préjudice  de  ladite  Déclaration 
du  mois  de  Novembre  1618. 

XXI II.  o 


Les  nommez  Touvet,  Bernonj 
&:  autres  de  la  Religion  P.  R-  s’é- 
tant établis  & habituez  à la  Ro- 
chelle, au  préjudice  de  ladite  Dé- 
claration, furent  condamnez  d’en 
fortir  inccllammcnt  avec  leurs  fa-, 
milles,  nonobftant  tous  Arrefts  au 
contraire  , par  Arrell  du  Confeil 
d'Etat  du  16.  Oétobre  1661.  portant 
que  c’ctoit  conformément  à ccluy 
du  11.  Novembre  1661.  à l’Or- 
donnance du  lieur  Colbert  du 
Terron. 

XXIV. 

Il  y a pluficurs  Reglemcns  con- 
tre les  habitans  du  Pont-dc  Vey- 
le  de  la  R . P.  R.  dans  l'ArrcJl  du 
Confiai  d'Etat  du  \6.  Janvier  1662- 
qui  interdit  1 Exercice  de  ladite 
R.  P. R.  audit  lieu,  attendu  l’op- 
pofition  dufieur  Comte  de  Mon- 
trcvcl  qui  eft  Catholique  Se  Sei- 
gneur de  Pont-dc-Veylc  , Se  que 
le  Temple  ccably  2 Reflouze  au 
Duché  de  Pontdevaux  peut  fuf- 
fire  tant  pour  ceux  de  la  Rcli- 
ion  prétendue  reformée  de  Pont- 
e-Vcylc  , que  dudit  RefTouze  : 
dans  le  furplus  dudit  Arreft  il  n'y 
a que  des  rcglcmens  conformes 
aux  (.y-defius. 

XXV. 

L’exercice  de  la  Religion  préten- 
due refermée  ne  pourra  dire  fait 
que  dans  deux  Temples  dans  le 
Baillage  de  Gcx  , l’un  à Sergy  Se 
l'autre  à Fernex  : ainfi  ordonné  t 
par  Arrefl  du  Confeil  d'état  du  16. 
.‘anvier  1661.  contenant  encore 
pluficurs  Reglemcns  pour  les  Rc- 
ïigionaircs  dudit  Baillage  de  Gex. 

XXVI. 
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XXVI. 

Plufieurs  Miniftrcs  de  la  Reli 
gion  prétendue  reformée  dudit 
Baillage  de  Gcx  , eftant  contre 
venus  au  (ufdit  Arreftdu  ié.  Jan- 
vier i66z.  6c  ayant  fait  le  Frcchc 
en  pluficurs  autres  lieux  queScr- 
gy&  Fernex,  il  fut  dit  par  ArreSt 
du  Confeil d'Etat,  du  24..  Avril  1661. 
que  ledit  Arreft  feroic  exécuté  ,& 
qu'il  feroit  informe  par  le  fieur 
Bouchu  Intendant  de  Juftice  en 
Bourgongne  6c  BrefTe  , avec  ité- 
ratives défenfes  de  faire  aucun 
exercice  de  la  Religion  prétendue 
reformée  dans  le  Baillage  de  Gcx, 
finon  à Sergy  6c  Fernex  ; ce  qui 
cft  aufii  contenu  dans  l' Arrefl 
du  Confeil  d'Etat , du  tp.  Septembre 
1664.  cy  apres  art.  31. 

XXVII. 

La  Chambre  de  l’Edit  de  Ca- 
dres par  Arrefl  du  19.  May  \éGi. 
fit  pluficurs  reglcmcns  contre  les 
Miniftrcs  &:  Habitans  de  la  ville 
d'Allais  de  la  Religion  prétendue 
R.  touchant  leurs  enterremens, 
l'obfervation  des  Fêtes,  6c  autres 
conformes  à plufieurs  cy  devant 
exprimez.  • 

XXVIII. 

L’exercice  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  ne  fera  plus  fait 
dorénavant  dans  les  lieux  de  Lants, 
la  Cofte,  G gnac , Donglcs,  Dop 
pedettes , Signargues.,  &:  Roquefin 
Joucquars,  Gordes,  6c  la  Baftide 
des  Gros , Labrcoule , 6c  Souliers 
par  Arrefl  du  Confeil  d'Etat  du  4 
May  1663  portant  la  démolition 
des  Temples  , 6c  19.  articles  de 


rcglemcns  pour  Icfdits  lieux,  que 
l’on  n’exprime  pas  au  long  , par- 
ce qu’ils  font  conformes  à tous 
ceux  qui  ont  elle  faits  cy- devant. 
XXIX. 

Sur  les  plaintes  faites  aux  Com- 
mifiaircs  Députez  pour  informer 
des  Contraventions  à l’Edit  de 
Nantes  6c  à celuy  de  1629.  en  la 

rovincc  de  Languedoc  6c  pais  de 
Foix , le  Jioy  par  Arrefl  de  fin  Con- 
feil d'Etat  du  y Octobre  1663.  ordon- 
na les  chofes  fuivanccs. 

x.  Jguc  les  Cathoüques  feront  ad- 
mis aux  Confnlats  , 6c  Confeils 
politiques  des  Villes  &:  Lieux  du 
moins  en  nombre  égal  à ceux  de 
la  R.  P.  R. 

1.  dans  la  ville  de  Ni  fines, 
6c  autres  Villes  &:  Lieux  il  n’y  au- 
ra qu’un  Greffier  de  la  maifon 
Confulairc  , lequel  fera  Catholi- 
que. 

3.  J Que  l’inftancc  pendante  au 
Confeil,  contre  ceux  de  la  R.  P. 
R.  qui  prétendent  avoir  un  Hôpi- 
tal , fera  mife  en  eftat  d’eftre  ju- 
gée dans  trois  mois , au  bout  def- 
quels  elle  fera  jugée  dans  l’etac 
où  elle  fe  trouvera. 

4.  G>ue  les  cloches  des  Tem- 
ples de  ceux  de  la  Religion  pré- 
tendue R.  de  Nifmes,  6c  autres 
Villes  6c  Lieux  où  l’Exercice  cft 
permis  , colleront  de  fonner  de- 
puis le  jeudy  faint  dix  heures  du 
matin  jufqucs  au  f .mcdy  faint  à 
midy,  comme  celles  des  Catho- 
liques. 

y J^ue  les  Miniftrcs  dans  leurs 
Prêches  6c  exhortations  ne  par. 
LLU 
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lerontde  la  Religion  Catholique, 
Apoftolique  6c  Romaine  qu’avec 
reîped , 6c  aux  termes  des  Edits  j 
aveedéfenfes  aux  Confiffoires  de 
cenfurer  les  pères  6c  meres  qui  en- 
voient leurs  enfans  aux  Colleges 
des  Catholiques  , fans  que  lefdits 
enfans  y puillentêcre  contraints. 

6.  Qte  les  deniers  que  ceux  de 
la  R.  P.  R.  ont  faculté  de  lever 
fur  eux,  feront  impofezen  prefèncc 
d’un  juge  Royal  êcc. 

7.  jgu'un  mefme  Miniftre  ne 
pourra  prêcher  en  divers  lieux 
6c  ne  pourra  demeurer  qu’au  lieu, 
où  il  devra  faire  fes  fonctions, 
6cc. 

8.  Q^e  les  domiciliez  de  la  R. 
P.  R.  aufquels  les  Prefidiaux  fe- 
ront le  Proccz  pour  cas  Prevô- 
tal  , ne  pourront  faire  juger  la 
compétence  aux  Chambres  de  l’E- 
dit, lorfque  les  Prefidiaux  auront 
prévenu  fur  les  Prevolls  j mais 
fera  ladite  compétence  jugée  par 
lcldits  Prefidiaux , êcc. 

9.  Qte  les  Confuls  de  la  R. P.  R. 
remettront  au  Greffe  du  Confcil 
dans  trois  mois  les  Lettres  Patentes 
en  vertu  defqucllcs  ils  ont  établi 
l’Academie  dans  Nifmes , avec, 
cependant  deffenfes  d’y  enfeigner 
leur  Théologie. 

10.  Qie  fur  la  demande  faite  par 
ceux  delà  R.  P.  R.  de  deux  lieux 
de  Bailhige  , ordonné  avant  faire 
droit  qu’ils  rapporteront  le  pro- 
cez  verbal  des  Commiflaires  exe- 
cuteuis  de  l’Edit  de  Nantes  de 
1601.  êcc. 

11.  Deffenfes  à ceux  de  la.  R. 


P.  R.  de  demandera  l’avenir  d’ê- 
tre admis  au  Premier  Confulat, 
d’entrer  aux  Etats  de  la  Province 
6c  afliette  des  Dioccfes. 

ix.  Jîfje  les  Confeillers  des  Se- 
r.échaullces  qui  font  de  la  R.  P. 
R.  ne  pourront  prefider  en  l’Af- 
fêmblée  des  Chefs  de  leur  com- 
pagnie, êc  il  en  fera  ufé  aaifi  qu’és 
Chambres  de  l’Edit  de  Caltres, 
6c  Cours  des  Aydcs  de  Mont- 
pellier. 

13.  Q*e  les  habitans  de  la  R. 
P.  R.  împofêront  le  contenu  aux 
mandez  des  Etats  , 6c  affiettes , 
mefine  les  aumônes  contenues  és 
Etats  arreftez  par  S.  M.  pour  le 
general  de  la  Province,  & Dioce- 
les  particuliers  , fans  qu’ils  puifl 
fent  contribuer  aux  autres  aumô- 
nes, & œuvres  pies,  où  ils  n’au- 
ront point  de  part. 

14.  Qu'ils  ne  pourront  tenir  des 
Colloques  qu’en  Synodes  6c  pen- 
dant la  tenue  d’iceux , fuivant  l'Ar- 
relt  du  Confcil  d’Etat  du  13.  Se- 
ptembre 1660. 

iyQ»c  les  Cemetiercs  occupez 
par  ceux  de  la  R.  P.  R.  6c  qui 
tiennent  aux  E^Iifes  feront  rendus 
aux  Catholiques  nonoblfant  tous 
A des , 6c  Tranfadions  contraires  , 
&.  c. 

16.  Deffenfes  d’imprimer  au- 
cuns livres  qu’ils  ne  ioient  atte- 
liez 6c  certifiez  par  des  Mmiflres 
approuvez  , 6c  lans  la  pcrmiiEoa 
des  M..gillrats  6c  Officiers  d.  S. 
M.  Scc. 

17.  Qm  les  A tifansdela  R.  P. 
R.  ne  pourront  cifre  tenus  de  con. 
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tribuer  aux  frais  de  Chapelles, 
Confrairies,  fie  autres  l'emblables, 
à moins  qu'il  n’y  ait  ftaruts  , fon- 
dation , & convention  contraire , 
ficc. 

18.  dans  les  Villes  fie  Lieux 
où  les  Conliilats  font  nu- partis 
le  premier  Conful  fera  Catholi- 
que, fie  les  Aflcmblces  de  Mai- 
Ions  de  Villes  ne  le  pourront  tenir 
que  les  Conluls  & Confeillcrs  po- 
litiques Catholiques  ne  foient  au 
moins  en  pareil  nombre  que  ceux 
delà  R.  P.  R.  dans  lequel  Con- 
teille  Curé  ou  Vicaire  pourraen- 
trer  comme  l’un  des  Confeillcrs 
politiques  5c  premier  opinant  au 
deffaut  d’autres  habitons , Catho- 
liques qualifiez,  ficc.  les  Greffiers 
des  Mailbns  de  Ville  , horologers, 
& autres  Charges  uniques , feront 
catholiques. 

îy.guelcs  Conte  1s  delà  Vi'lc de 
Montpellier  feront  toujours  pris 
du  nombre  des  Catholiques , fie  le 
departement  des  tailles  fera  fait 
à l’avenir  par  les  fix  Confuls  affi- 
liez chacun  du  Coequateur  Ca- 
tholique , auquel  departement 
pourront  affilier  quatre  Députez 
delà  R. P.  R.  comme  infpecleurs 
feulement , fie  fans  frais. 

ao.  j^wreeux  de  la  R.  P.  R.  ne 
pourront  s’aflembler  au  fon  des 
cloches  , ny  en  pofer  aucunes 
üir  leurs  Temples  , de  mclme 
qu’aux  autres  Villes  où  il  y a Ci- 
tadelle , ou  garnifon  par  Ordre  de 
S.  M. 

ri.  gjtt  les  Regens  du  College 
de  ladite  Ville  feront  tous  Catho- 
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liques,  fans  que  ceux  de  ladite  Re- 
ligion prétendue  R.  en  puiflent 
avoir  aucuns , ny  enfeigner  la  Phf- 
lofophie  ny  les  Lettres  humaines 
dans  des  Mailons  particulières: 
néanmoins  â eux  permis  d’avoir 
de  petites  Ecoles  , où  l’on  ne  pour- 
ra enlcigner  qu  a lire  fie  écrire , fie 
l'Ariane  tique. 

zz.  J%uc  les  debres  des  Catho- 
liques feront  payées  par  eux  feuls, 
5c  celles  de  ceux  de  la  Religion 
p.ctenduc  R.  feront  pareillement 
acquittées  par  eux  ituls  , fie  ne 
pourront  dire  liquidées  que  par- 
devant  les  Commiteaire*  D ?putez, 
par  S.  M.  dans  la  Pfovince  pour  la 
vérification  des  debres. 

i}.  £>hc  Sa  Majcllé  a déclaré 
lefdits  de  la  Religion  prétendue 
R.  non-recevables  en  la  deman- 
de de  la  reftitution  des  (bmmes 
par  eux  volontairement  payées 
pour  le  bâtiment  de  l’Evêché. 

14.  £htc  l’Arrell  de  reglement 

Eiour  les  enterremens  de  ceux  de 
a Religion  prétendue  R.  du  19. 
Mars  dernier  fera  exécuté. 

15.  Deffenfes  aux  Mimllres  delà 
Religion  prétendue  R.  de  faire  des 
exhortations,  ou  confolations  dans 
les  rues  â Poccafion  des  enterre- 
mens , ny  fous  quclqu’autre  pré- 
texté que  ce  foit. 

z6-  Cet  article  regarde  l’bbter- 
vation  des  Fclles  de  l’Eglife. 

zj.  u'ils  ne  pourront  vendre, 
ny  étaler  de  la  chair  les  jours  def- 
fendus  par  l’Eglife. 

18.  lesenfansexpofez  feront 
portez  aux  Hôpitaux  Catholiques 
LUI  ij 


Divers  Reglemens 


6}6 

pour  y erre  élevez  dans  la  Reli- 
gion Catholique,  Apoflolique  ôc 
Romaine. 

19.  £Jue  les  Notaires  qui  rece- 
vront les  teltamens  ou  autres  aéfes 
de  ceux  de  la  Religion  Prétendue 
Reformée  ne  parleront  de  ladite 
Religion  qu'aux  termes  portez  par 
les  Edits. 

jo.  Jgue  les  aumônes  qui  font 
à la  dilpofition  des  Chapitres, 
Prieurs  & Curez  fc  feront  par  eux 
mêmes  dans  le  lieu  de  la  fonda, 
tion  à la  porte  des  Eglifes , aux 
pauvres  tant  Catholiques  que  de 
la  R.  P.  R.  en  prefencc  des  Con- 
fuls  dudit  lieu* 

31.  £}ut  les  aumônes  qui  font  en 
la  difpoïfrion  des  Confuls  fe  feront 
publiquement  à la  porte  de  la 
Maifon  de  Ville.cn  prefencc  des 
Prieurs  fie  Vicaires  des  lieux, Sec. 
& que  les  Hôpitaux  fie  Maladeries 
de  fondation  des  Communautez  , 
feront  régies  par  les  Conluls  des 
lieux. 

31.  £>ue  les  enfans  feront  élevez 
dans  la  Religion  dans  laquelle 
leur  peres  feront  morts , auquel 
effet  feront  mis  entre  les  mains  c^c 
leurs  meres , tuteurs  fie  autres  pa- 
rens  à leur  requifition. 

33.  chu  les  AfTemblées  des 
Maîtres  Jurez  des  Métiers  feront 
compofees  dé  nombre  égal  de  Ca- 
tholiques fie  de  ceux  de  la  Reli- 
gion Prétendue  Reformée. 

34.  £)ue  les  articles  13.  de  l’E- 
dit de  Nantes,  fie  les  40.  fie  41. 
des  particuliers  feront  exécutez 
pour  le  fait  des  mariages  j défen- 


fes  aux  Colloques,  Synodes  , fi c 
Confilfoircs  d’y  contrevenir. 

3j.  Jî>Ht  ceux  de  la  R.  P.  R.  ne 
pourront  ctre  vexez  ny  moleftez, 
fie  pourront  demeurer  en  tous  lieux 
en  fc  comportant  fuivant  les  Edits. 

36.  gut  les  habitansde  la  Re- 
ligion Pretenduë  Reformée , fie 
Miniftres  pourront  vifiter  fie  con- 
foler  dans  les  prifons  les  prifon. 
niers  de  ladite  R.  P.  R.  gardant 
les  Reglemens  des  Compagnies, 
de  l’autorité  defquclles  ils  font 
détenus. 

37.  jj)ue  les  petites  Ecoles  fie  les 
publiques  ne  pourront  être  tenues 
par  eux  qu’aux  lieux  où  ils  peuvenc 
faire  l’exercice  public  de  ladite 
Religion , fie  dans  lefquelles  on  ne 
pourra  enfeigner  qu’à  lire , écrire 
fie  l’arithmetique. 

38.  J^ue  ceux  qui  ont  traité  des 
Charges  de  Procureurs  à Nifmes 
ne  les  pourront  exercer  par  com- 
miilîon  ou  matricules,  à peine  de 
faux. 

39.  £>u’ils  ne  pourront  chanter 
les  Pfeaumes  à haute  voix  Sc  pu- 
bliquement qu’aux  lieux  deftinez 
pour  l’exercice  de  leur  Religion, 
fie  défenfes  aux  Catholiques  de  les 
injurier  , mais  de  fe  comporter 
fuivant  les  Edits. 

40.  Que  les  pauvres  lepreux  de 
la  R.  P.  R.  feront  receus  dans  les 
Maladeries,  conformement  à l’arr. 
tj.de  l'Edit  de  1577. 

41.  Que  les  habitans  de  la  R. 
P.  R.  de  la  Ville  de  Montpellier 
pourront  avoir  un  fécond  Ccmc- 
tiere  hors  laVille,6c  que  le  s pauvres 
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de  ladite  Religion  feront  reccus 
dan»  l’Hôpital  fàint  Eloy  , fit  de 
la  Charité  de  ladite  Ville  , 6c 
pourront  être  traitez  6c  confolcz 
par  les  Miniftres  liiivant  les  Edits. 

41.  J%uc  les  habitons  delà  Ville 
d’Andule  de  la  R.  P.  R.  ne  pour- 
ront  avoir  des  Ecoles  , que  con- 
formément à ce  qui  a efté  dit  cy- 
devant. 

43.  Que  les  Confuls  6c  Confeil- 
lers  de  la  Ville  de  Sommieres  fe- 
ront tous  Catholiques  i à la  char- 
ge neanmoins  quc(lors  que  les  im- 
pofitions  fe  feront  dans  ladite  Vil- 
le , ceux  de  la  R.  P.  R.  pourront 
faire  affifter  deux  habitans  de  la 
dite  Religion  , comme  infpeûcurs 
feulement , 6c  (ans  frais. 

4+.  £>ut  l’Evêque  joiiira  par 
provilîon  , & en  fon  abfence  fon 
grand  Vicaire,  de  l’entrée , féance, 
6c  voix  deliberative  aux  Confiais 
politiques  , à luy  accordée  parles 
Arrefts  du  Confeil  des  9.  Mars 
1634. 6c  îz.  Octobre  1657.  avec  dé 
fenlcsà  ceux  de  la  R.  P.  R.  de  l’y 
troubler,  ny  dcmcttreaucun  Con- 
cilier pour  égaler  fa  voix. 

4j.  Cét  Article  ne  regarde  que 
la  proximité  du  Temple  dTJfez, 
6c  de  l’Eglife  dont  les  Commilïai- 
res  députez  par  fa  Majefté  doivent 
informer,  6c  c. 

XXX. 

Il  y a encore  plufieurs  Regle- 
mens  pour  les  Officiers  politiques 
de plufieurs Villes  de  Languedoc, 
comme  Vigan  , Marveiols,  Ville- 
magne , 6c  S. Jean  de  Blaquicres , 
contenus  dans  /'  Arrcfl  du  Confeil 
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d'Etat  du  s.  OÛobre  1663.  lefqucls 
font  conformes  à ce  qui  a déjà  efté 
ordonné  cy- devant  en  pareil  cas. 
XXXI. 

Il  en  eft  de  meme  du  Reglement 
fait  far  l’Arref  du  Confeil  a Etat  du 
tS.  Septembre  1664.  contenant  41. 
articles  rendu  fur  les  plaintes  des 
Syndics  des  Dioccfes  deVienne, 
Valence,  Die , S.  Paul , 6c  Vaifon, 
faites  aux  Commiflaires  députez 
pour  l’execution  des  Edits  de  Nan- 
tes, 6c  de  1619.  en  Dauphiné , Pro- 
vence 6c  Lyonnois , lequel  fert  de 
Reglement  general  pour  tout  le 
Royaume.  Mais  comme  tous  les 
chefs  font  conformes  à ce  qui  a 
efté  réglé  cy-devant , il  feroit  inu- 
tile de  les  repeter.  Outre  qu’ils  fe- 
ront tous  contenus  dans  la  Décla- 
ration de  1 666.  qui  eftey-apres. 
XXXI  1. 

Il  y eut  un  Arreft  du  Confeil 
d’Etat  du  19.  Scptemb.  1664.  por- 
tant que  l’Exccrcice  de  la  R.  P.  R. 
dans  le  Baillage  de  G ex  ne  fera 
fait  qu’à  Scrgy , 6c  non  en  d’autres 
lieux  dudit  Baillage  ; fans  que  les 
Seigneurs  Hauts-jufticicrs  ny  au- 
tres, le  puiflent  faire  faire  en  leurs 
maifons,8cc.  Il  contient  encore 
plufieurs  autres  Reglemens  confor- 
mes à ceux  qui  font  expliquez  cy- 
devanr. 

XXXIII. 

Pareils  Reglemens  faits  fur  plu- 
ficurs entreprilës  de  ceux  de  la  R. 
P.  R.  de  la  Généralité  de  Soiflons 
au  Diocefe  de  Laon  , fèrvant  de 
Reglement  general  pour  tout  le 
Royaume  5 par  Arrejt  dudit  Confeil 
LL11  iij 
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d'Etat  du  22.  Septemb.  1664.  conte- 
nus en  16.  articles  , lefquels  étant 
tous  inferez  dans  la  Déclaration 
de  1666.  qui  cftcy-aprés,  il  feroit 
inutile  de  les  répéter. 

XXXIV. 

Il  en  cft  de  même  de  l’Arreft  du 
Confcil  d’Etat  du  17.  Janvier  1665. 
qui  confirme  les  Ordonnances  de 
Meilleurs  les  Commifl'aires  dépu- 
tez pour  connoîrre  des  contraven- 
tions à l’Edit  de  Nantes  dans  la 
Generali'c  St  Diocefe  d’Amiens, 
St  qui  contient  auffi  divers  Réglé  - 
mens  entre  les  Catholiques, Ce  ceux 
de  la  R.  P.  R. 

XXXV. 

Déclaration  du  Roy,  du  2.  Avril  1666. 
qui  réglé  les  chofis  que  doivent 
obferver  ceux  de  la  R.  P.  R.  en 
confequence  des  Arrefts  cy- défit  s , 
tant  du  Confeit  que  des  Parlemens 
& Chambres  de  l'Edit , rendus 
fur  le  fait  de  la  R.  P.  R. 

Cette  Déclaration  eft  compofée 
de  60.  articles  contenans  plufieurs 
décidons  fur  le  fait  de  la  R.  P.  R. 
& Meilleurs  de  l’AITemble'c  gene- 
rale de  ladite  année  1666.  ayant 
fupplié  fa  Majeftc  de  rédiger  lef- 
dites  Décidons  en  une  feule  Décla- 
ration , y ajoutant  quelques  arti- 
cles pour  aucuns  faits  furvenus 
pour  rendre  le  tout  notoire  au  pu- 
blic afin  qu’il  ait  à s’y  conformer-,. 
Sa  Majefté  auroit  déclaré'  qu’elle 
vouloir  que  les  Arrefts  donnez  en 
fon  Conleil  d’Etat  fuflenr  exécu- 
tez , gardez  , St  obfervez  ; St  ce 
faifanc , 

i.  £>»c  les  Miniftrcsne  pourront 
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faire  les  Prêches  que  dans  les  lieux 
deftlbcz  pour  cét  ufage  , & non 
dans  les  lieux  St  places  publiques , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

1.  J£ue  ceux  de  la  R.  P.  R.  ne 
pourront  établir  les  Prêches  aux 
lieux  du  Domaine  qui  leur  font  ad- 
jugez , fous  prétexté  *de  la  haute 
Juftice,  comprife  dans  lefdites  ad- 
judications. 

3.  J?ue  dans  les  lieux  où  les  Sei- 
gneurs de  ladite  R.  P.  R.  ayant 
haute  J.iltice  , font  l’exercice  d’i- 
celle, il  n’y  aura  aucune  marque 
d’exercice  public. 

4.  ^«rles  Miniftres  ne  pourront 
confoler  les  prifonniers  dans  les 
Conciergeries  qu  à voix  baffe, 
dans  une  chambre  feparée  , &af. 
fiftez  feulement  d’une  ou  deux  per- 
fonnes. 

j.  £>uc  lefdits  Miniftres  ne  le 
ferviront  dans  leurs  Prêches  ou 
ailleurs  de  termes  injurieux  St  of- 
fenfifs  contre  la  Religion  Catho- 
lique, ou  l’Etat  ; mais  le  compor- 
teront dans  la  modération  ordon- 
née par  les  Edits  $ St  parleront  de 
la  Religion  Catholique  avec  ref- 
peft. 

6.  gue  les  Notaires  qui  rece- 
vront les  Teftamens  , ou  autres- 
Acles  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  ne 
parleront  de  lad.  Religion  qu’aux 
termes  portez  par  les  Edits. 

7.  £>uc  ceux  de  la  R.  P.  R.  ne- 
pourront  faire  imprimer  aucuns  Li. 
vrcs  touchant  la  R.  P.  R.  qu’ils  ne 
foient  atteliez  St  certifiez  par  des 
Miniftres  approuvez  , dont  ils  fe* 
sont  rcfponfablcs , St  fims  la  per- 
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million  des  Magiftrars  & confente- 
ment  des  Procureurs  de  S.  M.  Et 
ne  pourront  lcfdits  Livres  être  dé- 
bitez qu'aux  lieux  où  l'exercice  de 
ladite  Religion  eft  permis. 

8.  lefdits  Miniftrcs  ne  pour- 
ront prendre  la  qualité  de  Palleurs 
de  l'Eglife ; mais  feulement  celle  de 
Miniftrcs  de  la  R.  P.  R.  ne  parle 
ront  avec  irrévérence  des  cho. 
lès  facrées  & ceremonies  de  l’E- 
glifc.  Et  n’appelleront  les  Catho- 
liques d’autre  nom  que  de  celuy  de 
Catholiques. 

9.  guç  lefdits  Miniftrcs  ne  pour- 
ront porter  des  rohbes  ou  loura- 
nes,  nyparoîtreen  habit  long  ail- 
leurs que  dans  les  Temples. 

10.  lefdits  Miniftres  tien- 
dront Rcgiftrcs  des  Baptêmes  & 
Mariages  qui  fe  feront  de  ceux  de 
la  R.  P.  R.  & en  fourniront  de  trois 
mois  en  trois  mois  un  extrait  aux 
Greffes  des  Baillages  , & Scné- 
chaufTées  de  leur  rcllort. 

11.  JiWils  ne  pourront  faire  au- 
cuns Mariages  entre  perfonnes  Ca- 
tholiques & de  la  R.  P.  R.  lors 
qu’il  y aura  oppofition  ; jufqu’i  ce 

ue  ladite  oppofition  ait  elle  vui- 
éc  par  les  juges  à qui  laconnoif- 
fance  en  appartient. 

11.  Ne  pourront  ceux  de  la  R. 
P‘  R.  recevoir  dans  leurs  Cor.fi- 
ftoires , autres  que  ceux  qu’ils  ap- 
pellent Anciens , avec  leurs  Mini- 
ftres. 

13.  gue  les  Anciens  des  Confi- 
ftoircs  ne  pourront  être  inftituez 
heritiers  , ny  légataires  umverlcls 
en  ladite  qualité. 
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14.  l%ttt  ceux  de  ladite  R.  P.  R. 
aflemblez  en  Synode  foit  Nation- 
nal  ou  Provincial  ,ne  permettront 
aux  Miniftres  de  prêcher,  ny  refi- 
der  alternativement  en  divers  lieuxj 
mais  leur  enjoindront  derefider  & 
prêcher  feulement  au  lieu  qui  leur 
auraefté  donné  par  lefd.  Synodes. 

ij.  Ceux  qui  a /fi  lieront  aux  Sy- 
nodes ne  mettront  dans  les  tables 
de  leurs  Eglifes  les  lieux  où  l’exer- 
cice public  de  ladite  Religion  a 
efté  interdit  , ny  ceux  où  il  ne  fe 
fait  que  par  privilège  du  Seigneur, 
8c  dans  (on  Château. 

1 6.  Ne  pourront  entretenir  au- 
cunes corrcfpondances  avec  les 
autres  Provinces, ny  leur  écrire, 
fous  prétexté  de  charité , ou  au- 
tres quelconques , & ne  recevront 
les  Appellations  des  autres  Syno- 
des, lâuf  â les  relever  au  Synode 
National. 

17.  Défenfcs*aux  Miniftrcs  An- 
ciens, 8c  autres  de  la  Religion 
prétendue  reformée,  d’aflcmbler 
aucuns  Colloques,  que  durant  le 
Synode  convoqué  par  permiflion 
de  Sa  Majcité , 8c  en  prefcnce  du 
Commiflaire  député. 

15.  Ny  de  faire  aucunes  AZTem* 
blées  dans  l’intervale  defdits  Sy- 
nodes , ny  recevoir  des  Propoùns, 
donner  des  Commi/fions , ny  dé- 
libérer d’aucunes  Affaires  par  Let- 
tres Circulaires,  ny  en  quelque 
maniéré  que  ce  foit  , à peine 
d’eftre  punis  fuivant  la  rigueur  des 
Ordonnances  8c  Edits. 

19.  Que  les  Miniftres,  Confi- 
ftoircs , 8c  Synodes  de  la  Rcli- 
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gion  prétendue  reformée,  n’en- 
treprendront de  juger  de  la  vali- 
dité des  Mariages , faits  8c  con- 
tractez par  lefdits  de  la  Religion 
pretendué  reformée. 

20.  Pareilles  défenfes  aux  Con- 
filloires  & Synodes  de  cenfurer, 
ny  punir  les  pères  , mcrcs  8c  tu- 
teurs, qui  envoyent  leurs  enfans 
& pupilles  aux  Colleges  & Eco- 
les des  Catholiques,  ou  qui  les 
font  inftruire  par  des  Précepteurs 
Catholiques  , fans  toutesfois  que 
lefdits  enfans  y puiflenreltre con- 
traints pourlefaitde  leurReligion. 

11.  Qu’aux  Feux  de  joye  qui  le 
feront  par  ordre  de  Sa  Majclle 
dans  les  Places  publiques . 8c  lors 
de  l’execution  des  Criminels  de 
ladite  Religion  prétendue  refor- 
mée , les  Minières  ny  autres  ne 
pourront  chanter  les  Pfeaumes. 

22.  J?ue  les  corps  morts  de  ceux 
de  la  Religion  prétendue  refor- 
mée ne  pourront  eltre  enterrez 
dans  les  Cemetieres  des  Catholi- 
ques, ny  dans  les  Eglifes  , fous 

{ire texte  que  les  Tombeaux  de 
eurs  peres  y font,  ou  qu’ils  y ont 
quelque  droit  de  Seigneurie  ou 
Patronage. 

23.  Jjht'ils  ne  pourront  expofer 
leurs  corps  morts  audevant  des 
portes  de  leurs  maifons , ny  faire 
des  exhortations  ou  confolations 
dans  les  rues,  à loccafion  de  leurs 
enterremens. 

24.  Jî>uc  dans  les  lieux  où  l’e- 
xercice public  de  ladite  Religion 
n’cft  point  permis,  les  enterremens 
lèront  faits  le  matin  à la  pointe 
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du  jour,  8c  le  foirà  l’entrée  de  la 
nuit  j Et  dans  les  lieux  où  ledit 
exercice  public  eft  permis , lefdits 
enterremens  s’y  feront  depuis  le 
mois  d’Avril  jufques  à la  fin  de 
Septembre  , à fix  heures  prccifes 
du  matin , & à fix  heures  du  foir; 
8c  depuis  le  mois  d’Octobre  jufi 
qu’à  la  fin  de  Mars , à huit  heu- 
res du  matin,  6c  à quatre  heures 
du  foir , 8c  ne  pourront  y avoir 
plus  de  trente  perfonnes  au  Con- 
voy  , les  parens  compris. 

ij.  J%hc  les  Cemetieres  occupez 
par  ceux  delà  Religion  prétendue 
reformée , 8c  qui  tiennent  aux  E- 
giifcs , feront  rendus  aux  Catholi- 
ques , nonobftant  tous  Actes  & 
T ranlàdions  contraires , aulfi  bien 
que  les  autres  qui  ne  font  pas  prés 
des  Eglifes  qui  feront  vérifiez  ap- 
partenir aux  Catholiques • 6c  en 
cas  d’éviélion,  Sa  Majelté  permet 
aufdits  de  la  Religion  prétendue 
reformée,  d'en  achepter  d’autres 
à leurs  dépens,  en  lieu  commode, 
qui  leur  fera  indiqué  par  lefdits 
Commiflaires , ou  leurs  Subdele- 
guez. 

26.  £>ue  les  Domiciliez  de  ladi- 
te Religion  prétendue  reformée, 
aufquels  les  Prefidiaux  feront  le 
Procès  pour  cas  Prevoltaux  , ne 
pourront  faire  juger  la  compéten- 
ce aux  Chambres  de  l’Edit, lorf- 
que  lefdits  Prefidiaux  auront  pré- 
venu lefdits  Prevofts  , mais  fera 
ladite  compétence  jugée  par  lef- 
dits Prefidiaux,  auquel  cas  les  pré- 
venus pourront  reeufer  trois  Ju- 
ges fans  caufe  : pourront  nean- 
moins 
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moins  lefdits  prévenus  de  Crime 
prcvoftal , demander  leurdit  ren- 
voy  aux  Chambres  de  T Edit,  pour 
faire  juger  la  compétence , lorf- 
"queleProcez  leur  fera  fait  par  le 
Prcvoft,  Scc. 

vj.  gut  les  Confeillers  de  la 
Religion  prétendue  reformée  des 
; Sencfchauflées  & autres  ne  pour- 
ront prefider  en  Pabfence  des 
Chefs  de  leur  Compagnie , mais 
feulement  les  Catholiques , lef- 
quels  porteront  la  parole  à l’cx- 
ciufion  defdits  Officiers  delà  Re- 
ligion prétendue  reformée , quoy- 
qqp  plus  anciens. 

28.  j^rlcs  Procczqui  concer- 
nent le  general  des  Villes  & Com- 
munautcz,dans  lcfquelles  les  Con- 
fuls  font  parties  en  cette  qualité, 
bien  que  le  *ConfuIat  foit»  my- 
party,  ne  pourront  cltre  attirez 
aux  Chambres  de  l’Edit  poûr  les 
affaires  concernant  les  Comptes 
feulement , quoyque  dans  icelles 
il  y ait  plus  de  ceux  de  la  Reli- 
gion pretendi  ë reformée,  que  de 
Catholiques  5 fauf  aux  particuliers 
de  ladite  Religion  de  jouir  du  pri- 
vilège de  Déclinatoire  aufdites 
Chambres  de  l’Edit,  dans  lequel 
• Sa  Majefté  veut  qu'ils  foient  con- 
fervez  conformement  aux  Edits. 

19.  Dans  les  lieux  où  le  Con* 
fulat  eft  my  - party  , le  premier 
Confulfera  Catliolique,  aveedé- 
fenfes  à ceux  de  la  Religion  prc. 
tendue  reformée  de  demander  à 
l’avenir  d’eftre  admis  au  premier 
Confulat  , ny  d’entrer  dans  les 
Eftats  qui  fe  tiennent  dans  les 
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Provinces,  ny  -dans  les  alfictres 
des  Diocefes. 

30.  gu'en  toutes  les  Aflemblécs 
des  Villes  & Communaurez,  les 
Confuls , 5c  Confeillers  Politiques 
Catholiques , feront  du  moins  en 
nombre  égal  jl  ceux  de  h Reli- 
gion prétendue  reformée , dans 
lefqucls  Conlèils  le  Curé  ou  Vi- 
caire pourra  entrer  comme  l’un 
des  Confeillers  Politiques,  & pre- 
mier opinant  au  defaut  d’autres 
Catholiques  plus  qualifiez,  fans 
préjudice  du  droit  des  Prieurs  des 
lieux  qui  peut  appartenir  .i  quel- 
que Bénéficier  deldits  lieux. 

3».  Jgue  les  Charges  des  Gref- 
fiers des  Maifons  Confulaires.ou 
Secrétaires  des  Communautez  , 
d’Horlogcrs , Portiers , & autres 
uniques  municipales , ne  pourront 
eftre  tenues  que  par  des  Catho- 
liques. 

32.  £>ue  dans  les  Aflemblées 
des  M ai ltrcs  Jurez  des  Meftiers, 
les  Catholiques  feront  du  moins 
en  pareil  nombre  que  ceux  de  la 
Religion  prétendue  reformée. 

33.  JOue  lorfque  les  Procédions 
du  Saint  Sacrement  pafleront  de- 
vant les  Temples  de  ceux  de  la 
Religion  pretenduë  reformée , ils 
ce  fieront  de  chanter  leurs  Pfeau- 
mes,jufques  à ce  quclefdiccs  Pro- 
ceflions  foient  pallécs. 

34.  Jj>ue  lefdits  de  la  Religion 
prétendue  reformée  font  tenus  de 
fouffrir  qu’ils  foient  tendu  par  au- 
torité des  Officiers  des  lieux,  au- 
devant  de  leurs  maifons , & au- 
tres lieux  à eux  a^partenans,  les. 
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jours  des  Feftes  ordonnées  pour 
ce  faire,  6c  font  tenus  de  faire 
nettoyer  devant  leurs  portes. 

îî-  rcncontrans  le  Saint  Sa 
crement  dans  , les  rues , pour  eltre 
porté  aux  malades,  ou  autrement, 
leront  tenus  de  fe.  retirer  au  fon 
de  la  cloche  qui  précédé , (înon 
fc  mettront  en  état  de  rclpeck , 
les 'hommes  en  ofhnt  leurs  cha- 
peaux , avec  défenfes  de  fe  met- 
tre aux  portes  , boutiques  , 6c 
feneltres  de  leurs  mailbns , lorf- 
que  le  Saint  Sacrement  pafl'era 
s’ils  ne  lé  mettent  en  pareil  état. 

3 6.  Ne  pourront  faire  aucunes 
levées  de  deniers  fur  eux , fous  le 
nom  6c  prétexté  des  Collèges , 
mais  feulement  celles  qui  leur  font 
permifes  par  les  Edits. 

37.  Que  les  deniers  qu’ils  ont 
faculté  d’impofer , feront  impofez 
en  prefence  d’un  Juge  Royal  , 6c 
l’état  envoyé  à Sa  Màjelté,  ou  d 
fon  Chancelier-,  avec  défenfes  aux 
Collecteurs  des  Tailles  de  fe  char- 
ger d’aucune  levée  pour  ceux  de 
ladite  Religion  prétendue  refor. 
niée , mais  feront  levées  par  des 
Collecteurs  feparez. 

38.  Qu’ils  ne  feront  tenus  de 
contribuer  aux  frais  des  Chapel- 
les, Corifrairies  , ou  autres  lem- 
blablcs  , à moins  qu’il  n’y  ait  Sta- 
tuts , Fondations , ou  Conven- 
tions contraires  , mais  payeront 
f eulement  les  droits  qui  le  payent 
ordinairement  par  les  Maiitres  6c 
Compagnons  de  Meftiers  , lef- 
quels  feront  employez  pour  les 
pauvres  artilans , 6c  autres  necef- 


fitez  , 6c  affaires  de  leur  vaca- 
tion. 

39.  Que  les  debtes  contractées 
par  ceux  de  la  Religion  préten- 
due reformée , feront  acquitées 
par  eux  feuls , 8c  ne  pourra  la  li- 
quidation en  eftre  faite , que  par 
les  Commidaires  députez  par  Sa 
Majefté  pour  la  vérification  des 
dettes  des  Communautcz. 

40.  Que  ceux  de  la  Religion 
prétendue,  reformée  ne  pourront 
fuborner  les  Catholiques,  ny  les 
induire  à changer  de  Religion, 
fous  quelque  pretexte  que  ce  l'oit; 
6c  que  les  Catholiques  qui  aujont 
abjuré  leur  Religion,  ne  pour- 
ront fe  marier  que  fix  mois  apres 
leur  changement. 

41.  ,4^’///  garderont  -les  Loix 
de  l'Egide  Cathblique  receuës 
dans  le  Royaume  , pour  le  fait 
des  mariages  contractez,  6c  A con- 
tracter, és  degrez  de  confangui- 
nitc'  6c  affinité. 

41.  ,£>ue  les  Miniftres  conver- 
tis lèront  confervez  en  l’exemp* 
tion  du  payement  des  Tailles,  6c 
logemens  des  Gens  de  Guerre , 
comme  ils  clloient  avant  leur 
Converfion. 

43.  les  Convertis  à la  Re- 
ligion Catholique,  feront  exempts 
du  payement  des  dettes  de  ceux 
de  la  Religion  prétendus  reformée. 

44.  Que  les  Temples  6c  Cerne  - 
rieres  de  ceux  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  ne  feront  tirez 
du  cadaftrc,  ny  déchargez  de  la 
Taille,  8c  en  fera  ufé  comme  par 
le  paflé. 
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4j.  gue  les  enfans  dont  les  pe- 
res  lont , ou  auront  cfté  Catholi- 
ques , feront  baptifez  & élevez  en 
l'Egide  Catholique,  quoyqucles 
mères  foient  de  la  Religion  pre- 
tendué  reformée , comme  auili  les 
enfans  dont  les  pères  feront  de- 
ccdez  Catholiques  ; auquel  effet 
ils  feront  mis  entre  les  mains  de 
leurs  mères,  tuteurs,  ou  autres  pa- 
rens  Catholiques  à leur  requifi- 
tion  j avec  défenfês  de  mener  lef- 
dics  enfans  aux  Temples,  ny  dans 
les  Ecoles  deldits  de  la  Religion 
pretenduë  reformée  , ny  de  les 
élever  en  icelle  , quoy  que  leurs 
meres  foient  de  la  Religion  pre- 
tenduë reformée. 

46.  Qu'ils  ne  pourront  tenir 
aucunes  écoles  pour  l’initruâion 
de  leurs  enfans,  ou  autres , qu’aux 
lieux  où  ils  ont  droit  d’exercice 
public  de  ladite  Religion , & que 
l’on  n'y  pourra  enfeigner  qu’à  lire, 
écrire,  Ce  l'Arithmedque  tant  feu- 
lement. 

47.  gue  les  Miniflresde  ladite 
Religion  prétendue  reformée  ne 
pourront  tenir  aucuns  prifonniers 
que  de  la  Religion  pretenduë  re- 
formée , ny  en  plus  grand  nombre 
que  de  deux  à la  fois. 

4&.  les  Ecclefiaftiques  &. 
Religieux  ne  pourront  entrer  és 
maifons  des  malades  de  la  ^Rcli 
gion  prétendue  reformée,  qu'avec 
un  Magiftrat , Echevin,  ou  Con- 
fié du  heu , ëc  apcUé  par  les  ma- 
lades, auquel  cas  n’en  feront  cm 
péchez  , permis  neanmoins  aux 
Curez  des  lieux , affiliez  du  Juge , 


Echcvins,  ou  Confuls , defêpre- 
fenter  au  malade  pour  fijavoir  de 
luy  s’il  veut  mourir  en  la  profef- 
lion  de  la  Religion  pretenduë  re- 
formée , ou  non  , & apres  fa  dé- 
claration fe  retireront. 

49.  gut  les  pauvres  malades 
Catholiques  , & de  la  Religion 
prétendue  reformée  feront  receus 
indifféremment  dans  les  Hôpi- 
taux des  lieux , fans  y pouvoir  eftre 
contraints  par  force  ou  violence 
de  changer  de  Religion  > pour- 
ront les  Minillrcs  y aller  confo. 
1er  lefdits  de  la  Religion  preten- 
duë reformée,  à condition  qu’ils 
ne  feront  aucunes  Aflèmblées, 
Prières  ny  Exhortations  à haute 
voix,  qui  puilTcntdlreentcndücs 
des  autres  malades. 

jo.  gue  les  enfans  qui  ont  eflé 
ou  feront  expofez,  feront  portez 
aux  Hôpitaux  des-  Catholiques, 
pour  eltre  nourris  & élevez  dans 
ladite  Religion  Catholique. 

jr.  Jgue  les  aumônes  qui  font 
à la  dilpofition  des  Chapitres  , 
Prieurs  8c  Curez  , fe  feront  par 
eux-mêmes  ou  par  leur  ordre  , 
dans  les  lieux  de  la  Fondation,  à 
la  porte  des  Eglifès , aux  pauvres 
tant  Catholiques , que  ceux  de  la 
Religion  prerendüe  reformée,  & 
ce  en  prefencc  des  Confuls  du 
lieu  j & les  aumônes  qui  font  à la 
Jiftribution  desEchevinsou  Con- 
fuls,  elles  fe  feront  à la  porte  des 
Maifons  de  Ville, en prcfcnce des 
Prieurs  ou  Vicaires  , qui  pourront 
en  tenir  Contrôllc. 

ji;  <%»(  les  Hôpitaux  & Mala. 
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Séries,  de  Fondation  des  Com- 
munaurez  , feront  regis  par  les 
Confuls  des  lieux. 

53*  •Su*  lefdits  de  la  Religion 
prétendue  reformée  garderont  les 
Feftcs  indiéles  par  l’Eglife , 8c  ne 
pourront  étaler  à boutiques  ou- 
vertes, ny  les  Artifans  travailler 
hors  les  chambres,  & maifons 
fermées  lefdits  jours  défendus,  en 
aucun  meftier  dont  le  bruit  puif- 
fe  eftre  entendu  par  les  pafl'ans  ou 
voifins*  8c  feront  lefdites  Feftes 
indiftes  au  fon  de  la  cloche  , ou 
proclamées  à la  diligence  des 
Confuls  & Echevins. 

54.  Jîht  ils  ne  pourront  étaler 
ny  débiter  publiquement  de  la 
viande  aux  jours  que  l’Eglife  Ca- 
tholique en  ordonne  l'abftinence. 

jj.  jgue  les  cloches  des  Tem- 
ples de  la  Religion  pretendüe re- 
formée ou  l’exercice  eft  permis , 
ccfleront  de  fonner  depuis  le  Jeu- 
dy  Saint  dix  heures  du  matin  , 
jufqu’au  Samedy  Saint  à midy  , 
ainfi  que  font  celles  des  Catho- 
liques. 

56.  Villes  & lieux  où  il 

aura  Cicadclle  ouGamifon  par 
es  ordres  de  Sa  Majefté , lefdits 
delà  Religion  pretendüe  reformée 
ne  pourront  s’aflembler  au  fon 
de  la  cloche , ny  en  polèr  aucu- 
nes fur  leurs  Temples. 

j?.  .Que  les  mariages  faits  & 
contractez  dans  les  Eglifes  des 
Catholiques  , ou  pardevant  leur 
propre  Curé,  ne  pourront  eftre 
jugez  par  les  Officiaux  des  Evê- 
ques qui  connoîtront  de  la  vali- 
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dite  ou  invalidité  d’iceux  ; & fi 
lefdits  mariages  font  faits  dans  les 
Temples  de  ceux  de  la  Religion 
pretendüe  reformée  , ou  parde- 
vant leurs  Miniftres , fi  le  défen- 
deur eft  Catholique  , lefdits  Offi- 
ciaux en  connoîtront  pareille- 
ment ; 8c  fi  le  défendeur  eft  de  la 
Religion  pretendüe  reformée , les 
Juges  Royaux  en  connoîtront,  8c 
par  Appel  les  Chambres  de 
l’Edit. 

58.  Jj)uc  les  caufès  criminelles 
où  les  Ecclefi  iftiques  feront  dé- 
fendeurs , feront  traitées  parde- 
vant les  Juges  Royaux  8c  Sencf- 
chaux , 8c  en  cas  d’ Appel  auxPar- 
lemens.  Que  les  Chambres  de  l’E- 
dit ne  pourront  connoître  de  la 
propriété  des  Dixmes , même  in- 
féodées, ny  d’autres  droits,  de- 
voirs ou  domaines  de  l’Eglife  $ 
avec  défenfes  aufdites  Chambres 
de  l'Edit  d’en  prendre  aucune 
connoiflance. 

J9-  ceux  de  la  R.  P.  R. 
payeront  les  impofitions  ordon- 
nées, tant  pour  la  réedification 
ou  réparation  des  Eglifes  Paraît- 
fiales  8c  maifons  Curiales , qu’en- 
tretenemenc  des  Maîtres  d’Ecoles 
8c  Regens  Catholiques,  fans  nean- 
moins qu’ils  puiflènt  être  cottifcz 
à l’égard  dés  capitations  qui  pour- 
raient être  ordonnées  pour  ledit 
effet , fuivant  l’art.  1.  des  Particu- 
liers de  l’Edit  de  Nantes. 

60.  Si  donnons  en  mandement, 
Scc. 

XXXVI. 

Il  fut  ordonné  à toutes  perfon- 
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nés  de  la  R.  P.  R.  de  lbrrir  in- 
ceflamment  de  la  Ville  de  Privas, 
de  fa  taillabilité  Sc  du  lieu  de 
Tournon,  avec.défenfes  d’y  .plus 
habiter  à peine  de  defobeïflânce. 
Par  Arre/l  du  Confeil  d’Etat , du  ip. 
Novembre  1670. 

XXXV II. 

Le  Sieur  de  Cormont  delà  R. 
P.  R.  fut  condamne  à payer  qua- 
tre mil  livres  pour  remettre  l'Hô- 
tel Dieu  de  Sezanne , & à faire 
faire  le  Divin  Service  dans  la 
Chapelle  du  Château  de  Bordes. 
Par  Arreïl  du  Parlement  de  Paris , 
du  27.  Avril  1674. 

XXXVIII. 

Défenfes  à la  Ville  de  Caftel 
Jaloux  de  faire  des  Syndics  qui 
loient  de  la  R.  P.  R.  Par  Ane  Pi 
du  Parlement  de  Bordeaux , du  22. 
Décembre  1674- 

XXXIX. 

Les  Seigneurs  de  Fiefs  faifans 
profeffion  de  la  R.  P.  R.  feront 
ôter  les  Bancs,  Litres,  Armes  &. 
autres  marques  honorifiques  qu’ils 
ont  dans 'les  Eglifcs,  à faute  de 
quoy  permis  aux  Syndics  de  les 
faire  ôter  aux  frais  & dépens  def- 
dits  Seigneurs  de  Fiefs , fans  pré- 
judice de  leurs  droits  dont  ils 
pourront  jouyr  lorfqu’ils  feront 
Catholiques.  Ainfi jugé  far  P Ordon- 
nance de  Monfieur  Voifin , Commif- 
faire  de  fa  Majcïté  dans  les  Provinces 
de  Touraine , d’Anjou  & May  ne , du 
2S.  juin  167t. 

XL. 

Nul  faifant  profeffion  de  la  R. 


P.  R.  ne  peut  ctre  admis  au  De- 
canat  du  College  des  Médecins 
de  la  Ville  de  Roücn,  ny  plus  de 
deux  de  ladite  R.  P.  R.  audit  Col- 
lege. Par  Lettres  Patentes  de  fa  Ma- 
jejlé  du  mois  de  Juin  1(70. 

XLI. 

Dans  la  Cour  de  Parlement  de 
Roüen  les  Avocats  faifans  profef- 
fion de  la  R.  P.  R.  ne  pourront 
pas  y exceder  le  nombre  de  dix, 
ny  celuy  de  deux  és  Cours  fubal- 
ternes.  Ainfi  réglé  far  tArrefl  de 
ladite  Cour , du  3.  Décembre  1664. 

X L 1 1. 

Et  ladite  Cour  donna  un  autre 
Arrefi,  du  sS.  Juin  1671.  en  con- 
firmation & confequence  du  pre- 
cedent contre  ceux  qui  avotent 
contrevenu. 

XLI  1 1. 

Il  eft  ordonné  que  les  Edits  de 
pacification.  Déclarations &Ar- 
refts  donnez  fur  la  difeipline  des 
Prétendus  Reformez  du  Royau- 
me feront  exécutez  dans  les  Vil- 
les & Souveraineté  de  Sedan , 
Raucourt  & faine  Manges.  Par 
Ane  fl  du  Confeil  d'Etat , du  20.  Jan- 
vier 1673. 

XLI  V. 

Aucun  Miniftre  des  Seigneurs 
faifans  profeffion  de  la  R.  P.  R. 
qui  n’ont  point  droit  d’exercice 
réel  , ne  pourra  être  admis  aux 
Synodes  de  ladite  Religion  pour 
quelque  caufe  & prétexte  que  ce 
puifTe  être.  Par  Arreïl  du  Confeil 
d’Etat , du  p.  Février  1674. 


MM  mm  iij 


6 46 


MEMOIRES  H 1 S T O R J QJJ  E S 
fur  les  Edits  de  Pacification. 


A P r.  E s que  la  Religion  Lu- 
■**thcriennc  eut  elle  répandue 
dans  l’Allemagne  i l’occafionque 
chacun  fçait  } la  Prétendue  Re- 
formée fut  établie  en  France  par 
Calvin , dont  l’accroiflêment  fut  fi 
grand  en  peu  de  temps  que  d'a- 
bord elle  partagea  prefque  le 
Royaume.  Diverfes  caufes  y con- 
tribuèrent , la  nouveauté  fie  le 
changement  dont  les  peuples  font 
amateurs  , te  nom  de  reformarion 
finis  lequel  on  publioit  la  faulTeté 
des  dogmes,  te  le  relâchement,  au- 
quel on  fe  porte  avec  facilité,  qui 
le  rrouvoit  dans  cette  nouvelle 
Religion. 

Ce  mal  qui  a voit  commencé 
du  temps  de  François  I.  qui  avoir 
augmenté  fous  Henry  fie  François 
H.  fie  qui  avoir  caufé  le  tumulte 
d’Amboité,  éclata  enfin  au  com- 
mencement du  Régné  de  Char- 
les I X.  Pour  l’arrêter  ce»Prince 
fit  publier  un  Edit  au  mois  dejuil- 
let  de  l’annce  1560.  par  lequel  il 
enjoignit  aux  Mmiftres  de  la  R. 
P.  R.  de  vuider  le  Royaume,  fie 
défendit  fous  peine  de  confifca. 
tion  de  corps  fie  de  biens,  toute 
forte  d'aflemblées  oà  fe  feroient 
Prêches  te  adminiftrations  des  Sa- 
.crcmensen  autre  fbrmeque  félon 
l ufage  obferyéen  l’Eglilc Catho- 
lique. 

Cet  Edit  ne  pût  être  exécuté 


i caufe  de  la  foi  bielle  de  l’àge  de 
ce  Prince  qui  étoit  encore  dans  la 
minorité , 8c  parce  que  le  mal  étoit 
venu  trop  avant,  6c  le  nombre  de 
ceux  de  la  R.  P.  R.  étoit  trop 
confiderable.  C’cft  pourquoy  au 
mois  de  Janvier  de  l’année  fuivan- 
te  ij6i.  il  fut  obligé  apres  avoir 
pris  l’avis  des  principaux  du  Royaux 
me  pour  empêcher  un  grand  de- 
fordre  qui  feroit  arrivé  dans  fon 
Ecat,  de  reVoquer  cet  Edit  par 
un  fécond,  fie  de  permettre  par 
provifion , fie  jufques  à la  déter- 
mination du  Concile  general  qui 
fe  tenoit  à Trente,  ou  jufques  à 
ce  qu’il  en  eut  autrement  ordon- 
né, les  aflemblces’pour  le  fait  de 
la  R.  P.  P.  dans  tous  les  lieux, 
pourveu  que  cç  fut  hors  des 
Villes. 

Le  Parlement  de  Paris  apport» 
beaucoup  de  rdîftancc  à l’enrc-gi- 
ftrement  dudit  Edit  ; mais  enfiiv 
après  deux  Lettres  du  julfion,  il 
fut  obligé  de  le  faire,  à caufe  de 
l’urgente  neeelfite  du  temps,  fié 
pour  obéit  à la  volonté  du  Roy, 
fans  approbation  toutesfois  de  cet- 
te nouvelle  Religion , par  maniéré 
de  provifion , fie  jufques  à ce  qu’au- 
trement  par  le  Roy-  en  euft  efté 
ordonné.  Ce  font  les  termes  de- 
l’Arreft  d’enregiftrement  qui  cil 
du  6. Mars  de  la  même  année  ij6i. 

C’cft  le  premier  Edit  qui  a per- 


MEMOIRES  Historiques.  647 


mis  à ceuxde  laR.  P.  R.  de  pro- 
férer publiquement  leur  Reli- 
gion , & de  s’affcmbler  pour  en 
faire  l’Exercice  } mais  parce  qu’il 
ne  le  permettoit  que  hors  les  vil- 
les , les  troubles  qui  avoient  elle 
faits  auparavant  furent  recom- 
mencez , fie  furent  appeliez  les 
fumiers  Troubles.  Et  pour  les  ap- 
paifer  ce  meme  Roy  fut  contraint 
d’accorder  un  fécond  Edit  le  19. 
Mars  de  l'annce  foivancc  1 56 1.  par 
lequel  il  permit  de  faire  l'Exerci- 
ce de  ladite  Religion  dans  les  Vil- 
les où  il  avoir  elle  fait  jufqu’au  7. 
du  mois  de  Mars  de  cette  année, 
ic  outre  cela  au  Fauxbourg  d’une 
Ville  en  chaque  Bailliage  pour 
tous  ceux  du  Rcflbrt , & dans  les 
maifons  des  Gentilshommes, ayant 
hautcjufticc , ou  fimple  fief. 

. Il  le  rencontra  en  l’execution 
de  cét  Edit  quelque  different  en 
tre  les  Commiftaircs  , qui  fut  ré- 
glé par  la  Déclaration  du  14  De- 
ccmbre  j 563.  Et  il  fut  ordonné 
principalement  que  l’Exercice  de 
la  R.  P.  'R.  ne  pourroit  être  con- 
tinue qu’aux  Villes  où  ilfc  faifoit 
publiquement  ledit  jour  7. Mars. 
Que  les  Feftes  & jours  d’abftinen- 
ce  ordonnez  par  l’Eghfc  feroient 
obfcrvez,  &c. 

Cette  paix  dura  jufqu’aa  mois 
deSeptemb.  1567.  que  les  féconds 
Troubles  arrivèrent  inopinément 
far  quelques  fôupçons  qu’eurent 
les  Chefs  de  ceux  de  la  R.  P.  R. 
qui  furent  pacifiez  par  l’Edit  du 
15.  Mars  ij68.  qui  ne  fit  que  con- 
firmer le.  contenu  en  l’Edirdc  ij6a. 


Ce  qui  fut  appellé  , La  faix  feinte. 

En  effet,  au  mois  d'Aouft  de 
I anjice  ij68 .les  troijicmes Troubles 
arrivèrent  parla  retraite  des  prin- 
cipaux du  Party  , qui  firent  plu- 
fieurs  a êtes  d’hoftilicé  -,  ce  qui  dura 
jufqu’au  mois  d’Aouft  1770.  que  la 
Paix  fut  faite  &:  l’Edit  publie , par 
lequel  il  fut  permis  à ceux  de  U 
R.  P.  R.  de  vivre  fie  de  demeurer 
dans  coûtes  les  villes  du  Royaume, 
& autres  chofes  que  l'on  peut 
voir  dans  ledit  Edit  cy-aprés. 

La  Paix  accordée  par  cét  Edit 
fut  troublée  par  l’execution  qui 
fut  faite  à Paris  le  14.  Aouft  jour 
de  S.  Barthélemy  177a.  qui  donna 
occafion  aux  quatrièmes  Troubles. 

Le  1 6.  du  meme  mois  d’Aouft, 
furent  publiées  des  Lettres  Pa- 
tentes , par  Icfquclles  le  Roy  dc- 
fendoie  cous  Prêches  fi£  alTemblées 
de  ceux  delà  R.  P.  R. 

Mais  par  l'Edit  du  mois  dejuil- 
lec  ij7j.  la  paix  fut  faite,  fie  fu- 
rent accordées  à ceux  de  la  Reli- 
gion prétendue  Reformée  , les 
chofcs  contenues  dans  ledit  Edit 
qui  cft  cy-aprés. 

Les  cinquièmes  Troubles  étant 
arrivez  par  l’cntreprifc  de  S.  Ger- 
main en  Laye  , qui  fut  au  mois  de 
Février  de  l'année  1774.  ceux  de 
U R.  P-R.  ficlcs  Catholiques  unis, 
ou  plucoft  les  mauvais  Catholi- 
ques recommencèrent  la  guerre 
dans  plufieurs  Provinces. 

Cependant  Charles  IX.  étant 
deccdc  , fi £ Henry  III.  luy  ayant 
fuccedc  , la  guerre  continua.  Le 
Duc  d'Alençon  s'étancrccirc  delà 
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Cour  j & s’étant  mis  a latcftc  de 
ceux  de  la  R.  P.  R.j&  des  mécon- 
tens , ce  parcy  fe  trouva  fi  puiflànt, 
que  le  Roy  fut  oblige  de  faire  la 
paix  } d'accorder  1 Edit  de  May 
1576.  cy-aprés. 

Cette  paix  fiavantageufe  à ceux 
delà  R.  P.  R.  obligea  les  vérita- 
bles Catholiques  de  fe  plaindre  j 
ce  qui  donna  occafion  à la  convo- 
cation des  Etats  generaux , qui  fu- 
rent commencez  à Blois  le  14.  No- 
vembre 1J76.  où  les  trois  Ordres 
s’accordèrent  de  demander  au  Roi 
qu’il  n’y  euft  en  France  que  l'E- 
xercice de  la  feule  Religion  Ca- 
tholique j & que  tous  les  Mini- 
lires  dogmatifans  fuffent  chaffcz 
hors  du  Royaume.  Ce  qui  fut  ac- 
cordé fie  confirmé  par  Lettres  Pa- 
tentes du  mois  de  Février  1J77. 

Ce  qui  donna  fujet  aux  fixiimts 
Troubles , lors  qu'ils  furent  termi- 
nez après  lafeparation  des  Etats, 
par  l'Edit  qui  fut  donne  à Poitiers 
au  mois  de  Septembre  de  ladite 
année  1577.  lequel  modifia  les  E- 
dits  de  1 J73- Se  1576. 

La  guerre  fut  bien  tofl  éteinte 
par  cette  paix  -,  mais  la  haine  des 
particuliers  reftoic  , la  paix  publi- 
que n’ayant  pas  accoutumé  d’ap- 
paifer  les  diflentions  particulières. 
Les  divers  loupçons  Se  les  mecon- 
tentemens  de  quelques-uns  don- 
nèrent occafion  dés  le  mois  de  No. 
vembre  fuivant  , i de  nouveat  x 
Troubles  , qui  furent  appaifez  par 
une  Conférence  qui  fut  faite  à 
Norac  , où  furent  arrêtez  &:  ac- 
cordez. les.  articles  le  dernier  Fé- 


vrier 1579.  par  lcfquels  fin  expli- 
quai éclaircit  l'ambiguité  de  l'E- 
dit prcccdcnc  , de  laquelle  on 
croyoit  que  les  divifions  avoient 
procédé. 

Ceux  de  la  R. P.  R.  voyant  que 
la  paix  étoit  la  ruine  totale  de  leur 
party , crurent  qu  il  falloir  recom- 
mencer la  guerre  pour  fe  confcr- 
ver  ; c’cft  ce  qu  ils  délibérèrent 
de  faire  dans  une  Aflembléetcnué 
peu  après  ladite  Conférence  dans 
la  Ville  de  Mazercs  au  Comte  de 
Foix.  Ils  prirent  pour  prétexte 
l’inexccution  des  prccedens  Edits-, 
mais  ayant  cité  mal  fccourus  & 
défaits  en  plufieurs  endroits  , ils 
furent  obligez  de  confentir  aux 
Articles  qui  furent  accordez  en 
la  Conférence  tenue  iFlex  le  1 6. 
Novembre  1580.  lcfquels  expli- 
quent ou  confirment  ce  qui  étoic 
contenu  au  precedent  Edit,  &raox 
Articles  de  Nerac. 

Cette  paix  & la  mort  du  Due 
d’Alençon  donnèrent  occafion  à 
ceux  de  la  Ligue  de  fe  fortifier  ; ce 
qui  fervit  de  prétexte  à ceuxde  la 
R.  P.  R.  pour  ne  pas  rendre  les 
Places  de  fcurcté  qui  leur  avoient 
cflé  baillées  , quoy  que  le  temps 
accordé  pour  la  reftitution  fuft 
pafïe. 

Cela  vint  fi  avant  que  le  Roy 
fut  oblige  d’aller  au  Parlement , 
Se  d'y  faire  publier  le  18.  Juillet 
1 jSjr.  l’Edit  d’Union  avec  la  Ligue, 
par  lequel  tous  les  prccedens  Edits 
de  Pacification  furent  révoquez  j 
Se  il  fut  enjoint  aux  Miniftres  de 
la  R.  P.  R.  de  fortir  du  Royaume 

dans 
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dans  un  rqpis , Se  à tous  les  Sujets 
du  Roy  de  vivre  en  la  Religion 
Catholique,  Se  d'en  faire  profef- 
fion  dans  fix  mois  , autrement 
qu'ils  euflent  à fc  «retirer  pareille- 
ment du  Royaume,  à peine  de  con- 
fifeationde  corps  Se  de  biens.  Les 
Chambres  accordées à ceux  de  la- 
dite R.  P.  R.  furent  révoquées  5 
&:  il  fut  ordonné  que  les  Places 
de  feureté  feroient  rcmifcscnlo- 
beïlïancc  du  Roy. 

Cet  Edit  qui  fut  fuivi  de  trois 
Déclarations  des  7.  Octobre , 13 
Décembre  1585.  Se  zo.  Avril  1587. 
fut  confirme  par  un  fécond  du  13. 
Juillet  de  l'année  1588.  par  lequel 
le  Roy  fe  déclara  le  chef  de  la 
Ligue  de  la  Religion  Catholique  j 
jura  de  ne  pas  fouffrir  dans  fon 
Royaume  d'autre  Religion  que  la 
Catholique , Se  de  11e  pas  quitter 
les  armes , que  ceux  de  R.  P.  R. 
ne  fuflcnt  entièrement  fubjuguezj 
Se  s’obligea  d’engager  fes  Peuples 
par  un  lcrment  folcmncl  de  n'ad- 
mettre jamais  à la  Couronne  au- 
cun Prince  qui  ne  fuit  Catholi- 
que, 

Les  trois  Etats  du  Royaume 
ayant  cite  alTcmblez  à Blois  au 
mois  d’Oétobrc  fuivant  , ils  prê- 
tèrent ferment  de  recevoir,  Se  de 
tenir  pour  Loy  fondamentale  du 
Royaume  cet  Édit  de  l'Union,  du 
ij.  juillet. 

Ncantmoins  au  mois  d’Avril  de 
l’année  fuivante  1589.  le  Roy  fe 
reconcilia  aveeleRoy  deNavar- 
rej  Se  étant  mort  le  z.  Aoull  de 
la  meme  année , le  Roy  de  Navar- 
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re  , apellc  depuis  Henry  IV.  luy 
fucceda  à la  Couronne  : &par. 
ce  qu’il  faifoit  encore  profeflion 
de  la  R.  P.  R.  il  fie  un  Traire  le 
4.  d’ Aoull  1589.  avec  les  princi- 
paux Chefs  Catholiques  de  fon 
Armée  , par  lequel  il  promit  &c 
jura  entr’autres  chofcs  de  fc  faire 
inltruirc  dans  fix  mois  en  la  Reli- 
gion Catholique}  &:  qu’en  atten- 
dant que  cela  fut,  il  maintiendroit 
Se  confcrveroit  la  Religion  Ca- 
tholique en  fon  entier  de  même 
u’avoient  fait  les  Rois  fes  Pre- 
eccllcurs  j ce  traité  fut  cnregi- 
Itre  au  Parlement  qui  ctoit  lors 
fcantàTours.  1 

Au  commencement  du  mois 
de  Juillet  de  l’année  1391.  le  Roy 
donna  un  Edit  par  lequel  il  révo- 
qua les  Edits  faits  en  faveur  de  la 
Ligue  és  années  ij8j.  Se  1588. 
confirma  l’Edit  de  pacification 
donné  par  le  feu  Roy  fon  prede- 
cclTcur,  le  17.  Septembre  JJ77. 
&e  déclara  qu’il  vouloit  maintenir 
dans  les  memes  droits  la  Reli- 
gion Catholique  Se  les  libcrtczde» 
l’Eglife  Gallicane. 

Cet  Edit  fut  pareillement  cru 
regiftre  au  Parlement , avec  cette 
modification  qu’il  ne  feroit  vala- 
ble que  jufqucs  à ce  qu’on  eut  ac- 
commodé lesdifterens  de  la  Re- 
ligion pour  réunir  tous  les  Sujets 
du  Roy  dans  une  même  creance. 

Le  Roy  s’etant  fait  Cathoü-  ' 
que,  apres  avoir  abjuré  fa  Reli- 
gion dans  la  grande  Eglife  de 
faint  Denis  , le  ij.  Juillet  de  l’an- 
ncc  IJ93.  fie  publier  une  Déclara-, 
N N nn 
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non  le  ry.  Novembre  1794- regi. 
ftrée  au  Parlement  le  6.  Février 
1595.  par  laquelle  l’Edit  de  1777. 
fut  confirmé. 

Enfin  ce  grand  Prince, pour  pa- 
cifier Se  pour  réunir  entièrement 
les  efprits  de  fes  Sujets  , que  les 
Guerres  avoieni  entièrement  di. 
vifez  , SC  pour  etre  mieux  en  état 
de  fournir  à la  Guerre  étrangère, 
qu’il  avoir  encore  fur  les  bras, fut 
obligé  de  donner  a fes  Sujets , 
tant  Catholiques  que  de  la  R. 
p.  R.  un  Edit  appelle  l'Edit  de 
Nantes , à caul'c  qu'il  fut  tait  en 
cette  Ville, au  mois  d’Avril  1798. 
que  l'on  verra  cy-apré*. 

Lequel  Edit  cft  plus  étendu 
que  les  précédons  -,  Se  quoyquc 
ce  Prince  l’ait  donné  comme  une 
Loy  generale , claire  , nette  Se 
abfoluc  par  laquelle  fes  Sujets  font 
réglez  fur  tous  les  ditferens  qui 
croient  furvenus  entre  eux  , &. 
qui  pouvoient  encore  furvenir , 
Se  qu'il  ait  ôté  par  ce  moyen  la 
caufc  du  mal  Se  du  trouble  qui 
‘arrive  fur  le  fait  de  Religion,  qui 
cil  toujours  le  plus  gliffmr  &:  le 
plus  pénétrant  de  tous  les  autres. 

Neanmoins  ceux  de  la  R.  P.  R. 
y ont  contrevenu  fi  fouvent,  SC 
en  tant  de  maniérés , que  leurs 
entrcprifes  Se  leurs  contraven- 
tions ont  obfurci  cette  clarté, 
Se  ont  tenu  cette  netteté  cachée 
fous  de  faux  ombrages  , par  de 
mauvaifes  explications  qu’ris  luy 
ont  données , Se  qui  ont  efte  to- 
lérées jufqucs  à prefent  à caufc  de 
la  neceflitc  des  temps , Se  du  de. 


I ST  O R I QUE  S. 
fordre  de  la  Guerre.  # 

Apres  la  publication  de  cee 
Edit  le  Roy  envoya  des  Commif- 
faircs  dans  les  Provinces  de  fon 
Royaume  pou*  l’cxccutcr  , SC 
pour  rétablir  fa  Religion  par  tout 
où  elle  avoit  ccfl'é  > mais  1 on  ne 
voit  pas  par  les  procez  verbaux 
de  ces  Conuniftaires  qu’ils  ayent 
rien  fait  de  conlidcrablc,  ny  qu'il 
y ait  eu  des  conccftations  formées 
pardeva  ’t  eux  pour  raifon  des 
exercices  &dcs  autres  chofes  im- 
portantes, foie  qu'ils  l’ayent  fait 
de  la  forte  pour  ne  pas  ralluqjer 
la  chaleur  qui  eftoit  appaifee , foit 
qu’ils  fe  (oient  contentez  de  ré- 
tablir l’exercice  de  la  Religion 
Catholique  par  tout  où  il  avoit 
ccffe  depuis  long  temps , foie  en- 
fin que  les  grandes  entrcprifes  qui 
ont  efte  reconnues  depuis  peu 
ayent  efte  faites  apres  cène  exe- 
cution, à quoy  il  y a le  plusd’ap- 
paTencc. 

Cela  dura  en  cette  cftat  juf- 
qucs apres  la  mort  de  ce  grand 
Prince,  auquel  temps  ceux  de  In- 
dice R.  P.  R.  ayant  fait  diverfes 
aflfcmblces.dcsL'oromiflarres  fu- 
rent envoyez  derechef  dans  les 
Provinces  pour  exécuter  l’Edit  de 
Nantes , mais  ces  Ccrmmiflaire» 
n’agirent  pas  avec  plus  Je  fuccez 
que  les  précédons  pour  no  pu 
donner  fujet  à ceux  de  la  R.  P. 
R.  de  fo  joindre  h divers  meçon- 
tens  qui  faifoicnc  pour  lors  un 
party  dans  l’Erat. 

Toutefois  ce  ménagement  ne 
fut  pas  affez  fort  pour  les  retenir: 
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ils  ont  excite  le  foùtcnu  tous  les 
mouvetneos  qui  ont  elle  faits  du 
depuis  es  années  i6iz.  i6iy.  léxi. 
& 1 6t6.  le  enfin  il  a falu  que  le 
feu  Roy  Louis  X 1 1 1.  de  glo- 
rieufe  mémoire  les  ait  attaquez 
dans  leurs  Forts , qu’il  ait  pris  les 
VjIIcs  qui  leur  avoient  elle  bail- 
lées , le  celles  dont  ils  s ’étoient 
emparez , le  qu’il  les  aie  vaincus 
le  fubjuguez,  apres  quoy  il  leur 
a pardonne  par  Ton  dernier  Edit, 
donné  à Ni  (mes  au  mois  de  Juil- 
let 16x5*  lequel  a elle  appelle /'£- 
dàt  de  grdcc. 

Et  parce  que  cet  Edit  contient 
dans  l'article  y.  que  ceux  de  la  R. 
P.  R.  jouyront  entièrement  de 
l'Edit  de  Nantes,  le  autres  Edits, 
Articles , Brevets  le  Déclarations 
regiftrées  aux  Parlement  , des 
Conunidaircs  furent  renvoyez  en- 
core dans  les  Provinces  pour  l’e- 
xecution de  ces  Edits , lefqucls 
rétablirent  beaucoup  d’entrepri- 
fcs,  mais  l’ouvrage  refta  impar- 
fait à caufe  de  la  Guerre  qui  fut 
dec’aréc  à des  Princes  etrangers. 

En  l’annce  i<>yi.  le  Roy  Louys 
XIV.  heureufement  Régnant 
donna  une  Déclaration  le  21. 
May , par  laquelle  ceux  de  la  R. 
P.  R.  croient  maintenus  le  gar- 
dez en  la  jouyflance  de  l’Edit  de 
Nantes , autres  Edits , Déclara- 
tions , Arrefts,  Reglcmens,  Ar- 
ticles le  Brevets  expédiez  en  leur 
faveur , regiftrez  en  Parlement  le 
Chambre  de  l’Edic:  Et  bien  que 
cette  Déclaration  fut  conçue  pres- 
que en  mêmes  termes  que  Parti. 
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clc  y.  de  l’Edit  de  Juillet  1619. 
neanmoins  ceux  de  ladite  R.  P. 
R.  établirent  pluûcurs  exercices 
à main  armee  , crigcrenr  des 
Hôpitaux,  dredcrcnt  des  Colle- 
ges , le  s’emparèrent  des  Confu. 
uts,  le  de  Padminiftiation  des 
Villes,  comme  û cette  Déclara- 
tion leur  avoir  donné  licence  de 
tout  entreprendre. 

Cela  fit  qu’en  1654.  des  Com- 
miCfaircs  furent  envoyez  dcred.cf 
dans  les  Provinces,  lclquels  ne 
travaillèrent  pas  plus  que  les  pre- 
cedcns , à caufe  que  la  Guerre  du. 
roir  encore. 

Ces  defordres  obligeront  P Af- 
fcmblecdu  Clergé , tenue  en  itfyy,. 
d’en  faire  plaintes  au  Roy;  le  là 
Majefte  accorda  une  Déclaration 
le  18.  Juillet  iéy6.  par  laquelle 
elle  expliqua  &:  modifia  celle  du 
11.  May  , déclarant  qu  elle  n’en. 
tendoit  avoir  rien  innove  ny  rien 
ordonné  au  préjudice  des  Edits, 
de  pacification,  le  qu’il  ferait  cri- 
voyé  des  CommîlTaitcs  dans  cha- 
que Province,  l’un  Catholique- 
le  l’autre  de  la  R.  P.  R.  pour  ré- 
tablir les  chofcs  dans  l’ordre  qu’el- 
les doivent  cftrc  conformement 
aux  Edits , Déclarations , Arrefts, 
le  Reglcmens , laquelle  Déclara- 
tion fut  regiftrée  le  7.  Septembre 
1656.  mais  elle  relia  fans  execu- 
tion par  la  même  raifon  de  la 
continuation  de  la  Guerre. 

Enfin  ce  grand  ouvrage  de  la. 
Paix  ayant  cilé  heureufement  con- 
lommé  par  les  foins  de  nrftre 
grand  Roy , qui  apres  avoir  allure 
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les  affaires  du  dehors  s’eft  appli- 
que à rcgler  celles  du  dedans  de 
fon  Royaume  ; 6c  parce  que  l’u- 
niformité dans  la  Religion,  Ce 
dans  la  croyance  en  cft  une  des 
principales , 6c  que  l’exercice  que 
ceux  de  la  R.  P.  R.  avoient  en- 
trepris d’établir  dans  la  plufpart 
des  lieux  avoir  efté  la  caufe  de 
raccroifTemcnt  du  nombre  de  ceux 
qui  en  font  profcfTion , &c  pour  Ta- 
rifaire aux  demandes  des  Catho- 
liques 6c  de  ceux  de  la  R.  P.  R. 
qui  fe  plaignoicnt  de  pluficurs 
contraventions  faites  aux  Edits 
de  pacification. 

Sa  Majefté  en  l’année  1661.  en 
execution  de  ladite  Déclaration 
du  7.  Septembre  1 656.  nomma 
des  CommilTaires  Catholiques  6c 
de  la  R.  P.  R.  ponr  fe  tran'morccr 
dans  les  Provinces  pour  informer 
des  contraventions  faites  à l’Edit 
de  Nantes,  6c  à ccluy  de  1 619. 
6c  aux  Déclarations  données  en 
confcqucnce. 

Ce  qui  a reuffi  heureufement 
dans  la  Province  de  Languedoc, 
êc  la  commifTion  a commence 
d’y  cftrc  exécutée,  &:  cnfuitccllc 
a eflé  continuée  dans  quelques 
autres  avec  un  fucccz  fi  avanta 
geux  , qu’on  n’eut  jamais  crû 
qu’il  le  pût  dire  au  poinc  où  il  l’a 
efté. 

Monfieur  Bernard  dans  fon  ex- 
plication de  l’Edit  de  Nantes 
(d’où  font  tirez  les  mémoires  cy- 
defTus  ) fait  deux  obfcrvations 
importantes , 6c  qui  mentent  une 
réflexion  ferieufe. 


La  première  que  tous  les  Edits 
que  ceux  de  le  R.  P.  R.  ont  ob- 
tenus de  nos  Rois  de  pouvoir 
profcflsr  publiquement  leur  Reli- 
gion , 6c  d’avoir  la  faculté  de 
s’aflcmblcr  pour  en  faire  l’exerci- 
ce, ont  efté  donnez  durant  le 
temps  de  leur  minorité , ou  leur 
ont  elle  extorquez  par  des  Re- 
belles qui  avoient  les  armes  à la 
main , 6C  qui  introduifoient  mê- 
me celles  des  Princes  Etrangers 
dans  le  Royaume  pour  en  rece- 
voir du  fecours  : ce  qui  a duré 
depuis  l’an  ij6o.  jufqucs  en  1619. 
qui  cft  près  de  70.  années , fans 
avoir  donné  d’autre  relâche  à leurs 
mouvemens  6c  à leur  révolté  que 
depuis  l’Edit  de  Nantes  jufques 
à la  mort  de  Henry  le  Grand. 

La  fécondé  obfervation  eft  que 
le  nombre  de  ceux  de  la  Reli- 
gion prétendue  reformée  elloit 
infiniment  plus  grand  du  temps  de 
l’Edit  de  Nantes , 6c  de  l’Eclitde 
Grâce  de  1619.  qu’il  n’eft  à pre- 
fent:  il  y refte  peu  de  Gentils- 
hommes , 6c  encor  moins  de  per- 
fonnes  de  qualité  -,  c’efl  pourquoy 
l’on  peut  dire  , que  quand  on  ap- 
portetoit  des  modifications  & re- 
ftriûions  à ces  Edits,  que  même 
on  ne  les  obfèrvcroit  pas  exacte- 
ment , ceux  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  auroient  tort  de 
s’en  plaindre.  Il  y a des  Loix  6c 
des  Edits  qui  regardent  la  duree  6c 
la  confcrvation  de  l’Etat  > qui  font 
des  Loix  fondamentales  dont  on 
ne  peut  jamais  fe  difpenfer,  & qui 
doivent  ellre  faintes  6c  inviola- 
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blés:  il  y en  a d’autres  qui  ont 
elle  données  êc  apliquées  comme 
des  remèdes  à un  mal  prefent, 
qui  peuvent  êc  qui  doivent  eftre 
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changées  lorfquc  les  confidera- 
tions  pour  lefquelles  elles  ont  elle 
accordées  ccflcnt:  çcjfarut  ratitnc, 
ctjfdt  jus. 


édits  de  pacification. 

J.  Edit  du  Roy  Ch  Arles  IX.  du  mois  de  Janvier  iyér. 
four  la  Pacification  des  Troubles  du  'Royaume,  au  Jujet 
de  la  ‘Religion  Prétendue . Reformée. 


I. 

^Et  Edit  contient  16.  Articles, 
^■''êc  il  cft  dit  dans  le  premier. 

i.  Jjlue  les  Egliles,  Biens,  Mai- 
fon*  Ecclcfiaftiques , les  Reliquai- 
res êc  Omemens  dcsEglifes,  fe- 
ront reftituez  aux  Catholiques , 
comme  ils  eftoient  avant  les  Trou- 
bles, & le  Service  Divin  reftably; 
êedéfenfes  â ceux  de  la  Religion 

{(retendue  reformée,  de  démolir 
es  Croix,  Images,  ny  faire  au- 
tres fcandales  , à peine  de  la  vie. 

x.  Les  Aflemblces  publiques 
dans  les  Villes  pour  y faire  leurs 
Prêches  êc  Prédications  de  jour 
êc  de  nuit  défendues. 

3.  Cet  Article  furfeoit  ce  qui 
a cfté  dit  par  l’Edit  du  mois  de 
Juillet , êc  qui  eft  conforme  à l'Ar- 
ticle precedent. 

4.  Se  pourront  aflcmblerhors 
des  Villes  pour  l’exercice  de  leur 
Religion  , fans  en  pouvoir  eftre 
empêchez  ; Ordre  aux  Magiftrats 
de  les  protéger,  êc  d’empêcher 
qu’ils  ne  puiflent  eftre  moJcftcz 
ny  offenfez , êc  d'empêcher  le  port 


d’armes , êcc. 

y.  Aflèmblées  à port  d’armes 
défendues  à toutes  fortes  de  per- 
sonnes, ny  de  s’injurier  pour  fait 
de  Religion:  permis  feulement  aux 
Gentils-hommes  de  porter  l’épée 
êc  la  dague  à l’ordinaire. 

6.  Défenfes  aux  Miniftres  êc 
Principaux  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  de  recevoir  au- 
cunes perfonnes  dans  leurs  Af- 
fcmblées  qui  ne  foient  de  bonnes 
mœurs,  êc  qui  puifTcnt  eftre  re- 
pris dejufticc:  que  s'il  s’en  trou- 
ve de  cette  qualité , êc  qui  foient 
pourfuivis  par  les  Officiers  de  Sa 
Majefté,  les  remettront  entre  leurs 
mains  pour  en  faire  la  punition , 
êc  que  lcfdits  Officiers  dcSaMa- 
jefte  pourront  affifterà  leurs  Prê- 
ches , êc  y feront  reccus  avec  le 
refpeft  deû  à leurs  Offices  , êcc. 

7.  Ne  pourront  faire  aucuns  Sy- 
nodes ny  Confiftoires,' ny  créer 
des  Magiftrats  cnrr’eux  , ny  faire 
des  Loix  , Statuts  êc  Ordonnan- 
ces ( ce  qui  appartient  à Sa  Ma- 
jefté feulement,  ) mais  s’ils  veu. 
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lent  procéder  à quelques  Synodes 
ou  Reglcmens  pour  l’exercice  de 
leur  Religion  , ce  fera  toujours 
en  prelence*  des  Officiers  de  Sa 
Majefté. 

8.  Ne  pourront  faire  des  cn- 
roolletnens  de  gens,  ny  impofi- 
tions , ny  levées  de  deniers  fur  euxj 
miis  feront  leurs  chantez  fit  au- 
mônes volontairement  fans  cotti- 
fation. 

9.  Garderont  les  Loix  politi 
ques  du  Royaume,  même  celles 
de  l’Eglilè  Catholique , en  fait  des  ' 
Fcftes  fie  jours  chommables , fit 
de  mariage  pour  confanguimté  fit 
affinité. 

10.  Les  Minières  prefteront 
ferment  entre  les  mains  des  Offi- 
ciers de  Sa  Majefté  pour  l’obfer- 
vation  des  Prefentes  , fit  ne  prê- 
cheront aucune Dodlrine  qui  con- 
trevienne à la  pure  parole  de 
Dieu,  comme  elle  eft  contenüe 
au  Symbole  de  Nicée,  fit  au  Vieil 
fit  Nouveau  Tcftamcnt  , ne  prê- 
cheront contre  la  Mefle  ny  les 
Ceremonies  de  l’Eglife,  fit  n’iront 
point  de  Village  en  Village  prê- 
cher contre  le  confentement  des 
Seigneurs,  des  Curez , fit  Vicaires 
des  Paroi  (lès. 

11.  Défenfcs  aux  Prédicateurs 
Catholiques  d’ufer  d’inveétives 
Dy  d’injures  contre  lefdirs  Mini- 
lires,  fit  leurs  Se&ateurs. 

ii.  Et  à toutes  perfonnes  de  re- 
cevoir, receler,  ny  retirer  en  leur 
maifon  aucun  Accufé  pourluivy, 
ou  condamné  pourfedition , à pei- 
ne de  mille  ccus  d’amende ou  du 
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foüet  fie  banniflemenr. 

13.  Les  Imprimeurs,  Semeurs  fie 
Vendeurs  de  Placars , St  Libelles 
diffamatoires,  feront  punis  pour  la 

fircmicrc  fois  du  foüet , fit  pour  la 
bconde  de  la  vie. 

14.  Les  Edits  de  Sa  Majefté 
fur  les  refidcnces,  feront  gardez 
inviolablement,  fit  les  Offices  de 
ceux  qui  n’y  Gmsferont  feront  va- 
cans  fie  impetrables. 

ij.  Tous  Officiers  de  Sa  tyaje- 
llé  feront  leurs  diligences  pour 
i’cxccurion  des  Edits, St  puniront 
les  feditieux  fans  deferer  a l’appelv 
prenant  avec  eux  des  autres  Offi- 
ciers ou  Advocats  fameux , com- 
me il  eft  porté  par  l’Edit  de  Juil- 
let, fit  comme  fi  c’cftoit  par  Arreft 
de  Cour  Souveraine. 

16.  .Ne  feront  donnez  aucuns 
reliefs  d’Appel  dans  les  Chancel- 
leries quand  il  s’agira  de  fedition5 
fit  les  Parlemens  ne  pourront  les 
tenir  pour  bien  relevez  , ny  ea 
empêcher  la  connoiflance  aux  Of- 
ficiers inferieurs,  fitc. 

IL 

I.  DECLARATION  DV  MES  ME 
Roy , du  14.  Février  isSt.  don- 
née en  interfret Atton  de  tEdit  cy- 
dejjits . 

Sa  Majefté  voulant  interpréter 
le  mot  d’Officiers  de  Sa  Majefté 
couché  généralement  dans  l’Artù 
cle  7.  de  l’Edit  cy-dcflus  , lequel 
pourroit  mouvoir  quelque  diffi- 
culté, rods  les  Officiers  de  Judi- 
cature  y pouvans  eftre  entendus. 

Elle  a déclaré  que  par  ce  mot 
d’QÆcier,  Elle  n’a  entendu  par- 


Edits  de  Pac 

1er  que  de  Tes  Officiers  ordinai- 
res, aufqucls  appartient  la  con- 
noiflànce  de  la  Police,  comme 
Bailüfs , Senefchaux , Prcvofts,  ou 
leurs  Lieutenans , 6c  non  à ceux 
des  Cours  Souveraines , ny  aux 
autres  Officiers  de  Judicature. 

Et  quant  à ce  qui  a encore  elle 
ordonné  dans  ledit  Article  , tou- 
chant les  Synodes  6c  Confiftoires 
qui  ne  feront  tenus  fans  congé  ou 
en  prefèneed’un  defdits  Officiers 
de  S.  M.  Elle  dit  que  fi  leurfdites 
Aflèmblées  qu’ils  appellent  Syno 
des  & CôfiftoircsfontgcneraIes,de 
tout  le  gouvernement  6c  provin 
ce  ,ils  ne  pourront  s’aflèmbler  que 
par  congé  , ou  ai  prefènee  du 
Gouverneur  8c  Lieutenant  gene- 
ral de  la  Province , de  fôn  Lieu- 
tenant General,  ou  autres  par  eux 
commis. 

Et  fi  ladite  Aflembléc  cft  par- 
ticulière, par  congé  ou  en  prefèn- 
cc  de  l’un  des  Officiers , Magi. 
flrats  de  SaMaicfté.qui  feracleu 
& député  par  le  Gouucmcur  ou 
fon  Lieutenant  General  j 6c  pour- 
veü  que’  lefdites  Aflemblces  ne 
foient  que  pour  le  Reglement  de 
Religion  , 6c  non  autrement , 6c 
le  tout  par  maniéré  de  provifion , 
en  attendant  la  détermination  du 
Concile  general , n’entendant  pas 
faditc  Majefté  approuver  deux 
Religions  dans  fon  Royaume  , 
mais  une  feule  qui  eft  celle  de  TE- 
glife  Catholique  en  laquelle  lès 
Prcdeccflèurs  Roys  ont  toujours 
vécu. 
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III.  IV.  V. 

Le  Parlement  de  Paris  fit  dif- 
ficulté de  vérifier  6c  faire -cnregi- 
ftrer  l’Edit  8c  la  Déclaration  cy. 
deffiis,  fur  les  premières  Lettres 
de  Juffion,  du  14.  Février  ij6r. 
neanmoins  fur  les  fécondés  Let- 
tres de  Juffion  du  premier  Mars 
fuivant,  la  Cour  attendu  la  ne- 
ccffité  du  temps,  6c  par  provifion 
feulement , fans  approbation  de 
ladite  Religion  prétendue  refor- 
mée, en  ordonna  l’enregiflremcnt 
par  fon  Arreft  du  6.  Mars  ij<5i. 
VI. 

II.  DECLARATION  DV  ROY, 
du  ir.  Avril  i}6t.  «fris  T affûts 
fur  le  me/me  Edit  precedent. 

Sa  Majefté  par  cette  Déclara- 
tion déclare  qu’Elle  ne  met  au- 
cunement en  doute  ledit  Edic  du 
mois  de  Janvier , ny  au  préjudice 
d’iceluy  entendu  qu’aucun  de  les 
Sujets  foit  pour  cette  occafion, 
ny  auffi  pour  avoir  pris  6c  pprré 
les  Armes  pour  ledit  fait , aucu. 
nement  recherché  ny  molefté  , 
à la  charge  de  fe  contenir  par  eux, 
6c  vivre  pacifiquement , aux  pei- 
nes portées  par  les  Edits. 

A l’exception  toutefois  de  la 
Ville  6c  Cité  de  Paris , Faux- 
bourgs  8c  Ban-licut:  d’iccile,  en 
laquelle  ne  feront  faircs  aucunes 
Afl'emblécs  publiques  ny  privées} 
avec  défenfes  aux  Sujets  de  Sa 
Majefté  de  l’une  6c  l’autre  Rcli. 
gion  de  s’cntrcquerclcr  , provo- 
quer, ny  offenfer,  à peine  de  la 
vie , mais  de  vivre  en  paix  , tous 
ports-d’armes  ccflcz. 
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VII. 

II.  AVTRE  EDIT  DE  PACIFI- 
cation  du  Roy  Chéries  IX.  du 
ip.  Mars  i}62. 

Cec  Edit  eft  compofé  de  15. 
Articles. 

1.  Les  Gentils-hommes  qui 
font  Barons , Hauts.Jufticiers,ou 
Seigneurs  tenans  plein  Fief  de 
Haubert,  peuvent  vivre  en  leurs 
maifons  avec  exercice  de  la  Reli- 
gion prétendue  reformée  pour 
leur  famille  &.  fujets. 

z.  Les  autres  Gentils-hommes 
ayans  Fiefs  en  peuvent  faire  de 
mefme  pour  eux  & leurs  familles 
tant  feulement  , pourveus  qu’ils 
ne  foient  demeurans  dans  les 
Villes  , Bourgs  & Villages  des 
Hauts-J  ufticiers , autres  que  Sa 
Majcfté , aufquels  ils  ne  le  pour- 
ront fans  la  permiffion  dcfdits 
Hauts-Iufticiers  , & non  autre- 
ment. 

3.  JWf*  chacun  Baillage,  Se- 
nefehauflee  & Gouvernement  te- 
nant lieu  de  Baillage,  refiorrif- 
làns  nuëment  aux  Cours  de  Par- 
lement , Sa'  Majeftc  ordonne, 
ra  une  Ville  , dans  les  Faux- 
bourgs  de  laquelle  ledit  Exercice 
fe  puifle  faire  pour  tous  ceux  du 
Reflort , & non  autrement , ny 
ailleurs. 

4.  £>uc  neanmoins  chacun 
pourra  demeurer  par  tout  en  là 
maifon  librement,  avec  liberté  de 
confcience. 

y.  <j*ue  dans  toutes  les  Villes 
oîi  ledit  Exercice  s’eft  fait , juf- 
qu’au  7.  du  prefent  mois  de  Mars, 
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fera  continué,  ainlï  qu’il  fera  or- 
donné par  Sa  Majcfté.,  mais  ne 
pourront  lcfdits  de  la  Religion 
prétendue  reformée  retenir  aucu- 
nes EgUfes  , pour  y faire  leurdit 
Exercice,  mais  feront  rendue**  aux 
Catholiques  pour  y reftablir  le 
Service  Divin,  &c. 

6.  La  Ville  de  Rellbrt  de  la 
Prevoftéôc  Vicomté  de  Paris  fe- 
ra exempte  de  tout  Exercice  de 
ladite  Religion  prétendue  refor- 
mée ; neanmoins  ceux  qui  ont 
leurs  biens  dans  ladite  Ville,  y 
pourront  demeurer  fans  eftre  re- 
cherchez ny  moleftez. 

7.  Toutes  les  Villes  feront  re- 
miles  en  leur  premier  état  & libre 
commerce,  de  tous  Etrangers  mis 
& renvoyez  hors  le  Royaume  in- 
ccflàmment. 

8.  Sa  Majefté  veut  & ordonne 
que  chacun  d’eux  retourne , & foit 
confervé , maintenu  de  gardé  fous 
fa  prote&ion  en  tous  les  biens  , 
honneurs,  états,  charges,  & offi- 
ces, nonobftant  tout  ce  qui  s’eft 
pafle  depuis  le  trépas  d’Henry  II. 
pour  le  fait  de  la  Religion,  voya- 
ges hors  le  Royaume,  armes  pri- 
ics , dont  Sa  Majeftc  les  déchar- 
ge, &c. 

9.  Par  cet  article  là  Majcfté 
déclaré  Monfieur  le  Prince  de 
Condc  fon  bon  parent,  fie  par- 
donne à tous  ceux  qui  l’ont  fui- 
vi  dans  cette  Guerre  , comme 
l’ayant  fait  à bonne  fin , & inten- 
tion pour  le  fervicc  de  fa  Ma- 
jefté. 

10.  Et  par  celuy-ey  fa  Majefté 

déclaré 
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déclaré  ledit  Seigneur  Prince  de 
Condé  quitte  de  tous  les  deniers 
par  luy  pris  Si  levez  dans  les  re- 
ccptes  de  /a  Majcfté  en  quoy 
qu’ils  puiflent  confifler. 

a.  Tous  ceux  qui  ont  contri- 
bué aux  levées  defdirs  deniers 
fur  les  V illes  Ce  Communautez  , 
& prifes  d’argenterie , rentes , re- 
venus d’Eghlcs  pour  être  em- 
ployez en  cette  Guerre  par  ledit 
Prince  de  Condé,  en  font  dé- 
chargez fans  en  pouvoir  eftre  re- 
cherchez à l’avenir , ny  de  la  fa- 
brication des  Monoyes  , Fonte 
d’Artillerie , confection  de  Pou- 
dres &j Salpêtres,  Fortifications 
de  Villes , & démolitions  faites 
par  ledit  Prince  de  Condé  dans 
toutes  les  Villes  du  Royaume, 
dont  les  Habitans  font  aüfli  dé- 
chargez. 

•ii.  Tous  prifonniers  de  guer- 
re , ou  pour  le  fait  de  la  Religion 
feront  mis  en  liberté  fans  payer 
aucune  rançon  : en  font  exceptez 
les  voleurs , larrons  & meurtriers. 

13.  Jpuc  toutes  injures  & offen- 
fes  caulces  par  l’iniquité  du  temps, 
demeureront  éteintes , Ce  comme 
non  avenues  ; ’défenfes  à tous  les 
Sujets  de  Sa  Majellé  de  s’attaquer 
fur  le  fait  de  la  Religion , provo- 
quer ny  injurier  par  reproche  de 
ce  qui  s’eft  pafTé  , à peine  de  la 
vic}  mais  de  vivre  en  paix  comme 
bons  Citoyens , &c. 

14.  Tous,  les  Sujets  de  Sa  Ma- 
jefté  fe  départiront  de  toutes  af- 
fociations  qu’ils  ont  dedans  Si 
dehors  le  Royaume  -,  avec  défen- 
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fes  de  faire  aucunes  levées  de  de- 
niers, enrollcmcnt  d’hommes,  con- 
grégations ny  autres  aflemblées, 
que  celles  permifes  cy-dcfliis , Ce 
(ans  armes  , aux  peines  du  pre- 
fent  Edit. 

ij.  Si  donnons , Sic. 

VIII. 

COMMISSION  DONNE’E  PAR 
le  Roy  Charles  I x.  le  ti.  Juin 
is6}.  four  envoyer  des  Commif- 
faires par  les  Provinces  du  Royau- 
me , four  faire  entretenir  l'Edit 
de  Pacification  cy-dejfus. 

Cette  Commilfion  contient  16. 
Articles , qui  font  des  inltruâions 
pour  Meilleurs  les  Commiflaires 
députez  par  Sa  Majefté,  pour  l’e- 
xecution de  l’Edit  de  Pacifica- 
tion par  tout  le  Royaume.  Il  (ê- 
roit  inutile  d’exprimer  en  détail 
tous  lefdits  Articles:  ceux  qui  les 
voudront  voir  pourront  fe  fatis. 
faire  dans  l’original. 

1 X. 

DECLARATION  DV  Jt>VA* 
torzàéme  Décembre  ijtj.  fur  lt 
mefme  Edit  de  Pacification. 

Cette  Déclaration  contient  11. 
Articles. 

1.  Sa  Majefté  déclaré  que  la 
liberté  d’exercice  de  Religion, 
dont  il  cft  fait  mention  au  pre- 
mier Si  (econd  Article  de  l’Edit 
du  19.  Mars  ij6i.  cy-delTus.ne 
s’entend  point  pour  les  hautes 
Juftices  ou  Fiefs  de  Haubert  que 
les  Gentils- hommes  ont  achepté 
des  biens  des  Ecclefiailiques,  en 
vertu  de  1 Edit  d’Ahenation,  ny 
que  les  Ecckfiaftiqucs  y foienc 
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compris  pour  les  lieux  de  leurs 
Bénéfices. 

x.  c>jtc  lorfque  lcfdits  Gentils- 
hommes fc  cran! porteront  en  leurs 
autres  maifons,  où  ilsauront hau- 
te J ufticc,  plein  Fief  de  Haubert, 
ou  (impies  Fiefs  * pourront  pen- 
dant leurs  refidences  en  leurfdi- 
tes  maifons  faire  faire  l'exercice 
de  ladite  Religion  aux  conditions 
portées  par  l’Edit,  8cc. 

3-  l’établiflement  des  lieux 
où  fe  fera  l’exercice  de  ladite 
Religion  és  endroits  defigncz  par 
le  département  fait  par  Sa  Ma- 
jefté,  fera  fait  par  les  Gouver- 
neurs des  Provinces  6 t les  Com- 
miflaires en  chacun  Baillage  8c 
Senefchaufiëc  reflortiflâns  aux 
Cours  de  Parlemenr. 

4.  J%uc  s’il  y a quelques  Bail- 
lages  ou  Senefchauflees  oubliées 
audit  département , lefdits  Gou- 
verneurs 8c  Commiflaires  y fuple- 
ront  fur  les  requifitions  deshabi- 
tans  defdits  Baillagcs  8c  Senef- 
cliauflees , fans  les  renvoyer  à Sa 
Majefté. 

5.  Et  fi  par  inadvertance  on  a 
faic  quelque  établiflement  en 
lieux  qui  ne  foient  de  la  qualité 
requife  , lefdits  établiflemens  fe- 
ront levez,  8c  l’exercice  de  ladite 
Religion  défendu. 

6.  Par  ces  mots  toutes  les  Villes , 
Sa  Majefté  n’entend  que  celles 
qui  eftoient  tenues  par  force  du- 
rant les  Troubles,  efquelles  ledit 
exercice  de  la  Religion  fe  faifoit 
apertement  le  7.  Mars  , dont  il 
fera  informé  par  lefdits  Gouver- 
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neurs  6c  Commiflaires , afin  de 
faire  joüir  celles  qui  font  de  cet- 
te qualité  du  Bénéfice  de  l’£- 
dic,  Ôcc. 

7.  Les  habitans  de  Paris  8c  du 
Reflorc  , qui  feront  de  la  Reli- 
gion prétendue  reformée,  ne  pour- 
ront fe  tranfporter  dans  les  Bail- 
lages  circonvoifins.  pour  affifter  i 
l’exercice  de  ladite  Religion , mais 
pourront  vivre  en  paix  dans  leurs 
maifons  en  liberté  de  confcience 
fans  pouvoir  eftre  recherchez. 

8.  Pourront  neanmoins  fe  re- 
tirer dans  les  Villes  des  autres 
Brûlages  8c  Senefchauflees  où 
ledit  exercice  cft  permis , pour  y 
refider,  fans  pouvoir  eftre  trou- 
blez ny  empêchez  en  la  joüiflân- 
ce  de  leurs  biens  en  quelques 
lieux  qu’ils  foient  aflis. 

9.  Les  enfans  qui  naîtront  dans 
les  lieux  où  il  n’y  aura  aucun 
exercice  de  ladite  Religion  pré- 
tendue reformée  pourront  eftre 
baptifez  au  plus  prochain  lieu  où 
fe  fera  ledit  exercice,  foit  maifon 
de  Gentil-homme  ou  autres , à la 
charge  que  lejour  de  la  naiflan. 
cc  defdits  enfans  fera  enregiftré 
dans  les  Greffes  des  Juges  des 
lieux. 

10.  Pourront  achepter  gré  à 
gré  un  lieu  hors  les  Villes  ou 
Villages  où  ils  demeureront,  pour 
faire  leurs  fepultures  , le  convoy 
defquelles  ne  pourra  eftre  que  de 
vingt- cinq  ou  trente  perfonnes. 

11.  Ceux  qui  decederont  dans 
la  Ville,  Faux-bourgs,  ôcReflort 
de  Paris , feront  enterrez  dans  le 
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Cemetiere  de  la  Paroifle  dont  fe- 
ront les  maifons  où  ils  feront  de- 
cedez  j 8c  un  de  la  maifon  8c  fa- 
mille du  défunt  , s’adreflera  au 
Chevalier  du  Guet,  cjui  mondera 
le  Foffoyer  de  la  Paroifle,  8c  luy 
commendera  d’aller  enlever  le 
corps  de  nuit  avec  des  Scrgens 
du  Guet,  fans  fcandale  , 8c  le 
porter  au  Cemetiere  de  la  Paroifl 
le  fans  fuite  ny  compagnie. 

ii.  Les  Religieux  & Rcligieu- 
fes  Profez  qui  le  feront  licenciez 
durant  6c  depuis  les  Troubles  , 
retourneront  en  leurs  Monafte. 
res  pour  y obfcrver  leur  Réglé  j 
autrement  vuideront  le  Royaume, 
mefme  s’ils  font  mariez  contre  le 
Vœu  de  leur  Profeflion. 

ij.  Ceux  qui  prêcheront  n’ex. 
citeront  le  peuple  aux  Armes,  ny 
à aucune  fedition  ou  delobeiflan- 
ce,  à peine  d’eftre  punis  comme 
perturbateurs  du  repos  public^  8c 
ceux  qui  prêcheront  feront  Fran- 
çois 6c  Sujets  de  fa  Majefté. 

14.  Les  Feftes  feront  gardées, 
6c  ne  pourront  ceux  de  la  Reli- 
gion prétendue  reformée  travail- 
ler, vendre,  ny  étallcr  lefdits  jours 
à boutiques  ouvertes. 

iy.  Les  jours  maigres , efquels 
l'ufage  de  la  chair  eft  défendu  par 
l’Eglife  Catholique  6c  Romaine , 
les  boucheries  feront  fermées. 

16.  Les  Miniftres  , Diacres , 6c 
autres  de  la  Religion  prétendue 
reformée  ne  pourront  avoir  au- 
cune Jurifdiélion  fur  ceux  de  leur 
Religion,  ny  fur  les  Catholiques, 
quoy  qu’ils  y eonfentiflent  j elle 
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appartient  aux  Magiftzats  6c  Of- 
ficiers de  Sa  Majefté. 

17.  Toutes  levées  de  deniers, 
enrôllemens  de  perfonnes , cotri- 
fâtions,  quoy  que  volontaires  dé- 
fendues j pourront  neanmoins 
avoir  un  ou  deux  perfonnages  â 
l’ifliic  des  Prêches  8c  Exhorta- 
tions pour  recevoir  ce  qui  fera 
donné  volontairement  pour  les 
pauvres. 

18.  Les  pauvres  8c  miferables 
perfonnes  leront  rcceuës  és  au- 
mônes publiques , 8c  Hôpitaux, 
fans  dillmdion  de  Religion,  pour 
y eftre  lecouruës  lelon  ja  charité 
que  Dieu  commande. 

19.  H n’y  aura  qu’une  feule  po- 
lice entre  les  habitans  des  Villes, 
8c  ne  feront  aucunes  Aflemblées 
à part , mais  feulement  dans  les 
mailons  des  Villes,  où  ils  feront 
tous  reccus  làns  diftinftion  de  Re- 
ligion. 

10.  Les  Curez , Vicaires,  Prê- 
tres , 8c  autres  Ecclefiaftiques  qui 
vacqueront  au  Service  Divin  , 
font  mis  à la  garde  6c  prote&ion 
des  Seigneurs,  Gentils. hommes , 
6c  Habitans  de  leurs  Paroifles  , 
pour  en  répondre  fur  leurs  vies , 
au  cas  qu’ils  fuflent  troublez  ny 
inquiétez  en  la  perception  de  leurs 
dixmes  8c  revenus  i 6c  s’il  eft  fait 
tort  ou  injure  à quelque  Miniftre, 
les  Seigneurs  , Gentils,  hommes 
8c  Habitans  des  lieux  où  les  dé- 
lits feront  commis  , feront  tenus 
de  reprefenter  le  mal-£ai&eur  , 
fur  peine  de  privation  de  leurs 
Fiefs  , 8c  d’eftre  punis  comme 
O O o o i j 
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rebelles  , 6c  infrafteurs  des  Or- 
donnances. 

xi.  Toutes  Déclarations  6c  In- 
terprétations de  l'Edit  de  Pacifî. 
cation  cy-deiTus  , autres  que  cel. 
les  contenues  dans  les  Prefentes, 
font  revocquécs  par  Sa  Majefté 
dans  cet  Article, 
xi.  Si  donnons,  6cc. 

X. 

4VTRE  DECLARATION 
du  Roy  Charles  I X.  du  4.  Aoufl 
if 64.  fur  le  mcfme  Edit. 

Cette  Déclaration  eft  compo 
fée  de  11.  Articles. 

Par  le  1.  Sa  Majefté  veut  que 
fes  Edits  de  Pacification  6c  Dé- 
clarations fur  iceux,  foient  exé- 
cutés 6c  obfervés  par  tout  le 
Royame. 

z.  Défenfes  tant  aux  Catholi- 
ques qu’à  ceux  de  la  Religion 
retendue  reformée,  de  fe  trou- 
ler,  ny  empêcher  les  uns  les  au- 
tres aux  Exercices  de  leur  Reli- 
gion, à peine  de  la  vie:  le  fur- 
plus  eft  conforme  à ce  qui  a cfté 
dit  cy. devant. 

3.  Cet  Article  ordonne  aux 
gouverneurs  des  Provinces,  6C 
fcommiflai res  députez  par  Sa  Ma- 
jefté , de  procéder  aux  étabhfTe- 
niens  de  l’Exercice  de  la  Religion 
pretendiie  reformée  dans  les  lieux 
portez  par  l’Edit  de  Sa  Majefté, 
6c  par  la  Commiffion  defdits  Sieurs 
CommifTaircs. 

4.  gue  tous  Seigneurs  Haut- 
Jufticiers  qui  permettront  que  le- 
dit Exercice  foit  fait  en  leurs 
Maifons , ou  Fiefs , autres  qü’en 


ceux  où  il  eft  permis  par  les  Edits, 
feront  condamnez  pour  la  pre- 
mière fois  à cinq  cens  écus  , & 
pour  la  fécondé  fois  confifcation 
defdites  Maifons  , Châteaux  ou 
Fiefs  -,  avec  défenfes  de  fouffrir 
d’autres  perfonnes  que  leurs  fu. 
jets , ou  autres  à eux  permis  pour 
ledit  Exercice,  à peine  d’eftre pri- 
vez du  Bénéfice  des  Edits. 

j.  £>ue  dans  les  lieux  ou  l’exer- 
cice de  la  Religion  prétendue  re- 
formée fera  établi, les  Rcglemens 
faics  cy-devant  pour  les  Baptê- 
mes , Éntcrremens  ou  Mariages 
feront  obfervez  , à peine  de  cinq 
cens  livres  pour  la  première  fois, 
Sc  de  punition  corporelle  pour  la 
fécondé , 8cc. 

6.  J$ue  les  Miniftres  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée  qui 
prêcheront  hors  les  lieux  defti- 
nez  , ou  autrement  qu’il  ne  leur 
eft  permis  par  les  Edits  , feront 
punis  de  banniflement  hors  du 
Royaume  pour  la  première  fois, 
Sc  de  punition  corporelle  pour  la 
fécondé } avec  défenfes  de  faire 
des  AfTemblces  en  forme  de  Sy- 
nodes , 6c  toutes  cottifations  6c  le- 
vées de  deniers. 

7.  Cet  Article  eft  conforme  S 
l’Article  tx.  de  la  Déclaration 
precedente. 

8.  Et  celuy.  cy  à l’Article  y.  du 
premier  Edit  cy-devant. 

9.  Ceux  qui  retireront  ou  recel, 
leront  dans  leurs  maifons  des  Vil- 
les 6c  des  Champs  des  armes  dé- 
fendues , feront  punis  pour  la  pre- 
mière fois  d’une  amande  de  cinq 
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et  ns  ccus , avec  confifcatron  def- 
dices  armes,  & pour  la  féconde 
de  peine  corporelle,  qui  fera  exé- 
cutée aulïi  contre  ceux  qui  ne 
pourront  pas  payer  l’amende  cy- 
deffus. 

îo.  Ceux  qui  porteront  des 
enfeignes  , ou  feront  battre  le 
Tambour  fans  commiffion  ou 
commendement  de  fa  Majcflc , 
feront  pour  la  première  fois  ban- 
nis du  Royaume , & pour  la  fé- 
condé punis  de  peine  corporelle. 

ii.  Jjfue  les  Juges  qui  ne  tien- 
dront la  main  à l’execution  de 
ces  prefentes , &c  qui  par  conni- 
vence ou  autrement  n’auront  p2S 
fait  leur  devoir,  leurs  charges  &c 
Offices  feront  vacans  &c  impe- 
trables. 

XI. 

plufieurs  habitans  de  la  Ville 
de  Bordeaux  & Scncchauflce  de 
Guyenne,  ayans prefentc  Rcquc- 
ftc  au  Roy  (ur  le  fait  de  la  R.  P. 
R.  laquelle  contient  ay.  articles, 
qui  fut  répondue  par  fa  Majcfté 
en  fon  Confril  Privé,  le  j.  Sep 
tembre  1564.  il  cft  dit  par  les 
téponfes. 

jQu'slt  pourront  chanter  les 
Pfcaumcs  és  maifons  privées, 
pourveu  que  ce  ne  foit  en  affem- 
blec  ou  lieu  public. 

Jgut  nul  ne  pourra  eftrc  contraint 
de  fournir  le  pain  bénit,  nvpoTter 
par  le  Temple  le  plat  des  aumô- 
nes ,ny  payer  les  deniers  des  Con 
ffairies,  & de  vendre  des  livres 
de  l’Ecriture  faintc , &c.  fuivant 
l'Edit. 
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J**  ils  ne  pourront  ctre  con- 
trains contre  leurs  confcicnces , 
qu’ils  garderont  les  Fêtes  comme 
cy  devant,  ne  feront  point  defer- 
ment  contre  leur  Religion. 

J%ue  les  cnf.ins  des  fuppliansne 
pourront  par  l’autorite  de  Magi- 
ftrats  cftre  baptifcz  ailleurs  qu’en 
l’Eglifc  Reformée. 

£>uils  feront  cleus  indifférem- 
ment fans  diftin&ion  de  Rcl  gion 
&c  appeliez  dans  les  Maifons  de 
Villes  fuivant  les  Edits , &cc. 

Le  furplus  dcfdits  articles  a 
efte  renvoyé  aux  Edits  ou  aux 
Magiftrars  ; il  n’y  a rien  qui  ne 
foit  contenu  dans  les  Reglement 
preccdcns. 

XII. 

II  y eut  des  Lettres  de  Juffion 
pour  î’enrcgiftrcnient  &:  publica- 
tion defdits  articles , le*  unes  du 
mcinc  jour  que  lcfdits  articles,  &c 
les  autres  du  2.9.  I>ecrmbrc  15.64. 
cnfuitcdefqucIlescftrArreft  d’en- 
regiftrement  du  Parlement  de 
Bordeaux  , du  $0.  Avril  îyfy  à la 
charge  que  ceux  de  la  R.  P.  R. 
ne  pourront  faire  Syndics  , Corps 
ny  College , &:c. 

XIII. 

III.  EDIT  DE  PACIFICATION 
du  même  Roy  Charles  I X.  du 
3}.  Mars  r.fâS. 

Cet  Edit  confirme  celuy  du 
19.  Mars  ipst.  en  tour  & par  tout, 
& contient  16.  article». 

».  Que  ceux  de  la  R.  P.  R. 
jouyront  dudit  I dit  pr.rem  nt  &l 
Amplement  , toutes  rcftri&ions, 
modifications , Déclarations  & in- 
O O 0 o iij 
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terpretations  ôtces  , Sc  qui  ont 
cfté  faites  depuis  la  datte  d’iceluy 
jufqucs  à prefent. 

z.  Cet  article  eft  conforme  à 
l’article  z.  dudit  Edit  de  iy$z.  Sc 
fa  Majcftc  a lcvx  toutes  les  rc- 
ftriclions  , tant  pour  le  regard 
d’iceluy,  que  pour  ceux  qui  vou- 
dront aller  au  Prêche  dans  les 
lieux  y énoncez. 

3.  Gentils-hommes  & Seigneurs 
du  pays  de  Provence,  pourront 
faire  prêcher  en  leurs  maifons , 
comme  les  autres  cy- devant,  Sc 
étant  de  la  fufdite  qualité  -,  Sc  n'y 
aura  de  lieu  que  celuy  de  Mcrin- 
dol  dans  la  Comté  3c  Scnêchauf. 
fée  de  Provence. 

4.  Cet  article  eft  conforme  au 
8.  10.  & 11.  de  l’Edit  du  19.  Mars 
ij6i.  cy-deftus. 

y.  Et  ccluy-cy  à l’article  9. 
ibidem. 

6.  Celuy-cy  eft  encore  confor- 
me  à l’article  n.  dudit  Edit. 

7.  Toutes  démolitions,  prifes 
3C  raviftemens  de  biens  après  la 
publication  des  prefentes  feront 
fujetes  à refticution  3c  réparation, 
&ne  pourront  être  exigées  aucu- 
nes prétentions  de  fruits,  reve- 
nus 3c  arrerages  de  rentes,  &c. 
depuis  le  commencement  des 
troubles  jufqucs  à prefent,  Scc. 

8.  Cet  article  ne  regarde  que 
la  publication  des  prefentes  dans 
les  Parlemens,  Scc. 

L’article  9.  eft  conforme  à l’ar- 
ticle 6.  dudit  Edit. 

10.  Qu’aprcs  la  publication  des 
prefentes  ceux  de  la  R.  P.  R.  de- 


farmeront  Sc  fe  retireront  dans  les 
Villes , Sc  les  maifons  des  particu- 
liers ufurpces  leur  feront  rendues, 
Sc  le  Commerce  fera  rétably , les 
Villes  rendues,  Sc  l’Artillerie  Sc 
Munitions  de  guerre  , Sc  les  pri- 
fonniers  foit  de  guerre  ou  pour 
la  R.  P.  R-  feront  élargis , &:c. 

L’article  11.  eft  conforme  à l’ar- 
ticle 13.  dudit  precedent  Edit. 

Et  l’article  u.  à l'article  14.  Sc 
le  furplus  aux  autres  articles  du- 
dit Edit. 

XIV. 

IF.  EDIT  DE  PACIFICATION 
du  mois  d‘  Aoujl  1770. 

Cet  Edit  contient  44.  articles. 

Le  1.  porte  que  l’on  oubliera 
le  paffé , Sc  qu’on  n'en  pourra  faire 
aucunes  recherches. 

z.  Defcnfcs  de  fc  qucreler, 
difputer , conteftcr  ny  outrager  de 
part  Sc  d’autre , Scc.  mais  de  vi- 
vre en  paix  Sc  union 

3.  Que  le  Service  divin  Sc  les 
Eglifcs  Catholiques  feront  réta- 
blies où  elles  ont  cfté  troublées , 
Sc  que  les  ufurpateurs  des  biens , 
maifons  , revenus  des  Ecclcftafti- 
ques  ou  Catholiques  les  refticuc- 
ront  comme  auparavant. 

4.  Que  ceux  de  la  R.  P. R.  ne 
pourront  eftre  recherchez  ny  trou- 
blez dans  leurs  maifons , Scc. 

Les  y.  Sc  6.  articles  font  con- 
formes aux  1.  Sc  z.  articles  de  l’E- 
dit de  iy6z.  cy-dcvantart.  7. 

7.  Cet  article  regarde  l’exer- 
cice de  la  R.  P.  R.  dans  les  terres 
de  la  Rcyne  de  Navarre,  Tante 
du  Roy. 
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8.  Dans  cet  article  fa  Majofté 
nomme  tous  les  endroics  le  lieux 
où  elle  permet  l’exercice  de  ladite 
Religion. 

9.  Que  dans  les  lieux  où  ledit 
exercice  fe  trouvera  publiquement 
ctably  le  *.  Aouft  4570.  il  pourra 
être  continue'. 

10.  Ledit  exercice  tres-expref 
fement  défendu  dans  les  aucres 
lieux  non  defignez  par  l’Edit. 

11.  Défenfes  de  faire  ledit  exer- 
cice à la  fuite  de  la  Cour,  ny  à 
deux  lieux  à l enteur  d’iccllc. 

iz  Ny  dans  la  Ville,  Prévôté 
le  Vicomte  de  Paris,  ny  a dix 
lieues  à l’entour  , limitées  par 
l’Edit. 

13.  Conforme  à l’article  11.  de 
la  déclaration  du  14.  Décembre 
1363. 

14.  Conforme  à l’article  9.  de 
l’Edit  de  1361.  touchant  les  Fêtes 
le  Mariages. 

13.  Conforme  à l’article  1$.  de 
la  Déclaration  do  14.  O&obrc 
IJ«3. 

Par  le  16.  fa  Majefte  tient  le 
repute  pour  fes  bons  parens,  fi- 
dellcs  fujets  & fervitcurs  les  Prin- 
ces de  Navarre  & de  Condcpcrc 
le  fils , «ce. 

17.  Comme  aulfi  tous  ceux  qui 
les  ont  fuivis  le  fccourus  pour 
bons  le  doyaux  fujets  le  fervi- 
tcurs. 

18.  Pareillement  le  Duc  des 
deux  Ponts,  fes  enfans,lc  Prin- 
ce d'Orangc,  le  Comce  Ludovic, 
fes  frères,  le  Comte  de  Wolrat 
de  Mansfcld , le  autres  Seigneurs 
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Etrangers  qui  les  ont  fuivy  pour 
bonsVoifins,  Parens  le  Amis. 

19.  Tous  lefquels  demeureront 
déchargez  de  toutes  recherches, 
&c. 

20.  Conforme  à l’article  14.  de 
l’Edit  du  19.  Mars  156t. 

11.  Par  cet  article  les  privilè- 
ges , immunitez  , franchi  fes  , ju- 
nfdiûions  font  rétablis  comme 
auparavant  les  troubles. 

xi.  Ceux  de  la  R.  P.  R.  décla- 
rez capables  de  tenir  toutes  for- 
tes de  charges  publiques  , indif- 
féremment avec  les  Catholiques, 
lec. 

23  Ec  ne  feront  foulez  nyfur- 
chargez  cxcraordinaircment,  mais 
feulement  comme  les  autres  à pro- 
portion de  leurs  biens. 

24  Les  prifonniers  le  ceux  qui 
ont  efte  en  votez  aux  Gallcres 
pour  le  fait  des  troubles  feront 
délivrez  fans  rançon  ; mais  celles 
qui  auronc  efte  payées  ne  pour- 
ront eftrc  répétées. 

ij.  Pour  les  diftcrcns  qui  pour- 
roicnt  naître  des  ventes  des  ter- 
res le  autres  immeubles  , obliga- 
tions, ou  hypoteques  àl  occafion 
defdites  rançons  , comme  auflt 
toutes  difputcs  pour  le  faic  des 
armes  , les,  parties  fc  pourvoiront 
pardevant  Moniteur  le  Duc  d An- 
jou frère  du  Roy , le  les  Maré- 
chaux de  France  qui  en  déci- 
deront. 

16.  Par  cet  arti.le  fa  Ma;cftc 
met  tous  ceux  de  la  R P.  R fous 
fa  proreûion  le  fauvcgardc,  le 
les  rétablit  dans  leurs  charges,  à 
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la  rcferve  des  Baillifs  &c  Séné- 
chaux de  robe  longue,  &c  leurs 
Licutenans  generaux  , defquels 
clic  ordonne  le  rcmbourlèmcnt , 
ou  de  prendre  d’autres  Charges 
au  Parlement,  au  grand  Confcil 
ou  ailleurs. 

17.  Que  les  meubles  vendus 
ou  pris  par  l’hodiliré  qui  fe  trou- 
veront en  nature , feront  rendus 
aux  proprietaires  en  remboursant 
par  eux  ce  qui  aura  edé  paye  en 
judice  ,avcc  pouvoir  d’y  contrain- 
dre les  detcmpccurs , &c. 

18.  Que  chacun  rentrera  dans 
fa  maifon,  & pourra  jouyr  des 
fruits  de  l’année , nonobdant  tou- 
tes faifies , comme  au  il!  des  rentes 
qui  n'auront  point  edé  faifies  par 
ordre  de  S.  M. 

29.  Que  les  forces  6c  garnifons 
qui  font  dans  les  maifons  ou  pla- 
ces fortes  envuideront,  pour  en 
laidcr  la  libre  jouylTance  à S.  M. 
comme  auparavant. 

30.  Que  le  Prince  d’Orangc 
le  Comte  Ludovic  de  Naflau  fon 
frère  feront  remis  en  toutes  leurs 
terres  6c  jurifdi&ions  qui  font  dans 
le  Royaume,  cnfemblc  de  la  Prin- 
cipauté d Orange  pour  en  jouyr 
comme  auparavant. 

jt;  Que  tous  titres  v papiers  6c 
enfeignemens  pris  feront  redituez 
de  part  6c  d'autre  à ceux  à qui  ils 
appartiennent. 

31.  Que  tous  Jugemens,  Arreds 
rendus , Saiiies , Executions,  Ven- 
tes, Decrets,  Livres  diffamatoi 
res  contre  ceux  de  la  Religion 
Prétendue  Reformée  apres  la 
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mort  d’Henry  J I.  à l’oecaGon 
de  la  Religion,  font  calfcz , révo- 
quez 6c  annuliez , 6c  feront  rayez 
des  Rcgidres  des  Cours  , 6cc. 

33.  Comme  encore  tout  ce  qui 
a edé  fait  depuis  l’année  1567.  qui 
fera  remis  au  même  ctat  qu’au- 
paravant. 

34.  Conforme  à l’article  9.  du 
1.  Edit  de  1561.  touchant  les  ma- 
riages 6c  les  Fctes. 

j y.  Cet  article  règle  le  rclTort 
des  appellations  de  ceux  de  la 
R.  P.  R. 

36.  Que  les  procez  qu’ils  au- 
ront au  Parlement  dcTouloufc,  d 
les  parties  ne  peuvent  convenir 
d'autre  Parlement , elles  fe  pour- 
voiront aux  Requcdes  de  l’Hôtel 
qui  jugeront  en  dernier  reffort. 

37.  Quant  à ceux  de  Roiicn, 
Dijon  , Provence , Bretagne  6c 
Grenoble  pourront  requérir  que 
fix  Prefidcns  ou  Confeillcrs  s’ab- 
dicnnent  du  jugement  de  leurs 
procez  à raifon  de  trois  pour  cha- 
cune Chambre , 6c  en  ccluy  de 
Bordeaux  à raifon  de  quatre  en 
chacune  Chambre. 

38.  Que  les  Catholiques  pour- 
ront aufli  reeufer  les  Officiers  de 
la  R.  P.  R. 

39.  Sa  Majedé  donne  à garder 
à ceux  de  la  R.  p.  R.  les  Ville» 
de  la  Rochelle , Montauban  ,Coi- 
gnac  6c  la  Charité,  fous  le  fer- 
ment du  Prince  de  Condé.&d* 
vingt  Gentils-hommes  qui  les  re- 
mettront dans  deux  ans  entre  les 
mains  de  fa  Majedé  , laquelle  veut 
que  les  Ecclciiadiques  faflent  le 

Service 
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Service  divin , fie  y foicnr  receus 
fjps  difficulté , tse. 

40.  Qu’aprés  la  publication  des 
prefentes  es  deux  Camps,  les  ar- 
mes feront  par  tout  généralement 
pofecs , qui  demeureront  entre  les 
ma<ns  de  fa  Majefte , ôc  de  Mon- 
ficur  le  Due  d'Anjou. 

41.  Que  le  libre  commerce  ôc 
partage  fera  remis  par  toutes  Vil- 
les , Bourgs  ôc  Bourgades  du 
Royaume,  comme  auparavant  les 
derniers  troubles. 

41.  Que  les  habitans  des  Vil- 
les feront  rcfpcdivcmcnt  refpon- 
fables  de  l’execution  des  prefen- 
tes, ÔC  s’en  chargeront  par  ades 
publics , ou  en  remettant  les  con- 
trevenans  entre  les  mains  de  la 
Jufticc. 

4j.  Sa  Majefte  déroge  à tout  ce 
u’clle  peut  avoir  ordonne  cy. 
evant  qui  cft  contraire  au  prê- 
tent Edit,  quelle  veut  être  exé- 
cuté inviolablcmcnt , Sec. 

44.  Et  que  tous  fes  Gouver- 
neurs de  Provinces,  Lieutenans 
generaux,  ôc  tous  fes  Juges  géné- 
ralement quelconques , apres  la 
réception  du  prefent  Edit  prêtent 
ferment  de  le  faire  fidcllement  ob 
fer  ver  chacun  dans  fon  rcilort , 
même  les  Maires,  Echcvins  des 
Villes , ôcc.  mandons , ôcc. 

XV. 

DEC  LA  RATION  D V ROT 
du  4.  Octobre  tsyo.  fur  le 
precedent  î-dit. 

Par  cette  Déclaration  fa  Ma- 
jefte fait  defenfes  * toutes  per 
tonnes  de  tenir  petites  Ecoles , 
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Principautez  ôc  Colleges , ny  lire 
en  quelque  art  ou  fcicncc  que  ce 
foit  en  public,  en  prive  ou  cham- 
bre, s’ils  ne  font  connus  5c  ap- 
prouvez Catholiques , tenant  la 
Religion  Catholique  5c  Romaine. 

N’y  qu’aucun  Ôfficicr  Se  Sup- 
port de  l'Univerfité  de  paris  foie 
d’autre  Religion  que  de  la  Catho- 
lique, avec  defenfes  à tous  Li. 
brairesSe  Imprimeurs  d'imprimer, 
faire  imprimer,  ny  vendre  aucuns 
livres  cenfurcz  par  la  Faculté  de 
Théologie , permettant  aux  Doc- 
teurs qui  feront  par  elle  élus  de 
faire  la  recherche  ôc  vifitation  es 
maifons  des  Libraires. 

XVI. 

AUTRE  DECLARATION 
du  Roy  fur  le  contenu  au  32. 

article  du  precedent  Edit. 

Sur  les  articles  generaux  pre- 
fentez  au  Roy  par  ceux  de  la  R. 
P.  R.  fa  Majefte  répondit  le  14. 
Odobre  157t. 

Que  l’Edit  auroit  lieu  au  31.  ar- 
ticle d’iccluy  , excepté  en  ceux 
qui  cftoient  demandeurs  , ou  qui 
de  leur  feeu  ou  volontairement 
ont  défendu  , ôc  qui  n'ont  point 
efte  jugez  abfcns  ÔC  pat  forclu- 
fion  , ne  tenant  en  ce  les  prifon- 
niers  p*ur  prefens. 

Et  fur  la  difficulté  concernant 
le  13.  article , fa  Majefte  veut  bien 
qu’il  foit  étendu  ÔC  aye  lieu  au 
temps  de  la  paix  d’entre  les  deux 
derniers  troubles  , pourveu  que 
ceux  qui  fe  plaindront  des  Âr- 
refts  ôejugemens  donnez  en  ma- 
dères civiles  pendant,  ledit  temps 
P Ppp 
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n'aycnt  cité  demandeurs  ou  pre- 
fens  , 8C  défendeurs  volontaires 
fans  crainte  ou  emprifonnement 
de  leurs  perfonnes. 

Lt  dtrmerju.n  1(71 

XVII. 

V.  EDIT  DE  PACIFICATION 
du  mois  de  Juillet  tS7i- 

C’cft  icy  le  dernier  Edic  du 
Roy  Charles  I X.  qu'il  fit  pour 
pacifier  les  derniers  troubles  cau- 
fez  par  la  journée  de  laine  Bar- 
thélemy , le  2.4.  Aouft  1571.  11 
contient  ly. articles, le  plus  grand 
nombre  dcfquels  font  conformes 
aux  Edits  précédons, comme  il  fera 
remarqué. 

I.  II.  III. 

Les  trois  premiers  articles  font 
conformes  aux  trois  premiers  de 
l’Edit  precedent,  excepté  qu'il  eft 
porté  dans  le  premier  que  l’on 
oubliera  tout  le  parte  depuis  le 
x+.  Aouft  dernier,  qui  cftoit  le 
jour  de  faint  Barthélémy  , fi  re- 
marquable dans  l'Hiftoirc. 

4.  Gomme  enfuite  de  cctre 
journée,  grand  nombre  de  ceux 
de  la  R.  P.  R.  s’eftoirnt  retirez 
dans  les  Villes  de  la  Rochelle, 
Montauban  8c  Nifmcs,  fa  Ma- 
jefté  par  cet  article  permet  aux 
Habitans  de  ccfditcs  \*illcs  de 
vivre  8c  demeurer  en  repos , &: 
d'y  foire  librement  l’exercice  de 
ladite  R.  P.  R.  dans  des  lieux  à 
eux  appartenans , hors  des  Places 
8c  lieux  publics. 

y.  Par  celuy-cy  ils  ont  la  liber 
té  de  demeurer  par  tout  le  Royau- 
me , d'y  vivre  en  liberté , 8c  de 
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s'y  comporter  conformement  aux 

Edits  prcccdcns.  ^ 

6.  Il  cft  enjoint  à tous  les  Of- 
ficiers de  fa  Majcfté  8c  aux  Su- 
balternes de  pourvoir  à l’enterre- 
ment des  morts  de  ceux  de  ladite 
R.  P.  R.  le  plus  commodément 

^que  faire  fe  pourra. 

7.  Et  ceux  qui  auront  cfté  con- 
traints de  faire  promettes  & obli- 
gations, &c  de  bailler  caution  pour 
changer  de  Religion  en  font  dé- 
chargez, 8c  les  promefles  & obli- 
gations caflées. 

8.  Seront  reccus  indifférem- 
ment aux  Univerfitcz  , Ecoles, 
Hôpitaux  , Maladeries,  8c  Aumô- 
nes publiques , les  Ecoliers , Ma- 
lades , 8c  Pauvres  de  quelque  Re- 
ligion qu’ils  foient. 

9.  Permis  à ceux  de  la  R.  P. 
R . de  vendre  8c  aliéner  leurs  biens 
pour  fe  retirer  dedans  ou  dehors 
le  Royaume  ou  bon  leur  femble- 
ra , pourveu  que  ce  ne  foit  pas 
fur  les  terres  des  Ennemis  de  fa 
Majcfté. 

10.  Ceux  de  la  Rochelle,  Mon- 
tauban , Nifmcs  8c  autres  font 
déchargez  de  tous  deniers,  meu- 
bles , dettes  , rentes  8c  fruits  des 
F.ccLfiaftiques  qu’ils  feront  ap. 
paroître  fuflfifammcnt  avoir  depuis 
le  24.  Aouft  dernier  par  eux  efte 
pris  8c  levez  , fans  qu’ils  en  puif- 
fent  jamais  cftrc  recherchez. 

11.  N y de  tout  ce  qui  a cfté  par 
eux  fait  , géré  8c  negotié  de 
quelque  manière  cjue  ce  foit , tant 
dedans  que  -dehors  le  Royaume 
depuis  ledit  jour. 
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n.  Cet  article  eft  conforme  à 
l'article  ix.  «lux.  Edit  cy-dcvant. 

ij.  Et  ccluy-cy  à Partit  le  14 
du  4.Editcy-aevant  touchant  les 
prifonniers. 

14.  Conforme  au  13.  dudit 
Edit. 

ij.  Conforme  au  53.  dudit  E- 
dir,  à la  referve  qu’il  eft  aplique 
à ceux  des  Villes  de  la  Rochelle, 
Montauban  , 6c  Nifmcs,  depuis  le 
24.  Aouft  ij7i. 

1 6.  Les  veuves  6c  heritiers  de 
ceux  de  la  R.  P.  R.  qui  fontdece- 
dez,  6c  qui  ont  portez  les  armes 
depuis  le  14.  Aouft  1571.  pour- 
ront rentrer  dans  la  poflcfïion 
de  leurs  biens , 6c  font  mainte- 
nus en  leur  bonne  famé  6c  re. 
nommée. 

17.  Tous  les  Officiers  royaux 
ou  autres  qui  auront  efte  depofle- 
dez  de  leurs  Offices  pour  ladite 
R.  P.  R.  6c  dans  les  troubles,  y 
fcronc  rétablis. 

18.  Tous  procez  mus  6c  à mou- 
voir encre  ceux  des  deux  partis 
feront  portez  en  première  inftan- 
oe  devant  les  Baillifs  6c  Séné- 
chaux , 6c  par  appel  pardevantles 
Juges  que  la  Majcftc  ordonnera  , 
a la  referve  du  Parlement  de 
Touloufe  pour  ceux  de  la  Ville  de 
Montauban  , &c. 

19.  Les  Privil  ges  anciens  6c 
modernes  6c Jurildiûion  font  con- 
fervez  à ceux  de  la  Rochelle, 
Nifmes  6c  Montauban , fans  avoir 
aucune  Garnifon , 6cc. 

10.  Qu^aprcsla  publication  de  s 
prefentes , l’on  mettra  bas  les  ar  - 
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mes  qui  refteront  entre  les  mains 
de  fa  Majefte , &:  du  Roy  de  Po- 
logne fon  frère , 6cc. 

xi.  Conforme  à l’article  17.  du 
4.  Edit  cy-dcflus , à la  referve 
u’il  compte  depuis  le  14.  Aouft 
crnicr. 

11.  Conforme  au  x8.  dudit 
Edit. 

13.  Conforme  à l’article  31.  du- 
die  Edit. 

14.  Conforme  à l’article  9 du 
1.  Edit. 

xy.  Et  ccluy  - cy  conforme  à 
l’article  41.  du  4.  Édit  cy-dcllus. 
XVIII. 

V I.  EDIT  de  PACIFICATION 

donné  par  le  Roy  Henry  III. 
au  mois  May  / s y 6. 

Cet  Edit  eft  le  prêter  qu’a 
donné  le  Roy  Henry  I iTdcpuis 
fon  avènement  à la  Couronne.  Il 
contient  6j.  articles,  qui  font  en 
partie  les  mêmes  qui  ont  efte  ra- 
portez  cy  devant,  comme  il  fera 
remarque  cy-aprés. 

I II.  III. 

Les  trois  premiers  articles  font 
conformes  aux  trois  premiers  des 
deux  Edits  précédons. 

4.  Et  par  ccluy. cy  fa  Majcfté 
permet  l’exercice  de  la  R.  P.  R. 
par  tout  le  Royaume  fans  reftri- 
élion  de  temps  ny  de  perfonnes, 
ny  des  lieux  6c  Places,  pourveu 
qu’ils  leur  appartiennent  -,  pour- 
ront tenir  des  Ecoles  publiques, 
Confiftoircs  6c  Synodes,  en  pre- 
fencc  des  Officiers  de  fa  Majcfté, 
6c  autres  chofcs  exprimées  cy- 
dcvant  , à la  referve  de  la  V ille 
P P p p ij 
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de  Paris  Se  à deux  licuês  autour , 
limitées  par  l’Edit-,  le  furplus  a 
déjà  cftc  dit  cy. devant. 

j.  Defenfes  de  débiter  les  li- 
vres de  ladite  Religion  dans  le 
Royaume,  Sec. 

6.  Les  enterremens  de  ceux  de 
la  R.  P.  R.  qui  décéderont  dans 
Paris  feront  faits  au  Cemeticrc 
de  la  Trinité  fans  fcandale;  Se 
dans  les  autres  lieux  que  Paris, 
les  Officiers  y pourvoiront. 

7.  Ne  pourront  cftrc  molcftez 
pour  les  abjurations  , promdfcs , 
fermens  ou  cautions  par  eux  bail- 
lées pour  le  fait  de  ladite  Re- 
ligion. 

8.  Pourront  bâtir  des  Temples 
dans  les  lieux  permis , mais  ne 
pouri^K  fc  fervir  des  Eglifes  u- 
lurpécs  , qu’ils  rcftitucront  incef- 
fament , fans  en  pouvoir  cftrc  re- 
cherchez pour  le  fuplus. 

9.  Ne  pourront  eftrc  auffi  re- 
cherchez pour  les  mariages  des 
Prêtres  Se  des  perfonnes  Religieu- 
fes  eontraûcz  Cy- devant , Se  les 
enfans  dcfdits  mariages  pour- 
ront feulement  fuccedcr  aux  meu- 
bles , acqüefts  Se  conquefts  im- 
meubles de  leurs  peres  Se  meres , 
mais  lefdits  Religieux  Se  Reli 
gieufes  Profez  ne  pourront  venir 
à aucune  fucccffion  direfte  ny  col- 
laterale. 

10.  Conforme  à l'article  9.  du 
j.  Edit,  Sel  l’article  5.  du  3.  Edit, 
touchant  les  mariages  aux  degrez 
permis.  Sec. 

11.  Conforme l l’art.  8.  du  y. 
Edit  cy-deftus. 
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u.  Paveront  les  droits  d’entrée 
comme  il  cft  accoùftimé  pour  les 
Charges  &:  Offices  donc  ils  fe- 
ront pourvus  , Se  ne  pourront 
être  contraints  d'affifter  à aucune 
Ceremonie  contraire  à leur-  Reli- 
gion , ny  faire  d’autre  ferment  que 
de  lever  la  main , Se  promettre  à 
Dieu  de  dire  la  vérité,  Sec. 

13.  Payeront  les  Dixmes  aux 
Curez  Se  autres  Ecclefiaftiqucs , 
comme  il  eft  accoutumé. 

14.  Conforme  à l’article  30.  & 
31.  du  4.  Edit  cy  deftus  , tou- 
chant le  rctabliftcment  du  Prince 
d’Orange. 

ly.  Conforme  à l’article  9.  du 
r.  Edit,  Se  l l'article  34.  du  4. 
Edit , touchant  l’obfcrvation  des 
Fêtes,  Mariages,  Se  autres. 

1 6.  Qujcn  tous  aftes  Se  avions 
publiques  où  il  fera  parlé  de  la 
Religion , fera  ufc  de  ces  mots  , 
Religion  Prétendue  Reformée. 

17.  Conforme  à l’article  11.  du 
4.  Edit  cy-deflus. 

18.  Etabliftement  de  la  Cham. 
bre  de  l’Edit  au  Parlement  de 
Paris  ,Sec. 

19.  Même  etabliffement  d’une 
Chambre  my-partie  dans  la  Ville 
de  Montpellier. 

îo.  Idem,  dans  les  parlemens 
de  Grenoble,  Bordeaux  , Aix, 
Dijon  jRoilen,  Bretagne,  Sec. 

11.  Les  procez  où  les  Catholi- 
ques feront  demandeurs  ou  de- 
fendeurs , parties  principales  ou 
garens  feront  jugez  par  les  Juges 
Prefidiaux  Se  Sénéchaux, & par  ap- 
pel aux  Chambres my-partics,  Sec ■ 
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il.  Les  Prevofts  des  Maréchaux 
de  France,  Vie!  Baiiiifs,  Vice-Sc- 
nefehaux,  6c  Licutenans  de  Rob- 
be  courte  jugeront  les  proccz  des 
vagabons  , luivant  les  Ordonnan- 
ces  , s’ils  font  de  la  Religion 
prétendue  reformée  appelleront 
nombre  égal  d’Officiers  de  l’une 
6c  l’autre  Religion  , s’il  y en  a ; 
lînon  appelleront  des  Avocats  de 
ladite  qualité  , pour  inllruire  & 
juger  lefdits  procez,  &c. 

13.  Le  Roy  de  Navarre  , le 
Prince  de  Condé,  le  Sieur  Dam- 
ville  Marefchal  de  France , 6c 
tous  autres  Seigneurs,  Chevaliers, 
Gentils  - hommes , 6c  autres  de 
toutes  qualitez , feront  reftablis 
dans  leurs  Gouvernemens , Char- 
ges , Eftats  & Offices  qu’ils 
avoient  avant  le  14.  Aouft  1571. 
& melme  de  leurs  biens , nonob- 
ftant  tous  Arrefts  6c  Jugemens 
contraires. 

14.  En  font  exceptez  ceux  qui 
ont  refigné  fur  les  Lettres  Paten- 
tes de  Sa  Majefté , pourveu  qu’ils 
n’y  ayent  efté  contraints , auquel 
cas  pourront  fe  pourvoir,  &c. 

ij.  Sa  Majefté  accorde  main- 
levée de  toutes  Saifies  qui  fc 
trouveront  faites  par  fes  Officiers 
des  Commanderies  de  l’Ordre  de 
Saint  Jean  de  Jerufalcm. 

16.  Ceux  de  la  Religion  préten- 
due reformée  qui  feront  pourveus 
d’Offices , aulqucîs  ils  ne  feront 
encore  receus,  Sa  Majefté  leur 
pci  met  de  fc  faire  recevoir. 

17.  Les  biens  ufurpez  fur  les 
Catholiques  leur  feront  rellituez. 
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28.  Les  differens  touchant  les 
rançons  de  ceux  qui  ont  cfté  pri- 
fonniers  pendanc  les  Troubles  , 
font  refervez  à Sa  Majefté  j dé- 
fenfes  à toutes  Cours  & Juges  d’en 
connoître. 

29.  Cet  Article  regarde  la  for- 
malité des  Ventes  publiques,  Sub- 
haftations  & Decrets,  Scc. 

30.  Tous  les  Contrats  d’ac- 
quifitions , ou  Ventes  de  Biens 
appartenais  à l’Eglife,  font  dé- 
clarez nuis,  avec  ordre  aux  accep- 
teurs de  les  reftituer  inceflam- 
ment,  fans  pouvoir  repeter  le  prix 
payé  par  lefdits  acheptcurs,  Scc. 

31.  Toutes  exhérédations  ou 
privations  faites  par  Donations  , 
Teftamens,  Scc.  en  haine  delà 
Religion  prétendue  reformée, ou 
des  Troubles  » n’auront  lieu  au 
préjudice  des  Catholiques , ny  ce 
qui  fera  auffi  fait  en  haine  de  la 
Religion  Catholique,  Scc. 

32.  Sa  Majefté  déclaré  par  cet 
Article,  que  les  defordres  Sc  ex- 
cez  faits  le  24.  Aouft  6c  les  jours 
fuivans  à Paris,  ôtdans  les  autres 
Villes  du  Royaume,  font  avenus 
à Ion  grand  regret  6c  déplaifir  * 
Sc’pour  donner  des  marques  de 
fa  bonté,  Elle  exempte  les  veuves 
&c  enfans  de  ceux  qui  ont  efté 
tuez  de  toutesCôtributions& Im- 
portions du  Ban&  Arrieban,  s’ils 
eftoient  Nobles,  & fi  Taillables 
les  décharge  de  toutes  Tailles  & 
Impofitions  pendant  fix  années 
confecutives. 

33.  Cette  Article  eft  conforme 
à l’Article  ji.  du  4 .Edit  cy,def- 
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fus,  touchant  les  Arrefts  rendus 
contre  ceux  de  l.i  Reigion  préten- 
due reformée , 8cc. 

34.  Qje  les  Arrefts  & Jugemcns 
donnez  contre  l’ Ad  mirai  de  Châ- 
tillon  , font  déclarez  comme  non 
advenus,  8c  feront  rayez  , biffez, 
6c  oftez  des  Regiftres  des  Cours 
de  Parlement  8c  autres  ; que  fes 
enfans  refteront  entiers  en  leur 
honneur  & biens,  aulü  bien  que 
fa  mémoire , 8c c. 

3J.  La  même  chofe  a elle  dite 
pour  les  Sieurs  de  Monrgommery, 
Montbrun  , Briquemault,  8c  Ca- 
vaignes. 

3 6.  Dcfenfes  de  faire  aucunes 
Procédions  , tant  à eau le  de  la 
mort  de  Monfieur  le  Prince  de 
Condé,  que  journée  S.  Barthé- 
lémy , ny  autres  Actes  qui  puif- 
fent  rappcller  la  mémoire  des 
Troubles. 

37.  Conforme  à l’Article  31.  du 
4.  Edit  cy-dellus. 

38.  Conforme  à l’Article  14. 
dudit  Edit. 

39.  Les  crimes  8c  délits  commis 
entre  perfonnes  de  mefme  parti, 
en  temps  de  troubles , trêves , ou 
fofpenfion  d’armes , feront  purris, 
à moins  quelcfdits  Actes  ne  foient 
advoiiez  par  les  Chefs  des  deux 
Partis  dans  deux  mois,  8c c. 

40.  Conforme  à l’Article  17.  du 
4.  Edit  cy-dtfïus. 

41.  41.  Conformes  au  18.  fie  19. 
dudit  4.  Edit. 

43.  Conforme  à l’Article  31. du- 
dit Edit. 

44.  Conforme  à l'Article  41. 
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dudit  Edit. 

43.  Toutes  Plates , Villes , 8c 
Provinces  du  Royaume  font  réta- 
blies dans  les  mefmes  Privilèges , 
Immunitez  , Libertez  , Franchi- 
fes,  8cc.  dont  elles  joüiftbient 
avant  les  Troubles,  8cc. 

46.  Conforme  à l’Article  n.du 
4.  Edit  cy-dcftus. 

47.  Conforme  à l’Article  z.3. 
dudit  Edit. 

48.  Cet  Article  concerne  les 
Tailles,  Aydes,  Octrois,  Criées, 
Taillons,  Uftanciles,  8c  les  autres 
impofirions  faites  depuis  le  14. 
Aouft  1371.  dont  ceux  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée  8c  les 
Catholiques  font  déchargez,  avec 
défenfes  de  les  rechercher , 8c c. 

4.9.  Sa  Majelté  déclaré  par  cet 
Article,  qu’Elle  tient  leDucd’A- 
lençon  pour  fon  bon  Frere,  le 
Roy  de  Navarre  pour  Ion  bon 
Parent,  Monfieur  le  Prince  de 
Condé  de  même,  8c  qu’Elle  tient 
encore  le  Marefchal  d’Amville, 
8c  les  autres  Seigneurs , Cheva- 
liers, Gentils-hommes  , 8c  autres 
Officiers  quelconques,  8c  lesHa- 
bicans  des  Villes , Bourgs  8c  Com- 
munaurez,  pour  fes  bons  8c  loyaux 
Sujets  8c  Serviceurst  caftant  8c  an- 
nulant tout  ce  qui  pourroit  avoir 
efté  fait  contr’eux , 8cc. 

jo.  Qu’Elle  tient  aufli  8c  repu- 
te pour  les  bons  Parens,  Voifins 
8c  Amis,  les  Comte  Palatin,  Ele- 
cteur de  l’Empire,  êclcDueJean 
Cafimir  fon  Fils,8cc. 

«.  Déclaré  pareillement  que 
la  levée  8c  forcie  des  Suiftes,  me- 
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me  des  Comtez  de  Neuf-Cha- 
ftel,  Vallangin  , 6c  autres  Can- 
tons, n’avoir  cité  faite  que  pour 
fon  fervice. 

ji.  Jgu*  les  enfans  de  ceux  qui 
fe  font  retirez  hors  du  Royaume 
depuis  la  mort  d’Henry  II.  pour 
caufe  de  la  Religion  6c  Troubles, 
foient  tenus  pour  François  6c  Rc- 
gnicoles. 

j3.  Tous  lefquels  cy-dcllus 
nommez  es  Articles  49.  6c  50. 
demeureront  déchargez  de  touccs 
levées  de  deniers  par  eux  faites 
dans  le  Royaume,  6c  dans  les  Fi- 
nances 6c  Rcceptcsde  Sa  Majelté, 
6c  généralement  de  toutes  recher- 
ches, 6cc. 

54.  Même  décharge  pour  les 
Officiers , Maires  6c  Echevins  de 
la  Ville  de  la  Rochelle. 

jy.  Toutes  prifes  faites  fur  les 
Avcus  8c  Congez  donnez,  jugées 
par  les  Juges  de  l’Admirauté,  6c 
autres  Commiflaires,  demeureront 
afloupies,  fans  qu’il  en  puifle  cftrc 
fait  aucune  pourfuite  ny  recher- 
che, 8c  c. 

y 6.  Les  ruines  6c  démantellc. 
ment  des  Villes  ruinées  6c  demen- 
tellécs  pendant  les  Troubles,  pour- 
ront eltre  rctlablis  6c  réparez  par 
les  Habitans  des  Villes  à leurs 
dépens , fi  bon  leur  femble. 

j7.  Ceux  de  la  Religion  pre- 
rendué  reformée , 6c  les  Catholi- 
ques qui  auront  pris  des  Fermes 
des  Greffes , ou  autres  Domaines 
de  Sa  Majelté , 6c  qui  n’en  auront 
pu  joüir  à caufe  des  Trou  blés,  en 
demeureront  déchargez  depuis  le 
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14.  Aoull  1571.  6cc. 

j8.  Que  les  Etats  Generaux  fe- 
ront mandez  6c  convoquez  en  la 
Ville  de  Blois  dans  fix  mois  pro- 
chains, 6c  pour  cet  effet  feront 
données  toutes  Commilïïons  ne- 
celTaires,  8cc. 

J9-  Que  les  Catholiques  unis , 
6c  ceux  de  la  Religion  préten- 
dus reformée  apres  la  publication 
du  prelcnt  Edit,  feront  vuider 
toutes  les  Gamilons  des  Villes, 
Places  , Châteaux  6c  Maifons 
qu’ils  tiennent , appartenant  tant 
à Sa  Majdté  qu’aux  Ecdefialti- 
ques,  6c  les  reftitueront  en  toute 
liberté  comme  elles  cftoient  au- 

Earavant  les  Troubles,  Sa  Majelté 
ùllant  en  garde  plufieurs  Villes 
nommées  dans  ledit  Edit , aux 
conditions  y portées. 

'60.  Que  tous  Prêcheurs,  Lc- 
éteurs,  6c  autres  qui  parleront  en 
public  , ne  fe  ferviront  d’aucuns 
termes  qui  puiffent  porter  le  peu- 
ple à fedition  ; à eux  enjoint  de 
le  comporter  modeftement  , fur 
les  peines  portées  par  les  Edits, 
6cc. 

61.  Que  tous  Gouverneurs  de 
Provinces,  6c  Officiers  de  fa  Ma- 
jelté 6c  des  Villes,  apres  la  récep- 
tion des  Prefentes , prefteront  le 
ferment  pour  l’execution  d’icelles } 
comme  encore  tous  Gentils.hom- 
mes  6c  Seigneurs  , pardevant  les 
Officiers  de  Sa  Majelté. 

61.  Que  tous  autres  Edits,  Let- 
tres, Déclarations , modifications, 
reltriétions , 6c  interprétations  fai- 
tes 6c  à faire , font  declarpes  nul- 


Edits  de  Pacification. 


6jt 

les , voulant  Sa  Majcftc  que  le 
relent  Edit  foit  exécute  inviola- 
lemenr,  Sec. 

6j.  Qae  ceux  qui  tiennent  les 
Cours  de  Parlement  feront  le 
même  ferment  apres  la  réception 
du  prefent  Edit  pour  l’execution 
d’iceluy  , Se  que  les  Procureurs 
Generaux  tiendront  main  tant  à 
la  publication  , qu'cxçcution  d’i- 
celuy ; déclarant  Sa  Majefte  tou- 
tes contraventions  paflees  comme 
non  avenues , Sec. 

XIX. 

VU.  EDIT  DE  PACIFICATION 

du  même  Roy  Henry  III.  du 

mois  de  Septembre  tjJ 7. 

Cet  Edit  contient  64.  Articles, 
conformes  en  partie  à ceux  de 
l’Edit  precedent. 

Le  1.  1.  & 3.  Articles,  font  les 
mêmes  que  les  trois  premiers  de 
l’Edit  precedent , Se  que  les  deux 
premiers  de  la  Déclaration  du  14. 
Décembre  1373. 

Le  4.  eft  conforme  à l’Article 
4.du  x.  Sc  du  4.  Edit. 

y.  6.  Conformes  au  1.  Se  x.  Ar- 
ticles du  x.  Edit  cy-dcflus,  tou- 
chant les  Hauts  Jufticiers,  Sec. 

7.  Conforme  à l'Article  9.  du 
4.  Edit  ,-finon  qu’il  faut  compter 
le  17.  du  mois  de  Septembre. 

8.  Conforme  à l’Article  3.  du  x. 
Edit  cy-dcflus. 

9.  Conforme  à l’Article  10.  du 
4.  Edit. 

10.  Conforme  au  10.  ir.  & ix. 
dudit  4.  Edit. 

11.  Conforme  au  60.  Article  de 
l’Edit  precedent.. 


it.  Conforme  à l’Article  7.  dit 
y.  Edit. 

13.  Conforme  à l’Article  9.  du 
1.  Edit,  Se  aux  Aiticles  X4.  Se  34.. 
du  4. 

14.  Conforme  à l’Article  13.  du 

I.  Edit,  & à l’Article  y.  du  prece- 
dent. 

iy.  Conforme  à l’Article  8.*du  y. 
Edit,  Se  à l’Article  18.  delà  De-, 
claration  du  14.  Décembre  1563. 

16.  Conforme  à l’Article  9.  du 

J.  Edit,  Se  à l’Articl-  34  du  4. 

17.  Conforme  à l’Article  ix.  de 
l’Edit  precedent. 

18.  Conforme  à l’Article  13.  de 
l’Edit  precedent. 

19.  Conforme  à l’Article  xx. 
du  4.  Edit. 

xo.  Conforme  à l’Article  6. du 
y.  Edit. 

xi.  Conforme  aux  Articles  18. 
Se  19.  de  l’Edit  precedent. 

xx.  Conforme  à l’Article  10. 
dudit  Edir. 

13.  Cét  Article  regarde  l’éta- 
bliflcment  d’une  Chambre  my- 
partie  dans  le  Rcflort  du  Parle- 
ment de  Touiouze  , Se  réglé  la 
fceance  de  celle  de  Dauphiné  fix 
mois  a Grenoble,  Se  fix  mois  en 
autre  lieu  que  Sa  Majcfté  nom- 
mera Se  defignera. 

X4.  Lefquclles  Chambres  fe- 
ront Souveraines,  Se  en  dernier 
Rcflort,  Se  jugeront  tous  lesdif- 
ferens  de  ceux  de  la  Religion  pré- 
tendus reformée  dans  lcfquels 
ils  feront  parties  principales  ou 
garents,.  en  demandant  & défen- 
dant. 
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ij.  Conforme  à l’Article  18. 
du  y Edit. 

16.  Les  Gouvernemens  & Char- 
ges du  Roy  de  Navarre , du  Prin- 
ce de  Conde' , & tous  autres  Sei- 
gneurs , Chevaliers,  Gentils. hom- 
mes qui.  les  ont  fuivis  , Sc  qu’ils 
poEêdoient  avant  le  24.  Aouft 
ij7i.  leur  font  confervcz , St  font 
déchargez  de  toutes  recherches. 

27.  Conforme  à l’Article  14. 
de  l’Édit  precedent. 

28.  Conforme  au  îS.dudit  Edit. 

29.  Conforme  au  1 y Article 
dudit  precedent  Edit. 

jo.Conformeau  29. dudit  Edit. 

31.  Conforme  au  30.  Article 
dudit  Edit. 

32.  Conforme  au  31.  Article  du- 
dit Edit. 

33.  Conforme  à l’Article  32.  de 
1,’Edit  precedent. 

34.  Conforme  au  33.  dudit  Edir. 

3j.  Conforme  auj4.  dudit  Edir. 

3 6.  Conforme  au  3 y Article 
dudic  Edit. 

37.  Conforme  au  36.  dudit  Edit 
precedent. 

38.  Conforme  au  31.  dudit  Edir. 

39.  Conforme  au  24.  du  4. 
Edit,  & d l’Article  13.  du  y.  Edit. 

40.  Conforme  i l’Article  jj.  du 
precedent  Edir. 

41.  Conforme  à l’Article  39. 
dudit  Edir. 

42.  Conforme  à l’Article  27. 
du  4.  Edit  cy-deflus. 

43.  Conforme  au  28.  Article 
dudit  Edir. 

44.  Conforme  au  31.  dudic  4. 

Edir. 
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4 y Conforme  au  23.  dudit  Edir. 

46.  Conforme  à l’Article  48. 
du  6.  Edit. 

47.  Conforme  à l’Article  39. 
dudit  Edit. 

48.  Conforme  au  41.du4.Edir. 

49.  Confonne  au  4 y du  pre- 
cedenc  Edit. 

jo.  Conforme  au  j 6.  Article  du- 
dit Edit. 

ji.  Conforme  au  37.  Article  du 
même  Edit. 

52.  Conforme  à l’Article  49. 
dudic  Edit  precedent. 

jj.  Conforme  au  meme  Arti- 
cle dudit  Edit. 

J4-  Conforme  i l’Article  jo.  du 
meme  Edit. 

jj.  Conforme  au  jj.  Article  du- 
dit Edit. 

j 6.  Conforme  d l'Article  14. 
du  2.  Edit. 

57.  Conforme  â l’Article  J7.* 
du]  precedent  Edit. 

j8.  Conformeauj2.  dudirEdir. 

J9.  Conforme  à l’Article  39, 
dudit  Edit. 

60.  Défenfes  i tous  les  Sujets 
de  Sa  Majellé  de  quelque  quali- 
té & condition  qu’ils  foient , de 
faire  aucunes  entreprifes  ny  mo- 
nopoles pour  furprendre  les  Villes 
baillées  en  garde  i ceux  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée , ny  de 
prendre  ny  failir  aucunes  des  au- 
tres Villes,  ny  Châteaux,  ny  Pla- 
ces du  Royaume  , à peine  d'eftre 
punis  &.  chafticz  comme  infra- 
âeurs  de  paix,  &c. 

61.  Sa  Majellé  ne  mettra  au- 
cuns Gouverneurs  ny  Garnifons 

Qàaq 
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es  autres  Villes  que  tiennent  à 
prefent  ceux  de  la  Religion  pre 
ten  !uc  reformée  > &c  qui  pour  eux 
feront  delaiiïces , d moins  qu’il  n’y 
en  eut  eu  de  tout  temps  , & ceux 
qui  y auront  efté  mis  en  Garni- 
Ion  d l’occafion  des  Troubles  en 
vuideront  , fauf  celles  qui  font 
frontières  du  Royaume,  5cc. 

62.  Conforme  à l’Article  62.  du 
precedent  Edit. 

63.  Conforme  au  61.  Article 
dudit  Edit. 

64.  Et  ce  dernier  eft  auffi  con- 
forme d l'Article  63.  dudit  prece- 
dent Edit. 

XX. 

ARTICLES  SECRETS  BV  PRE- 

cedcnt  Edit  de  Pacification  faits 

à Bergerac  le  17 . Septembre  1777. 

Par  le  premier  Article  Sa  Ma- 
jefté  pour  gratifier  le  Roy  de  Na- 
varre, luy  permettra  outre  ce  qu’il 
luy  a accordé  par  les  Articles  ge- 
neraux que  dans  le  Duché  de  Van- 
domois  en  la  Ville  de  Montoire 
d luy  appartenant  , on  pourra 
faire  l’exercice  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  pour  tous  ceux 
qui  voudront  y aller,  encore  qu’il 
en  foit  abfent. 

2.  Mcmcpermiilion  d Monfieur 
le  Prince  de  Condé  en  fes  mai. 
fôns  de  la  Fertc  fur  Loire  5c  An- 
guien,  encore  qu’il  en  foie  ab- 
fent. 

3.  Sous  le  nom  d’anciens  Bail- 
lages , Sa  Majcfté  entend  parler 
de  ceux  qui  cftoient  du  temps  du 
Roy  Henry  II.  tenus  pour  Bail- 
lages  , SendchauJlces , Gouver- 
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nernens,  reflortiflans  nuement,  & 
fans  moyen  des  Cours  de  Parle, 
mens.  Lieux  pour  l’exercice  de  la 
Religion  prétendue  reformée  fe- 
ront indiquez  par  Sa  Majcfté 
dans  lefdits  Baillages,  ficc. 

4.  Ledit  Exercice  ne  fera  établi 
és  Terres  de  la  Reyne  Mcrede  Sa 
Majcfté  5 neanmoins  les  Hauts» 
Jufticicrs pourront  jouir  de  la  per- 
miffion  qui  leur  fera  accordée  par 
l’Edit. 

y.  Les  Hauts-Jufticiersde  Beau- 
jolois  v jouiront  du  privilège  de 
l’Edifltomme  ailleurs  , mais  ne 
fera  donné  aucun  lieu  pour  le 
Baillage  de  Beaujolois  apparte- 
nant d Monfieur  le  Duc  de  Mont- 
penfier. 

6.  Sera  ordonné  un  lieu  pour 
toutes  les  Ifles  de  Marennes,  8c 
un  autre  pour  l’Ifle  d’Olcron, 
pour  l’exercice  de  ladite  Religiqn, 
ou  tous  ceux  dcfdites  Ifles  pour- 
ront aller. 

7.  Sera  auffi  pourveu  pour  le 
Pais  Meffin  , & autres  qui  font 
fous  la  protection  du  Roy  , par 
les  Articles  fecrets  faits  avec  L’E- 
dit de  1570. 

8.  Cet  Article  touchant  le  ma- 
riage des  Preftres  & Religieux, 
eft  conforme  d l’Article  9.  du  6.. 
Edit  cy-deflus. 

9.  Ceux  de  ladite  Religion  pré- 
tendue reformée  qui  auront  con- 
tracté mariage  dans  des  degrez 
défendus  , fe  pourront  retirer  vers 
Sa  Majefté  pour  leur  eftre  pour- 
veu, en  forte  qu’ils  n’en  puiflenc 
eftre  recherchez  , ny  leurs  en  fans- 
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10.  ir.  ii.  13.  Ces  trois  Arti- 
cles traittent  des  Chimbrcs  my- 
partics  , fie  des  Officiers  d’i- 
celles. 

14.  Et  par  celuy-cy,  Sa  Maje- 
fté veut  fie  entend  que  lefdites 
Chambres  établies  eldits  Parle- 
mens,  pour  rendre  la  juftice  à ceux 
de  la  Religion  prétendue  refor- 
mée foient  unies  fie  incorporées  en 
iceux  Parlcmens , quand  befoin 
fera,  fie  que  les  caufes  qui  ont  meu 
ladite  Majefté  d’en  faire  l’établit 
fement  cciTeront  entre  fes  fujets. 

. iy.  16.  17.  18.  19.  10.  Il  n’eft 
parlé  dans  ces  6.  Articles  que  des 
Officiers  dclUircs  Chambres,  de 
leurs  qualitcz  , gages , examens, 
ferment,  feance  , c. 

11.  Les  Preferiptions, Péremp- 
tions d'inftanccs  ou  Jugemensdon- 
nez  contre  ceux  de  la  Religion 
prétendue  reformée  où  Us  n’ont 
pû  obtenir  de  renvoy  l’ayant  de- 
mandé, ou  n’ayant  efté  ouïs , fe- 
ront remis  au  mcfme  état  qu’au - 
paravant , en  faifant  deucmcnt  ap- 
paroir. 

11.  Ceux  de  la  Religion  pre- 
rendud  reformée  ayant  achepté 
durant  les  Troubles  par  les  ordres 
fie  commandement  de  leurs  Chefs 
le  Roy  de  Navarre  fi e Monfieur 
le  Prince  de  Condé  , des  biens 
Ecclefiaftiques  , fi t en  étant  re- 
cherchez, Sa  Majefté  les  déchar  - 
gcdefditcsVcntcs,  à la  charge  du 
rcmbourcemcnt  des  deniers,  con- 
formement aux  Articles  generaux 
de  l’Edit. 

13.  Que  le  Roy,  la  Reyne  Mcrc, 
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&.  Monfieur  le  Duc  d’Anjou  pre- 
fteront  ferment  pour  faire  garder 
fie  obfcrver  cet  Edit , fie  d’en  faire 
jouir  ceux  de  la  Religion  préten- 
due reformée. 

14.  Que  Je  mcfme  fera  fait  par 
le  Roy  de  Navarre , fie  par  le 
Prince  de  Condé. 

ij.  Que  lefdirs  fermens  feront 
fignez , avec  les  armes  de  ceux 
qui  les  auront  fait , fie  en  cet  état 
remis  entre  les  mains  de  Sa  Ma- 
jefté fie  du  Roy  de  Navarre,  ficc. 

16.  Permis  au  Roy  de  Navarre 
apres  la  conclufion  de  la  Paix 
convoyer  vers  la  Reync  d’ An- 
gleterre fie  le  Duc  Jean  Cafimir 
pour  les  en  advertir , fiée. 

17.  Tous  ceux  de  la  Religion 
prétendue  reformée  qui  feront  de- 
meurez Titulaires  des  Bénéfices, 
les  refigneront  dansfix  mois  ides 
Catholiques , fie  les  Pcnfionnaires 
defdits  Bénéfices  avant  le  14. 
Aouft  1371.  en  feront  payez  à l’a- 
venir, &c. 

18.  Et  les  Catholiques  Bénéfi- 
ciers qui  auront  fuivi  lefdirs  delà 
Religion  prétendue  reformée  ren- 
treront dans  leurs  Bénéfices  qu’ils 
avoient  auparavant  le  14.  Aouft 
rj7t. 

19.  Sur  l’inftance  faite  d’annu- 
ler les  Obligations  , Cédules  fie 
PromeUcs  faites  par  ceux  de  la 
Religion,  8c  autres  qui  les  ont  fui- 
vi, ficc.  Sa  Majefté  a dcclaié  que 
luy  faifant  entendre  les  faits  par- 
ticuliers dont  s’agit , clic  y pour- 
voiroit. 

30.  Cet  Article  regarde  les 

'C  Q£.qqü 
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Baux  à ferme  de  ceux  de  la  R. 
P.  R.  faits  de  leurs  biens  depuis 
le  14.  Aouft  1J71.  dont  ils  deman- 
dent la  cafiàrion  pour  y rentrer , 
en  rembourfant  par  eux  ce  qu’ils 
en  auront  reçu.  Et  les  Officiers  Se 
Habitans  de  la  Rochelle  font 
maintenus  dans  leurs  privilèges , 
fans  pouvoir  être  rechercher  ny 
molcftez  aucunement,  &c  n auront 
autre  Gouverneur  que  le  Séné- 
chal, & ne  fera  mife  aucune  Gar 
mfon  en  ladite  Ville  Se  Gouver. 
nement. 

31.  Ny  es  Villes  Se  Places  du 
Gouvernement  de  Langucdqf  , 
fauf  à celles  où  il  y en  avoir  du 
temps  du  Roy  Henry  1 1. 

31.  La  Déclaration  oftroyée  par 
le  feu  Roy  aux  Habitans  de  Pa- 
miers  de  la  R.  P.  R.  touchantles 
exccz  commis  au  mois  de  Juin 
i$66.  fera  confirmée  par  S.  M. 

33.  Accordé  au  Roy  de  Navar- 
re & autres  de  ladite  Religion 
Sco.  hommes  payezparS.  M.  pour 
mettre  dans  les  Villes  qui  leur  fe- 
ront laiffces  en  garde  pour  léur 
fureté  6cc. 

34.  La  Ville  de  S.  Jean  d’An 
gely  delaifTee  à M.  le  Prince  de 
Condé  pour  fa  retraite  Se  demeu- 
re pendant  fix  ans  , en  attendant 
qu’il  puiftc  joüir  de  fon  Gouver 
nement  de  Picardie  , auquel  S. 
M.  veut  qu’il  foit  confcrvé.  Et 
prêtera  ferment  de  fidelité  à S. 
M.  de  garder  fidellemcnt  ladite 
Ville  Se  d’y  lailfcr  l’exercice  libre 
de  la  Religion  Catholique  , Se 
prendre  fous  fa  protection  tous 
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les  Ecclcfiaftiqucs  Sec. 

JL  J6-  37-  3*-  Ces  Articles  ne 
regardent  que  l'ordre  des  Garni- 
fons  des  Villes  données  en  garde 
à ceux  de  la  Religion  prccenduë 
reformée  p..r  S.  M.  pendant  fix 
années  Sec. 

3 9.  La  Ville  de  Montpellier eft 
aufli  delaiilce  en  garde  à ceux  de 
la  R.  P.  R.  pour  la  retraite  fie  fu- 
reté de  ceux  du  Languedoc  Sec. 

40.  Sa  Majeftè  écrira  à.  fes 
AmbafTadeurs , pour  obtenir  que 
fes  fujets  de  quelle  Religion  qu’ils 
foient  ne  puifTent  être  recherchez 
eu  leurs  eonfuences , ny  fujets  i 
rinquilicion  , allans  , venans  6C 
trafiquans  par  l’Efpagnc  , Se  par 
l'Italie,  Se  ailleurs. 

41.  Que  l’Artillerie  de  S.  M. 
prife  pendant  les  troubles  luy  fe- 
ra reftituée  j neanmoins  celle  qui 
a etc  donnée  aux  Villes  pour  leur 
fureté  y demeurera  jufqu  a la  fin 
des  fix  ans. 

41.  Cet  Article  regarde  l’abo- 
lition  generale  pour  toute  contra, 
vention  aux  Reglcmcns  de  part 
Se  d’autre  * en  font  exceptez  les 
cas  exécrables  , comme  raviffe- 
mens  Se  forcemens  de  femmes’, 
filles  , brûlcmcns  , meurtres  faits 
par  trahifon,&c. 

43.  Tour  ce  qui  fera  pris  de 
parc  Se  d'autre  par  voye  d'hofti- 
iicé,  depuis  le  17.  du  prefent  mois 
qu’ont  été  accordez  les  prefens 
Articles  , fera  fujet  à refticution 
Se  réparation  civile. 

44.  Cet  Article  regarde  la 
ville  d’Avignon  Se  Comtat  Ve- 


é77 


Edits  de  Pa  c iïicàtio  ti. 


nairtîn  ic  les  habitans  d'iccluy, 
que  S.  M.  veut  qu’ils  fc  reffîn^ 
tent  de  la  Paix , lefquels  ayant 
fuivy  le  patty  de  ceux  de  la  R. 
P.  R.  ou  même  qui  font  de  la- 
dite  Religion  foient  nonobftant 
Ce  rétablis  dans  leurs  biens  dont 
ils  auront  cité  troublez  à l’occa- 
fion  des  troublez  partez , Scc. 

4f.  Que  les  Tommes  qu’il  con 
viendra  lever  pour  le  payement 
de  ce  qui  cft  deub  aux  Rciftrcs  , 
tant  des  prccedens  que  prefens 
troubles , feront  levées  fur  les  fu- 
jetsde  S.  Majcftc  egalement  &:c. 

4«-  Qu  S.  M.  mettra  ordre  le 
plus  promptement  que  faire  fe 
pourra  fuivant  la  nccertité  de  fes 
affaires  au  payement  des  Rciftrcs 
deub  audit  Jean  Cafimir,  fes  Co- 
lonels &c  autres  Maîtres  &cc. 

47.  Que  la  permiflion  accor- 
déc  à ceux  de  la  Religion  par  S 
M.  de  lever  une  fomme  de  lîx  cens 
mil  livres  fur  eux  pour  l’aquittc 
ment  de  certaines  fommes  par 
eux  ducs  , leur  fera  confirmée  en 
faifant  par  eux  apparoir  qu’ils 
n’en  ont  rien  encore  levé. 

48.  Que  le  Prince  d’Orangc 
f.ra  rétabli  en  fes  biens , & que 
les  papiers  & documens  concer- 
nans  la  Principauté  d’Orangc  luy 
feront  reftiruez. 

Tous  lefquels  Articles  ont  été 
accordez  pour  & au  nom  de  Sa 
Ma;cftj  par  fes  députez,  &£  par 
les  ( hefs  des  partys  differens  , & 
par  eux  fignez  à Bergerac  le  17. 
Septembre  1J77. 


XXI. 

Sa  Majcfté  accorda  une  com- 
mirtton  le  10  Décembre  fuivant 
au  Prcvoft  de  Paris  pour  l’execu- 
tion dudit  Edit  du  mois  de  Sep- 
tembre dernier,  qui  porte  la  ma- 
niéré avec  laquelle  il  fc  doit  com- 
porter. 

XXII. 

ARTICLES  DE  LA  CONFEREN- 
ce  faire  à Nerac , par  la  Mere  dtt 
Roy  Henry  III.  avec  le  Roy  de 
Navarre  , & les  Députez,  de  la 
R.  R.  R.  le  dernier  Février  syy p. 
(gratifiez,  parle  Roy  le  14.  Mars 
fumant. 

Ces  Articles  au  nombre  de  17. 
ont  été  accordez  par  S.  M.  pour 
faciliter  l'execution  de  1 Edit  du 
mois  de  Septembre  1J77.  & re- 
fondre & éclaircir  les  difficultés 
qui  font  intervenues  fur  iceluy  t 
Le  premier  porte , 

1.  Que  les  Hauts  Jufticicrs,  ou 
ceux  qui  tiennent  plein  Fief  de 
Hautbcrt  en  propriété  ou  ufu- 
fruit , en  tout,  par  moitié  , ou 
tiers  pourront  faire  continuer  l’e- 
xercice de  ladite  R.  P.  R.  dans 
leurs  principaux  domiciles,  quoy 
qu’abfcns , & leurs  femmes,  pour- 
vu qu’une  partie  de  leur  famille 
demeure  audit  lieu,  ôcquclaju* 
ftice  leur  foit  controvcrfeej  mais 
il  faut  qu'ils  en  foient  en  poffcf- 
fion.  Et  fi  les  lieux  établis  par  le 
Roy  pour  l’exercice  de  ladite  Re- 
ligion fe  trouvant  incommodes 
pourront  être  changez. 

1.  Permis  ï ceux  de  ladite  Re- 

Q&3  q ij) 
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Jigion  d'achcptcr  des  lieux  pour 
l'exercice  de  leur  Religion  és 
Fauxbourgs  des  Villes  6 i Villa- 
ges accordez  par  S.  M. 

j.  Pourront  s’aflcmblcr  pardc- 
vanc  le  Juge  royal  pour  procéder 
aux  levées  de  deniers  fur  eux , qui 
feront  ncceflaircs  pour  entretenir 
ledit  exercice. 

4.  Que  l’article  10.  dudit 
Edit  fera  exécute,  touchant  les 
cntcrrcmcns  de  ceux  de  la  R. 
P.  R. 

. y.  Cet  article  ne  regarde  que 
le  Reglement  des  Chambres  my- 
parties,  Sic. 

6.  Et  ccluy-cy  conccrirc  les 
Arrefts , Jugcmens  Si  Procedures 
faites  dans  les  Parlcmcns  Si  Pre- 
fidiaux  contre  ceux  de  ladite  R. 
P.  R.  depuis  l’Edit , Sic. 

7.  Dcfenfes  à toutes  Cours  Si 
Juges  de  connoîtrc  de?  Procczcn 
dernier  relfort  de  ceux  de  la  R. 
P.  R.  au  préjudice  dcfditcs  Cham- 
bres my  parties , .Sic. 

S.  Les  ComniifTaires  Catholi- 
ques qui  feront  députez  pour  l’in- 
ftruction  des  Proccz  de  ceux  de 
la  R.  P.  R.  prendront  un  Adjoint 
de  ladite  Religion,  Si  les  Com- 
miflaircs  de  ladite  Religion  en 
prendront  auffi  un  Catholique , 
Sic. 

9.  Que  les  Juflices  de  Montau- 
ban,  Montpellier  8i  Nifmcs , Si 
par  tout  ailleurs  feront  rétablies 
comme  elles  étoient  avant  les 
Troubles,  conformement  à l’Edit. 

10.  Que  la  fabrication  des  Mon- 
noyés  fera  rétablies  en  la  Ville  de 
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Montpellier  comme  elle  étoic  au- 
paravant les  Troubles. 

11.  Que  toutes  contraventions 
commîtes  depuis  la  publication 
du  dernier  Edit  demeureront  af- 
foupics , avec  dtfenfes  de  procé- 
der à aucunes  recherches  pour 
cet  effet:  déclare  neanmoins  fa 
Majcfté  qu’aprés  ces  prefentes 
elle  ne  donnera  plus  d'abolition, 
Sic. 

iz.  Que  tous  Procez  conccr, 
nans  les  Troubles  qui  avoient  cité 
renvoyez  pardevant  les  Conimif- 
faires  exécuteurs  des  Edits , fe- 
ront renvoyez  aux  Chambres  de 
l’Edit  en  l’ctat  qu’ils  font,  Sic. 

13.  Cet  article  regarde  la  cor- 
rection de  l’article  41.  du  dernier 
Edit,  où  il  y avoic  faute  dans  l’im- 
prclfion , en  ces  mots , & qui  au- 
ront cjlc  pris  par  voye  d ho fl i Lite  , 
par  affirmation  : au  lieu  qu’ils 
doivent  dire  mis  négativement  Si 
en  cette  forte,  cr  qui  n'auront  efté 
pris  parvoye  dhoitilué  : fa  Maj;ftc 
ordonne  que  ladite  correction  fera 
faite  fur  l’original. 

14.  Qu’aucune  levée  de  deniers 
ne  fera  faite  que  fur  les  Com- 
miffions  Si  Ordonnances  de  fa 
Majelté. 

ly.  Que  les  Aflemblccs  gene- 
rales des  Vil  es  Si  Communautez 
fe  feront  en  la  maniéré  accoutu- 
mée par  les  Habitans  fans  diftin- 
Ction  de  Religion , Sic. 

16.  Que  l'Edit  de  pacification. 
Si  les  articles  de  cette  Confercn. 
ce  feront  exécutez , les  prifonniers 
de  Guerre  mis  en  liberté  fans 
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payer  rançon , ôdc. 

17.  Cet  arciclc  regarde  les  14.' 
Villes  lailTccs  en  garde  à ceux  de 
la  R.  P.  R.  qui  feront  remifes  aux 
Gouverneurs  de  Guyenne  Se  Lan- 
guedoc apres  le  temps  porté  par 
l'Edit,  par  le  Roy  de  Navarre, 
Sec.  aufquelles  cependant  on  ne 
pourra  faire  de  Fortifications , ny 
démolir  des  Eglifes  , ny  autres 
chofes  contre  l’Edit. 

18.  Que  dans  lefdites  Villes 
les  Catholiques  Se  Bénéficiers  ne 
feront  point  molcftez , le  Service 
divin  fera  fait,  la  Juftice  fera  li- 
brement adminiitréc,  les  Magi- 
ftrats  répondront  des  contraven- 
tions qui  pourroient  dire  faites. 

19.  Que  lefdites  Villes  feront 
commandées  par  des  Gens  de 
bien , aimant  la  paix , nommez  par 
le  Roy  de  Navarre,  Se  agréez  par 
la  Rcyne  Mère  du  Roy , fidc. 

10.  A ûufli  cfté  remis  par  ledit 
Sieur  Roy  de  Navarre  le  Mur  de 
Barais  à icelle  Dame  Rcyne,  la- 
quelle a nommé  le  ficur  d’Arpa- 
jon  pour  la  garder  jufqu’au  dernier 
Aoull  prochain , Sec. 

zi.  Ladite  Dame  a promis  au 
Roy  de  Navarre  Se  à ceux  de  la 
R.  P.  R.  de  fournir  trente  fix  mil 
livres  tournois  à ceux  que  ledit 
Roy  de  Navarre  nommera. 

iz.  Que  dans  lefdites  Villes 
ceux  qui  y commanderont,  ny 
aucuns  de  ceux  de  la  R.  P.  R. 
ne  pourront  loger  chez  lc$  Ca 
tholiques  que  le  moins  que  faire 
le  pourra,  ny  faire  aucunes  levées, 
Se c.  que  les  Garnifons  qui  font 
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dans  les  Villes  de  Languedoc, 

1 tenues  par  lcfdits  de  la  R.  P.  R. 
lèveront,  que  les  lieux  du  haut 
Languedoc;  fçavoir,  Bombe,  s. 
Germa  , Fcchjiidit  , Pierrcfitft  , 
Carlus  , Frijcroltcs  , Myeullcs  & 
Pojlrims,  feront  promptement  dé- 
mantelez &:  laiflcz,  Sec. 

IV  Cet  article  ne  regarde  que 
le  ferment  des  principaux  Chefs 
du  party  de  la  R.  P.  R.  pour  l’exe- 
cution des  prefentes , &:c. 

14.  Que  s'il  fc  commet  de  part 
ou  d'autre  quelque  attentat,  au 
préjudice  dudit  Edit,  Se  de  tout 
ce  que  dcfiiis,  il  fera  incontinent 
reparé , Sec. 

15.  Et  lcsGentils  hommesSdHa- 
bitans  des  V illes , tant  de  l’une  que 
de  l’autre  Religion , feron  t obligez 
d’accompagner  lesGouverneurs  Se 
Licutcnans  Generaux  du  Roy , 
pour  les  ayder  de  leurs  perfonnes 
a reparer  lcfdits  attentats. 

Et  ceux  qui  contreviendront 
audit  Edic  font  déclarez  des  à pre- 
fent  criminels  de  Iezc  Majcflê, 
eux  Se  leur  pofterité  infâmes , Sec. 

16.  Que  les  Seigneurs  députez 
pour  l’executiontantdud.Edit  que 
des  articles  fecrets  d'iccluy,  re- 
mettront les  maifons  du  Roy  de 
Navarre  àmtfure  qu'ils  pafleront 
dans  les  Scnêchauflces  où  elles 
font  fituces , Se  laifTécs  en  l’ctat 
porte  par  l’Edit. 

17.  Que  le  tout  fera  inviolablc- 
roent  gardé , Sec. 

XXI  II. 

Le  Roy  Henry  III.  donnaune 
Déclaration  le  3.  Juin  |iy8c.  pour 
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l’obfervation  dudit  precedent  E- 
dit  , &:  articles  accordez  en  la 
Conférence  dcNerac,  contre  lef 
quels  il  y avoit  eu  plufieurs  con 
traventions,  &:  particulièrement 
celle  de  Monfieur  le  Prince  de 
Condc , lequel  contre  l’article  34. 
des  articles  fccrcts,  avoit  quitté 
fa  demeure  de  faintjean  d’Ange  - 
ly  pour  venir  à la  Fcrc  en  Pi- 
cardie , fans  en  avertir  fa  Majefté, 
ce  que  neanmoins  fa  Majefté  a 
agrée,  ainfi  quelle  témoigne  par 
faditc  Déclaration,  à la  charge 
qu’il  s’y  contiendrait  doucement, 
Sec. 

XXIV. 

Et  par  un  Edit  du  mois  de  Dé- 
cembre fuivanr  1380.  donné  à 
Clois,  fa  Majefte  ratifia  nouvelle 
ment  les  articles  de  la  Conféren- 
ce de  Ncrac. 

XXV. 

ARTICLES  ACCORDEZ 
en  U Conférence  de  Flcx  en 
lannée  r.fgo. 

Ces  articles  qui  font  au  nom- 
bre de  47.  furent  propofez  en 
la  Conférence  faite  au  lieu  de 
Flcx  prés  la  Ville  de  faintc  Foy, 
entre  Monfieur  Frère  du  Roy, 
fondé  en  pouvoir  par  fa  Majefté, 
Se  le  Roy  de  Navarre  alfifté  des 
Députez  de  la  R.  P.  R.  &:  fc  fai- 
fant  fort  pour  tous  les  fujets  du 
Roy  de  ladite  R.  P.  R.  pour  met- 
tre fin  aux  troubles  &:  defordres 
arrivez  dans  ce  Royaume  depuis 
l'an  1377.  Ilcft  Portc  par  le  pre- 
mier. 

1.  Que  l'Edit  de  pacification 


Pacification. 

Se  articles  fecrets , Se  ceux  de  la 
Conférence  de  Ncrac  feront  ob- 
fervez  Se  exécutez  en  tout  Se  pat 
tout.  Se  que  les  fujets  de  fa  Ma. 
jefte  jouyront  du  Bénéfice  des 
Déclarations,  déchargés,  aboli- 
tions y contenues  pour  tout  ce 
qui  s’eft  même  pafte  depuis , à la 
referve  de  ce  qui  cft  porte  par  les 
articles  fuivans. 

i.  Que  les  articles  dudit  Edit 
concernant  le  rétabliflemcnt  de 
la  Religion  Catholique  , Apofto- 
liquc  Se  Romaine , la  célébration 
du  Service  divin  es  lieux  où  il  a 
cfté  intermis,  les  Dixmes,  fruits, 
revenus  Ecclefiaftiqucs  feront  auffi 
exécutez  entièrement , Se  les  con- 
trevenans  punis  Se  châtiez. 

3.  Qu’il  fera  informé  contre 
ceux  qui  tiennent  des  difeours 
Icandalcux  Se  tendans  à fcdition, 
à la  diligence  des  Procureurs 
generaux  de  fa  Majefté , à peins 
d’en  répondre.  Se  que  les  Pré- 
dicateurs céderont  toutes  inventi- 
ves , Sec. 

4.  Que  les  articles  4.  9.  8c  13. 
dudit  Edit  feront  exécutez,  tou- 
chant la  liberté  de  demeurer  en 
liberté  de  confcience  dans  les 
Villes  du  Royaume  , Sec. 

3.  Que  le  premier  article  delà 
Conférence  tiendra  Se  aura  lieu, 
encore  que  le  Procureur  general 
foit  partie  contre  les  Hauts  Ju- 
fticicrs  qui  étoient  en  pofTemon 
aduclle  de  ladite  Jufticc  lors  de 
la  publication  dudit  Edit. 

6.  Que  l'article  8.  dudit  Edic 
fera  aufti  exécuté»  touchant  l.s 

lieux 
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lieux  les  plus  commodes  dans  les 
Baillagcs  Se  Scnèchauflecs  pour  y 
établir  l'cxcrcicc  de  ladite  Re- 
ligion. 

7.  Qu’il  fera  pourveu  de  lieux 
commodes  pour  les  fepulcures  de 
ceux  de  la  R.  P.  R.  par  les  Offi- 
ciers des  lieux  dans  quinzaine  a- 
pres  leur  rcquifition,  à peine  de 
cinq  cens  ecus  , en  leurs  propres 
Se  privez  noms. 

8.  Que  les  articles  particuliers 
Se  fccrets  faits  avec  ledit  Edit  fe- 
ront obfcrvez,&:  pour  cet  effet  fera 
ordonne  aux  Cours  de  Parlemens 
de  les  enregiftrer,  Se  que  les  Ju 
ges  Ecclcfiaftiqucs  Se  Royaux  , 
cnfemblc  lefditcs  Chambres  con. 
noîtront  refpcttivement  des  ma- 
riages Se  différons  qui  furviendront 
fur  iccux. 

9.  Que  les  taxes  Se  impofitions 
fur  ceux  de  la  R.  P.  R.  feront 
executoires , nonobftant  oppofi- 
tions  Se  appellations  quelconques. 

10.  Permis  à ceux  de  la  R.  P. 
R.  d’avoir  exercice  d'icelle  és  Vil- 
les Se  lieux  où  il  cftoit  le  17.  du 
mois  de  Septembre  1577.  fuivant 
l’art.  7.  dudit  Edit. 

11.  Par  cet  article  fa  Majefté 
établit  une  Chambre  de  Jufticc 
en  Guyenne  pour  l’execution  de 
l’Edit  de  pacification  ; Se  pour  les 
Provinces  de  Languedoc  Se  Dau- 
phiné, les  Chambres  y établies 
feront  continuées.  Sec. 

11.  Et  par  ccluy  cy  elle  ordon- 
ne aux  PreGdens  Se  Confeillers 
nommez  de  s’y  rendre  inceffam- 
ment , à peine  de  privation  de. 


leurs  Offices,  &c. 

ij.  Lorfque  lefditcs  Chambres 
feront  féantes , defenfes  à toutes 
Cours  Souveraines  de  connoître 
des  Proccz  Civils  Se  Criminels 
de  ceux  de  la  R.  P.  R.  à peine 
de  nullité,  Sec.  à moins  que  les 
parties  n’y  proccdaffcnt  de  leur 
commun  confcntcment,  Sec. 

14.  Sa  Majefté  pourvoira  aux 
frais  de  jufticc  dcfdiccs  Chambres, 
fauf  d ’cn  répéter  les  deniers  fur 
les  biens  des  condamnez. 

if.  Sera  fait  un  Reglement  par 
fa  Majefté  entre  les  Cours  de  Par- 
lement Se  lefditcs  Chambres , fui- 
vant l’Edit  &:  l’article  y.  de  la 
Conférence. 

16.  Aucunes  Cours  de  Parle- 
ment , ny  Souveraines , ny  Subal- 
ternes ne  pourront  connoître  des 
matières  introduites  dans  lefditcs 
Chambres-,  dont  elles  doivent 
connoître  par  l’Edit,  à peine  de 
nullité  des  procedures. 

17.  Es  Chambres  my-parties 
fera  gardée  la  proportion  des  Ju- 
ges Se  jugemens  félon  leurs  éta- 
bliffcmcns  , à moins  que  les  parties 
ne  confcntcnt  au  contraire. 

18.  Les  reeufations  propofccs 
contre  les  Juges  dcfditcs  Cham- 
bres de  Guyenne,  Languedoc  Se 
Dauphiné  , pourront  cftrc  jugées 
au  nombre  de  fix  , Sec. 

1 9.  Les  PreGdens  Se  Confeillers 
dcfdites  Chambres  ne  tiendront 
aucuns  confeils  particuliers  hors 
leurs  Compagnies , pour  faire  ny 
recevoir  aucunes  propofitions,  dé- 
libérations Si  refolu rions  pour  le 
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repos  public , fcc. 

20.  Tous  Officier*  commis  pour 
l’execution  des  Arrdls  8c  aucre* 
commiffions  defdiccs  Chambres 
les  mettront  à execution  : comme 
auffi  les  Huiilicrs  8c  Sergens  fe- 
ront tous  Exploits  par  tout  le 
Royaume,  fans  demander  Placer, 
V ifa , ny  Pareatis , à peit.  - de  fuf- 
penlion  de  leurs  Charges,  8cc. 

il.  Ne  feront  accordées  aucu- 
nes évocations  de  caufc  , dont  la 
connoiflance  appartient  auldites 
Chambres,  finon  en  cas  des  Or- 
donnances, 8cc. 

ii.  Les  Officiers  Subalternes 
dont  la  réception  appartient  aux 
Cours  de  Parlement , s’ils  font  de 
la  R.  P.  R.  pourront  cftre  receus 
dans  la  Chambre  de  l’Edit,  mais 
prêteront  ferment  es  Cours  de 
Parlement,  Sc  à leur  refus  à la 
Chambre  de  l’Edit. 

23.  Ceux  de  la  R.  P.  R.  qui  au- 
ront refigne  leurs  Charges  pour 
crainte  des  troubles  , depuis  le 
14.  Aouft  1371.  aufquels  on  aurait 
fait  promcfles , en  vérifiant  leurf 
dites  promefTcs  leur  fera  pourveu 
par  la  Jultice. 

14.  L’article  4 6.  de  l’Edit  fera 
exécute,  touchant  la  décharge 
du  pavement  des  arrerages  des 
Contributions,  & toutes  autres 
levées  de  deniers  impofez  pendant 
les  Troubles. 

13.  Tout  ce  qui  a die  fait  par 
les  Parlement  contraires  l’Edit  de 
pacification  8c  Conférence , fera 
rayé  des  Rcgiftres. 

16.  Les  Procez  des  Vagabons 


feront  jugez  par  les  Juges  Prcfi- 
diaux,  Prevolls  des  Maréchaux, 
Sic.  conformement  au  13.  arcidc 
dudit  Edit,  8c  8.  de  ladite  Con- 
férence, Scc.  8c  feront  tenus  lcfdits 
Juges  d obéir  aux  Chambres  my- 
parties,  de  même  qu'aux  parle* 
mens,  a peine  de  privation  de  leurs 
états, 

17.  Conforme  à l’article  jo. 
dudit  Edit  de  1577.  8c  à l’article  <6. 
de  celuy  de  1376.  touchant  lcdé- 
mantcllcmcnt  des  Villes  qui  pour- 
ront dire  réparées  par  les  Habi- 
tant à leurs  dépens. 

28.  Pareilles  déchargés  & abo- 
litions feront  accordées  pour  les 
chofes  faites  8c  avenues  d’une 
part  8c  d’autre  depuis  la  Confé- 
rence jufques  à prefent,  Sic. 

29.  Après  la  publication  de  l'E- 
dit les  Troupes  8c  armées  fc  fe- 
parcront  8c  retireront , fçavoir  les 
Françoifcs  licentices  8c  congé- 
diées , & les  Etrangères  hors  du 
Gouvernement  de  Guyenne  pour 
forcir  hors  du  Royaume,  après 
que  les  Villes  ( que  ceux  qui  ont 
fuivi  le  party  du  Roy  de  Navarre 
font  obligez  de  remettre  ) auront 
cité  remifes  és  mains  de  Monfci- 
gneur , lcfquellcs  Villes  font  Men* 
de , Cahors , Monfegis , Saint  Mi- 
lion  8C  Montaigu , 8cc. 

30.  Ec  après  la  remife  defdites 
Villes,  Monfeigneur  fera  remettre 
entre  les  mains  dudit  Sieur  Roy 
de  Navarre  les  Maifons , Villes  &c 
Châteaux  qui  luy  appartiennent, 
lcfquellcs  il  delaiflcra  en  l'état 
porté  par  l'Edit  Si  Conférence. 
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ji.  Cet  article  regarde  Iaremi- 
fc  de  pluficurs  autres  Villes,  & de 
celles  qui  ont  elle  données  en  gar- 
de à ceux  de  la  R,  P.  R.  6c  qu’ils 
font  obligez  de  remettre  apres  le 
temps  porté  par  ledit  Edit,  6cc. 
fur  les  peines  y contenues. 

31.  Toutes  autres  Villes,  Pla- 
ces 6c  Châteaux  appartenans  au 
Roy  , aux  Ecclcfuftiques  , Sei- 
gneurs , Gentils-hommes , Sc  au- 
tres Sujets  de  fa  Majcfté  , d’une 
6c  d’autre  Religion  , enfcmblc 
cous  les  titres , document  , feront 
reftituez  aux  proprietaires  pour  les 
en  biffer  jouir  librement  6c  paifi- 
blement,  6c  vuideront  toute.  Gar- 
nirons defdites  Villes,  places  6c 
Châteaux , 6cc. 

33.  Pour  l’execution',  dequoy, 
Monfeigneur  a promis  de  demeu- 
rer deux  mois  audit  Pais  de  Guyen- 
ne , enfuitc  du  pouvoir  à luy  don- 
né par  fa  Majcfté  , laquelle  cft 
fupliée  d’établir  prés  fa  perfonne 
an  Confeil  compofc  de  perfonnes 
capables  & fuffii'antcs. 

34.  Conforme  à l’article  48. 
dudit  Edit  contenant  la  liberté  de 
commerce  , 6c  cxtinâion  de  tous 
nouveaux  péages  6c  fubfides  im- 
pofez  par  autre  autorité  que  celle 
de  fa  Majcfté,  &c. 

3j.  Toutes  Pièces  d’Artilleric 
appartenantes  à fa  Majefté,  prifes 
duranc  6c  devant  les  Troubles  fe- 
ront rendues  conformement  à l’ar- 
ticle 43.  des  fecrets. 

36.  Conforme  a l'article  39.  du- 
dit Edit , couchant  les  prifonniers 
9c  rançons , &:c. 
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37.  Le  Roy  de  Navarre  8c  Mon- 
Geur  le  Prince  de  Condéjouyronc 
effcûi  vement  de  leurs  Gouvernc- 
mens  , conformement  audit  Edit, 
6c  articles  fecrets. 

38.  La  levée  de  fut  cens  mil 
livres  qui  fut  permife  6c  accordée 
par  lefdits  articles  fera  continuée, 
fuivant  les  Commiflions  depuis 
expédiées  en  vertu  d icclles , à la- 
quelle fa  Majcfté  cft  fupliée  de 
faire  ajouter  quarante-cinq  mil  li- 
vres , fournies  6c  avancées  par  le 
Sieur  de  la  Noue. 

39.  Conforme  aux  ti.  ij.  6c  14. 
articles  accordez  à Bergerac, tou- 
chant les  fermens  6c  promeffes  que 
doivent  faire  le  Roy,  la  Reynefa 
Mere,  Monfeigneur  fon  frere,  le 
Roy  de  Navarre  & Monfeigneur 
le  Prince  de  Condé. 

40.  Les  Prince  du  fang , Of- 
ficiers de  la  Couronne,  Gouver- 
neurs 6c  autres  Magiftracs  du 
Royaume  jureront  6c  promettront 
de  faire  garder  lefdits  Edits  6c  pre. 
fens  Articles,  6c  de  punir  les  con- 
trevenans. 

41.  Les  Cours  de  Parlement 
de  même  feront  pareil  ferment, 
lequel  fera  renouvelle  à chacune 
nouvelle  entrée  tous  les  ans  à la 
faine  Martin , à laquelle  ils  feront 
lire  6c  republier  ledit  Edit. 

4».  Les  Sénéchaux  6c  Officiers 
des  Scnêchauflces  6c  Sièges  Pre- 
fidiaux  feront  le  même  ferment 
en  corps , 6c  le  renouvelleront  tenu 
les  ans  chaque  premier  jour  Juri- 
dic  après  les  Rois,  fai  Tant  repa- 
blicr  ledit  Edit, 
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4j.  Les  Prevofts,  Maires,  Ju- 
rats , Capitouls  Si  Eehevins  des 
Villes  feront  femblablc  ferment 
aux  Maifons  communes  , appeliez 
les  Habitans  de  l une  Si  1 autre 
Religion , Si  les  réitéreront  à tou- 
tes nouvelles  élections  defditcs 
Charges. 

44.  Tous  les  fufdits  8i  autres 
Sujets  de  fa  Majcfté  fc  départiront 
Si  renonceront  à toutes  Ligues  , 
Aflbciations , Confrairics  Si  intel- 
ligences, tant  dedans  que  dchois 
le  Royaume,  Si  jureront  de  ne 
contrevenir  audit  Edit  Si  Confé- 
rence, Si  fur  les  peines  portées  par 
iccux. 

45.  Tous  Officiers  Royaux,  Se 
autres  Officiers  Se  Magiftrats  des 
Villes  repondront  en  leurs  propres 
Si  privez  noms  des  contraventions 
audit  Edit,  à faute  de  punir  les 
contrcvcnans , tant  civilement  que 
corporellement  s’il  y ccheoit. 

4 6.  Et  pour  le  furplus  de  tout 
ce  qui  cft  contenu  par  lefdits  E- 
dits,  Conférences  Si  Articles  fera 
exécuté  Se  obfcrvc  félon  fa  forme 
Si  teneur. 

. F -lit  à Flex  prés  Jainte  Foy , le 
36.  Novembre  tySo.  Jlgné  François 
tr  H enry  ; de  la  propre  main  de  Mon- 
feigneur  Frere  du  Roy , & de  celle  du 
Roy  de  Navarre. 

. 47.  Et  depuis  les  fufdits  Arti- 
cles fignezà  Flex,  ilaefté  accor- 
dé entre  Monfeigneur  Si  le  Roy 
de  Navarre  , & ceux  de  la  R.  P. 
R.  qu’au  lieu  de  la  Ville SiChâ- 
tcau  de  la  Reolle , mentionnée  au 
31.  defdits  articles  , les  Villes  de 
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Figeac  en  Quercy,  Si  Monfegur 
en  Bazadois  feront  delairtccs  au 
Roy  de  Navarre  , Se  ceux  de  la- 
dite Religion  pour  la  feurté  de 
leurs  pcrlonncs , Sic. 

A Centras  le  16.  Décembre  tsSo. 
figné  François  & Henry. 

XXVI. 

Vin.  EDIT  DV  ROT  H EN  RT 

IV.  du  mois  d' Avril  upS. 
appelle  communément 
L'EUkT  DE  NANTES. 

Cet  Edit  cft  compofé  de  91.  ar- 
ticles , lcfquels  ont  eftè  expliquez 
par  ceux  de  autres  Edits  de  paci- 
fication, Déclarations  Si  Arrcfts 
de  Rcglemens  , par  M.  P.  Ber- 
nard Confeillcr  au  Prefidial  de 
Béziers  , comme  il  fc  voit  dans 
fon  Explication  dudit  Edit,  impri- 
mée chez  Vitré  en  16 66. 

Au  commencement  fa  Majcftc 
l’appelle  une  Loy  generale , claire, 
nette  Si  abfoluë  , par  laquelle  fes 
Sujets,  tant  Catholiques  que  de 
la  R.  P.  R.  feront  réglez  fur  tous 
leurs  differens  partez  Si  avenir  , 
Sic.  Par  le  premier  article  il  cft 
porté. 

1.  Que  l’on  oubliera  le  parte  de 
part  Si  d’autre  depuis  le  commen- 
cement du  mois  deMarsij8y.  juf- 
ques  au  mois  d’Aouft  1389.  Sic. 
toutes  recherches  Si  procez  pour 
raifon  de  ce  défendus , Sic. 

1.  Dcfenfcs  à tous  les  Sujets  de 
fa  Majcftc  d’en  rcnouveller  la  mé- 
moire, s’attaquer,  refleurir,  in- 
jurier, provoque^,  contcftcr,  que- 
reller ny  s’outrager  défait  ny  de  pa- 
role, S«:c.  à peine  d’eftre  punis  com- 
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inc  perturbateurs  du  repos  pu- 
blic. 

3.  Que  la  Religion  Catholique, 
Apoftolique  8c  Romaine  fera  ré- 
tablie dans  les  lieux  où  l’exercice 
d’icelle  a efté  intermis , 8cc.  que 
les  Eglifes,  Maifons  , Biens  8c 
Revenus  des  Ecclefiaftiques  leur 
feront  rendus,  ficc.avcc  défenfes 
à ceux  de  la  Religion  precendüe 
reformée  de  faire  Prêches  ny 
Exercice  de  ladice  Religion  es 
Eglifes,  Maifons  8c  Habitations 
defdits  Ecclefiaftiques. 

4.  Que  les  Ecclefiaftiques  pour- 
ront rachepter  les  maifons  8c 
bâtimens  conftruits  aux  places  fur 
eux  occupées  durant  les  troubles, 
ou  contraindre  les  polTefleurs  def- 
dits bâtimens  d’achcptcr  le  fonds 
fur  l’cftimation  d’experts,  dont  les 
parties  conviendront,  & c. 

y.  Que  lefdits  Ecclefiaftiques  ny 
autres , ne  pourront  toutesfois  ré- 
péter lefdits  fonds  fie  places  oc- 
cupées pou*  les  réparations  fie 
fortications  des  Villes,  que  lorf- 

3ue  leldites  fortifications  feront 
émolies  par  les  Ordonnances  de 
Sa  Majefté. 

6.  Que  ceux  de  la  Religion 
prétend u <f  reformée  pourront  vi- 
vre , 8c  demeurer  dans  toutes  les 
Villes  du  Royaume  (ans  pouvoir 
eftre  enquis  , vexez , moleftez,  ny 
contraints  à faire  chofe  pour  le 
fait  de  Religion  contre  leur  con- 
fcience,  8cc. 

7.  Que  tous  Seigneurs,  Gen- 
tils-hommes, fie  autres  perfonnes 
tant  Rcgnicolcs  qu’autres , de  la 
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Religion  prétendre  reformée  , 
ayans  en  France  haute  Juftite  ou 
plein  Fief  de  Haubert,  en  pro- 
priété ou  ufufruit,  en  tout  ou  par 
moitié,  ou  tierce  partie , pourront 
dans  les  principales  maitons  de 
leurs  Jufticcs  ou  Fiefs  qu’ils  nom- 
meront pardevant  les  Bailhfs  8c 
Senefchaux  , avoir  l’exercice  de 
ladite  Religion  tant  qu’ils  y fe- 
ront refidens,  fie  en  leur  abfcnce 
leurs  femmes,  leur  familles,  ou 
partie  d’icelle  , ficc.  Pourront 
encore  avoir  ledit  exercice  dans 
leurs  autres  maifons  de  haute  Ju- 
ftice  ou  Fiefs  de  Haubert , tant 
qu’ils  y feront  prefens , 6c  non  au- 
trement j le  tout  tant  pour  eux  , 
leurs  familles,  fujets,  qu’autres, 
qui  y voudront  aller. 

8.  Que  dans  les  maifons  des 
Fiefs  ou  ceux  delà  Religion  pré- 
tendue reformée  n'auront  haute 
Juftice  ou  Fief  de  Haubert,  ne 
pourront  faire  ledit  exercice  que 
pour  leur  famille  tant  feulement: 
8c  fi  leurs  maifons  font  dans  des 
Villes,  Bourgs  ou  Villages  appar- 
tenais aux  Seigneurs  Hauts-Jufti- 
ciers  Catholiques  autres  que  Sa 
Majefté  , ils  ne  pourront  faire  le- 
dit exercice  fans  la  permiffion 
defdits  Seigneurs  Hauts-Jufticiers. 

9.  Que  ledit  exercice  fera  con- 
tinué dans  les  lieux  où  il  étoit 
établi , 8c  fait  publiquement  en 
l’an  1596.  8c  1597.  jufques  à la  fin 
d’Aouft , nonobltant  tous  Arrefts 
contraires.  , 

10.  Comme  encore  pourra  être 
établi  8c  rétabli  dans  les  lieux  por- 
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tez  par  l'Edit  de  1577.  Articles 
particuliers,  ôc  Conférence  de 
Nerac  6c  lTlex,  ôcc. 

11.  Qu’en  chacun  des  anciens 
Baillages  ( qui  expient  du  temps 
d'Henii  III.  ) Senefchauflees  ôc 
Gouvernemcns  tenant  lieu  de 
B alliage  , rçflbrtiflànt  nucment 
ôc  fans  moyen  es  Cours  de  Parle- 
mens,  es  Faux-bpurgs  d’une  Ville, 
outre  celles  accordées  par  ledit 
Edit,  Conférence,  Ôcc.  ou  d’un 
Bourg  ou  Village,  l’exercice  de 
ladite  Religion  prétendue  refor- 
mée le  pourra  faire  publiquement 
pour  tous  ceux  qui  y voudront 
aller  : les  V Ules  où  il  y a Arche- 
vêché ou  Evêché  en  font  excep- 
tées , ôc  les  lieux  ôc  Seigneuries 
appartenans  aux  Eçclefiaftiques , 
ôcc. 

u.  Que  les  traitez  particuliers 
faits  pour  la  réduction  à l’obeïf- 
fance  du  Roy , d’aucuns  princes. 
Seigneurs , 5c  Villes  Catholiques, 
feront  obfervez  entièrement  non- 
obftant  les  claufes  generales  de 
L’Edit. 

13.  Dcfenfcs  de  faire  aucune 
fonction  , foie  pour  le  Minillere  , 
Reglement , Difcipline  oulnltru- 
étion  publique  d'enfans,  5c  au- 
tres , qu’aux  lieux  permis  par  les 
preccdens  Articles. 

14.  Il  eft  aulTi  défendu  de  faire 
ledit  exercice  en  la  Ville  de  Pa„ 
ris,  ny  à cinq  lieues  autour  d’i- 
celle, en  la  Cour  6c  luire  d’icelle, 
aux  Pais  de  de-là  les  Monts,  ôcc. 

ij.  Ny  dans  les  Armées,  linon 
au  quartier  des  Chefs  qui  en  fie. 
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ront  profellîon , autre  touresfois 
que  celuy  où  fera  le  logis  dç  Sa 
Majellé. 

16.  Permis  à ceux  de  la  Reli- 
gion prétendue  reformée  de  bâtir 
des  liçux  pour  l’exercice  d’icelle 
aux  Villes  6c  Places  à eux  ac- 
cordées  par  l’Article  z.  de  la 
Conférence  de  Nerac,  ôcc, 

17.  Défcnfesà  tous  Prêcheurs, 
Sc  autres  parlaps  en  public,  d’u- 
fer  d’aucunes  paroles , difeours  , 
tendans  à émouvoir  le  peuple  à 
fedirion  ; enjoint  de  fe  contenir  5c 
comporter  modeftement , êc  de 
maintenir  le  repos  5c  tranquillité 
publique,  fur  les  peines  portées  par 
les.  Edits,  ôcc. 

18.  Autres  defenfes  à tous  les 
Sujets  Catholiques  de  Sa  Majcllé, 
d’enlever  par  force  ou  induction, 
5c  contre  le  gré  des  parens , les 
enfans  de  ladite  Religion  préten- 
due reformée  pour  les  faire  Bap. 
tifer  ou  Confirmer  en  la  Religion 
Catholique  * les  mêmes  défenles 
font  faites  à ceux  de  la  Religion 
prétendue  reformée  aux  peines 
des  Edits. 

19.  Ne  pourront  lefdits  de  U 
Religion  prétendue refonnée  être 
vexez  ny  moleftez  pour  raifon  des 
Abjurations  , Promcflés  fie  Ser. 
mens , ou  Bail  de  Cautions  qu’ils 
pourroient  avoir  fait  pour  le  fait 
de  ladite  Religion. 

10.  ObfervcEonr  les  Feftes  in- 
dices en  l’Eglife , 6c  ne  pourront 
lefdits  jours  travailler , vendre ^ny 
étaler  à boutiques  ouvertes , ny  en 
chambres  5c  maifons  fermées , en 
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aucun  métier  dont  le  bruit  puiflè 
eftre  entendu  au  dehors  par  les 
paft'ans  ou  voifins. 

zi.  Les  Livres  conccrnans  la. 
dite  Religion  pretendüe  reformée, 
ne  pourront  eftre  imprimez  ny 
vendus  publiquement  qu’ésVillcs 
8c  lieux  où  l’exercice  public  de 
ladite  Religion  cft  permis  } 8c 
pour  les  autres  Livres  imprimez 
és  autres  Villes,  feront  vifitezpar 
les  Officiers  de  Sa  Majcftc,  & 
par  des  Théologiens , conforme- 
ment aux  Ordonnances;  les  li- 
belles diffamatoires  font  encore 
défendus  par  ledit  Article  aux 
peines  des  Edits. 

îi.  Ne  fera  faite  aucune  diftin- 
âion  pour  le  regard  de  ladite 
Religion , à recevoir  les  Ecoliers 
pour  eftre  inftruits  ésUmverfitez, 
Colleges  8c  Ecoles , 8c  les  mala- 
des & pauvres  és  Hôpitaux, -Ma. 
ladcrics  , 8c  aumônes  publiques. 

13-^Garderont  les  Loix  de  l’E- 
glilè  Catholique  reccucs  en  Fran. 
ce  pour  le  fait  des  mariages  con- 
tracte z 6c  à contracter  csdegrez 
de  confanguinité  8c  affinité. 

14.  Payeront  les  droits  d’en- 
trée comme  il  eft  accoutumé  , 
pour  les  Charges  8c  Offices  dont 
ils  feront  pourveus  , fans  eftre 
contraints  à aucune  ceremonie 
contraire  à leur  Religion , ny  de 
faire  aucun  ferment  que  de  lever 
la  main  , jurer  8c  promettre  à 
Dieu  qu’ils  diront  la  venté  , 8cc. 

ij.  Payeront  8c  acquitteront 
les  Dixmes  aux  Curez  , & autres 
Ecclefiaftiques , 8c  à tous-  autres 
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à qui  elles  appartiennent,  félon 
l’ulàgc  8c  coutume  des  lieux. 

26.  Les  exheredations  ou  pi  iva* 
rions  par  difpofttions  d’entre  vifs, 
ou  teftamcntaires,  faites  feulement 
en  haine , ou  pour  caui'e  de  RelL 
gion  , n’auront  lieu  tant  pour  le 
paffé  que  pour  l’avenir  entre  Ici 
Sujets  de  Sa  Majefté. 

17.  Pourront  lefdirs  de  la  Re- 
ligion prétendue!  reformée , tenir 
6c  exercer  toutes  Charges,  Di* 
gnitez,8c  Offices  publics, Royaux-, 
Seigneuriaux,  ou  des  Villes  ; 8c  ft 
contenteront  les  Cours  de  Par- 
lement d’enquerir  fur  la  vie , 
moeurs, Religion,  8c  honnefte  con- 
verfation  de  ceux  qui  fe  vou- 
dront faire  recevoir,  8cc. 

18.  Sera  pourveu  par  les  Offi-< 
ciers  de  Sa  Majefté,  8c  Magiftrats 
des  Villes,  de  lieux  8c  Cemetieres 
pour  l'enterrement  des  morts  de 
ceux  de  ladite  Religion,  le  plus 
commodément  que  faire  fc  pour- 
ra, 8c  c. 

29.  Lefquels  Officiers  8c  Ma- 
giftrats tiendront  la  main  à ce 
qu’il  ne  fe  commette  atucuri  fean- 
dale  aufdits  enrerremens  , 8c  fe- 
ront tenus  dans  quinzaine  apres 
la  requifition  qui  en  lèra  faite  de 
pourvoir  de  lieu  commode  pour 
îefdites  fepultures  fans  rcmife , à 
peine  de  cinq  cens  écus,  en  leurs 
propres  8c  privez  noms  ; 8c  ne 
pourront  rien  exiger  pour  la-  con- 
duite defdits  corps  , à peine  de 
concuffion. 

30.  Sera  établie  une  Chambre 
dans  le  Parlement  de  Paris , qui 
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fera  nommée  Chambre  de  l’Edit , 
qui  connoîtra  des  caufes  8c  pro- 
ecz  de  ceux  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  qui  leront  du 
reflort  de  ladite  Cour  , 8c  de  ceux 
des  Parlemens  de  Normandie  ôc 
Bretagne,  en  attendant  qu’il  en 
foie  crée  une  en  chaque  Parle- 
ment pour  rendre  la  Juftice  fur 
les  lieux,  &c. 

31.  En  chacune  des  Cours  de 
Parlement  de  Grenoble  8c  de 
Bordeaux  , fera  aulfi  établie  une 
Chambre  , outre  celle  établie  i 
Caftres  pour  le  Reflort  du  Parle- 
ment deToulouze,  les  Officiers 
dcfquelles  jouiront  des  mêmes 
gages,  honneurs  , autoritez  8c 
prééminences  que  les  autres  def- 
dites  Cours,  8cc. 

31.  La  Chambre  de  Dauphiné 
connoîtra  des  caufes  de  ceux  de 
la  Religion  prétendue  reformée 
du  Rerforr  du  Parlement  de  Pro- 
vence, fans  autres  Lettres  d’cvo- 
cation,  ny  autres  Provifions  que 
celles  qui  leront  prifes  en  la  Chan- 
cellerie de  Dauphiné  5 8c  ceux  de 
Normandie  8c  Bretagne  les  pren- 
dront en  la  Chancellerie  de  Paris. 

33.  Ceux  de  ladite  Religion  pre- 
tendtie  reformée,  qui  font  du  Rcf 
lôrt  du  Parlement  de  Bourgogne, 
auront  le  choix  8c  option  de 
plaider  ou  en  la  Chambre  de  l’E- 
air  de  Paris,  ou  en  celle  de  Dau- 
phiné, & prendront  leurs  Lettres 
d’évocation,  ou  autres  Provifions 
dans  la  Chancellerie  des  lieux 
qu’ils  auront  choifi. 

34.  Toutes  lcfquelles  Clum- 


ores  connoitront  , & jugeront 
Souverainement  8c  en  dernier 
Reflort  par  Arrefts,  8c  privative- 
ment  à tous  autres,  des  proccz  8c 
différons  meus  & à mouvoir,  ef- 
qucls  ceux  de  la  Religion  préten- 
due reformée  feront  parties  prin- 
cipales ou  garands,  en  demandant 
ou  défendant , en  toutes  matières 
civiles  8c  criminelles,  8cc.  à l’ex- 
ception des  matières  Beneficiales, 
Poilefl'oires  des  Dixmes  non  in- 
féodées, Patronats  EccLefiaftiqucs, 
Hcc.  8c  dans  les  caufes  entre  les 
Ecclcfialtiques  8c  ceux  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée , fi  l’Ec- 
clefialtique  ell  defendeur , le  Par- 
lement en  connoîtra  -,  & l’Eccle- 
lialtique  ellant  demandeur , & ce- 
luy  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée défendeur , les  Chambres 
établies  en  connoîtronc  en  der- 
nier Reflort,  8cc. 

33.  La  Chambre  de  Grenoble 
1 era  à prefent  unie  au  Corps 
du  Parlement,  & les  Prefidcns  & 
Conleillers  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée , leront  nommez 
Conleillers  audit  Parlement  , & 
jouiront  des  mêmes  gages,  hon- 
neufs»  droits  , 8cc.  que  les  autres 
Officiers  dudit  Parlement,  8cc. 

36.  Lofdites  Chambres  de  Ca. 
lires  6c  de  Bordeaux  feront  reu- 
nies 8c  incorporées  eryceux  Par- 
icmens , en  la  même  forme  que 
les  autres  quand  befoin  fera , 8c 
que  les  caufes  qui  ont  meu  Sa  Ma- 
jellé  d’en  faire Tétabliflement  ccf- 
feront,  8c  n’auront  plus  de  heu  en- 
tre fes  Sujets,  Scc. 
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37.  Deux  Subftituts  des  Pro- 
/ curcurs  & Avocats  Generaux  fe- 
ront au/fi  créez  de  nouveau  en 
la  Chambre  ordonnée  pour  Je 
parlement  de  Bourdeaux,  dont 
teluy  du  Procureur  fera  Catho- 
lique, 8c  l’autre  de  ladite  Reli- 
gion prétendue  reformée  avec  les 
gages  ccmpetens. 

38-  Ne  prendront  lefdits  Sub- 
ftituts autre  qualité  que  celle  de 
Subftituts  j 8c  lorfque  iefdites 
Chambres  ordonnées  pour  les 
Parlcmcns  de  Toulouze  8c  Bor- 
deaux feront  incorporées  aufdits 
Parlemens,  lefdits  Subftituts  fe- 
ront pourveus  d’Offices  de  Con- 
feillers. 

39.  Les  Expéditions  de  la  Chan- 
cellerie de  Bordeaux  fe  feront  en 
prefence  de  deux  Confcillers,  d’un 
Catholique,  6c  l’autre  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée , en 
l’abfence  d’un  des  Maîtres  des 
Requêtes  ; 8c  l’un  des  Notaires 
te  Secrétaires  de  la  Cour  de  Par- 
lement de  Bordeaux  fera  refi- 
tfence  au  lieu  où  ladite  Chambre 
eft  établie,  ou  l’un  des  Secrétai- 
res ordinaires  de  la  Chancellerie, 
pour  ligner  les  Expéditions  de 
ladite  Chancellerie. 

40.  En  ladite  Chambre  de 
Bordeaux  il  y aura  deux  Commis 
du  Greffier  dudit  Parlement,  l’un 
au  Civil , l’autre  au  Criminel,  qui 
exerceront  leurs  Charges  par 
Commiffion  , 8c  feront  nommez 
Commis  au  Greffe  Civil  8c  Cri- 
minel, 8cc.  Plus  y fera  ordonné  des 
Huiffiers  Catholiques, 8cc.  8c  deux 
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de  la  Religion  prétendue  refor- 
mée, qui  feront  reglez  par  ladite 
Chambre,  8tc.  un  payeur  dfc  gages 
8c  receveur  des  amandes  de  ladite 
Chambre,  8c  c. 

41.  Sera  pourveu  de  bonnes  8c 
fuffifantes  affignations  pour  les 
gages  des  Officiers  des  Cham- 
bres, ordonnées  par  cet  Edit. 

41.  Les  Officiers  Catholiques 
defdires  Chambres , feront  conti- 
nuez le  plus  longuement  qu’il  le 
pourra,  8c  ainfi  qu’il  plaira  à Sa 
Majefté , 8c  en  licenciant  lés  uns 
fera  pourveu  d’autres  en  leur  pla- 
ce avant  leur  parlement  } mais 
pendant  leur  lèrvicc  ils  ne  pour- 
ront s’abfenter  defdites  Chambres 
fans  le  congé  d’icelles,  8Cc. 

43.  Les  Chambres  feront  éta- 
blies dans  fix  mois , pendarft  lef- 
quels  les  proccz  de  ceux  de  la 
Religion  prétendue  reformée  des 
Rcflorts  des  Parlemens  de  Paris, 
Roiien , Dijon  8c  Rennes , font 
évocquez  en  la  Chambre  de  l’E- 
dit à Paris , ou  au  Grand  Con- 
fcil  , à leur  choix:  ceux  qui  fe- 
ront du  Parlement  de  Bordeaux 
en  la  Chambre  de  Caftres  , auffi 
à leur  choix,  8c  ceux  du  Parle- 
ment de  Provencèâceluy  de  Gre- 
noble, 8c  c. 

44.  Quatre  mois  apres  l’éta- 
bliflcment  defdites  Chambres,  les 
proccz  non  encore  jugez  efdites 
Cours  de  Parlemens  8c  Grand 
Confeil , de  la  qualité  fufdite  , fe- 
ront renvoyez  en  quelque  ctafc 
qu’ils  fôicnt  efdites  Charrfbres, 
chacun  en  foh  Refiort; fi  l’une  dés 

SSff 


69o  Edits  de  P 

parties  de  ladite  Religion  le  re- 
quiert, 5c  c. 

45.  Lefdites  Chambres  de  Gre- 
noble, Bordeaux  Sc  Caftres,  gar. 
deront  les  formes  Sc  ltyles  des 
Parlemens  où  elles  font  établies. 
Si  jugeront  en  nombre  égal  d’u- 
ne Ce  d’autre  Religion  , fi  les 
parties  ne  confentent  au  con- 
traire. 

4 6.  Tous  Juges  commis  pour 
l’execution  des  Arrelts  defdites 
Chambres , Sc  Lettres  de  Chan- 
celleries d’icelles,  Sc  tous  Huif- 
fiers  Sc  Sergens  les  mettront  à 
execution , Ce  feront  tous  exploits 
par  tout  le  Royaume  , fans  de- 
mander placer,  vifa,  ny  pareatis, 
à peine  de  fufpenfion  de  leurs 
Charges , Scc. 

47.  Les  évocations  qui  feront 
dans  les  cas  de  l’Ordonnance,  fe- 
ront  renvoyées  à la  plus  prochai- 
ne Chambre , comme  aufli  les  par- 
tages des  procez  defdites  Cham- 
bres , à l’exception  de  la  Chambre 
de  l’Edit  de  Paris  , ou  les  procez 
partis  feront  départis  en  la  même 
Chambre  par  les  Juges  qui  feront 
nommez  par  Sa  Majclté  pour  cet 
effet,  Scc. 

48.  Les  reeufations  qui  feront 
propoféés  contre  les  Prcfidens  Ce 
Confeillers  dcfdites  Chambres  , 
pourront  cftre  jugées  au  nombre 
de  fix  , auquel  les  parties  iè  re- 
ftreindront , ou  fera  paffe  outre  , 
fans  avoir  égard  aufditcs  reeufa- 
tions. 

49.  Les  Prefidens  Sc  Co-.ifeil- 
lers  defdites  Chambres  feront 
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examinez  par  le  Privé  Confeil,  ou 
par  lefdites  Chambres , 5c  prefte- 
ront  le  ferment  accoutumé  es 
Cours  ou  lefdites  Chambres  font 
établies,  5c  à leur  refus,  au  Con. 
feil  Privé,  excepté  ceux  de  la 
Chambre  de  Languedoc,  qui  pre- 
lleront  le  ferment  és  mains  de 
Monfieur  le  Chancelier  , ou  en 
icelle  Chambre. 

jo.  La  réception  des  Officiers 
de  ladite  Religion  fera  jugée  efdi- 
tes  Chambres  par  la  pluralité  des 
voix , comme  aux  autres  Jugemens, 
fans  qu'il  foit  befoin  que  les  opi- 
nions furpaffent  des  deux  tiers 
fuivant  l’Ordonnance  à laquelle 
il  ell  dérogé  pour  ce  regard. 

jt.  Les  propofirions , delibera- 
tions Ce  refolutions  qui  appartien- 
dront au  repos  public  , pour  l’é- 
tat particulier  Sc  police  des  ViL 
les,  feront  faites  par  lefdites  Cham- 
bres my- parties,  chacune  dans  leur 
Reffort. 

jz.  La  Jurifdiclion  defdites 
Chambres  ordonnée  par  le  pre- 
lent  Edit  fera  obfervée , même  en 
ce  qui  concerne  l’execution  Sc 
inexécution  , ou  infra&ion  des 
Edits,  quand  ceux  de  la  Reli- 
gion prétendue  reformée  font 
parties. 

jj.  Les  Officiers  Subalternes , 
Royaux  ou  autres,  dont  la  récep- 
tion appartient  aux  Cours  de 
Parlemens , s’ils  font  de  ladite  Re- 
ligion prétendue  reformée  pour- 
ront eftre  examinez  5c  receus  ef- 
dites  Chambres,  Scc. 

j4.  Les  Officiers  de  la  Reli- 
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gion  prétendu»:  reformée  qui  fe- 
ront pourvcus  cy-apres  d.ms  les 
• Cours  Souveraines  Sc  autres  , fe- 
ront  examinez  & receus  és  lieux 
où  ils  ont  accoutumé  de  Tertre, 
& en  cas  de  refus  leur  fera  pour- 
vcu  au  Confeil. 

5 j.  Les  réceptions  des  Officiers 
cy-devant  fûtes  en  la  Chambre 
de  Caftres , Sc  au  Conlëil  fur  le 
refus  des  Parlcmens,  demeureront 
valables  nonobftant  tous  Arrerts 
fie  Ordonnances  à ce  contraires, 
Scc. 

j£.  Sera  pourveu  par  Sa  Maje- 
fté  d’aflîgnarion  valable  pour  four- 
nir aux  frais  de  Jultic-e  defdites 
Chambres , en  attendant  qu’on  le 
puiile  faire  fur  les  amandes,  fauf 
d’en  répéter  les  deniers  fur  les 
biens  des  condamnez. 

P 57.  Les  Officiers  de  la  Reli- 
gion prétend üe  reformée,  cy-de- 
vant receus  au  Parlement  de  Dau- 
phiné Sc  Chambre  de  l’Edit,  in- 
corporée cniceluy  , continueront 
& auront  leurs  leances , St  ordres 
d’icelle,  fijavoir  les  Prefidens  com 
me  ils  en  ont  joui  Sc  jouïflcnt  à 

Iirefent,  Sc  les  Confeillers  fuivant 
es  Arrerts  Sc  Provifionsobtenües 
au  Confeil  Privé. 

j8.  Toutes  Sentences,  Juge- 
ment, Arrerts,  Procedures,  Sai- 
fies , Ventes  Sc  Decrers  donnez 
contre  ceux  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée , tant  vivans  que 
morts , depuis  le  dccez  d’Henri 
II.  à Toccafion  de  la  Religion  Sc 
Troubles,  font  tous  déclarez  nuis 
fie  comme  non  avenus , Sec.  Sc 


CIEICATIO  !f.  691 

rentreront  ceux  de  ladite  Religion 
prétendue  reformée  Sc  leurs  heri- 
tiers , dans  la  jouïflance  entière 
de  leurs  biens,  &c. 

59.  Toutes  procedures  faites , 
Jugemens  Sc  Arrerts  donnez  du- 
rant les  Troubles  contre  ceux  de 
la  Religion  prétendue  reformée 
qui  ont  porté  les  Armes  , ou  fe 
font  retirez  hors  du  Royaume  , 
ou  dans  les  Villes  & Pais  par  euy 
tenus,  en  quelqu’autre  matière  que 
de  la  Religion  ScTroubles, com- 
me encore  toutes  péremptions 
d’inftances , preferiptions  tant  le- 
gales , convcntionales , que  cou- 
ftumiercs,  Scc.  feront  eftimées 
comme  non  faites , Scc. 

60.  Tous  les  Arrerts  donnez 
par  les  Parlcmens  contre  ceux  de 
la  Religion  prétendue  reformée, 
aufqueis  ils  n’avoient  pas  contefté 
volontairement,  Sc  avoient  pro. 

Pofc  des  fins  déclinatoires  depuis 
établiffement  des  Chambres  , 
font  aufli  déclarez  nuis , Scc. 

6 1.  En  toutes  Enqueftes  qui  fe 
feront  és  matières  Civiles , fil’En- 
quefteur  ou  Commiflaire  eft  Ca- 
tholique, les  Parties  conviendront 
d’un  Adjoint,  ou  en  fera  pris  d’Of- 
fice  un  qui  fera  de  la  Religion 
prétendus  reformée:  il  en  fera  de 
même  quand  ledit  Enquefteurou 
Commiflaire  fera  de  ladite  Reli- 
gion pour  un  Adjoint  Catho- 
lique. 

61.  Les  Juges  de  Sa  Majefté 
pourront  connoître  de  la  validité 
des  Teftamens,  ou  ceux  de  la 
1 Religion  auront  intereft  , s’ils  le 
SSffij 
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rcquieropt,  fie  les  appellations  déf- 
aits Jugemens  pourront  eftrc  re- 
levées aux  Chambres  my-parties, 
nonobftant  toutes  coutumes  con. 
traires , même  celle  de  Bretagne. 

63.  Sera  fait  un  Reglement  en- 
tre les  Cours  de  Parlement  fie  les 
Chambres  de  l’Edit,  qui  fera  vé- 
rifié' aux  Parlepiens,  Sc  gardé  5c 
ohfcrvé  fans  avoir  egard  aux  pre- 
cedens. 

6 4.  Défonfes  à toutes  les  Cours 
S.oqvf  raines , Sc  autres  du  Royau- 
me , de  connoître  des  procez  Ci- 
vils fie  Criminels  de  ceux  de  la 
Religion  prccendfte  reformée  at- 
tribuez aux  Chambres  de  l’Edit , 
pourveu  que  le  renvoy  en  foit 
demande. 

65.  En  tous  procez  meus  ou  à 
mouvoir  où  ceux  de  la  Religion 
prétendue  reformée  feront  de- 
mandeurs ou  défendeurs , parties 
principales  ou  garens , és  matières 
Civiles,  ou  \çs  Prefidiaux  peuvent 
juger  en  dernier  ReiTort,  pour- 
ront reeufer  deux  Juges  fans  ex- 
preffion  de  caufe,5c  lins  préjudi- 
ce des  autres  reculâtions  de  droit 
contre  les  autres  ; Sc  en  matière 
Criminelle  en  pourront  reeufer 
trois  de  même  manière , Sec.  Les 
vagabons  qui  feront  de  ladite  Re- 
ligion feront  jugez  à la  maniéré 
accoutumée  par  les  Prevofts,  Ba.il- 
lifs,  Scnefchaux,  ficc.  Sc  les  domi- 
ciliez prévenus  fie  chargez  de  cas 
Prevoftaux  s’ils  font  de  ladite  Re- 
ligion, pourront  reeufer  trois  Ju- 
ges fans  expreffion  de  caufe , ficc. 

66.  En  toutes  inflruétions  au* 
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très  qu’infomutiorçs  deproce* 
Criminels  és  Scnefcluuflces  de 
Toulouze,  CarcafTonne , Roücr- 
gue,  Loragais,  Béziers  , Mont- 
pellier fie  Nifmes , le  Magiflrac, 
ou  Commiffaire  député  pour  la- 
dite inftruction  , s’il  cft  Catholi- 
que prendra  un  Adjoint  delà  Re- 
ligion prerendüe  reformée , dont; 
les  parties  conviendront , ficc.  fie 
fi  ledit  Commiflaire  ell  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée, il  pren- 
dra un  Adjoint  Catholique. 

67.  Qjand  on  fera  le  procez 
à quelqu’un  de  la  Religion  pre^ 
tendue  reformée  , qui  fera  domi- 
cilié Ôe  chargé,  Sc  accufé  de  quel- 
que crime  Prevoftal , lefdits  Pre- 
vofts ou  leurs  Lieutenans  , s’ils 
font  Catholiques,  prendront  un 
Adjoint  de  ladite  Religion  , qui 
afïïftera  auffi  au  jugement  de  la 
compétence,  fie  au  jugement  défi, 
nitir  du  procez,  ficc.  Sc  lefdits  Ju- 
ges Prefidiaux  , Prevofts , Bail- 
ïifs  fie  autres,  obéiront  à ce  qui 
leur  fera  ordonné  par  lefdites 
Chambres  my-parties,  ficc. 

68.  Les  criées , affiches  , fie 
fubhaftarions  des  héritages  donc 
on  pourfuit  le  decret,  feront  faites 
es  lieux  fie  heures  accoutumées  , 
ou  és  marchez  publics  des  lieux 
où  font  affis  lefdits  héritages  s’il  y 
en  a , ficc.  feront  les  affiches  mi- 
les au  poteau  dudit  marché , fie  à 
l’entrée  de  l'Auditoire  dudit  lieu, 
fie  par  ce  moyen  feront  bonnes  fie 
valables,  ficc. 

69.  Tous  Titres , Papiers,  En- 
feignemens,  fie  Documçns  1 qui  ont 
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efté  pris  feront  rendus  6c  reflitucz 
de  part  fie  d’autre  d qui  iis  appar- 
tiennent, ficc. 

■jo.  Les  enfans  de  ceux  qui  Ce 
font  retirez  hors  du  Royaume  pour 
caufe  de  Ja  Religion  & Troubles, 
quoyque  nez  hors  d’iceluy  fe- 
ront neanmoins  tenus  pour  Fran- 
çois fie  Regnicoles  fans  autres  let- 
tres de  naturalité  , à la  charge  que 
iefdits  enfans  nez  en  Pays  étran- 
ger viennent  dix  ans  apres  la  pu- 
blication du  prefent  Edit  demeu- 
rer dans  ce  Royaume. 

jg.  Ceux  de  ladite  R.  P.  R.  fie 
autres  qui  ont  fuivy  leur  party  qui 
avoient  pris  à ferme  des  Greffes, 
Domaines  , Gabelles  fie  aurres 
droits  apartenans  à fa  Majeflcen 
font  déchargez , nonobltant  tou- 
tes obligations  par  eux  paflees 
pour  cet  effet. 

71.  Toutes  Places,  Villes  fie 
Provinces  jouiront  des  mêmes 
Privilèges,  Immunitez,  Libertcz 
fie  Franchifes  , fiée,  au’ellcs  fai- 
foient  avant  les  Troubles  du  mois 
de  Mars  1588.  fie  les  tranflations 
de  Sieges  faites  au  fujet  des  Trou- 
bles cefTcront,  fie  feront  lefdits 
Sieges  rétablis  comme  aupara- 
vant. 

73.  Les  prifonniers  qui  feront 
détenus  à l’occafion  des  Troubles 
ou  de  la  Religion  feront  élar- 
largis , même  ceux  qui  font  en 
Galere  feront  mis  en  liberté. 

74.  Ceux  de  la  R.  P.  R-  ne 
feront  furchargcz  ny  foulez  d’au- 
cunes charges  ordinaires  ou  ex- 
traordinaires plus  que  les  Catho. 
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liques,  fie  à proportion,  de  leurs 
biens , fiée. 

75.  Sont  encore  déchargez  de 
toutes  recherches  pour  les  TaiL 
les,  Aydes,  O&roys,  UflanciLes, 
Réparations , fie  autres.  Impoli- 
rions  fie  Subfides  échûs  fie  impo- 
fez  durant  les  T roubles  , avec  dé- 
fenfes  de  les  en  rechercher  ny 
molefter  aucunement. 

76.  Tous  Chefs,  Seigneurs, 
Chevaliers  , Gentils  - hommes , 
Officiers  , Corps  de  Villes  6c 
ICommunautez  , 6c  tous  autres  qui 
les  ont  aydez  6c  fecourus , leurs 
veuves,  hoirs  fie  fuccefTcurs  de- 
meureront déchargez  6c  exempts 
de  toutes  recherches  des  deniers 
levez  , fie  toutes  contraventions 
aux  Edits , ficc. 

77.  Comme  encore  de  toutes 
AfTemblécs  generales  6c  Provin- 
ciales par  eux  faites  8c  tenues  à 
Mante  6c  en  divers  endroits , af- 
femblées  de  Gens  de  Guerre,  le- 
vées 6c  prifes  de  deniers  de  fa  Ma- 
jefté , 6c  généralement  toutes  au- 
tres contraventions  qui  ont  elle 
faites  par  ceux  de  Iadice  R.  P.  R. 
à l’occafion  des  Troubles  fie  de  la 
Religion , comme  meurtres , prifes 
de  deniers , fabrication  de  mon- 
noyé,  fortification  de  Villes,  pri- 
fes d’armes,  brûlemens,  démoli- 
tions d’Eglilcs , 6cc. 

78.  Les  comptes  qui  ont  elle 
ouïs , cjos  6c  examinez  par  les 
Députez  defdits  Aflcmblécs  font 
validez  6c  approuvez  par  cet  ar- 
ticle } fie  fa  Majcfté  veut  que  icf. 
dits  comptes  avec  les  acquits  8c 
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p :ecc$  rendues  par  les  comptables 
îcron:  portez  en  la  Chambre  des 
Comptes  de  Paris,  trois  mois  a- 
prés  la  publication  du  prefent  E- 
dic,  6cc. 

79.  Et  pour  les  comptes  qui 
n’ont  pas  elle  ouïs  feront  ouïs, 
clos  & arreftez  par  les  Commif- 
faires  députez  par  fa  Majefté, 
&c. 

80.  Tous  Colledcurs  , Rece- 
veurs , Fermiers  6c  autres  demeu- 
reront auïfi  déchargez  de  toutes 
les  fommes  qu’ils  ont  payées  aux 
Commis  de  ladite  Aflcmbléc  de 
quelque  nature  qu’elles  foient,  6c 
qui  leur  feront  paflees  dans  les 
comptes  qu’ils  en  rendront  à la 
Chambre  des  Comptes  purement 
6c  Amplement , en  vertu  des  quit- 
tances qui  feront  rapportées , &c. 

81.  Les  Gouverneurs , Capitai- 
nes, Confuls  6c  perfonnes  corn 
mifes  aux  recouvrcmens  des  de- 
niers pour  le  payement  des  Gar- 
nifons  des  Places  tenues  par  ceux 
de  la  R.  P.  R.  font  tenus  quit- 
tes 6c  déchargez  de  ce  qui  a cité 
fait  pour  ledit  payement,  6cc. 

8*.  Ceux  de  ladite  R.  P.  R.  fe 
départiront  6c  defifteront  dés  à 
prefent  de  toutes  pratiques,  ne- 
gotiations  6c  intelligences  qu’ils 
pouvoient  avoir , tant  dedans  que 
hors  le  Royaume,  & feront  tou 
tes  Ligues  & Aflbciarions  faites 
ou  à faire  caiïées,  avec  defenfès 
de  plus  faire  des  cottifàtions  ny 
levées  de  deniers , fortifications , 
enrollemens  d’hommes  fans  per- 
miffion  de  là  Majcftc,  &c„ 


83.  Toutes  prifes  faites  par  mer 
6c  par  terre  pendant  les  Troubles 
fur  ceux  de  contraire  party  , 6c 
jugées  par  les  Juges  Commiflaires 
de  l’Admiraute , ou  parles  Chefs 
de  ceux  de  la  Religion  ou  leur 
Confcil , demeureront  afloupies, 
6cc.  avec  défenfes  d’en  faire  au- 
cunes recherches , &c. 

84.  Ne  pourront  non  plus  eftre 
recherchez  ceux  de  ladite  Reli- 
gion des  oppofitions  &empéche- 
mens  qu’ils  ont  donnez  même  de- 
puis les  Troubles , à l’execution 
des  Arrefts  6c  Jugemcns  donnez 
pour  le  rétabliilèment  de  la  Re- 
ligion Catholique , Apoftolique 
6c  Romaine  en  divers  lieux  du 
Royaume. 

8 j.  Ce  qui  a efté  fait  ou  pris 
durant  les  Troubles  hors  la  voye 
d’hoftilité , ou  par  holblité , contre 
les  Rcglemcns  publics  ou  particu- 
liers des  Chefs  ou  des  Commu- 
nautez  des  Provinces  qui  avoient 
commendcment  , pourra  eftre 
pourfuivy  par  la  voye  de  la  Juftice. 

86.  Neanmoins  fa  Majefté  ne 
veut  excepter  de  la  generale  abo- 
lition que  les  cas  exécrables,  com- 
me raviflèmens  & forcemens  de 
femmes  6c  filles,  brûlemens,  meur- 
rres  6c  voleries  faites  par  trahifon 
& de  guet  apens , hors  les  voyes 
d’hoftiîité , 6c  pour  exercer  ven- 
geances particulières  contre  le 
devoir  de  la  Guerre  , &c. 

87.  La  punition  des  crimes  com- 
mis entre  perfonnes  de  meme  par- 
ty , fora  faite  par  les  voyes  de  Ju- 
1 lice , fi  ce  n’ell  en  actes  commun- 
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dez  par  les  Chefs  d’une  parc  fit 
d’autre  félon  l’ordre  de  la  guerre, 
fit  des  levées  fie  exactions  de  de- 
niers , ports  d’armes,  fie  autres 
exploits  de  guerre  faits  d’autorité 
privée  fie  fans  aveu , en  fera  faite 
pourfuitc  par  voye  dejuftice. 

88.  Les  ruines  fie  demantclle- 
mens  des  Villes  arrivez  pendant 
les  Troubles , pourront  eftreréedi. 
fiez  fie  reparez  par  les  habitans 
à leurs  frais  fie  dépens , avec  per- 
miflion  de  fa  Majefté. 

89.  Tous  les  Seigneurs,  Che- 
valiers, Gentils  hommes , fie  au- 
tres de  la  R.  P.  R.  de  quelle  qua. 
lité  fie  condition  qu’ils  l'oient,  fie 
ceux  quiiont  fuivy  leur  party  feront 
rétablis  en  tous  leurs  biens , droits, 
noms,  raifons  fie  aérions,  nonob- 
ftant  tous  Arrefts  fie  Jugemens 
donnez  durant  les  Troubles  que 
fa  Majefté  a caftez  Se  annuliez , 
&c. 

90.  Les  Ecclcfiaftiques  rentre- 
ront aufli  fans  delay  en  la  jouyf- 
fânee  de  leurs  biens  aliénez , fans 
cftre  tenus  de  rendre  le  prix  des 
ventes,  fa  Majefté  caftant  tous 
les  contrats  de  vendition  fans  que 
les  achepteurs  puiflent  avoir  aucun 
recours  contre  les  Chefs , par  l’au- 
torité defquels  lefdits  biens  auront 
efté  vendus,  fitc. 

91.  Sa  Majefté  déclaré  que  tous 
les  precedens  Edits , Articles  fe- 
crets  , Déclarations  , Modifica- 
tions, Arrefts,  8cc.  concernant 
le  fait  de  ladite  Religion  fie  des 
Troubles  avenus  enfon  Royaume, 
eftre  de  nul  effet  fie  valeur,  ef- 
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quels  elle  dérogé,  déclarant  par 
exprès  qu’elle  veut  que  cet  Edit 
foit  ferme  fie  inviolable , fie  obfer- 
vé  généralement  par  tous  fes  Offi- 
ciers fie  Sujets,  (ans  avoir  aucun 
egard  à touc  qui  eft  contraire  ott 
qui  dérogé  à iccluy. 

91.  Tous  Gouverneurs  Ce  Licu- 
tenans  generaux  de  Provinces , 
Baillifs,  Sénéchaux  fie  autres  Ju- 
ges, Maires , Echcvins,  Capitouls, 
Confuls  fi t jurats  des  Villes  jure- 
ront de  le  faire  garder  chacun  en 
leur  détroit , fie  feront  jurer  les 
principaux  Habitans  de  l’une  fie 
de  l’autre  Religion  d’entretenir  le 
prefent  Edit,  ôcc. 

Les  Officiers  des  Parlemcns  , 
Chambres  des  Comptes , Cour 
des  Aydcs,  feront  meme  ferment 
que  deffiis , ôte. 

Cet  Edit  fut  publié  au  mois 
d’Avril  1598.  fit  cnregiftré  en  tous 
les  Parlemcns  : il  n’en  eft  pas  de 
même  des  articles  particuliers  fui- 
vans  qui  n'ont  efte  enregiftrez  en 
aucun. 

XXVII. 

ARTICLES  PARTICULIERS 
de  l’Edit  de  Nantes . 

Il  y a cecrc  différence  entre  le 
corps  de  l’Edit  de  Nantes  fit  les 
Articles  particuliers , que  l’Edit  eft 
une  Loy  generale  qui  oblige  tous 
les  Sujets  de  fa  Majeftc, tant  Ca- 
tholiques que  ceux  de  la  R.  P. 
R.  fit  les  Articles  particuliers  qui 
ont  efté  extraits  des  generaux , ne 
contiennent  que  les  grâces  fit  per» 
miffions  que  le  Roy  a accordées 
à ceux  de  la  R.  P.  R.  en  particu- 
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lier  , 8c  ne  regardent  aucunement 
les  Catholiques. 

Lcfdits  Articles  font  au  nom* 
bre  de  j8.  Sc  il  cil  porté  par  le 
premier , 

1.  gnt  l’Article  6.  de  l’Edit  pre. 
cedent  fera  obfervc , même  pour 
les  Miniftres,  Pédagogues  8c  au- 
tres Profcffcurs , 5c  Maîtres  d’E- 
colcs , 5c  pour  tous  ceux  de  la  R. 
P.  R.  foit  Rcgnicoles  ou  autres, 
en  fe  comportant  au  refte  félon 
qu’il  eft  porté  par  l’Edit. 

a.  £>ue  ceux  de  ladite  R. P.  R. 
ne  pourront  eftre  contraints  de 
contribuer  aux  réparations  5c  con- 
ftru&ions  des  Eglifes  , Chapelles, 
Presbytères,  nyi  l'achapt  des  or- 
nemens , luminaires  , fontes  de 
Cloches,  pain  bénit,  6c  autres 
chofes  fembles,  à moins  qu’ils  n’y 
fuffent  obligez  pat  fondations  , 
dotations  , ou  difpofitions  faites 
par  eux  ou  leurs  pedecefTcurs. 

3.  Ny  de  tendre  devant  leurs 
maifonsaux  jours  de  Fêtes  Ordon- 
nées pour  ce  régard  , mais  feule- 
ment fouffriront  qu’il  foit  tendu 
d la  diligence  des  Officiers  des 
lieux,  &c. 

4.  Ny  de  recevoir  des  exhor- 
tations quand  ils  feront  malades, 
ou  proche  de  la  mort  par  con- 
damnation ou  autrement,  que  par 
les  Miniftres  de  la  R.  P.  R.  qui 
les  pourront  vifiter  dans  la  prifon, 
5c  y faire  les  prières , 6cc. 

y Pourront  faire  l’exercice  pu- 
blic de  ladite  Religion  d PimpouJ, 
à Dicpe,an  Faitx-bourg  de  Pou- 
lcr , d Sançere , 5cc» 
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6.  guc  ledit  exercice  fera  fait 
es  deuxîieux  accordez  en  chacun 
Baillagc  , Senêchauffée  8c  Gou- 
vernement, defqutfls  on  convien- 
dra pardcVant  les  Commiiïaites 
députez  par  fa  Majefté  j 8c  poar 
la  grande  étendue  de  la  Senê- 
chauffée de  Provence , 8c  Bailla, 
ge  de  Viennois , fa  Majefté  accor- 
de un  trûifièmc  lieu  en  chacuné 
Senêchauflëc  5c  Baillage , 8cc. 

7.  Ce  qui  aura  lieu  pour  les  ter- 
res qui  appartiennent  d la  feué 
Reyne  Belle  Merede  fa  Majefté, 
5c  pour  le  Baillage  de  Beaujolois. 

8.  Outre  les  lieux  accordez 
pour  ledit  exercice  par  les  arti- 
cles particuliers  de  l’an  1577.  és 
Illes  de  Marennes  8c  Oleton , 
leur  en  feront  donnez  deux  autres; 
Ravoir  un  pour  toutes  les  Iflesde 
Marennes,  8c un  autre  pour l’I lie 
d’Olcron. 

9.  Les  Provifions  accordées 
pour  ledit  exercice  en  la  Ville  de 
Mets  ,fortiront  leur  plein  8c  entief 
effet. 

xo.  l’article  17.  de  l’Edit 
touchant  l’admilfion  de  ceux  de 
la  R.  P.  R.  fera  obfervé  fuivant  fa 
forme  8c  teneur,  5cc. 

11.  ledit  exercice  ne  pour- 

ra eftre  fait  dans  les  Ville*  8c 
Faux- bourgs  de  Reims,  Rocroy, 
faint  Difier  , Guife  , Joinville , 
Moncomet  8c  Ardennes. 

ii.  Ny  és  autres  lieux  des  en- 
virons defdites  Villes  8c  Places 
défendues  par  l’Edit  de  1577. 

13.  Par  le  mot  d’environ  là  Ma. 
ijefté  n’entend  parler  que  des  lieux 

qui 
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qui  font  dans  la  banlieue  defditcs 
Villes , ou  ledit  exercice  ne  pourra 
eftre  étably,  s’il  ne  l’a  eltc  par 
ledit  Edit  de  1577. 

14.  t>ue  la  même  permiflîon 
aura  lieu , même  c's  Fiefs  qui  fe- 
ront dedans  icelle  tenus  par  ceux 
de  ladite  R.  P.  R.  ainfi  qu’il  eft 
porté  par  l’Edit  de  Nantes. 

ly.  .3,  v»  chacun  des  Baillages 
d’Orléans  & de  Bourges  ne  fera 
ordonné  qu’un  lieu  de  Baillagc 
pour  ledit  exercice,  outre  ceux 
qui  leur  font  accordez  par  l’Edit 
de  Nantes. 

16.  La  concelïion  de  prêcher 
és  Fiefs  aura  pareillement  lieu  dans 
leldits  Baillages  en  la  forme  portée 
par  ledit  Edit. 

17.  Ledit  exercice  ne  pourra 
eftre  és  Villes,  Faux-bourgs  & 
Places  amenées  par  le  Sieur  Ma- 
réchal de  Bois  Dauphin  aufervice 
de  fa  Majefté:  & quant  aux  en- 
virons 5c  Banlieues  d’icelles  l’Edit 
de  1J77 . fera  obfervé,même  és 
maifons  de  Ficfc,  conformement  à 
l'Edit  de  Nantes. 

18.  Ne  fc  fera  aucun  exercice 
de  ladite  Religion  és  Ville,  Faux- 
bourgs  & Château  de  Morlais , 
fuivant  l'Edit  de  la  réduction  d’i- 
celle , Sc  fera  l’Edit  de  1587.  ob- 
fervé  au  reflort  d’icelle , même  és 
maifons  de  Fiefs  comme  il  eft  por- 
té par  l’Edit  de  Nantes, 

19.  En  confequence  de  l’Edit 
pour  la  redudtion  de  Quimpcrco- 
renrin  , ne  fera  fait  aucun  exerci- 
ce de  ladite  Religion  en  tout  l’E- 
vêché de  Cornouaille. 


C I P I C A T I O N?  697 

10.  Idem  pour  la  Ville  de  Beau- 
vais , ny  trois  lieues  i la  ronde  : 
pourra  neanmoins  eftre  fait  & éta- 
bly aux  autres  lieux  du  Baillage, 
permis  par  l’Edit  de  1577.  même 
és  maifons  de  Fiefs  félon  l’Edit  de 
Nantes. 

11.  L’Edit  de  Nantes  aura  lieu 
pour  les  Villes  & Reflorts  amenez 
à l’obcïflance  de  là  Majefté  par 
le  Sieur  Amiral  de  Villars,  com- 
me pour  les  autres  lieux  du 
Royaume. 

11.  Ledit  exercice  ne  pourra 
eftre  faiten  la  Ville  de  Touloufe, 
Faux-bourgs  d’icelle,  & quatre 
lieues  à la  ronde,  ny  plus  près  que 
font  les  Villes  de  Villemur,  C-’r- 
man  & l’Ifle  Jordan,  fuivant  l’E- 
dit pour  la  réduction  du  Sieur  de 
Joycufè. 

13.  Ny  és  Villes  d’AIeth , Fiac, 
Auriac  ôc  Montcfquiou , à la  char- 
ge que  s’il  eft  faic  inftance  par 
ceux  de  la  R.  P.  R.  pour  avoir  un 
lieu  pour  ledit  exercice,  y fera 
pourveu  par  les  Commiflaires,  &c. 

14.  Pourra  ledit  exercice  eftr^ 
étably  conformement  à l’Edit  de 
Nantes  dans  le  reflort  du  Parle- 
ment de  Touloufe,  excepté  es 
Baillages  fie  Scnêchauflces  & leurs 
reflorts  dont  le  Siège  Prefidiala 
cité  ramené  à l’obeïffance  de  fa 
Majeftc  par  le  Sieur  Duc  de Joyeu- 
fc,  aufquels  l’Edit  de  1577.  aura 
lieu , &c. 

iy.‘N’y  aura  aucun  exercice  de 
ladite  Religion  dans  la  Ville  & 
Faux- bourgs  de  Dijon , ny  quatre 
lieues  à la  ronde. 

TTtc 
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16.  Ny  es  Villes  de  C hâ- 
tons , Scurre  &:  Soiflons ^Baillage 
dudit  Châlons,  & deux  lieues és 
environs  de  Soiljons  pendant  fix 
ans , paffez  lclqucls  l'Edit  de  Nan- 
tes fera  obfcrvé. 

17.  Ceux  de  ladite  R.  P.  R. 
de  quelque  qualité  qu’ils  foient, 
pourront  habiter,  aller  Se  venir 
librement  en  la  Ville  de  Lyon, 
&:  autres  Villes  de  Lyonnois,  non- 
obftant  toutes  défenfes  au  con- 
traire. 

18  Ne  fera  donné  qu’un  lieu 
de  Baillage  pour  l’exercice  de  la- 
dite  Religion  en  toute  la  Senê- 
chaulïéc  de  Poitiers , outre  ceux 
où  lied  à prefent  étably;  &:  quant 
aux  Fiefs  l’Edit  de  Nantes  fe- 
ra fuivi , Se  ledit  exercice  con- 
tinué dans  la  Ville  de  Chauvi- 

SnY- 

19.  Ne  pourra  ledit  exercice 
eftrc  ctably  dans  les  Villes  d’A- 
gen Se  Perigeux  , encore  que  par 
l’Edit  de  IJ77.  il  y put  eftrc. 

30.  En  tout  le  Gouvernement 
de  Picardie  n'y  aura  que  deux 
lieux  de  Baillage  pour  ledit  exer- 
cice , qui  ne  pourront  eftre  don- 
nez dans  le  relTort  du  Baillage  Se 
Gouvernement  refervez  par  les 
Edits  faits  fur  la  redudion  d A- 
miens, Peronne,  Abbeville:  pour, 
ra  toutefois  ledit  exercice  eftrc 
fait  es  maifons  de  Fiefs  par  tout 
ledit  Gouvernement , conforme- 
ment à l’Edit  de  Nantes. 

31  Ne  fera-fait  aucun  exercice 
de  ladite  Religion  en  la  Ville  Se 
Faux-bourgs  de  Sens , Se  ne  fera 
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donné  qu’un  lieu  de  Baillage  en 
tout  le  relTort  pour  ledit  exercice,, 
fans  préjudice  toutefois  de  la>pro- 
vilion  accordée  pour  les  maifonx 
de  Fiefs , qui  aura  lieu  fuivant  l’E- 
dit de  Nanccs. 

31.  Ne  pourra  femblabicmcnc 
cftrë  faic  lecit  exercice  en  la  Vil- 
le Se  Faux- bourgs  de  Nantes,  Bc 
ne  fera  donné  aucun  lieu  de  Baii- 
lagc  pour  ledic  exe  cice  à trois 
lieues  la  ronde  de  ladite  Ville: 
pourra  toutefois  eftrc  fait  és  mai- 
fons de  Fiefs,  fuivant  l’Edit  de 
Nantes. 

33.  Lequel  Edit  fera  obfcrvé 
dés  à prefent  en  ce  qui  concerne 
lcxcrcicc  de  ladite  Religion  és 
lieux  , ou  par  les  Edits  ou  accords 
faits  pour  la  redudion  d’aucuns 
Princes  , Seigneurs  , Gentils-hom- 
mes, ou  Villes  Catholiques,  il 
cftoit  inhibe  par  provilion  tant 
feulement , Sec. 

34.  Sera  baillé  un  lieu  à ceux 
de  la  R.  P.  R.  pour  la  Ville,  Pré- 
vôté Se  Vicomté  de  Paris  à cinq 
heuës  pour  le  plus  de  ladite  Ville, 
auquel  ils  pourront  faire  l'exerci- 
ce public  d’icelle. 

33.  En  tous  lieux  où  l’exercice 
de  ladite  Religion  fe  fera  publi- 
quement , on  pourra  alîembler  le 
peuple , meme  à fon  de  Cloche-, 
Se  faire  tous  ndes  Se  fondions  ap- 
partenons tant  àl’cxercicc  de  ladite 
Religion  qu’aux  Rcglemens  de  la 
Difciplinc,  comme  tenir  Collo- 
ques , Synodes , Provinciaux  Se 
Nationnaux  par  la  permiifion  du 
Roy. 
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5<5.  Les  MinrftTcs , Anciens  Se 
Diacres  ne  pourront  cftre  con- 
craints  de  répondre  en  juftice  en 
-qualité  de  témoins  pour  1rs  cho- 
ies révélées  en  leurs  Confifroires, 
lorfqu’il  s’agit  de  ccnfurcs  £cdc- 
Aaftiques,  à moins  que ce  fut  pour 
choies  conccmam  la  perfonne  du 
Roy,  ou  la  oonfcrvation  de  fon 
Etat. 

37.  Cenxdc  ladite  Religion  qui 
demeurent  aux  Champs  pourront 
aller  à l’exercice  d’icelle  es  Vil- 
les, Faux-bourgs  Se  autres  lieux 
où  il  Fera  publiquement  crably. 

38.  Ne  pourront  tenir  Ecoles 
publiques  que  dans  les  Villes  Se 
lieux  où  l’exercice  public  leur  eft 
permis , Sec. 

39»  Les  pères  faifans  prbfclfion 
de  ladite  Religion  pourront  pour- 
voir à leurs  enfans  de  tels  éduca- 
teurs que  bon  leur  (cmblcra,  SC 
en  fabftitucr  un  ou  phifieurs  par 
teftament,  codicilc  ou  autre  décla- 
ration paifee  pardevanc  Notaire, 
ou  écrire  Se  (ignée  de  leurs  mains, 
(ans  préjudice  des  Loix , Ordon- 
nances Se  Coutumes  du  Royaume. 

40.  Pour  le  regard  des  mariages 
des  Prêtres  Se  perlonncs  Religieu- 
ses qui  ont  efté  contracter  n’en 
fera  faite  aucune  recherche,  Se 
les  enfans  iffus  defdits  mariages 
pourront  fucccder  feulement  es 
meubles , acqucfts  Se  conqucfts , 
immeubles  de  leurs  pères  Se  mcrcs, 
Se  au  deffaut  defdits  enfans  les 
parens  les  plus  proches  -,  Se  les  tc- 
ftamens , donations  Se  autres  dif- 
pofidons  faites  Se  a faire  par  per- 
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Tonnes  de  ladite  qualité,  des  biens, 
meubles,  acquêts  &:  conqucfts  , 
immeubles  font  déclarées  bonnes 
Se  valables  \ ne  pourront  toute- 
fois lefdits  Religieux  Se  Religicu- 
fes  Prêtez  venir  à aucune  fucccf- 
(ion  directe  ny  collaterale  ,&:c. 

41  Ceux  qui  ont  contracté  ma- 
riage au  tiers  ou  quart  de  grc  n'en 
pourront  eftre  molcftcz , ny  J a va- 
lidité des  contrats  révoquée  en 
doute.  Bec. 

Mais  pour  les  mariages  contra- 
tftefc  en  (ccond  degré , ou  du  fé- 
cond au  tiers , les  parties  fe  reti- 
rant vtrs  fe  Majellé  il  leur  fera 
pourveu  ,en  forte  qu’ils  n’en  puif- 
icnc  dire  tnoleftcz , ny  la  fucccf- 
fion  qucrclcc  ny  dcbatuc  à leurs 
enfans. 

41.  Pour  décider  de  la  validité 
des  mariages  de  ceux  de  ln  R.  P. 
R.  Se  décider  s’ils  (ont  licites , fi 
ccluy  de  laR  eligion  eft  defendeur, 
le  Juge  Royal  en  connoîcra,  & s’il 
eft  demandeur  Se  le  defendeur  Ca- 
tholique, la  connoifiance  en  ap- 
partient b 1 Official  ou  Juges  Ec- 
clefiaftiqucs  • û les  deux  parties 
font  de  la  Religion  les  Juges 
Royaux  en  cormoîtronc , Sec. 

43.  Les  donations  Se  legs 
faits  Se  à faire  foit  par  dilpoficion 
de  dcmicre  volonté  , à caufc  de 
mort  ou  entre  vifs  pour  l’cntrete- 
nement  des  Miniftres , Doârurt, 
Ecoliers  Se  pauvres  de  ladite  R. 
P.  R.  & autres  caufes  pics , furti- 
ront  leur  plein  Se  entier  effet, 
nonobftanc  tous  Arrefts  Sejugs- 
mens  contraires , Sec. 

TTet  ij 
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44.  Permis  à ceux  de  la  R.  P. 
R.  des’aflcmblcr  pardcvanc  lejuge 
Royaipour  lever  fur  eux  les  deniers 
neceflaircs  pour  les  trais  de  leurs 
Synodes  , ou  entretenement  de 
ceux  qui  ont  charge  pour  l'exer- 
cice de  leurdite  Religion,  dont 
on  baillera  l'ctar.  au  Juge  Royal 
qui  en  envoycra  copie  de  fix  mois 
en  fix  mois  à fa  Majcftc  ou  à Mon- 
feigneur  le  Chancelier  , 8cc. 

4f.  Les  Minières  de  ladite  R. 
P.  R.  feront  exempts  de  gardes 
8c  rondes , loger  des  gens  de  Guer- 
re , de  tailles , tutelles , curatel- 
les , 8c  commiffions  pour  la  garde 
des  biens  faifis  par  Juftice. 

46.  Au  cas  que  les  Officiers 
de  fa  Majcfté  ne  pourvoyent  de 
lieux  commodes  pour  les  Sépul- 
tures de  ceux  de  ladite  Religion, 
apres  leur  rcquifition  pourront  en- 
terrer leurs  morts  dans  les  Cerne., 
tiercs  des  Catholiques  , dans  les 
Villes  Sc  lieux  où  ils  font  fait  cy. 
devant.  8cc.  Pour  le  regard  de  la 
Ville  de  Paris , outre  les  deux  Ce- 
metieres  que  ceux  de  ladite  Re- 
ligion y ont  à prefent,  ccluy  de 
la  Trinité  8c  celuy  de  fafnt  Ger 
main , leur  f. ra  donné  un  troificmc 
lieu  aux  Faux  bourgs  faint  Ho- 
noré 8c  faint  Denis. 

47.  Les  Prefidens  8c  Confcil- 
lcrs  Catholiques  qui  ferviront  en 
la  Chambre  de  l'Edit  de  Parrs, 
feront  choifis  par  fa  Majcfté  fur  le 
t bleau  des  Officiers  dudit  Parle- 
ment , 8c  y feront  employez  per- 
fonnages  équitables,  paifibles  8c 
modérez. 
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48.  Les  Confcillers  de  ladite 
R.  P.  R.  qui  ferviront  en  ladite 
Chambre , pourront  alfifter  aux 
Procez  qui  fc  vuideront  par  Com- 
miflaircs , 8c  y avoir  voix  délibé- 
rative. 

49.  Le  plus  ancien  Prefidcnt 
defditcs  Chambres  prefîdera  à 
l’Audiancc,  8c  en  fon  abfcnce  le 
fécond  , 8c  tous  deux  difin  hue- 
ront les  Procez,  ou  alternative- 
ment par  mois  ou  femaines. 

jo.  Les  Offices  dont  ceux  de 
la  Religion  P.  R.  font  pourveus 
venans  à vaquer , y fera  pourveu 
de  perfonnes  capables , qui  auronc 
atteftation  du  Synode  ou  Collo- 
que dont  ils  feront , qu’ils  font  des 
gens  de  bien. 

jt.  L’abolition  accordceà  ceux 
de  la  Religion  prétendue  réfor- 
mée par  le  74.  article  de  l’Edit, 
aura  lieu  pour  la  prife  de  tous 
deniers  Royaux  , foit  pat  ruptures 
de  coffres  ou  autrement , 8cc. 

jl.  L'article  4 6.  des  articles 
fecrets  de  l’an  1 577-  touchant  la 
Ville  8c  Archevêché  d’Avignon 
8c  Comté  de  Veniffc  , enfcmble 
le  traite  fait  à Nifmes  feront  ob- 
fervez  Telon  leur  forme  8c  teneur, 
8c  ne  feront  aucunes  lettres  de 
marque  données  que  par  lettres 
patentes  de  fa  Majcfté,  fcellées  du 
grand  fceau,  8cc. 

jj.  Par  cet  article  Nicolas  Gri- 
moult  Lieutenant  general  au  Bail, 
lage  d’Alençon  , 8c  Guillaume 
Bernard  Lieutenant  general  au 
Baillagc  d’Axms  , font  mainte- 
nus aux  titres  8c  pofTcffions  de 
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leurs  Charges , &c. 

j4.  Sa  Majelté  écrira  d fes  Am- 
bafludeurs  de  faire  inftance  & 
pourfuire  pour  tous  fes  Sujets  , 
même  ceux  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  , à ce  qu’ils  ne 
foient  recherchez  en  leurs  con- 
fciences,  ny  fujets  à l'Inquifidon, 
allans , venans , fejouraans , nego- 
cians  & trafiquans  par  tous  les 
Pais  Etrangers , Alliez  & Confe- 
derez  de  cette  Couronne,  pour- 
veu  qu’ils  n’offencent  la  Police 
des  Pais  où  ils  feronr. 

jj.  Tous  ceux  de  lad.  Religion 
prétendue  reformée  qui  (ont  de- 
meurez titulaires  des  Bénéfices, 
les  refigneront  dans  fix  mois  à des 
Catholiques , êc  les  pcnlîons  qui 
font  fur  lefdits  Bénéfices,  feront 
payées,  &c. 

j 6.  Ne  fera  faite  aucune  re- 
cherche de  la  perception  deslm- 
polirions  levées  à Royan , en  ver- 
tu du  Contraél  fait  avec  le  Sieur 
de  Camblcy , Sec. 

J7.  Les  excès  advenus  en  la 
perfonne  d’Armand  Courlines  , 
dans  la  Ville  de  Milhaud,  en  l’an 
«87.  Ôc  dejean  Rames,  fie  Pierre 
Singuret , 6c  les  Procedures  faites 
contr’eux  demeureront  abolies  & 
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| XXVIII. 

DECLARATION  DV  ROT 
Louis  XIII.  du  22.  May  1610. 
fur  les  Edits  de  Facifcatton,  . 

Cr  particulièrement  fur 
L'EDIT  DE  NANTES. 
Huit  jours  après  le  dttcftable 
allicinat  de  la  Perfonne  du  Roy 
Henri  IV.  le  Roy  Louis  XIII. 
affilié  de  la  Rcyne  fa  Mcre,  Ré- 
genté, & de  fon  Conli.il , confir- 
ma l’Edit  de  Nantes  en  tous  lès 
Points  6c  Articles  , 6c  les  autres 
Articles  accordez  à ceux  de  la 
Religion  prétendue  reformée  par 
cette  Déclaration. 

XXIX. 

DECLARATION  DV  MESME 
Roy,  du  24.  Avril  1612.  fur  les 
<-Âj]emblées  d’aucuns  de  la  Reli- 
gion prétendue  reformée  , & ejui 
confirme  l'Edit  de  Nantes,  & les 
Articles  particuliers  cy -défi us. 

Par  cette  Déclaration  il  eft 
défendu  d tous  les  Sujets  de  Sa 
Majellc  de  ladite  Religion  , de 
faire  d l’avenir  aucunes  Congré- 
gations ou  AlTcmblécs  pour  trai- 
ter ou  délibérer  d’aucunes  affaires 
politiques,  fans  permilfion  expref- 
îb  de  Sa  Majellé  fur  les  peines 
portées  par  les  Edits  ; pourront 


aUbupies  par  le  Bénéfice  de  l’E-  ; neanmoins  convoquer  6c  tenir 


dir,  lins  qu’il  en  puille  dire  fai- 
te aucune  pourfuite , 6cc. 

j8.  Toutes  Procedures , Juge- 
mens , Pourfuites , &c.  contre  le 
Sieur  de  la  Noue  6c  fon  fils, dé- 
clarées comme  non  avenues , &c. 

Fait  par  le  Roy  en  fon  Confeil  à 
Nantes  le  dernier  Avril  uçS. 


leurs  Confilloires,  Colloques  6C 
Synodes  Provinciaux  6c  Nation- 
naux,  fuivant  ce  qui  leur  a ellé 
accordé  cy-devant,  fans  toutes-: 
fois  qu’ils  y puiflent  admettre  au- 
très  perfonnes  que  Minillres  6c 
Anciens,  pour  y traitter  de  leur 
doftrinc  tant  feulement , à pcinç 
TT  1 1 iij 
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de  dccheoir  du  privilège  de  tenir 
Lfdits  A Semblées. 

xxx. 

DECLARATION  DU  MESME 
Roy  Louis  Kl II.  du  // , Décem- 
bre lét2. 

Quelques  Sujets  de  Sa  Majeftc 
de  la  Religion  prétendue  refor- 
mée ayant  par  leurs  contraven- 
tions aux  Edits  donné  lieu  à quel 
qncs  mouvemens , fondez  fur  des 
foupcons  êc  défiances  aufqudles 
ils  s’eftoient  legerement  laifîèz 
porter,  Sadire  Majcftcdonna cet 
ce  Déclaration,  par  laquelle  elle 
caflc  toutes  les  precedentes  fai 
tes  contre  les  delinquans,  par  lefi 
quelles  ils  ne  pourront  eftre  re- 
cherchez , 6c  confirme  l’Edit  de 
Nantes , &c  fa  première  Déclara- 
tion du  21.  May  i6to.avec  les  Ar- 
ticles particuliers , Arrefts,  Rcgle- 
mens  donnez  cnconfirq;:ence,6:c. 
XXXI. 

Laquelle  Déclaration  fut  en- 
regittrée  au  Parlement  de  Paris, 
le  2.  Janvier  i6iy 

XXXII. 

AUTRE  DECLARATION 
du  Roy  Louis  XIII.  faite  à Sa 
Majorité  les.  Octobre  1614. 

Cette  Déclaration  confirme 
l’Edit  de  Nantes  , cnfemhle  les 
autres  Articles  accordez  à ceux 
de  la  Religion  prétendue  refor- 
mée, les  Reglemcns  faics , fie  Ar- 
refts donnez  fur  l’interprétation 
ou  execution  de  l’Edit , Sc  tout 
ce  qui  a efté  fait  en  confequence. 

Et  défend  toutes  intelligences 
particulières , ligues , ou  aÏTocia- 


tions  tant  dedans  que  dehors  le 
Royaume  , d'avoir  commerce,  ny 
envoyer  aux  Princes  Etrangers, 
fait  amis  ou  ennemis,  8cc. 

Elle  défend  de  plus  à tous  les 
Sujets  de  Sa  Majcftc  qui  auront 
crats,  gages,  folde  , ou  pcnfion 
d’iccllc  , d’en  point  prendre  de 
quelque  Prinoe  ou  Seigneur  que 
ce  foie , ôcc. 

Et  finalement  Sa  Majcftc  or- 
donne que  tous  les  Edits  , Or- 
donnances & Déclarations  faites 
cy-devant  pour  raifon  des  Duels , 
Combats  &•  Rencontres  , feront  à 
l'avenir  inviolablcmcent  entrete- 
nues 6c  gardées,  fans  que  les  con- 
trevenans  puiflent  cfperer  aucune 
grâce, ôcc. 

Ladite  Déclaration  vérifiée  en 
Parlement,  le  Roy  y fêant  en  fon 
Lit  de  Juftice,  le  2.  Oélobre 
1614. 

XXXIII. 

Les  Edits  de  Pacification,  avec 
les  Articles  particuliers,  Reglc- 
mens  6c  Arrells  intervenus  en  con- 
fcquencc  , furent  encore  confir- 
mez 6c  renouveliez,  far  deux  De- 
clarations  de  Sa  Maje/fé  des  ta. Mar  s 
rtf/f.  & JO.  Novembre  fumant  , 
a Bordeaux. 

XXXIV. 

IX.  EDIT  DE  PACIFICATION 

donné  à Blois  far  le  Roy  Louis 

X I II.  au  mois  de  May  tétS. 

Quelque  remps  apres  l’Aflem- 
blée  des  Eftats  Generaux  , le 
Royaume  citant  affligé  par  des 
nouveaux  Troubles  , Sa  Majefté 
y voulant  remédier  donna  cet 


EDIT9DE  P ACrPICATION. 


Edit  pour  les  Pacifier,  lequel  eft 
compofé  de  54.  Articles. 

Le  1.  i.  6c  3.  lonr  conformes 
aux  trois  premiers  de  l’Edtf  de 
Nantes. 

4.  Et  celuy-cy  marque  la  né- 
gligence avec  laquelle  quelques 
Officiers  de  la  Cour  de  Parle- 
ment fc  (ont  comportez  en  la  re- 
cherche de  ceux  qui  ont  partici- 
pé au  deteftablc  parricide  du  feu 
Roy  Henri  IV.  ce  qui  obligea  Sa 
Majefté  d’enjoindre  de  nouveau 
à ladite  Cour  de  Parlement  de 
Paris,  6c  à fon  Procureur  Gene- 
ral de  recevoir  tous  avis,  mémoi- 
res 6c  enfeignemens  qui  leur  fe- 
ront apportez  fur  ce  fujet  pour 
en  faire  recherche,  pourfuite  8c 
punition,  8c c. 

4 La  furlêance  portée  par  l’Ar- 
reft  du  Confeil  de  Sa  Majellé  du 
6.  Janvier  i6iy.  touchant  l’exccu. 
tion  des  Arrcfts  du  Parlement  de 
Paris , eft  levée  par  cet  Article , à 
la  charge  8c  pourveu  que  ce  qui 
refte  à exécuter  de  la  délibéra, 
tion  faite  par  ledit  Parlement  du 
1.  Janvier,  demeure  fans  execu- 
tion, 

6.  Il  fera  travaillé  inceflâmment 
à la  réponfe  des  cahiers  prefen- 
tezà  Sa  Majeftc  par  les  Etats  Ge- 
neraux du  Royaume  , en  forte 
qu’elle  foie  expediée  dans  trois 
mois  apres  la  publication  des  Pre- 
fentes. 

7.  Le  1.  Article  du  cahier  du 
tiers  Etat  fera  reprefenté  à Sa 
Majefté  pour  eftrc  pourveu  par 
icelle  fur  le  contenu  en  iceluy , 


6c  par  L’avis  de  £on  Confcil. 

8.  QV aucuns  Etrangers  ne  fe- 
ront admis  à l’avenir  és  Offices- 
de  la  Couronne , Gouvernenicns 
de  Provinces  8c  Places  fortes , 
Charges  8c  Digiutez  militaires  , 
Offices  de  judicacure  6c  de  Fi- 
nances, Dignitez  8c  Prelatures  Ec- 
clcfiuftiques , Sac.  conformement 
aux  anciennes  Loix  du  Royaume, 
renouvellécs  par  l’Ordonnance 
de  Blois  en  1577.  d moins  que  Sa- 
Majefté  n’y  dérogé  exprefTemenr,. 
8cc. 

9.  Que  les  Cours  Souveraines 
du  Royaume  feront  maintenues 
6c  confèrvées  en  la  fonction  de 
leurs  Charges  , 6c  en  l’autorité  8c 
jurildidion  qui  leur  aefté  donnée 
par  les  Roys  Predeccfièurs  de  Sa 
Majefté. 

10.  Qu’il  fera  pourveu  aux  re- 
montrances faites  par  la  Cour  de 
Parlement  de  Paris  concernant  la 
Jurifdi&ion  à elle  attribuée  par  fon 
établiflêment , 8c  par  les  Ordon- 
nances des  Roys  Predecelleurs  de 
Sa  Majefté. 

11.  Que  ceux  qui  ont  cfté  pour- 
veus  de  Charges,  Offices  8c  Di- 
gnitez  par  Sa  Majefté  oufesPre- 
decefteurs , feront  rétablis , ôcc. 

11.  Que  déformais  les  Charges 
de  la  Maifon  de  Sa  Majefté,  des 
Reynes,  de  Monfieur,  les  Gou» 
vernemens  des  Provinces 8c  Villes, 
Lieutenances  generales  defditcs 
Provinces,  Capitaineries  de  Pla- 
ces 8c  Châteaux , 8c  toutes  Char- 
ges militaires  , 8c  toutes  autres 
qui  n’entrent  point  és  Parties  ca- 
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fuellcs,  ne  feront  vénales, &c. 

i}.  Que  Sa  Majefté  ne  veut 
plus  donner  de  furvivances  defdi. 
tes  Charges  à l’avenir  $ & fi  quel- 
qu’un en  étoic  pourveu  par  im- 
porrunité  ou  furprfle,  on  n’y  aura 
aucun  egard. 

14.  Et  par  cet  Article  Sa  Ma- 
jefté confirme  tout  ce  qui  a elle 
accordé  cy-devant  à ceux  de  la 
Religion  prétendue  reformée,  par 
Elle  ou  par  le  Roy  Henri  IV.  fon 
Pere. 

15.  Mc Pierre  Berger,  Confeiller 
au  Parlement  de  Paris  , pourveu 
d’un  des  fix  Offices  affectez  à 
ceux  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée, ayant  fait  profdfion  de 
Ja  Religion  Catholique,  Apofto- 
lique  & Romaine , Sa  Majefté  a 
créé  un  autre  Office  en  ladite 
Cour  aux  mêmes  gages  ëc  droits 
que  les  autes , affrété  à ceux  de 
ladite  Religion  pretenduë  refor- 
mée, &c. 

16.  L’exercice  de  ladite  Reli- 
gion pretenduë  reformée  fera  ré- 
tabli dans  les  lieux  où  il  aura 
ceffé  depuis  le  1.  Juillet  à l’occa- 
fion  des  prefens  Troubles,  fie  com- 
me' il  écoit  par  le  paflê. 

17.  Cet  Article  contient  une 
Amniftie  pour  Monfieur  le  Prin- 
ce de  Condc  , & pour  tous  ceux 
qui  ont  fuivi  fon  parti , de  quelle 
qualité  & condition  qu'ils  foient, 
&c. 

- 18.  Moyennant  quoy  ils  fe  de- 
jvirtiront  de  tous  traittez , nego 
dations , unions , intelligences, &c. 
qu’ils  pourroicnc  avoir  tant  de 


Pacificatio  N 

dans  que  hors  le  Royaume , y re- 
nonceront fans  les  pouvoir  con- 
tinuer ny  renouveller,  avec  defen- 
fes  de  plus  faire  de  levées  de  de- 
niers , fortifications , enrollemcns 
d’hommes, &c. 

19.  Et  feront  entièrement  qui. 
tes  & déchargez  de  tout  ce  qui 
s’ell  fait  &.  paffe , & n’en  pour- 
ront aucunement  eltre  recher- 
chez , &c. 

10.  Seront  pareillement  dé- 
chargez tous  ceux  qui  ont  efté 
commis  pour  la  direction  des  Fi- 
nances & deniers  publics  , &:  tous 
Officiers  de  Sa  Majefté,  tant  des 
Gcneralitez , Elections  , que  Gre- 
niers à Sel , &c  ceux  qui  ont  exé- 
cuté les  Commiflîons  de  Monfieur 
le  Prince  de  Condé , &c. 

u.  Même  décharge  pour  tous 
les  Officiers  comptables  qui  de- 
meurent dans  les  Villes  Sc  lieux 
tenus  par  Monfieur  le  Prince  de 
Condé, &c. 

îi.  Tous  les  compresse  comp- 
tereaux  defquels  rendus  cy-devant 
ont  efté  validez  & autorifez  par 
Sa  Majefté,  &c. 

13.  Et  les  Comptes  non  ren- 
dus , Sa  Majefté  en  décharge  aufli 
lcfdits  Comptables  5 neanmoins  le- 
dit Sieur  Prince  de  Condé  les  fai- 
re rendre  pardevant  luy  par  état 
ou  autres  par  luy  commis , Ccc. 

14.  Tous  lefqucls  Articles  au- 
ront aufli  lieu  pour  les  Maires  y 
Echevins,  Pairs , Bourgeois  & Ha- 
bitans  de  la  Ville  de  la  Rochelle, 
& pais  d’Auni's , qui  demeureront 
aufli  déchargez  de  tout  ce  qui  a 
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eftc  fait  par  eux  , gère  fie  nego- 
ciédurant  les  prefens mouvemens, 
& jufques  à prefenr,  8cc. 

tj.  Même  déchargé  pour  les 
Commiflàircs  fie  Contrôlleurs  des 
Guerres  qui  ont  ellé  commis  par 
lcdic  iSicur  Prince  de  Condé , ou 
autres , fiée. 

1 6.  Idem  pour  les  Commiflàircs 
& Gardes  des  vivres  fie  munitions 
és  Armées  conduites  par  ledit  Sieur 
Prince  de  Condé , ou  autres  Prin- 
ces Se  Seigneurs , &c. 

27.  Les  veuves  fie  heritiers  de 
ceux  qui  font  morts  aufcrvicc,  ou 
à la  fuite  dudit  Prince  de  Condé 
ou  qui  ont  elle  employez  par  luy, 
jouyront  de  la  même  décharge 
que  les  deflFunrs  pourroient  faire 
luivantles  articles  precedens. 

z8.  Ne  pourra  élire  tenu  ledit 
Seigneur  Prince  de  Condé,  ny 
les  autres  Princes  & Seigneurs  qui 
l’ont  affilié  , ny  les  comptables 
par  eux  commis  6c  autorifez  de 
payer  ou  faire  valloir  en  leurs 
noms  ce  dont  ils  auront  donnez 
leurs  mandemens  Ce  lettres,  8cc. 

19.  Tous  Edits , Lettres  paten 
tes  ,*  Déclarations , Arrclls , Sen- 
tences, J ugemens  donnez  en  tou. 
tes  Juridictions,  tant  contre  ledit 
Seigneur  Prince  de  Condé  que 
tous  autres  cy-devant  nommez  de 
l’une  6c  de  l’autre  Religion  , à 
l'occafion  des  prefens  Troubles  & 
mouvemens,  demeureront  de  nul 
effet  6c  vallcur,  6c  feront  tirez 
des  Rcgiftrcs  dcfdites  Jurifdiclions, 
8cc. 

30.  La  Déclaration  faite  à poi- 
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tiers  au  mois  de  Septembre  der- 
nier demeurera  nulle,  5c  de  nul 
effet,  fie  fera  ôtée  des  Regiftres 
du  Parlement  de  Paris,  fans  qu’el- 
le puiffe  porter  préjudice  , ny 
l 'exemple  d'icelle  dire  tiré  à con- 
lequence  à l’avenir,  en  ce  qui 
regarde  l’honneur  fie  dignité  des 
Princes  du  fang,  lefquels  nean- 
moins demeureront  fujets  à la  ju- 
llice  de  fa  Majellé , félon  les  for. 
mes  anciennes  fie  accoutumées 
en  ce  Royaume  pour  leur  re- 
gard, fie  c. 

31.  Que  s’il  a ellé  donné  quel- 
que Arrcll  au  Parlement  de  Bor- 
deaux au  mois  de  en  1614. 
ou  fait  quelque  arrêté  contre  le- 
dit Seigneur  Prince  de  Condé, 
il  fera  tiré  fie  ôté  defdits  Re. 
gillres. 

31.  Toutes  Places  Villes,  fie 
Communautez  qui  fe  font  jointes 
fie  unies  audit  Seigneur  Prince  de 
Condé  feront  maintenues  en  leurs 
anciens  droits  fie  privilèges , frar.- 
chifes,  libertez,  fiée,  commeellcs 
ont  fait  jufques  au  premier  Juil- 
let dernier  } 8e  toutes  inflances , 
Jurifdifilions,  Bureaux  de  receprcs 
generales  fie  particulières  qui  ont 
ellé  ôtées  fie  mifes  ailleurs , feronc 
remifes  fie  rétablies,  fie  notamment 
la  Chambre  de  l’Edit  de  Guyen- 
ne, fiée. 

33.  Que  les  habitans  de  la  Ville 
de  Poitiers,  tant  Ecclefiaftiques , 
Officiers  , qu’autres , lefquels  à 
caufe  de  ce  qui  eft  avenu  le  13. 
Juin  1614.  fie  luivans  fe  font  reti- 
rez , feront  rétablis  en  icelle  en  la 
VVuu 
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poflèflion  de  leurs  Charges  St  Di- 
gnitez,  ôte. 

34.  Toutes  procedures  , in. 
formations , recherches  faites  , 
Sentences  St  Jugemens  donnez 
contre  eux,  depuis  le  13.  Juin  1614. 
demeureront  nulles  St  de  nul  ef- 
fet , 6tc. 

3j.  Ledit  Seigneur  Prince  de 
Condé , St  lefdits  Princes , Ducs, 
Pairs,  Officiers  de  la  Couronne, 
Scrgcns,  St  autres  Gentils-hom- 
mes , Officiers  Ecclefiaftiques  St 
autres  tant  Catholiques  que  de  la 
R.  P.  R.  qui  l’ont  fuivi  St  aflifté, 
feront  rétablis  dans  la  poflèflion 
de  leurs  Gouvemcmens , Charges, 
Offices  St  Dignitez  qu’ils  avoient 
au  mois  de  Juillet  dernier  ,8t  tous 
Arrefts  St  Jugemens  donnez  con- 
tre eux  font  déclarez  nuls.ôt  fe- 
ront tirez  des  Regiftres  des  Juri- 
dictions , Stc. 

3 6.  Toutes  perfonnes  tant  d’une 
part  que  d'autre  feront  rétablies 
dans  leurs  biens,  raifons  St  adions 
dont  ils  auront  efté  dcpoiïedcz  à 
caufe  des  prefens  Troubles, Stc. 

37.  Le  prefent  Edit  aura  lieu 
pour  Monfieur  le  Duc  de  Ven- 
dôme , St  pour  tous  ceux  qui  l’ont 
fuivy  avant  St  depuis  qu’il  s’eft 
joint  avec  Monfieur  le  Prince  de 
Condé , St  feront  compris  dans  la 
déchargé  generale  portée  par  ice 
luy  pour  tout  ce  qui  s’elfc  pafle 
pendant  les  prefens  Troubles , 
Stc. 

38.  Tous  les  Arrefts  donnez  par 
le  Parlement  de  Rennes  contre 
Monfieur  le  Duc  de  Vandôme,  St 


ceux  qui  l’ont  fuivy  depuis  le  pre- 
mier Janvier  1614.  jufqu’à  prefent 
tant  à l’occafion  des  prefens  Trou- 
bles , qu’au  préjudice  du  traité  de 
Sainte  Menehoult,  St  de  l’Edit  qui 
fut  fait  en  confequence  d’iceluy 
en  fa  faveur , font  révoquez } com- 
me auffi  tout  ce  qui  s’eft  pafle  és 
derniers  Etats  de  Bretagne , tenus 
à Nantes  en  ladite  année  1614. 
au  préjudice  des  Charges  qu’il  a 
audit  Pais. 

39.  L’Edit  fait  fur  le  traité  de 
Sainte  Menehoult  au  mois  de  Juil-  ' 
let  1614.  fera  obfervé  en  toutes 
fes parties,  St  tous  Jugemens,  Ar- 
refts donnez  au  contraire  font  nuis: 
l’Arreft  du  Parlement  de  Rennes 
donné  en  i6iy  portant  condam- 
nation contre  le  fleur  de  Camors, 

St  le  jugement  Prevôtablement 
donné  par  le  Sénéchal  de  faine 
Sever  en  Guyenne  contre  le  Sieur 
Frignoly , feront  tirez  des  Regi- 
ftres de  ladite  Cour  de  Parlement 
de  Rennes , St  Siégé  de  feint  Se- 
ver, St  les  condamnez  remis  en 
leur  bonne  renommée  St  biens 
comme  auparavant. 

40.  Toutes  Sentences,  Juge- 
mens St  Arrefts  donnez  pendant 
les  Troubles  contre  les  a biens  ÔC 
non  défendus , d’une  part  8t  d’au- 
tre, civilement  St  criminellement 
feront  nuis  St  de  nul  effet,  Stc. 

41.  Le  temps  qui  a couru  de- 
puis le  premier  Juillet  dernier  jufl- 
qu’à  prefent,  ne  pourra  fervirpour 
acquérir  aucune  perception  d’in- 
ftance  , ny  prelcription  coutu- 
mière , legale  ou  conventionnelle 
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contre  ceux  qui  ont  fuivy  Mon- 
fieur  le  Prince  de  Condé , &c. 

41.  Tous  mémoires  ou  libelles 
diffamatoires  livres  injurieux  Ce 
fcandaleux  demeureront  fuppri- 
mez  $ défenfes  à tous  Imprimeurs 
Ce  Libraires  d’en  imprimer  ny  ex- 
pofer  en  vente , &c. 

43.  Pourfuitc  & punition  fera 
faite  des  crimes  commis  entre  per- 
fonnes  de  même  party  pendant 
les  prefens  mouvemens,  8c  de  ceux 
qui  font  atteints  8c  convaincus  d’in- 
cendie  & affacinats  de  fang  froid, 
violemens , ravilïèmens  Ce  forcc- 
mens  de  femmes  Ce  filles  Ce  fa- 
crileges. 

44.  Tous  prifonniers,  tant  de 
l’un  que  de  l’autre  party  qui  ont 
efté  pris  pendant  les  prefens  mou- 
rcmens.  Ce  à caulê  d’iceux,  mê- 
me ceux  qui  ont  elle  condamnez 
aux  Galères  feront  mis  en  liberté, 
& ne  pourront  eftre  détenus  ny 
condamnez  en  aucune  peine  cor- 
porelle , infamante  ny  pécuniaire , 
&c. 

4j.  Tous  titres , papiers  Ce  en- 
feignemens  qui  auront  efté  pris 
dans  les  Maifons  Ce  Châteaux  par- 
ticuliers , feront  reftiruez  de  part 
8c  d’autre , fans  qu’ils  puiffent  eftre 
retenus  pour  quelle  caufe  Ce  pré- 
texte que  ce  puifle  eftre. 

4 é.  Cet  article  cft  conforme  â 
l’article  83.  de  l'Edit  de  Nantes. 

47.  Les  Villes  Ce  Places  de 
Château-Thierry,  Efpernay,  Ton- 
necharante,  Damajan,  Ce  autres 
prifes  pendant  ces  mouvemens  , 
feront  remifes  entre  les  mains  de 
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ceux  qui  les  avoient  en  garde  ; 
comme  auffi  les  Places , Maifons 
ou  Châteaux  apartenans  aux  Ec- 
clcfiaftiques  Ce  Gentils- hommes 

!>articuliers  feront  remifes  entre 
es  mains  des  proprietaires,  Cec. 

48.  Les  Villes  Ce  Châteaux  de 
Craon,  Crel  Ce  Clermont  en  Beau, 
voifi*  feront  incontinent  remis 
entre  les  mains  de  Monfîcur  le 
Prince  de  Condc5Ce  les  Villes  de 
Brienne,  Rofnay  Ce  Monbron  en 
celles  de  Moniteur  le  Duc  de 
Luxembourg  à qui  elles  appartien- 
nent , à la  charge  de  démolir  les 
fortifications  faites  pendant  les 
Troubles  s’il  y en  a. 

49.  Les  Officiers  de  fa  Majefté 
tant  Catholiques  que  de  la  R.  P. 
R.  qui  à l’occafîon  du  prefènt  mou- 
vement n’ont  pû  payer  le  droit 
annuel  de  leurs  Offices  dans  le 
temps  prefix , pourront  payer  un 
mois  après  la  publication  du  pre- 
fent  Edit,  Ce  à leur  deffaut  leurs 
veuves  Ce  heritiers , Ccc. 

jo.  Les  cinquante  fols  par  Mi- 
not  de  fel  qui  avoient  efté  ôtez  en 
l’année  1610.  feront  remis  Ce  réim- 
pofez  comme  ils  eftoient  du  temps 
du  feu  Roy , attendu  les  affaires 
de  la  Guerre. 

;i.  Les  quarante  fols  qui  fe  fou- 
loicnt  lever  fur  chacun  quicral  de 
fel  en  l’étendue  de  la  ferme  de 
Lyonnois,  pour  pareilles  confide- 
rations  feront  rétablis. 

51.  Et  pourfurveniraufditesdé- 
penfes  fa  Majefté  a ordonné  que 
l’on  leveroit  quelques  droits  fur  les 
Marchandées  dont  l’on  trafique 
V V u u ij 
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fur  quelques  rivières  de  ce  Royau- 
nie , afin  de  foulager  d'aucant  le 
peuple  de  la  Campagne  8c  des 
Villes. 

53.  Les  articles  fecrets  qui  fe- 
ront accordez  par  fa  Majeftc  8c 
qui  ne  fe  trouveront  inférez  en 
ce  prefent  Edit,  feront  inviola- 
blement  obfervez , 8c  fur  l’extrait 
d’iceux , ou  de  l’un  defdits  arti- 
cles, fignez  par  un  Secrétaire  d'E- 
tat toutes  lettres  neccflàires  fe- 
ront expédiées. 

54.  Cet  article  ne  regarde  que 
le  mandement  de  fa  Majefté  aux 
Cours  de  Parlemens  pour  la  pu- 
blication 8c  cnregiftrement  du  pre- 
fent Edit,  8c  pour  la  punition  des 
contrevcnans , 8cc. 

Cet  Edit  fut  publié  8c  enregi- 
ftré  au  Parlement  de  Paris  le  13. 
Juin  1616.  apres  tres-humblcs  re- 
montrances faites  à fa  Majefté  fur 
les  j.  14.  ij.  8c  53. articles , &fans 
tirer  à confequcnceà  l’avenir  pour 
la  création  de  l’Office  de  Con- 
feiller  de  la  R.  P.  R.  mentionnée 
au  ij.  article. 

XXXV. 

La  Cour  des  Aydes  vérifia  ledit 
Edit  , à la  charge  que  les  împofi- 
tions  portées  par  le  jo.  8c  ji.  art. 
d’iceluy  n’auront  lieu  que  peu 
dant  fix  années , fans  qu’elles  puif- 
fent  dire  continuées  pour  quel- 
que caule  que  ce  foit , 8c  n’a  vou- 
lu ladite  Cour  vérifier  l’article  jx. 
8cc. 

XXXVI. 

ARTICLES  PARTICULIERS 
accordez,  en  la  Conférence  de  Lou- 
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dun  à ceux  de  U Religion  p reten- 
due reformée , & ratifiez,  par  fi 

Majeitc , le  6.  May  1616. 

1.  Le  Roy  veut  8c  entend  que 
l’Eglife  Gallicane  foit  confcrvée 
en  fes  droits,  franchifes,  libériez 
8c  prerogatiues , à l’exemple  des 
Rois  les  predecellcurs. 

x.  Ce  qui  a elle  fait  par  le  Cler- 
gé fur  la  publication  du  Concile 
de  Trente,  n’a  eflé  approuvé  par 
là  Majefté  : aulfi  n’a-t-il  eu  aucu- 
ne fuite,  8c  ne  permettra  point 
qu’il  y loit  encore  rien  fait  cy- 
aprés , fans,  ny  contre  fon  autorité. 

3.  Le  Château  de  Lccfoure  fera 
mis  entre  les  mains  d’un  Exempt 
des  Gardes  [du  Corps  du  Roy,  ou 
autre  de  la  R.  P.  R.  qui  ferachoifi 
par  fa  Majefté  pour  le  garder  juf- 
qu’à  ce  que  le  différend  qui  eft 
entre  les  Sieurs  de  Fontrailles  8c 
d’Augalin  pour  la  Capitainerie  foie 
juge  par  fa  Majefté. 

4.  Les  Sieurs  de  Villemereau, 
Confeiller  au  Parlement , 8c  le 
Maître,  Maître  des  Comptes, 
feront  admis  en  la  fonction  de 
leurs  Charges  comme  ils  eftoient 
auparavant  qu’ils  euffent  faitpro- 
fellion  de  ladite  R.  P.  R. 

j.  Les  Miniftres  delà  R. P.  R. 
jouyront  de  la  grâce  8c  des  exem- 
ptions à eux  accordées  par  lettres 
patentes  de  là  Majefté  du  ij.  Dé- 
cembre i6ix. 

6.  Les  Sieurs  Durant,  Louïs 
8c  Gaufin  feront  rétablis  en  la 
Ville  de  Mets , comme  ils  eftoient 
cy-devanr. 

7.  Les  Habitans  de  Milhau  8c 
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des  Villes , Bourgs  Se  Communau- 
tcz  du  Comté  de  Foix  qui  fe  trou, 
verent  à la  prife  du  Château  de 
Camerade,  Scc.  jouyront  de  l'ef- 
fet des  abolitions  cy-dcvant  ac- 
cordées ; 8c  fera  continué  dans 
lefdits  lieux , tanc  le  Service  divin 

fiar  les  Catholiques,  que  celuy  de 
adite  R.  P.  R.  par  ceux  qui  en 
font  profeflion , Sec. 

8.  La  Dame  Daudoux , Se  le 
Sieur  de  Sainte  Foy,  Se  ceux  qui 
les  ont  affiliez , feront  auffi  vala- 
blement déchargez  de  ce  qui  leur 
pourroit  eftre  imputé  à caufe  de 
ce  qui  fe  palTa  à Bcleftat  en  1613. 
ce  qui  fera  éteint  Se  fuprimé,  Sec. 

9.  Le  Sieur  Aradon  fera  réta- 
bly  dans  le  Gouvernement  de  Van- 
nes , par  le  Gouverneur  Se  Lieute- 
nant general  de  la  Province, 
jo.  La  Déclaration  qui  a cfté 
expédiée  en  faveur  du  Sieur  de 
Borne , au  préjudice  de  la  Charge 
du  grand  Maître  de  l'Artillerie, 
fera  révoquée,  8c  ladite  Charge 
rétablie  comme  elle  cftoit  cy- 
devanr. 

il  Les  Sieurs  Marquis  de  Bon- 
nivet  8c  de  Friaife  feront  délivrez 
8c  mis  en  liberté , 8c  toutes  pro- 
cedures 8c  informations  faites  con- 
tre eux.au  fujetdes  prefens  Trou- 
bles feront  nulles  8c  de  nul 
effet. 

11.  Maître  Nicolas  Cugnois  Re- 
ceveur Provincial  des  Décimés  de 
Bourgongne , fes  cautions  8c  cer- 
tificateurs demeureront  déchargez 
de  la  fomme  de  n.  mille. livres, 
que  ledit  de  Cugnois  fut  contraint 
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de  payer  à Monficur  le  Duc  dc 
Mayenne,  8cc. 

13.  La  Commiffion1  expédiée 
pour  le  rafement  du  Château  dc 
Tigny  en  Anjou  fera  révoquée. 

14.  Par  cet  article  fa  Majeflc 
évoque  toutes  les  Caufes  civiles  8c 
criminelles  que  Monfieur  le  Duc 
de  Vaqdôme,  ceux  qui  l’ont  fui- 
vy , leurs  veuves  8c  heritiers  pour- 
roient  avoir  au  Parlement  dc  Ren- 
nes , 8c  les  renvoyé  au  grand  Con- 
feil  pour  un  an , 8c c. 

15.  Le  Roy  accorde  à Monfei- 
gneur  le  Prince  dc  Condé  , tanc 
pour  luy  que  pour  tous  les  autres 
Princes  8c  Seigneurs , tant , Ça. 
tholiques  que  de  la  R.  P.  R.  qui 
fe  font  joints  avec  luy  la  fomme 
de  quinze  cens  mil  livres,  tant  pour 
le  payement  des  gens  de  Guerre  , 
qu’autres  frais  dc  ladite  Guerre. 

XXXVII. 

DECLARATION  DV  ROT 
Louys  XI H. du  2t. May  161  S. contre 
le s Afiftmblies  faites  par  aucuns 
de  la  R.  P.  R.  a Cafieljaloux , & 
Eearn  , au  préjudice  des  Edits  de 
Pacification  , vérifiée  au  Parle- 
ment , le  2.1.  du  mime  mois. 

Ceux  de  ladite  R.  P.  R.  ayant 
affigné  une  affemblée  de  diverfes 
Provinces  en  la  Ville  de  Caflel- 
jaloux  en  Guyenne  au  mois  d’A- 
vril  1618.  fa  Majellé  par  fes  let- 
tres du  10.  dudit  mois,  enregi- 
flrées  au  Parlement  de  Bordeaux 
8c  Chambre  dc  l’Edit  dc  Nerac  , 
déclara  que  toutes  lcfdites  Affon- 
blées  qui  feroient  faites  autrement 
que  comme  il  a ellé  ordonné  par 
VVuu  iij 
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les  Edits  fie  fans  permiffion  , é- 
toient  illicites,  8e  défendues,  & 
qu'elle  vouloir  qu’il  fuc  procédé 
contre  les  auteurs  d’icelle,  fiée, 
ce  qui  obligea  les  Officiers  de  fa 
Majefté  d’empêcher  ladite  Afletn- 
bléc-,  ÔC  ceux  de  ladite  Religion 
voyant  qu’ils  n’avoient  plus  la  li- 
berté de  la  tenir,  projetèrent  de 
la  convoquer  hors  du  reflort  du- 
dit Parlement  de  Guyenne  au 
Tais  de  Bearn  5 ce  qui  donna  lieu 
à cette  Déclaration  , par  laquelle 
faMajefté  ordonne  à fes  Officiers 
dè  rechercher  les  auteurs  de  ladite 
Aflembléc  fie  ceux  qui  la  compo- 
fent,  pour  les  punir  comme  in- 
fraét.urs  d^s  E dits  de  fa  Majefté  , 
fie  comme  perturbateurs  du  repos 
public,  8ec. 

XXXVIII. 

A VT  RE  DE  C LA  RATION 
du  Roy , du  24.  Avril  1621.  qui 
confirme  Us  Edits  precedent. 
Avant  que  fa  Majellè  commen- 
ça le  voyage  quelle  fit  cette  an- 
née-là en  plusieurs  Villes  de  fon 
Royaume,  troublées  par  la  defo- 
beïfTance  de  ceux  de  la  R.  P.  R. 
elle  trouva  à propos  de  donner 
cette  Déclaration,  par  laquelle 
elle  renouvella  6 C confirma  tous 
les  Edits  de  pacification  cy.devant, 
fie  mit  fous  fa  protection  fie  fauve  - 
girde  tous  ceux  de  ladite  Reli- 
gion, ordonnant  à tous  fes  Offi- 
ciers d'avoir  foin  de  leur  feureté , 
fie  confcrvation , fitc. 

XXXIX. 

AVTRE  D ECLARATION 
du  Roy , dtozj.  May  16 2U  far  la- 
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quelle  tous  Us  Habit  a»  s , & autres 
qui  efloicnt  alors  dans  Us  VilUs 
de  la  Rochelle  dr  faint  'Jean  etAn- 
gely , & tous  ceux  qui  Us  favori- 
foient  font  déclarez,  criminels  de 
lez.e  Majefté  au  premier  chef  \ avec 
injonction  à tous  fes  fujets  de  la 
R.  P.  R.  de  faire  proie  ffatim  qu'ils 
n' adhèrent  en  aucune  forte  à l'Af- 
femhlée  de  ladite  VilU  de  la  Ro- 
chelle , ny  a toutes  autres  tenues 
fans  permiffion  exprejfe  de  fa  Ma - 
je  fié , vérifiée  en  Parlement  le  7. 
juin  fuivant. 

Nonobftant  que  fa  Majefté 
eut  donné  toute  afleurance  de  fes 
bonnes  intentions  pour  ceux  de  U 
R.  P.  R.  par  fa  precedente  Dé- 
claration, neanmoins  la  plufpart 
d’entre  eux  continuans  leurs  mau- 
vaifes  volontez , fe  portèrent  ou- 
vertement à la  Rébellion,  com- 
mettant toutes  fortes  d’hoflilitez, 
ne  voulans  reconnoître  d’autres 
Chefs  que  l’AfTemblée  qui  eftoit 
dans  la  Rochelle , qui  a fait  des 
levées  de  gens  de  Guerre  pour  refi- 
Iter  fie  s’oppofer  à S.M.ce  qui  obli- 
gea fad.  M.  de  donner  cette  Dé- 
claration , par  la  quelle  après  avoir 
mis  fous  fa  protection  fie  iauvegar- 
de  tous  ceux  de  ladite  R.  P.  R.  qui 
fe  contiendront  dans  l’obeïflànce 
à elle  deuc  fie  à l’obfcrvation  des 
Edits,  elle  déclara  tous  les  Habi-. 
tans  fie  toutes  autres  perfonnes  de 
quelle  qualité  qu’elles  foient,  qui 
font  demeurant,  retirez  ou  réfu- 
giez dans  la  Rochelle  fie  Saint 
Jean  d’Angely,  fie  autres  Aflim- 
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qui  ont  correfpondance  avec  elles, 
criminels  de  leze  Majefté  au  pre- 
mier chef,  Sc  comme  tels,  leurs 
biens  acquis  8c  confifquez  au  Roy, 
& qu’il  ferait  procédé  contre  eux 
fuivant  la  rigueur  des  loix , 8cc. 
lcfditcs  Villes  8c  autres  qui  leurs 
adhéreront , defobcïflàntes  8c  dé- 
chcuës  de  tous  leurs  privilèges, 
oélrois,  8cc, 

XL. 

DECLARATION  D V ROT 
donnée  à Eez-iers  le  2s. Juillet  1622. 
portant  défenfis  à tous  ceux  de  la 
R.  P.  R.  d'abandonner  leurs  de- 
meures pour  fe  retirer  chez,  les 
Etrangers  & Ennemis  de  [Etat , 
fur  les  peines  y contenues. 

Ceux  de  ladite  Religion  per- 
ciftans  en  leur  Rébellion,  ayant 
recherché  8c  pratiqué  les  Etran- 
gers pour  entrer  dans  le  Royau- 
me , 8c  voulans  même  contraindre 
ceux  qui  font  de  ladite  Religion , 
qui  font  obeïflans  aux  Edits,  de 
les  fuivre  8c  fe  joindre  d eux , fa 
Majcftc  jugea  à propos  de  don. 
ner  cette  Déclaration,  par  laquel- 
le elle  fait  défenfes  d tous  fes  fu- 
jets  de  la  R. P.  R.  dequellequa. 
lice  & condition  qu’ils  foient  de 
fe  départir  , quitter  , defampa- 
rer , ny  abandonner  leurs  maifons 
8c  biens  pour  s’aller  joindre  avec 
ceux  qui  font  en  armes , ou  avec 
lefdits  Etrangers  , ny  leur  donner 
retraite,  afliîtance  ny  fecours,  d 
peine  d’eftre  dechûs  de  toutes  grâ- 
ces, déclarez  criminels  de  leze  Ma- 
jeflé , déferteurs  de  l’Etat , 8c  per- 
turbateurs du  repos  public,  8c  com. 
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me  tels  procédé  contre  eüx,  &c. 

XLI. 

DECLARATION  DV  ROT 
Loups  XIII.  fur  la  paix  accordée 
par  fa  Majeité  à ceux  de  la  R.  P. 
R.  portant  confirmation  des  précé- 
dé ns  Edits , donnée  au  Camp  de 
Montpellier  le  iç.  Octobre  1622. à- 
publiée  en  Parlement  le  as.  No- 
vembre fuivant. 

Enfin  la  paix  ayant  efté  don- 
né par  fa  Majefté  d tous  fes  Sujets 
Catholiques  8c  de  la  R.  P.  R.  les 
voulans  tous  maintenir  en  amitié 
8c  concorde  entre  eux , 8c  d une 
generale  8c  unanime  obeïflance 
envers  elle , donna  cette  D ccla- 
ration , par  laquelle  elle  confirma 
l’Edit  de  Nantes , avec  les  Décla- 
rations 8c  articles  fccrcts  qui  ont 
efté  enregiftrez  es  Cours  de  Par- 
lement en  faveur  defdits  de  la  R. 
P.  R.&c. 

Il  y a de  plus  dans  cettte  De* 
claration  pluficurs  claufes  8c  arti- 
cles , lefquels  ayant  déjà  efté  ré- 
pétez plusieurs  fois  dans  les  Edits 
8c  Déclarations  cy-ddTus  en  pareil 
cas  , il  ferait  inutile  de  les  ex- 
primer plus  amplement. 

XL  II. 

AVTRE  DECLARATION 
du  Roy , donnée  4 Fontainc-bleau 
le  17.  Avril  1623.  ver  fiée  en  Par- 
lement le  2.  May  fuivant , par  la- 
quelle il  efl  pourveu  à ce  qu'aux 
Ajfemblées  qui  feront  tenues  par 
ceux  de  la  R.  P.  R.  concernons  les 
Reglemens  de  la  Difcipl  ne  de  leur- 
dite  Religion  , il  ne  s’y  traite  & 
propoft  autres  affaires  que  celles 
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qui  leur font  permifes  par  Us  Edits 
de  pacification. 

Ceux  de  ladite  R.  P.  R.  fous  la 
tolérance  de  leurs  Allemblées  s’é- 
tant licenciez  d’introduire  en  icel- 
les des  perfonnes  de  toutes  condi- 
tions , même  d’y  traiter  des  affai- 
res politiques,  contre  les  termes 
des  Edits , fa  M-ijeftc  donna  cette 
Déclaration , par  laquelle  elle  veut 
qu’un  de  fes  Officiers  de  ladite  R. 
P.  R.  aflîfte  dans  toutes  les  Af- 
femblées  qu’ils  tiendront,  afin  de 
voir  s’il  y fera  traite  d’autres  affai- 
res que  de  celles  qui  leurs  font 
permifes  par  les  Edits , 8c  luy  en 
faire  un  fidel  raport , 8cc. 

X L 11 1. 

AVTRE  DECLARATION 
du  Roy , du  20.  Novembre  1623. 
qui  confirme  Us  prcccdens  Edits  de 
pacification. 

Quelques  fujets  mal  intention- 
nez  continuant  fous  de  faux  pré- 
textes à émouvoir  ceux  de  la  R. 
P.  R.  8c  leur  fuggerer  des  appre- 
henfions , ombrages  8c  feintes  dé- 
fiances , 8c  les  exciter  à faire  des 
levées  de  deniers  , fortifier  des 
Places , acheter  des  armes , 8cc,  fa 
Majefté  déclaré  que  fon  intention 
eft  de  conferver  8c  maintenir  la 
paix  8c  la  tranquilité  publique,  8c 
de  s’employer  pour  faire  vivre  fes 
•Sujets  en  bonne  union  8c  concor- 
de fous  fon  obeïftance , 8c  pour 
cet  effet  elle  confirme  tous  les 
Edits  de  pacification  cy-deflûs, 
8c  veut  que  les  Commiflaircs  par 
elle  députez  dans  les  Provinces  y 
demeurent  £c  y refident juqu’à  leur 
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defenfes  à tous  fes  Sujets  de  quelle 
qualité  8c  condition  qu’ils  (oient 
de  fuggerer  ny  rien  perluader  con- 
tre le  repos  public , 8c  qu’il  foie 
informé  contre  les  contrevenans 
8c  procédé  contre  eux  félon  la  ri- 
gueur des  Ordonnances , 8cc. 

X L I V. 

DECLARATION  DV 
meme  Roy  Louys  XIII.  du  33. 
'Janvier  1623.  touchant  Monfienr 
de  Soubize,  fes  adhèrent,  & autres 
de  U R.  P.  R. 

Monfieur  de  Soubize  s’étant 
mis  en  mer  avec  quelques  Vaif- 
feaux  chargez  de  Gens  de  Guerre 
qu’il  avoir  depredé  des  Navires 
Marchands,  ayant  fait  des  entre- 
prifes  fur  des  1 lies  appartenantes  à 
f a Majefté,  8c  fur  des  VaifTeaux  qui 
eftoient  aux  hautes  Rades  d’icel- 
les , 8c  commis  plufieurs  excez , 
violences  8c  aélcs  d’hoflilité  con- 
tre les  Sujets  de  fa  Majefté , ce  qui 
fait  voir  Je  deflein  qu’il  a de  trou- 
bler la  paix  generale  du  Royau- 
me, fa  Majefté  a déclaré  ledit  de 
Soubize  8c  tous  fès  adhcrcns  cri- 
minels de  leze  Majeftc  au  premier 
chef,  8c  comme  tels , leurs  biens 
acquis  8c  confifquez,  comme  auffi 
les  V illes  8c  habitans  qui  adhére- 
ront à fa  Rébellion  , 8cc.  Au  cas 
que  ledit  de  Soubize  8c  tous  ceux 
qui  l’ont  fuivy  fe  rangent  à leur 
devoir  dans  un  mois,  8c  mettent 
les  armes  bas  , fa  Majefté  leur 
accorde  dés  à prefènt  pardon  8c 
abolition  5 8c  apres  ledit  temps 
paffé , s’ils  ne  fe  rangent  â l’obeïf- 

fance 
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f2nccdeuë àfa  Majefté,  il  fera  pro 
cédé  contre  eux  lùivant?ln  rigueur, 
des  Ordonnances. 

XLV.  Ikmib 

X.  ED  IT  DV\  R.or  LOVYS 
. XII/.  du  mois  de  Mars  sôtô.fur 
la  faix  accordée  par  fa  Majefé 
à-,  ceux  ale  U Religion  prétendue 
reformée.  • , • • »n 

Ceo  Edit  contient  iz.  articles, 
i.  5a  Majefté  confirme  l'Edit 
de  Nantes  avec  les  Déclarations 
& articles  fecrets,  publiez  6c  en- 
regiftrez  dans  les  Parlemeos. 

а.  Cet  article  cft  conforme  au 
y de  l’Edit  de  Nantes.  . ’ 

: 3.  Que  l'exercice  de  la  R.  P.  R* 
fera  icrably  dans  les  licuxoftil 
clloit  .cn  1610.  6c  lera  pourvçu  i 
leursCemeticres  par  lcsOfticiprs  d<i 
S.  M-  comme  il  a elbé  cîic  cy-deftùs-. 

4.  Cc-t  article  contient  un  par- 
don &, abolition  generale-  pour 
tout  ce  qui  s’eft  paftp  depuis  le 
premier  Janvier  1615.  jufques  à la 
publication- des  prefentes , 6cc. 

5.  Etceltty-cyauxarticlcs74.75. 
78.  6c  79.  de  l’Edit  de  Nantes  , 
pour  la  décharge  des  deniers  le- 
vez 6e  pris  tant  fur  les  fujers  que 
furies  receptes  de  fa  Majefté. 

б.  Les  Sieges  de  Jufticcs  6c  Bu- 
reaux  des  receptes  qui  auront  efté 
transferez  à l’occafion  des  prefens 
Troubles  feront  rétablis  où  ils  é- 
toient  auparavant,  & les  privilè- 
ges 6c  franchies  des  Villes  tenues 
par  ceux  de  la  R.  P.  R.  feront  con- 
fervez , &c. 

7. . Conforme  aux  articles  j8. 
59.  6c  60.  dudit  Edit  de  Nantes , 
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touchant  les  Arrefts.,  Sentences  6c ’• 
Jugemens  donnez  contre  ceux  de  1 
la  Religion  prétendue  reformée 
dont,  ils  font  déchargez,  r i 1 

8.  Conforme  à l’article  73.  du-.* 
dit  Edit  de.  Nantes , touchant l’e-  . 
largifièmcnc  des prisonniers,  6c  de  i 
ceux  qui-,  lent  aux  Galères,  ficc 

9.  Conforme  à l’article  17.  de 
l’Edit  de  Nantes.,  touchant  l’ad- 
mi/fion  6c  réception  de  ceux  de. 
ladite  R.  P.  R.  aux  Charges  ,Of* 
fiçes  & Digmtez , 6c  c. 

,1©..  Conforme  à l’article  8z.  du- 
dit. Edjt. 

n.  Conforme  à la  Decfaration 
d.e  là- Majefté-,  du  14.  Avril  16x1. 
touchant  ksrAflèmblées  de  ceux, 
de-ladite  Religion*  • 
no*.  'P.qrte  que  les  articles  arrê- 
tez par  fa  Majefté  pour  ce  . qui 
concerne  la  Ville  de  la.  Rochelle, 
Iflcs  6c  Pais.  d’Aulnls  fcronc  ob-- 
fervez, ,6c Je*  Villes  prifes  par  ceux 
de  ladite  R.  P.  Ri  feront  remifes 
dans  quinze  jours  en  l’obciflance 
de  là  Majefté,* &c.  * -i 

X L V I. 

JRTJÇL.ES  DE  PAIX 
-, accordez  par  le  Roy  Lottys  XII II 

aux  Habitant  de  la  Rochelle,  le 

6.  Février  tdrtS. 

Le.  Roy  délirant  donner  la  paix 
à fes  fujets  de  la  V die  de  la  Ro- 
chelle delà  R. P.  R.  quilaluyont 
demandée  avec  toutes  fortes  d’in- 
ftances  de  foumiflîon,  6c  de  ref- 
peds  la  leur  accorde  aux  condi- 
tions fuivantes. 

1.  Que  le  Confeil  6c  Gouver- 
nement de  ladite  Ville  fera  remis 
X Xxx 
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8c  récably  es  mains  de  ceux  qui 
font  du  corps  d’icelle,  en  la  for- 
me qu’il  eftoit  en  l'année  i6to- 

x.  Qu’ils  recevront  un  Com- 
miflairc  pour  y faire  exécuter  les 
chofes  qui  feront  arretées  pour 
l'execution  de  la  paix , fie  y de- 
meurer tant  qu’il  plaira  i fa  Ma- 
jcfté. 

3.  Qu’ils  n’auront  aucuns  Vaif- 
feaux  aimez  en  Guerre  dans  leur 
Ville  , fie  obfcrveront  pour  le  tra- 
fic les  chofes  établies  fie  ufitées  au 
Royaume , fans  déroger  pour  ce 
qui  concerne  ledit  trafic  i leurs 
privilèges. 

4.  Qu’ils  reftirueront  tous  les 
biens  des  Ecclefiaftiqucs  qui  fe 
trouveront  par  eux  pofledez  con- 
formement à l’Edit  de  1 J98.  fie  exe- 
cution d’iceluy. 

5.  Qu_’ils  laifferont  jouyr  plei- 
nement fie  librement  les  Catholi- 
ques de  l’exercice  de  la  Religion 
Catholique,  Apoftolique  8c  Ro- 
maine , 6c  des  biens  qui  leur  ap- 
partiennent en  ladite  Ville , 8c  leur 
reftitueront  ce  qui  fc  trouvera  eftre 
en  nature  , 8c  raferont  le  Fort  de 
Tadon  par  eux  nouvellement  con- 
ftruit. 

6.  Et  fa  Majcfté  ne  pouvant  ac- 
corder le  rafement  du  Fort  Louys, 
dont  ceux  de  ladite  Ville  foncin- 
ftance , promet  par  fa  bonté  de 
faire  établir  un  ordre  dans  les  Gar- 
nirons qu’il  luy  plaira  laifTer  audit 
Fort , comme  dans  les  Ifies  de  Ré 
8c  d’Olcron,  que  lesRoehelois  n’en 
recevront  aucuns  troubles  dans 
le  commerce  qu’ils  voudront  faire. 


fuivant  les  Loix  8c  Ordonnances 
du  Royaume, ficc. 

fait  & Arrêté  ah  Louvre , U f. 
février  1(26. 

XLVII. 

DECLARATION  DV  ROT 
du  i.  Aouft  1627.  contre  le  Sieur 
de  Soubitx , & autres  Adhérons  ah 
farty  des  Anglois , laquelle  confir- 
me les  Edits  de  Pacification  en  fa- 
veur de  ceux  de  la  R.  P.  R.  qui 
demeureront  dans  tobeyjfance , vé- 
rifiée ah  Parlement  le  12.  du  même 
mois. 

Après  les  infractions  arrivées 
de  la  part  d’Angleterre  aux  arti- 
cles de  mariage  de  Madame  de 
France  focur  ac  fa  Majcfté  avec 
le  Roy  de  la  Grand’Bretagne , 
les  Anglois  eftans  encore  venus 
aflaillir  fie  faire  defeente  en  rifle 
de  Ré  avec  nombre  de  Vaiflèaux 
8c  Gens  de  Guerre,  fans  caufe, 
fondement  # prétexté  ny  décla- 
ration, iis  pratiquèrent  des  fujets 
de  fa  Majcfté  , 6c  envoierent  le 
Sieur  de  Soubize  i la  Rochelle 
pour  induire  les  Habitans  de  fe 
joindre  4 leur  party  , 8c  pour  en 
attirer  plufieurs  autres  de  la  R.  P. 
R.  ce  qui  obligea  fa  Majcfté  de 
déclarer  ledit  ficur  de  Soubize 
fes  adhérons  qui  fe  font  joints  avec 
luy  au  party  defdits  Anglois  cri- 
minels de  lezcMajeftéau  premier 
chef,  fie  comme  tels , leurs  t irns 
acquis  6c  confilqncz 4 fa  Majcfté, 
6c  qu’il  foroit  procédé  contre  eux, 
fuivant  la  rigueur  des  loix  du 
Royaume,  fi  dans  huit  jours  après 
la  publication  des  prefentes  ils  ne 
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Ce  rangeoient  pas  à l'obeïflance 
qu’ils  doivent  à ladite  M.ijcüc  : fit 
pour  le  furplus  elle  confirma  les 
Edits  de  pacification  en  faveur  de 
ceux  de  la  R..  P.  R.  qui  demeure- 
roient  dans  l’obeïflance  , fitc. 
XLVIII. 

DECLARATION  DV  ROY 
donnée  à Ports  le  t$.  Décembre 
162t.  enfui  te  de  la  prife  de  la  Ro- 
chelle , •verifitt  au  Parlement  leij. 
'Janvier  1629. 

Apres  la  réduction  de  la  Ville 
de  la  Rochelle  les  Habitans  s’é- 
tant  rendus  à l’obeïflance  de  fa 
Majeflé  , fur  l’aflurance  qu’elle 
leur  donna  de  leurs  vies , biens  fit 
exercice  de  ladite  R.  P.  R.  elle 
leur  accorde  une  amnifiie  genera- 
le par  cette  Déclaration,  qu’elle 
promet  en  foy  fit  parole  de  Roy 
d’obferver  inviolablemcnt  5 fit  s’il 
Ce  trouve  encore  quelques  Re- 
belles qui  quinze  jours  après  la 
publication  d’icelle  ne  Ce  remet- 
tent à l’obeïflince  qu'ils  doivent , 
Ci  Majeflé  déclaré  dés  i prefent 
qu’ils,  ont  encouru  les  peines  por- 
tées par  les  precedentes  Declara- 
tions, comme  criminels  de  lezeMa- 
jefté  au  premier  chef,  fit  indignes 
de  toutes  grâces  fit  mifencorde,  fit 
pafle  ledit  temps  fera  procédé 
contre  eux  fuivant  la  rigueur  des 
Ordonnances. 

' XL1X. 

XI.  ET  DERNIER  EDIT  DE 
Pacification  du  même  Roy  Louys 
XIII.  donné  à Nifines  au  mois  de 
Juillet  1(29.  lequel  a elié  appelle 
L'EDIT  DE  GRACE. 
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Enfin  le  Roy  ayant  attaqué  les 
Rebelles  dans  leurs  Forts , pris  les 
Villes  qui  leurs  avoient  elté  bail- 
lées,» fit  celles  dont  ils  s'étoient 
emparez  , fit  les  ayant  vaincus  fie 
fubjuguez,  il  leur  pardonna  enco- 
re par  cet  Edit  qui  fut  pour  cet 
effet  appelle  l’Edit  de  grâce,  le- 
quel contient  21.  articles  j il  eft 
dit  par  le  premier, 

1.  Que  la  Religion  Catholique, 
Apoftoïïque  St  Romaine  fera  ré- 
tablie dans  toutes  les  Villes  d’où 
elle  a efté  ôtée , fie  que  les  Egli- 
fes , maifons  fit  biens  des  Eccle- 
fiaftiques  feront  rendus  à ceux  à 
qui  ils  appartiennent , efdits  lieux 
fie  Provinces  efquclles  l'exercice 
de  la  Religion  prétendue  refor- 
mée fera  paifiblcment  fait  fans  au- 
cuns troubles,  fie  qu'en  tous  les 
Monafteres  qui  font  dans  lefilites 
Villes  remifes  à fa  Majeflé  il  n’y 
pouira  eftre  étably  d’autres  Reli- 
gieux que  ceux  qui  vivent  en  l’c- 
xade  obfervation  de  leur  Réglé , 
fuivant  les  lettres  qu'ils  en  obtien- 
dront de  fa  Majeflé. 

a.  Que  fadite  Majeflé  exhorte 
tous  fesîüjets  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  de  fe  dépouiller 
de  toute  paflion,  pour  eftre  plus 
capables  de  recevoir  la  lumière  du 
Ciel , fie  revenir  au  giron  de  l’E- 
glifc  en  laquelle  depuis  douze  cens 
ans  continuels  les  Rois  Ces  pre* 
decefleurs  ont  vécu  fans  interrup. 
tion  ny  changement,  ne  pouvant 
-en  choie  quelconque  leur  témoi- 
gner davantage  la  paternelle  af- 
fc&ion  qu’elle  leur  porte , que  de  • 
XXxx  ij 
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les  defircr  au  mefme  chemin  de 
falut  qu'elle  tient  , 6c  fuit  pour 
elle-mcfme. 

3.  Qu’en  toutes  les  Parroiflès 
dudit  Pais  il  foit  pourveu  de 
bons  Curez, fuffifans  6c capables, 
par  ceux  à qui  le  droit  en  appar- 
tient, 6c  qui  ayent  un  revenu 
fuffifant  pour  s’entretenir , 6c  fai- 
re les  fondions  de  leurs  Char- 
ges, 6cc. 

4.  Cet  Article  contient  une 
abolition  generale  pour  les  Ducs 
de  Rohan,  le  Sieur  de  Soubize  , 
6c  tous  ceux  qui -ont  adhéré  à 
leur  party  , les  déchargeant  gé- 
néralement de  toutes  recherches, 
dans  les  cas  mentionnez  audit  Ar- 
ticle , qui  ont  déjà'  efté  répétez 
fort  fouvent  en  iornb labié  occa- 
fion  cy-devant. 

y.  Que  tous  ceux  de  la  Reli- 
gion pretenduë  reformée  nom- 
mez au  precedent  Article,  6c  tous 
autres,  jouiront  entièrement  de 
. i’£dic  de  Nantes,  6c  autres  Edits, 
Articles  \ 6c  Déclarations  enre- 
giftrées  dans  les  Cours  de  Par- 
lement, 6c  auront  fuivant  ce  l’e- 
xercice libre  de  ladite  Religion 
en  tous  les  lieux  où  il  a efté  con- 
cédé par  iceux. 

> 6.  Que  tous  les  Temples  6c 

- Cemetieres  qui  leur  ont  cite  oftez 
6c  démolis  , leur  feront  rendus  , 
avec  la  meme  faculté  de.  les  ré- 
tablir fi  befoin  eft , 8c  fi  bon  leur 
fcmble. 

7.  Que  les  fortifications  des 
Villes  6clieux  remis  à l'obéi (lan- 
ce de  Sa  Majcftc , feront  ralces 


6c  démolies , fors  la  céinture  dé* 
murailles,  dans  trois  mois , à b di- 
ligence des  habitans , par  la -con- 
duite 6c  Ordonnances  des  Com- 
miflâires  que  Sa  Majefté  députe- 
ra fur  les  lieux  > 6c  les  oftages  bail- 
lez par  lefdites  Villes  pour  plus 
grande  aflurance,  feront  retenus 
julqu’à  1 entier  accomplifiémcnt 
defdires  démolitions.  > , 

8.  Que  tous  lefdits  habitans  fe- 
ront rétablis  en  tous  leurs  biens, 
noms , raifons,  6c  actions , nonob- 
ftant  toutes  condamnations,  à la 
reierve  des  fruits  qui  ne  fe  trou- 
veront pas  en  nature  , 6cc.  6c  que 
les  heritiers  du  feu  Sieur  de  Mor- 
moirac . foient  remis  en  leurs 
biens. 

9.  Que  les  fufdits  pourront  ren- 
trer dans  leurs  maiions , les  rebâ- 
tir fi  befoin  eft  , demeurer  en  tel- 
les Villes  du  Royaume  que  bon 
leur  femblera , fors  dans  les  llles 
de  Ré  6c  Olcron,  6c la  Rochelle 
6c  Privas,  6c  permis  aux  habitans 
de  Palmiers,  qui  n’eftoient  en  la- 
dite Ville  lors  de  la  prife.  d’icelle 
d’y  rentrer  en  la  jouïUànce  de 
tous  leurs  biens  , en  faifant  les 
foûmi/fions  êclcrrnent  de  fideli- 
té pardevant  les  Com miliaires  éta- 
blis pour  cet  effer.  j -,|  vt 

10.  Que  les  Officiers  de  Sa  Ma- 
jefté qui  n’ont  payé  le  droit  an- 
nuel , feront  rcceus  à le  payer 
dansdeux  mois,  tant  pour  le  pafte 
que  pour  la  preieDte  année  > 8c 
pour  ceux  qui  font  deccdez  ; qui 
ont  payé  ledit  droit  annuel,  leurs 
veuves  ,6c  heritiers  jouiront  de 
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leurfdits  -Offices , 5c  ceux  qui  ont 
cftc  dépoflèdez  à caufç  des  pjçe- 
fenp  mouvemens , feront  rétablis: 
dans  leurs  Offices  ; & les  Officiers' 
des  Seigneurs  pourveus  à jtitrCj 
onéreux  , qui  auront  auflieflédé- 
pofledez  àjl’occafion  dçfdits  mou- 
veincns  , feront  rétablis  dans 
leurs  Charges. 

il.  Que  les /ledits  demeureront 
déchargez  de  toutes  contribu- 
lions  8e  logemens  de  Gens  de 
Guerre,  tant  des  ptçfensquepre- 
cedens  mouvemens , comme  en- 
core les  Communautcz  fit  parti, 
•culiers  d’icelles  de  toutes  recher- 
ches quelconques,  & ne  pourront 
non  plus  eflrc  pourfuivis  pour  les 
non-valeurs  des  Tailles,  ou  autres 
deniers  impofez  , ou  qu'il  y en  ait 
audit  Pais,  8tc. 

ii.  Que  les  Confuls  8t  Particu- 
liers qui  fe  font  obligez  durant 
les  mouvemens  des  années  1611. 
1611.  fit  1616.  pour  les  affaires  des 
Villes,  font  déchargez  pareille- 
ment defdites  Obligations,nonob- 
ftant  toutes  elaufes  portées  par 
les  Contrats,  tic.  fauf  à les  im- 
pofer  fur  ceux  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée. 

13.  Qu’ils  feront  auffi  déchar- 
gez de  la  pourfuite  fit  exadion 
contre  les  Catholiques  fit  autres, 
pour  le  relie  des  cottes  par  eux 
deuës  les  années  precedentes , 
nonobflant  toutes  décharges  ob- 
tenues, 8tc. 

14.  Que  les  habitans  de  Cadres 
feront  aulfi  déchargez  de  toute 
reftitution  de  ce  qu’ils  ont  pris 
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les  'Armçs  contre  le  fcrvice  de  Sa 
Majcilé... 

IJ-  Que  les.Çhaçgps  quiferonç 
impofces  fur  lefditcs  Villes,  feront 
portées  également  par  tous  les 
habitans  d’ipdles,  à la  maniéré  de 
tçut  temps  aeçoû^umee,  à la  re- 
ler vc  des  dettes  cbntradées  par 
les  Catholiques,  qui  feront  payées 
par  eux  feuls  j 8c  celles  contra- 
dees par  ceux  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée , feront  aufli  ac- 
quitées  par  eux  feuls. 

j4r.  Que  les  Jugcmens  rendus 
par  ceux  qui  ont  ellé  commis 
pourllcxercice  de  lajuflice  efdi- 
tes Viliqs,  tant  civilement  que  cri- 
mu-, eHcmenr,,  pendront  8t  auront 
lieu  , fauf  l’appel  efdites  Cham- 
bres, es  cas  qui  n’ont  pas  efté  ju- 
gez prevôftablement , ou  au  Con. 
leil  de  Guerre. , 

17.  Que  l’ordre  gardé  d’ani 
cicnneré  efdites  Villes , tant  pour 
le  Confulat  que  Police,  fit  Af- 
femblées  dcfdits  Confuls,8c  Con- 
fcils  de  Villes,  fera  gardé  8c  ob- 
fervé  comme  il  eftoïc  devant  les 
mouvemens. 

18.  Que  les  Affemblées  d’Etats 
au  Pais  de  Foix  fe  feront  en  la 
maniéré  accoutumée,  fit  y feront 
appellces  toutes  les  Villes  qui  ont 
accoutumé  d’y  affilier. 

19.  Que  ceux  qui  ont  manié 
des  deniers  publics  , durant  les 
prefens  fie  precedens  mouvemens, 
en  demeureront  quites  8c  dé- 
chargez , en  portant  à la  Cham- 
bre les  Comptes  qu’ils  en  ont 
rendus  , 8cc.  Pour  ceux  de  la 

X X x x iij 
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Ville  de  Nifmes  qui  prétendent 
en  eftre  exempts  , il  en  fera  ufé 
comme  i l'accoutumée. 

zo.  Que  les  Sieges  dejuftice  , 
Bureaux  de  Recepte  , 8c  autres 
transferez  i caule  ^les  prefens 
monvemens  , feront  relhblis  és 
lieux  où  ils  eftoient  auparauant: 
mefme  l’Ele&ion  de  Montauban 
eftablie  en  la  ville  de  Moifïàc  â 
caufe  defdits  mouvemens  , fera 
mife  en  ladite  ville  de  Monraubm, 
apres  que  les  demolitiops  des  for- 
tifications defdits  lieux  auront  efté 
faites. 

at.  Que  la  Chambre  de  l’Edit 
de  Beziers  fera  remife  en  la  ville 
de  Cadres  apres  que  les  fortifi 
cations  d’icelle  auront  efté  entiè- 
rement démolies  8c  rafées,  8c  de- 


P ACIPICATIOK?  • 
meurera  en  ladite  Ville , confor- 
mement à l’Edit  de  Nantes , non- 
obftant  ce  qui  a efté  ordonné  au 
contraire,  8cc. 

zz.  De  toutes  Iefquelles  grâces. 
Sa  Majefté  voulant  faire  joüir 
tous  les  deftus  dits,  qui  eftoient 
encore  en  Amies  le  a 7.  Juin  der- 
nier* 8c  pour  le  regard  des  Villes 
8c  Perfonnes  qui  s’eftoient  remi- 
fes  en  l’obcïftance  de  Sa  Majeftc 
auparavant  ce  jour , elles  jouiront 
des  chofes  particulièrement  con- 
tenues aux  Lettres  que  Sa  Maje- 
fté leur  en  a octroyées. 

Donné  4 Nifmes  au  mtij  de  Juil- 
let 1 629.  Cet  Edit  fut  registre  au  , 
Parlement  de  Toulouse*,  le  27.  Atufl 
fuivant . 
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4+f-jnftlu'*  !±i 
Privilèges  renouveliez  par  lefdiis  Con- 

' 44i.  4+4.  44f 

Contrats  partez  avec  les  Receveurs  ge- 
neraux pour  le  rembourfement  de 
leurs  avances  , 471,  47<,  474 

Contrats  de  fubvenrions  extraordinaires 
ou  dons  gratuits  , 490,  4;!,  491 
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Quand  fuprimé,  197,  158 

Couvents  nouveaux  de  Mandians,  com- 
ment  bâtis, & de  l'autorité  de  qui,  ui 


Convents  de  Religieux  , n'auront  point 
d’écoles  pour  les  feculiers , 

Convents , v.  Morufteres. 

Corps  morts  des  Bénéficier* , te  de  leur 
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Crimes  publics,  Sc  de  leur  correûion. 

Cures.  LeurCollationà  qui  appartient  le 
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. Par  qui  peuvent  eftre  érigées  dans  les 
Diocefes , 104 

Cures  fujettes  au  droit  de  déport,  i£ 
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fonne , xA 
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* Ci  xiy.  jufqu’à  148 
Ne  peuvent  être  Promoteurs  ny  Offi- 
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Exempts  de  laJurifHiâion  de  l'Eve, 
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De  leurs  portions  congrues,  axS. 
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Sont  exempts  de  Tailles,  318.  971 
De  leurs  Décimés , 
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DAnces  Baladoires , quand  défen- 
dues. v.  Fit  es. 

Déchargés  des  Bénéficiers  fpoliez  pen- 
dant les  troubles  t 4.06 , 407 
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Décimes.  De  leur  origine,  391 

Depuis  quand  on  en  paye  en  France, 
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De  leur  Jurifdiâion , 8c  à qui  en  ap- 
partient ta  connoifiànce , 391.  408. 
415-  jufqu’à  41 6 
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peuvent  connoltre , 4*3 , 414 , 413, 
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V.  Reglement. 
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v.  Receveurs,  comptes 
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Délit  commun , 147 
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Députez  des  Dioccfès  quand  peuvent 
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Député  régulier  nommé  dans  la  Cham- 
bre Ectlefiaftique  d’Orléans  , 8c 
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Diacres,  v.  Soudiucres. 
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les  Réguliers  de  fôn  Dioccfc  , 144 
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Chapitre , 374 

Entre  le  Clergé  & l’Hoftel  de  Tille 
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Dignitez  des  Egbfes  , r6 , 17 

Qualités  ncccflaircs  pour  les  poiîe- 
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Chargées  des  Induits  , ry 
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Dimiffoires,  comment  doivent  ctre  don- 
nez, rotf.  IOJ 

Discipline  fera  rétablie  dans  les  Mona- 
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v.  La  première  remontrAnce  fAitt  i Hen- 
ry III. 

Distributions  quotidiennes  des  Chapi- 
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vent Dixmes , »7î 

Terres  qui  n’en  doivent  point , 173 
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Ne  peuvent  étte  convertis  en  deniers, 
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Quand  changent  de  nature,  ' 179 

Quand  fujettes  aux  portions  con- 
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Dons  gratuits  , 430,  y.  Subventions  ex- 
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Doutes  propofez  au  faint  Siégé  par  l’E. 
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tales .contre les  Reverends  Peresje- 
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Droits  de  déport , appartenant  aux  Ar- 
chidiacres , 
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privilèges. 
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83 , 86  > 87.  88. 
Duel.  Plaintes  contre  leurs  defordres, 
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E. 

EAu  benite , comment  doit  être  faite, 
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Comment  donnée  aux  Seigneurs  des 
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ù taxes,  333.  jufqu’à  339 
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Du  droit  des  Aydes.  v.  Jijdet. 

Leurs  Exemptions , ;iS.  jufqu'à 
37X- 

Ecclefiaftiques , ne  peuvent  être  empri- 
fonnez  pour  dettes  , 80.  314 

Ny  leurs  meubles  & livres  vendus , 
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Rentes  de  leurs  Bénéfices,  aSo.  it. 
Biens  Ecclefiaftiques , rentes. 

Leurs  privilèges , . 310.  jufqu’à  314. 
ÎA2_*  318.37a. 

Leurs  Fermiers  exempts  de  Tailles  , 
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mens , Livres  , Croix , & par  qui  ,30 
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De  l’honneur  qui  leur  eft  deû , «i_ 

De  leurs  vifites.  v-  Tifites. 

Eglifes  , Chapelles,  ou  Cures  dépenden. 
tes  de  l'Ordre  de  Malte,  comment 
feront  vifitées , 1 14. 111 

Election  des  Abbeflcs,  par  qui  confir- 
mée , ü 

Comment  faite , : 191 

Elections  aux  Bénéfices , 1S9,  190  , 
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Confirmées  par  faint  Louys , 139 

Eleâion  des  Supérieures  Religieufes , 
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Emprunts  & Subventions  des  Villes,  Ec- 
clefiaftiques en  font  exempts,  533. 
jufqu’à  339. 

Enfans  Je  Chœur , font  partie  du  Cler- 
gé & precedent  les  Laïques , 
Enfans.de  famille  qui  fc  marient  contre 
le  confentement  de  leurs  parens.  v. 
mariage- 

Enfans  trouvez  par  qui  nourris,  3:7 


v IjL  fécondé  Tnble. 

Enterremens , où , Sc  comment  fe  doi- 
vent faire  S4 , 114 

Reglement  de*  Curez  de  Paris  pour 
les  enterremens , S ç 

Catholiques  enfevelis  avec  ceux  de 
la  R.  P. R.  ce  qu’il  y aà  faire , {?£ 
V • Sepultnres. 

Ereâion  des  Colleges  , ou  Séminaires 
propofcz  à l'Aflemblée  de  Sc 

Par  r.  4*7  43 

Erection  d'un  Chapitre  A Fontenay  le 
Comte , il 

Ereûion  d’une  Eglife  Collegiale  caflee, 
& pourquoy,  uii 

Ereélion  de  nouveaux  Monaftcres , com- 
me fc  doit  faire,  ^ ul 

Eredlion  des  Villes  en  Citez,  & Evê- 
chez , zi_ 

Etrangers,  Jne  peuvent  eftre  Archer. 
Evcq.  ny  Abbez  chefs  d’Ordre , en 
France,  3,  i££_ 

Ny  Vicaires  generaux  des  Archev. 
Si  Evefques  , t>_ 

Ny  Officiers  de  Juftice  Ecclefiafti- 
que,  ' 190 

Ny  avoir  des  charges  dans  les  Mo. 
naftercs , j7_ 

Ny  tenir  aucun  Bénéfice  en  France  , 

iS3 

v.  U fécondé  Tdble 

Euchariftie  .comment  doit  eftre  tenue, 
portée  & receüe,  j8_,  «3 

Peuples  doivent  eftre  inftruits,  & 
invitez  à recevoir  ce  Sacrement,  j8 
Peut  eftre  vifilée  dans  les  MonaftëT 
res  ; ilj 

Evcfchez,  de  leur  démiflion, 

Evcfché  de  Maillezais  transféré  A la 
Rochelle,  11 

Taxes  des  Bulles  des  Evcfchez,  com- 
me elles  fc  payent  à Rome,  z(îj  , 
1^4.  • ] . 

Evefques , doivent  eftre  irreprehenfi- 
blcs , 6j_ 

Leur  âge , , 1,3 

Leur  rang,  1 , 1/40  > 49 


Lénrs  qnah'tez 2^  Cl 
Quand  prendront  les  Ordres  fàcrcz,  a. 
Quand  fe  feront  confàcrer,  13 
Honneur  deuaux  Evefques,  z 
Leurs  fondlions , 13 , 14^.  jz  , 33, 3^ 

, ffi^  2°.,  ioÇj.  jufques  à 110. 
Etrangers  ne  le  peuvent  eftre  en 
France,  3 

Etabliront  des  Séminaires  dans  leurs 
Diocefcs  , 41»  4L 

Leur  pouvoir  6c  jurifdi&ion , iol, 
103 , 104,  118  , 119,  110  , 130.  i)i , 
131,  143^ 

Leur  droit  fur  les  Exempts,  110  , ni 
Sont  obligez  à refidence  , 135 

Peuvent  deftituer  les  Officiers  de 
leurs  Juftices  , Z9o 

De  leur  feance  dans  les  Parlemens , 
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Dans  les  Eftats , 49 , 30 

Comment  font  receus  dans  les  villes 
de  leurs  Diocefcs  , 30,  114 

De  leurs  vifites  , v ■ vifites. 

Evefques  , Chanoines  de  leur  Eglifè,  zol 
Evefques  , comment  font  déchargez  de* 
prifès  à partie , 

De  leur  vifa,  19 S y.  vif». 

Du  ferment  deu  à la  dofture  delà 
Regale , iiz- 

Où  doit  eftre  enregiftré , jlll.,  zjj. 
De  leurs  Officiers  , v.  Officiers  , J n- 
rifdi&ien.l 

Evcfquc  d' Autun  Prcfident  né  aux  Etats 
de  Bourgogne  , 42^ 

Evefques  & Abbez  de  Bearn  ont  fean- 
ce au  Confeil  fouverain  de  Pau,  4 6 
Evefque  d’Angelopolis  des  Indes  orien- 
tales, réglé  par  le  faint  Siégé  avec 
les  Peres  Jefuitcs , fur  leurs  diffè- 

rens  gz & fuivans. 

Evefque  de  Châlons  & fes  Officiers  , 
prcfident  dans  les  AfTemblées  gene- 
rales de  la  ville , jo_ 

Evefque  de  faint  Flour  contre  fon  Cha- 
pitre, 13 

Evefques  de  Languedoc , leur  rang  au 
Parlement  de  Touloufe,  47 


Evefque  de  Luçon,  3ç  ùt  jurifÜ&ion  ; 

ut 

Evefque  de  Montpellier,  fes  privilèges 
dans  l’Univerfité,  179 

Evefque  de  Valence  , idem , 17$ 

De  Rhodcz,  prcûde  aux  Eftat*  de 
Roüergue , ça 

D’Orléans  a de  grands  privilèges  à 
fon  encrée  dans  la  ville  d’Orléans 

Evefques/»  pertiiw. 

Ne  font  appeliez  aux  AfTemblées  par- 
ticulieres  des  Evefques  de  France, 

Excommuniez , 

Executions  de  Juftice,  quand  deffèn- 

r dücs.»  7± 

Exposition  du  S.  Sacrement,  ^2. 
Exrrême-Onûion,  commenc  doit  eftre 
adminiftree , do 

Ce  que  l’on  y doit  ©Mervcc,  iiid. 

F. 

F A briques,  de  leurs' revenu»  , 191 , 
*94.  19^-  ' 

A quoy  appliquez. 

Comptes  des  Fabriques,  «/■ 
guillicrt , Comptes. 

Fabriques,  peuvent  rentrer  dans  leurs 
biens , 199 

Non  fujetxes  aux  droits  de  nouveaux 
àcqueds,  ' J?r 

Fermes  des  Bénéfices , î;v 

Fermiers  des  biens  Bénéficiaires,  leurs 
privilèges , U2_»  3*8 

Feu  es , doivent  eftre  obfervées , & 
comment , ^ , 7, 

Comme  doivent  eftre  célébrées , 7 
Foires , marchez , jeux , dances  te  ca 1- 
barets  deffendus  ces  jours -là,  & 
comni'nt,  7+ 

Fiefs  Ecclefiaftiques . «.  tient  Ecclcfi*- 
ftiquts. 

Fondions  des  Evefques,  «.  Evepfnet. 
Fondions  curiales,  575.  v-Cnrte.,  te 
ainfi  des  autres. 

Foy  te  hommage  deu  par  les  Ecçie- 
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fiaftiques  qui  ont  des  fief»; 

Quand  en  font  exempts  , 34k 

Foy  te  hommage , aveu  & dénombre- 
ment , i±t , jufqu’à  34 6.  . 
Francs-fiefs , de  leur  taxe,  346,  juC 
ques  à 351, 
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GAbclles,  ou  impofttions  du  Ici  . 

jiü 

Ecclefuftiques  en  font  exempts , 31 3, 
ny  «•  EccUfiâfHatus. 

Gages  des  Contrôllcurs  du  Clergé,  oïl 
renvoyez,  pi 

Gages  des  Receveurs  particuliers  des 
Décimés,  441.,  4^ 

Généralité*  Se  Diocefès , fur  lefqucls 
on  leve*les  Décimés , 393 

Grâces  expe&atives , 1*5. 

Graduez,  te  de  ceux  qui  le  doivent 
eftre,  ^ 

Dignitcz  non  fujettes  aux  Graduez , 

’ t7- 

Graduez  fimples  , ou  nommez  , 

Leurs  Reglemens,  u£-,  t?7 

Ce  qu’il  faut  pour  les  remplir  , 1^7 
O-  InfinnAtionj . 

Greffiers  des  Infinuations  Ecclefia- 
ftiques , te  leur  Reglement , 13c , aj<îT 
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Maintenus  dans  leurs  charges  , pj 

H. 

HAbirations  ordinaires  dans  les  Ab- 
bayes , Monafteres , te  autres 
Maiions  Ecclefiaftiques  deftèndiies 
aux  Laïques  , jç_ 

Harangue  du  Clergé  au  Légat  de  Me- 
dicis,  joo 

Harangue  faite  à l'ouverture  des  Etats 
generaux  de  1614.  504 

Harangue  faite  à l'Aftèmblée  generale 
de  1646.  de  la  part  de  la  Reyne 
d’Angleterre,  p.  4 

Harangues  de  Monfieur  Poncer , faites 
delà  part  du  Roy  à l’Aflemblée  de 
ydo  . jufqu’à  jq_ 
V.  Rc- 
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v-  Rrnttitremces. 

Hérétiques , éviter  leur  commerce , 

V-  La  fecandc  Table. 

Honneur  dcû  aux  Archevêque»,  & Evê- 
ques, v • Archevêques  , Evêques. 
Hôpitaux  , leur  Reglement , . joo, 

joi.  303. 

De  leurs  biens  , 301 

De  leur  admimft ration  8c  Adminiftra- 
' leurs,  199.  300.  jufqu’à  104 

De  leurs  comptes  , a. y 9 . 300 

De  leurs  privilèges  , 304 , 30^ 

Des  Afleinblécs  pour  les  pauvres, 
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I. 

Efuites.  Leur  établiflêment  en  Fran- 
ce, \i3_ 

Leur  bulle  prefentée  au  Parlement , 
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Leur  réception  renvoyée  à l^flcm- 
blée  generale  du  Clergé  à Poifly , 119. 
Conditions  avec  lefquelles  font  rc- 
ccus , 119 

Confentcment  de  M.  l'Evéque  de  Pa- 
ris , 8c  à quelles  conditions  , i$o_ 

Sont  fujets  aux  taxes  des  fubventions 
extraordinaires , 4(3 

Jeûne , comment  doit  être  obfervé  , j- 
Ce  qu’il  faut  éviter  les  jours  de  jeû- 
ne , ibid. 

Jeux  défendus  pendant  le  fervice  divin , 
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v • Fêtes , fervice  divin- 
Immunitez  {^privilèges  de  l'Eglife  , 8c 
des  Ecclefîaftiqncs,  310.  jufjo’à 
314  v-  Privilèges. 

Impofitions  & levées  fur  les  Diocefes 
pour  les  affaires  , I I478 

Imprimeurs  du  Clergé , 170 

Incompatibilité  des  Bénéfices , a;S,  259, 
240 

Indulgences  , comment  fê  doivent  pu- 
blier, 113 

Induit  appellé  le  Compaflum  , 261 

Induit  des  Officiers  de  Judicature,  ai; 
Indultaircs.  Leurs  Règlement,  223 


Infinuatioirs.  Comment  feront  faites,  a; 
v.  Graduez.. 

Irifinuations  Ecdefiafliques  , Jl4 

De  leurs  Greffiers , {fat 

Reglement  de  leurs  droics.zrr i<C.ie7 

Interdits  Ecdefiafliques , lrs 

Interdit.  Mis  fur  la  Ville  de  Montreuil, 

1(8  . 1(9 

Interdits  de  prcçhcr  C_dc  confellèr,  que 
doivent  faire, 

Invcéfive  contre  M.  J.Evcquedc  Laon , 
avec  la  fatisfaélion  éc  Je  dcfàvcu. 

Juges  Ecdefiafliques.  ’^2~ 

Ne  doivent  être  troublez  en  leurju. 
rifdiélion  , 100.  r_£i_ 

Juges  fouverains , 8c  autres  de  fa  Ma. 
jcué  les  doivent  maintenir , 100 

Et  leur  lai  fier  les  caufes  de  leur  con- 
noifiàncc,  ## 

Juges  des  Seigneurs  Ecclefiafliques.  v . 
Officiers. 

Juges  feculiers  des  Parlemens , & autres 
Cours  & Jurifdiélions  , de  quoy  ne 
peuvent  connoître , 100,101 

del’adminiflration des Sacremcns  ,ny 
des  matières  purement  lpirituelles , 
ibid.  & 61S 

Juges  des  Chambres  Ecclefiafliques, 
410.  jufqu'à  4.1(3 
•Leur  nombre,  leurs  qualitcz  , leu* 
eleflion  8c  leurs  Reglemens,  4io. 
v.  Chambres  Ecclefiafliques , Décimés. 
Jurifdiélion  Ecclefiaftiqu», 

Confervée  à l’Eglife  depuis  long- 
temps , ibid. 

Ecdefiafliques  ne  s’en  peuvent  exem- 
pter, * 14* 

Confirmée  par  faint  Louys  , zjy 
Jurifdiûion  contentieufe  des  Officiaux. 
v-  Officiaux- 

Jurifdidioii  des  Rcgaircs  en  Bretagne, 

1S9 

Jurifdiélion  des  Ordinaires  fur  les  privi- 
légiez, en  quoy  confifle  , ity 

Confirmée  par  plufieurs  Atrefls  , 130, 

' •• 
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Juftices  en  Piriagt  avec  le  Roy , 184. 

lSî 

Juftices  temporelles  des  Seigneurs  Ec- 
cleftaftiques , x8 6, 187,  zSS,  189 
De  leurs  Officiers,  ibid- 

U 

LAïques , 31 

Ne  doivent  approcher  les  Autels 
pendant  l'Ofluc  , 7 6 

Lettres  d’Ordre.  v.  Ordres  > Ordination. 
Lettres  teftimoniales  , ou  commendatri- 
ces  , comment  données  aux  Séculier* , 

Réguliers  comment  les  peuvent  don- 
ner , ,15 

Lieutenans  de  Roy.  v-  Gouverneurs. 
Litres,  dedans  & dehors  les  Eglifes  , à 
qui  dcfïèndües , 87 

Livres.  De  leur  impreflion  & ccnfute  , 

161 

Reglement  du  Parlement  de  Paris  fur 
ce  (ujet , Kqu’à  >*9 

Livres  cenfurez , l67 

Livre  injurieux  faitcontreM.de  Laon, 

118 .119 

Logemens  de  Gens  de  guerre.  Ecde- 
fialliques  en  font  exempts , 339.  juf- 
qu'a  341 
v.  Ecclcfi aStique s. 

M. 

\/f  Agieiens  & Sorciers,  comment 
JVL  punis , 5+ 

Maifons  Canoniales , 10,  ai 

Laïques , ny  doivent  loger , 10 

Ceux  qui  y peuvent  Iqger  , ibid. 

Ornemcns  faits  dans  icelles  par  un 
Chanoine  , à qui  appartiennent , 11 
Maifons  Epifcopales.  Gouverneurs  n y 
peuvent  loger , 77 

Maifons  Presbytcrales  des  Curez , 30 
Par  qui  doivent  eftre  bafties , ou 
réparées  , 3°  » 3*  > 8° 

Par  qui  doivent  eftre  vifitécs  31 
Maladeries  .leproferies , v.  Hofitauxi 
Mandats  Apoftoliques , ntf 


Marguilliets , de  leur  adminiftration , 

De  leurs  compte*  , i94,jufqu’a  199 
v.  Fabriques. 

A qui  rendus  , 193,  196 

Comment  peuvent  accepter  les  fon- 
dations, 19  S 

Mariage.  Comment  , & par  qui  doit 
eftre  adminiftré,  96 

Des  empefehemens , ibid. 

Mariage.  Comment  doit  eftre  célébré, 

60 

Ce  qu’il  y faut  obferver  , 60 , 96, 
97,98. 

Ce  qu’il  y faut  éviter  , ibid. 

Peuples.  Comment  doivent  eftre  in- 
ftruits  de  ce  Sacrement,  60 

Curez  , fe  doivent  informer  des  con- 
traftans,  97 

Ne  doit  point  eftre  forcé.  98 
Prgpves  de  Mariage,  comment  doi- 
vent eftre  faites , ibid. 

Promettes  de  Mariage  , qui  en  doit 
conuoiftre  , 98 

Caufes  de  Mariage,  de  quelle  Ju- 
rifdi&ion  font , 14 J 

Mariages  clandeftins , font  nuis  , 98 

Mariage  des  vagabonds  97 

Mariage  du  ravilfeur  avec  la  ravie, 
comment  fe  peut  faire,  97,98 

Mette.  Doit  eftre  dite  par  ceux  qui  y 
font  obligez  , 58  , 73 

Comment  doit  eftre  célébrée , 58 

Sur  quels  Autels,  39 

Oft  ne  doit  point  eftre  celebrée,  7 6 
Ce  qu’il  faut  faire  auparavant , 38 

Ce  qu’il  y faut  obferver , }8  , 76 

Promenade  à l’Eglife  pendant  la 
Mette  , dcffèndiic,  38 

Ce  qu’il  faut  éviter  .aux  nouvelles 
Mettes,  39 

Quand  ne  peuvent  eftre  dites  fans 
permiffion,  1x3 

Mette  Parroifliale  , quand  on  y doit 
aller,  '*3 

Meuble*  des  Ecclefiaftiques  , Orne- 
ment , Livres  ne  peuvent  eftre  ftu- 


fis  ; 80 

Millionnaires  envoyez  dans  les  Cures 
• par  lesEvêques,  ne  doivent  eftrc  trou- 
blez  par  les  Curez  , {-4 

Moines , v.  Religieux ■ 

Monafteres  Réguliers  d’homme*»  & 
de  femmes.  Ce  qu’il  y a à faire  , 
Deffènfés  à toutes  personnes  d’y  en- 
trer fans  permiflion  , 4.0, 117 

Ceux  qui  font  hors  des  villes,  peu- 
vent eftre  transferez  dans  les  villes, 

4°  > 41 

Toutes  permiflion  s d’entrer  dans  les 
Monafteres  révoquées  , 11S 

De  la  refonnation  des  Monafteres, 

119 

Conditions  pour  leur  établiftcmcnt, 

' la 

Tous  Monafteres  fujets  à la  vifite 
de  l’Evêque,  no,  Lui 

Mefme  à la  vilîte  extraordinaire,  ml 
Monafteres , qui  ne  font  fujets  aux 
places  d’Oblats,  v ■ ObUts.  L 

Monafteres  de  Fontevrault , fujets  i la 
“ vifite  de  l’Evêque,  119 

Monafteres  de  l’Ordre  de  faint  Benoift, 
idem , uo 

Monaftere  de  Maillezais,  fecularilc, 

ut 

Monitions,  157 

Mort  des  Archevêques  , ou  Evêques7 
doit  cftre  mandée  à tous  les  autres, 

IL 

N. 

NEufmes , *77.178 

Nomination  du  Roy  aux  Bénéfi- 
ces , 114. 

Ce  qu’il  y a i obferver  , ibid. 

Divers  reglemens  la  de ifus  . mo  . 

111,  au. 

Notaires,  doivent  advenir  des  caufes 
pits  qui  font  dans  les  Tcftauicns,  Cj_ 
Novales , j- 

A qui  elles  appartiennent , - , 17S 

Novices  Religieules.  Ce  qu’il  yaà  fai- 
re ayant  de  les  recevoir  à la  profef- 


fion  J , 116 

Comment  ] quand  , 8c  par  qui  fe- 
ront examinées , mi 

O. 

OBediences  des  Generaux  d’Ordres. 
comment  exécutées  par  les  Re- 
ligicux , j21 

Oblats , ou  Religieux  lays,  51a,  315 
Quels  Bénéfices  en  fout  déchargez. 

Leurs  qualitez , 314 

Oeconomats , m 

Quand  établis  , 6c  révoquez,  3^1 
Oflicialitez.  Leurs  Reglemens,  m 
jufqu’a  141. 

Expéditions  des  Sentences , Actes 
& Procedures,  comment  feront  fai- 
tes* ny. 

Officiaux.  De  leur  Jurifdiûion  con- 
tentieufe,  i}j , ijj.,  ut  , 144,  Ht 
De  leur  inftitution  de  deftitution, 
L46,  57i 

Quand  établis  par  les  Chapitres,  1 4 d 
Officiaux  Métropolitains  , j44 

Officiers  des  Ailemblées  generales 
du  Clergé , 3*3 

Leurs  fondions , ibid. 

Officiers  des  Evêchez , j j 

Officiers  des  Juftices  temporelles  des 
Seigneurs  Ecclefiaftiqucs  , i&i, 
iSS  , 189  , 190.  353- 
Ne  doivent  cftre  troublez  par  les  Of- 
ficiers Royaux,  ny  aunes,  ibid. 
Peuvent  eftrc  defticuez  par  les  Sei- 
gneurs , 490 

Tous  autres  Officiers  des  Seigneurs 
ne  feront  de  la  R.  P,  R.  A quelle 
peine,  j-6 

Opiner,  v • stjfembtecs , Députée.,  Rè- 
glement. 

Ordinaires , tu.  Evêques. 

Ordination  faite  pat  faveui , odieufe, 

1 

Comment  fc  doit  faire  , m/C 

A quel  Evcque  on  doit  avoir  égard  , 

109 
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Ordination  pour  les  Religieux,  109 
Ordres  del’Bglife,  Comment  doivent 
vivre  ceux  qui  y font  engagez  , 60 
Trois  choies  qu’ils  doivent  éviter, 

61 

Qualitez  nccellaires  pour  fc  faire  re- 
cevoir , Ci 

Comment  les  doivent  recevoir  les 
Religieux,  ^ «“,114 

Evêques,  où  ne  les  peuvent  confé- 
rer (ans  permi/fion  , 114. 

Comment , & en  quels  iieux  fc  doi- 
vent donner,  107,  109  , ut 

Ne  peuvent  cftre  oonfciez  par  les 
Abbcz , 107 

Donnez  par  un  Evêque  étranger, 
comte  le  confentemenc  de  l’Evêque 
Diocefain  > qu'eu  arrive  t’il  ? 109 

On  ne  doit  rien  prendte  pou;  leur 
collation,  108  , '09 

Letttes  d’Ordrcs,  comment  feront 
lignées , 108 

Quels  noms  y feront  employez,  114 
Ordres  Mineurs , a qui  doivent  cftre 
conférez , 107 

Ordre  de  Prcftrifc,  à qui  , & à quel 
âge  doit  cftre  conféré , 108 

Ornemens  des  Eglifcs , par  qui  doi- 
vent eftte  fournis , 80,  jij 

Ornemens , comment , Sc  par  qui  doi- 
vent cftre  bénis  , uj 

Ornemens  Eccleliaftiques , ne  peuvent 
eftte  faifis , 79 , 80 

Ornemens  ufurpez , peuvent  cftre  rc- 
P«ez , 8o 

Reglement  touchant  les  Ornemens, 

P.  S 1 

PAin  benit.v-  Patrons. 

Pairs  Eccleiïaftiques.  Lent  rang  . 

4» 

Partages , v.  Seigneuries  . Jufiict. 
Parlemens,  11e  peuvent  connoiftrc  des 
Décimés,  413 

Parlement  de  Paris  demande  l'cxclu- 
fïou  des  Cardinaux , du  miniftc- 


2 «a*  » 5» 

Parlement  de  Toulouic.PIainte  du  Cler- 
gé contre  les  Arrefts, 

Parrains  & Marraines  dans  les  Baptê- 
mes , quels  doivent  eftre,  37 
Irfs  qualnez  qu’ils  doivent  avoir,  ibUl- 
Parrains  & Marraines,  de  ceux  qui  ne 
s’eu  doivent  lèrvit , nj 

Parroilliens.  Peuvent  cftre  contraints 
d’aŒftcc  a la  Melle  Parroilliale,  78 
Partage  des  bicnsfc,ccleliaftiqucs,v-2?*m/. 
Patrons  des  EgLfcs,  84 

Ce  qu’il  faut  pour  en  eftablir  la  qua- 
lité , S6 

Quand  peuvent  offiir  le  pain  bénit. 
Ne  peuvent  permettre  d’avoir  des 
bancs  dans  l' i glife . 86 

De  leur  fcance,  87 

Patronage.  Bénéfices  en  patronage,  204 
205  , 106. 

Pauvres,  v.  Hôpitaux- 
Pénitence,  v.  Ctnfcjpon. 

Penitcncier  c.abiy  en  chaque  Eglifc 
Cathédrale  89.  Ses  qualitcz  , ikuL 
P enfions  fur  les  Bénéfices,  231 , 232» 
MJ.  M4- 

Peniions  exeelfives  , 161 

A quoy  font  réduites  , 234 

Penfions  & rentes  deiies  à l’Eglife, 
v ■ Rentes. 

Permiflions  pour  prêcher  &c  confeficr. 
Leur  forme,  118 

v.  approbation , Confejfton. 

Perfonnes  Ecdefiaftiqucs.  Admifes  aux 
Confcils  des  Roys  , y o*t  entrée  , 
fcance  , *c  voix  , 44 , 4; 

Admilcs  aux  charges  de  Judicaturc, 
4Î  , v ■ Ctnfeillers  Clercs. 

Places  des  Eccleliaftiques  dans  l’Eglife 
ne  feront  occnpées  par  les  laïques,  77 
Place  des  Parlemens  dans  les  Egtifcs , 
77  , 81,  *3 

Plaintes  du  Clergé  contre  les  Arrefts 
du  Parlement  de  Toc.loufe,  337 
Plaintes  du  Clergé,  v.  Remontrances . 
Portions  congrues  des  Curez  Sc  des  Vi- 
caires, 218,  219.130,  231 


Poflt  fleurs  paifibles,  ' it6 

Pragmatique  ûnttion  du  Roy  feint 
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Pragmatique  fànûion  du  Roy  Charles 

Vil.  iij 

Prebendes  Théologales,  & Precepro. 
riales  dans  les  Eglifcs  Cathédrales, 

Prebendes , peuvent  eftre  réduites  , Sc 
comment,  104^ 

Prebendes  adjugées  pour  étude,  i£_ 
Précepteur,  où  dort  eftre  entrenu,  jj_ 
Prédicateurs.  De  leur  Million,  SS 
Ne  peuvent  prêcher  fans  permif- 
fion  , 89  . 96  114 

De  ceux  qui  doivent  prêcher,  8^_ 
Ne  femeront  point  d’erreur  ny  de 
fcandale , 89  , $j_ 

Ne  peuuent  prêcher,  s’ils  ne  font 
Prelires , $o_ 

Leur  qualitez,  itid. 

A qui  appartient  la  difpofition  des 
Prédicateurs , 90 , 91  . 91 , 9 6 

Qui  connoift  de  leurs  falaires,  $o_ 
Doivent  eftre  examine*  , 9j^ 

Ne  doivent  ufer  d’invcûives  , 
Parlemens  ne  peuvent  connoiftre  de 
leur  Million  8ç_Doûrine,  9_i_ 

Ne  prêcheront  que  des  matières  or. 
todoxes , 114 

v-  la  Je tende  Table  cy  apres. 

Prélats  , v.  Evêques- 
Prémices  , 177  , 17S 

Piefeance  des  Evêques  Pur  les  Gouver- 
neurs des  Provinces  , ou  Lieutenans 
de  Roy , qui  ne  font  Princes  du 
Sang,  _ 49 

Preftres , à quoy  fe  doivent  occuper,  90^ 
Ange  requis  pour  la  Preftrife  , to8 
Ceux  qui  fe  dilent  de  nul  Dioccfe , 
comment  doivent  eftre  reccus,  108 
Preftres  étrangers  Si  inconnus  , ne  doi- 
vent dire  la  Mette  fins  penniflion, 
Preuves  par  Lettres,  iii_ 

Preuves  pour  la  tonfure  &L_pour  les  vœux 
de  Religion  (Comment  reccües, 

Prières  publiques.  Te  Deurn,  &c.  ce 


qu’il  y faut  obferver,  8t_»  8 
Seront  indites  par  l’Evêque  , ou  paF 
fon  grand  Vicaire  . 8 ; 

Prieurs  Sc  Prieures  , font  fujets  aux 
Archevêques  ou  Es  £ jucs  , 

Ont  la  vific.it ion  & coricélion  fur 
leurs  Religieux  ou  Rcligicufes , 34 

Prife  de  corps  décrétée  contre  M.  l’Ar^ 
chcv.de  Narbonne,  Sc  contre  M.l’Ev. 
d’Alby,*  ^ tu  , t ;<? 

Prifes  à partie  contre  les  Evêques , com- 
ment en  font  décharge*,  r;<> 

Prifonniets  des  Jurifdiâions  Ecclclia- 
ftiquet , ij+j  14  ; 

Privilèges  , immtinitez  , exemptions  Sc 
franchife>  de  l’Eglife,  confirmez  par 

5 Loiiis  , i{9  , 310  . 4 - 1 . tai , 315 
Renouveliez  par  les  Contrats,  44t. 
4+4- 

v-  Etxlefiajêiques. 

Privilèges.  Des  Chevaliers  de  Malte  , 
comment  réduits  , 11 1. 

De  Clericature,  148 

Des  Univerfitcz,  f’o  , i~i  171., 1-; 
Des  Hôpitaux,  & de  leurs  Admi- 
niftrateurs,  304 

Des  Députez  aux  Bureaux  Generaux 

6 Dioc  (ai  ns  , 417 

Des  Officiers  des  Décimés  418  , juf- 
qu’à  458. 

Des  Réguliers , comment  réduits  , 
Procez  comment  le  fait  aux  Caidmaux, 

A rchev.  & Es  êq.  & par  qui , 

Procez  criminels  , comment  fe  font  aux 
Ecclefiaft.  Si  de  leur  inftruétiou  , 3-3, 
Î77- 

Procez  fait  à M . l'Evêque  de  Leon  , S 
Mémoires  envoyez  à Rome  à fa 
Sainteté  fur  la  procedure  , p_ 

Bref  du  Pape  pour  juger  l’appel  de 
M.  de  Leon,  u 

Jugement  dudit  appel , it_ 

Proccduic.  En  matière  Bcncficiale  , les 
Rcg’cuiens  , 130  jufqu’à  134 

Procellions  publiques  , ce  qu'il  y faut 
obferver , 

Seront  indires  par  l’tvcquc  à fon 

Z Z z z iij 


grand  Vicaire  ,'  8+ 

Rang  de»  Seigneurs  dans  les  Procef- 
Cons , 87 

Proclamais  des  Decrets,  comment  fe- 
ront publiez , 77 

Proclamats  que  doivent  faire  les  Curez, 

78 

Procurations  pour  refîgner  les  Evcchez, 

*3 

.Procureurs  des  caufcs  pies  dahs  les  Dio- 
cefes , 6j 

Profcffion  de  foy , quand  Si  par  qui  le 
doc  faire,  34 

Psofcffion  Religieufe,  32 

Lagc  pour  y être  receu  , 51 , 33 

Ce  qu’il  faut  faire  auparavant,  33.  116 
Des  Juges  qui  en  connoillent,  371 
Temps  pour  reclamer  contre  les 
vœux  , 33.  v.  Novices. 

Profcz  qui  laiflè  palier  cinq  ans  fans  re- 
clamer , n'eft  point  receu , 33 

Promenade  dans  l'Eglife,  deffendüe  pen- 
dant le  fervice  divin,  75. 77 

Promclîes  de  mariage , comment  défen- 
dues , 98 

A qui  en  appartient  la  connoillàncc  , 
99.  v-  Mariage- 

Promoteurs , 16 

Curez  ne  le  peuvent  être,  28 

Prendront  les  caufcs  criminelles  en 
main , 14; 

Qui  font  Chanoines,  leurs  privilè- 
ge , 418 

Promoteurs  des  Aflemblccs  generales, 

3 *5 

Provilions  de  Cour  de  Rome , 19t.  juf- 
qu’a  198 

Provilions  de  Bénéfices,  v.  Pifa. 

QUêres  des  Religieux  dans  lesDio- 
cefes.  ' nj 

R. 

RAchapt  Si  réunion  des  Domaines 
de  l’Eglife  vendus  Si  aliénez, 
461  jufqu’à  4 C6 


Rachapt  des  Offices  de  Receveurs  8c 
Contrôlleurs  des  Décimés,  Provin- 
ciaux Si  Particuliers  obtenu  par  le 
Clergé , 4 17.  430 

Rachapt  des  rentes  fur  les  Bénéfices , 

180 

Receveur  general  du  Clergé. 

Ses  fondrions,  418,419 

Ses  privilèges  , 435 , 43* 

Ne  peut  être  emprifonné , 436 

Par  qui  ne  peut  çtre  contraint , 433 

De  fes  comptes  v.  Comptes. 
Receveurs  Si  Contrôlleurs  Generaux, 
Provinciaux,  de  leur  création  & fon- 
drions , 410.  jufqu'à  414 

Oppofition  à leur  création , & rai- 
fous  du  Clergé  pour  s’y  oppofer,  421 
Temps  de  leurs  payement , 423,424 
Quand  ont  efté  révoquez  , 423 

Quand  en  ont  efté  créez  de  nouveaux, 
423.  v.  Rachapt. 

Receveurs  Si  Contrôlleurs  Provinciaux, 
Si  Particuliers  des  Décimes  , 423 , 

4*6  . 4*7 

Ne  font  compris  aux  taxes  des  Offi- 
ciers de  Finances  , 43 6 

Leurs  privilèges  & exemptions , 437, 
_ 4*8 

Receveurs  & Contrôlleurs  particuliers 
des  Décimés  , où  relïderont , 398 

Leurs  privilèges  Si  exemptions , 433 
Ce  qu'ils  doivent  faire  tous  les  ans , 

398 

De  leur  création  Si  origine , 42$ 

Doivent  donner  caution , 434 

Taxe  de  leurs  gages,  431,  432 
Des  Contrats  faits  avec  eux , 430 

Comment  peuvent  cftrc  depofledez , 

Le  Clergé  les  peut  démettre , Si  rem- 
bourfer , ihiJ. 

Réclamation  contre  les  vœux  , 33 

EU  de  la  connoillàncc  de  l’Official,  34 
Redlcur  de  la  Ville  d’Haute  Rive,  fa 
fêance  aux  Aflemblccs  , 33 

Reformation  des  Abbayes,  Prieurcz  Si 
Maifons  Rcligieufes , par  qui  ft^doit 


faire  , 3 tT.ng 

Reformation  des  Religieufes  d'Apc,  no 
Régale,  • aoAjafqu'à  xu 

Son  origine  , îorL 

De  ceux  qui  s’en  prétendent  exempts, 

109 

Dilcours  deM.de  Lodève  fur  la  Re- 
gale , iot 

Plainte  contre  la  Regale , 519 

Rcgiftrcs  des  Baptêmes  , marines  & fc- 
pultures , 37 6 

Reglement  de  Melun  pour  la  difciplinc 
Ecdeliaftique , ' £4-  jufqu  à 69 

Des  Hôpitaux,  g£ , 122,  J®0»}01 
Des  Réguliers,  63 

Des  Séminaires , 6± 

Des  Officialitez,  155,  jufqu’à  141 
Divers  autres  Reglemens, 
Reglement  de  1606.  pour  les  Affèm- 
blées  generales  6c  provinciales  du 
Clergé , 360 

de  1614.  pour  le  mefme  effet,  361 
de  1 615.  idem.  363 

de  hSjj,  idem.  lôS 

de  164g.  idem.  ibid. 

Reglement , touchant  les  entreprifes  des 
Evcques  les  uns  fur  les  aucres,  ioi, 
iai  , 10} , 104- 

Reglement  touchant  les  députations, 

370 

Reglement  des  Indultaires  , 113  , 114. 
des  droits  des  Infnmations , i££,  15 6» 

r 1<  7. 

Touchant  la  nomination  du  Roy  aux 
Bénéfices  , 1A2  , iu,  u; 

Pour  opiner  dans  les  Affemblées  , 

ÎZI 

Pour  la  levée  des  Décimes , 6c  pour 
en  reformer  les  abus , 396 , julqu’à 

“ 4OI- 

Reglement  pour  les  provifions  de  Ro- 
me» >93  . ;94  > . I2â 

Reglement  du  Viu,  101 

Reglement  de  la  Cour  , touchant  l’im- 

preffion  des  Livres , 1A1 

Reglemens  des  Univetfitcz  ,.173  , 176, 

iZZ-iiz!  * 


Reglemens  particuliers. 

Entre  M.  TEvêque  de  Châlons  fur 
Saône , 6c  le  Doyen  de  /ôn  Eglilè , 
Entre  M.  l'Archev.  d'Aix,  6c  fon 
Chapitre,  4 , 48 

Entre  M.  l'Evêque  d’Amiens , Ibn 
Chapitre,  & les  Officiers  delavil- 

le , j o £ 

Reglement  pour  le  Chapitre  de  faîne 
Pierre  de  Malcon  , , igi 

Reglement  de  M.  l’Abbê  de  Cifteaux, 
pour  la  reforme  de  Savigny  , confir- 
mé par  Arreft , p; 

Réglés  de  la  Chancellerie,  obfervées 
en  France  , 121  » 121 

Regrez  aux  Bénéfices , 160 

Réguliers.  Leurs  Reglemens,  65,115 

J XL 

Comment  peuvent  prêcher  dans  les 
Eglifes  qui  ne  font  de  leur  Ordre  , 

lii 

Difcours  de  M.  l'Atchev.  de  Toulou- 
fe  , touchant  les  Réguliers  , 117 

De  leurs  privilèges  anciens,  qui  le 
font  multipliez  , 117 

Ne  peuvent  faire  des  affemblées,  fur 
le  fait  des  Décimés , 401 

v-  Rili fieux. 

Relation  de  ce  qui  s’eft  paffô  dans  l'Art. 

femblée  de  1595.  v.  ÿljfemblées. 
Relation  de  ce  qui  s’eft  parte  en  celle 
de  161  j.  ibid. 

Religieux  anciens  , des  Ordres  de  faint 
Bcnoift,  Cluny , Cifteaux  6c  Pié- 
montré  , fc  doivent  retirer  dans  leurs 
Abbayes , 37 

Ceux  de  Saint  Auguftin  de  mefme, 

ibid. 

Religieux  6c  Religieufes,  comment  éta- 
blis , 133,  J71 

Religieux  , doivent  vivre  régulière- 
ment , 31 

Porter  l’habit  de  |leur  Ordre  , 

Ne  peuvent  quitter  le  Convent  qu’il* 
ont  choifi,  3a 

Ne  doivent  aller  feuls  hors  du  Con_ 
vent,  ibid 


I.cuLnombre , par  qui  réglé , 1C4 

Si  un  Religieux  fc  peut  faire  baftir 
une  Cellule  , 31 

Quand  peuvent  eftre  emprifonnez , 

i6 

Se  doivent  retirer  dans  les  Mona- 

fteres  de  leur  profeffion , 37 

Ne  doivent  point  eilre  receus  par 
prefens , 32 

Ceux  qui  veulent  quitter  l’Ordre, 
ce  qu  ils  ont  à faire , f~J_ 

Demetir.ins  hors  du  Convcnt,  à qui 

font  fujets,  iij 

Religieux , comment  receus  aux  Ordres 
(à  crcz,  10  y 

Ceux  qui  le  feront  de  la  R-  P.  R.  ne 
peuvent  porter  leurs  hab  ts  dans  les 
afTcmblées  de  ladite  Religion  , 14.2 
Religieux  del'Oidre  de  Cluny  peuvent 
entrer  dans  les  AiTemblces  du  Cler- 

Rê  » , 

Ont  efté  rétablis  dans  S.  Denis  de 

la  Chartrc  , 38 

Religieux  ne  doivent  permettre  aux 
Preftres  de  dire  la  Melle  dans  leur 
Eglife,  qu’en  certains  cas  , 7S_ 

Quind  11e  fc  peuvent  fervir  de  leurs 
privilèges  , 123 

Ne  peuvent  confcller , (ans  avoir 
fuby  l’examen,  trj 

Doivent  publier  les  Mandeniens  des 
Evêques  , 11  r 

Religieux  Mcndians,  incapables  de  Bé- 
néfices , i(Ll_ 

Religieux  des  Abbayes , ou  Prieurcz 
conventuels  , 33 

Ne  peuvent  fottir  (ans  permiflion, 

3 6_ 

Un  afflige  du  mal  caduc , s’il  peut 
lortir,  37 

Religieux  qui  n’ont  point  de  chef  d’Or- 
dre  , cej qu’ils  doivent  faire  , 35 

Ceux  qui  font  Curez  primitifs,  font 
fujets  aux  Archcv.  & Evêques , 19, 
101. 

Religieux  de  S.  Viétor  de  Marfcille , 
comment  ont  edi  régler  y 37 


La  difeipline  reguliere  y a efté  ré- 
tablie , (8 

Religieufes.  Aage  pour  eftre  receües. 

33_ 

Avant  que  les  recevoir,  ce  qu’il  faut 
faire , ibid. 

Les  Evêques  s'informeront  de  leut 
volonté,  33,  116 

Se  doivent  confefler  &_commnniet 
tous  les  mois,  4e 

Aucun  Preftre  feculier  ny  régulier 
ne  les  doit  entendre  enConfeflion,  1 16 
Auront  leur  Confclleur  ordinaire,  & 
quelquefois  des  extraordinaires , 40, 
118  , 116. 

Observeront  la  clôture , v • Climre , 
Monajieres  , Prtfejjun. 

Leurs  domeftiques  hors,  le  Convent 
font  fujets  à la  ParroilTe  , »ti_ 

Reglement  pour  les  Religieufes , 6;_ 
De  leurs  biens,  118, 

Quand  doivent  elire  lents  Supérieu- 
res, 40,126 

Religieufes  , quand  doivent  eftre  pour- 
vues d’Abbayes,  ou  Prieurcz  con- 
ventuels , 4° 

Religieufes  du  Ronceray  d’Angers, leur 
diffèrent  avec  leur  Evêque  , 10, 

Religieufes  Hofpitaheres  , à qui  font 
fujettes,  n 9 _ 

Reliques  des  Saints  , 79 

peuvent  eftre  vendiquées  contre  les 

detempteurs  d’icelles  , 8c 

Remontrances  faites  aux  Roys  pat  le 
Clergé  de  France , 4~9 

Remontrances  faites  an  Roy  Henry  III. 
la  première  du  3.  Juillet  1579.  480, 
ti  fuivans. 

Seconde  Remontrance-,  du  30.  Aouft 
1379.  4*5_ 

3.  Remontrance  du  iS^Septembre  1579. 

4?4 

4,  Remontrance  du  3.  O&obre  1379. 

4*L 

y Remontrance  du  mefme  jour,  487 
CfRemontrancc  à M.  le  Prefidcnt  Be- 
liévrc , 4S8 

7.  Re- 


Remontrance  du  i_Xl  Juillet  >581. 

4S9 

S,.  Remontrance  des  i7±  Bc  n.  Juillet 
1581.  490 

^Remontrance  du  Juin  1584.  491 

10.  Remontrance  du  14.  Octobre  1585. 

4&A 

11.  Remontrance  du  Novembre 

I j 8y . ibid. 

LLî. Remontrance  du  j.  Mars  ijRtf.  494 
ij.  Remontrance  du  4^ Mars  ij86.  49?, 
4 96- 

14.  Remontrance  du  j.  Juin  ijStf.  49g 
Remontrance  du  n-  Février  ij88. 

421 

itL.  Remontrance  du  iiL.OÛobre  :j88. 

ibid. 

Remontrances  faites  au  Roy  Henry 

ir. 

17.  Remontrance  du  Janvier  1596. 

42* 

UL Remontrance  du  iS-May  1596.  joo 
19.  Harangue  du  jo.  Aouft  1598.  ibid. 
10.  Remontrance  du  jjh  Septembre 
IJ9S.  ibid. 

ai.  Remontrance  du  j_ Décembre  itJoj. 

« ' J01 
auRemontrancc  del’amÉoS.  ibid. 

Remontrances  faites  au  Roy  Louys 

X 1 1 L. 

aj.  Remontrance  en  l’an  1610. 
Remontrance  à la  Reyne  régenté  , 

1610.  ■"  504 

aj.  Harangue  du  197  Ottobre  1614.  à 
Couverture  des  Etats  generaux  , 504 
fQf- 

a.6.  Remontrance  aux  Etats  à la  Noblefle 
1614.  £21 

27.  Remontrance  à la  Chambre  du  tiers 
Etat,  aufdits  Eftats  de  îûij.  jo 6 
iiL  Remontrance  du  Janvier  i6xr. 

contre  les  duels  , joS 

19.  Remontrance  du  aj.  Février  1615. 

j 10 

jo. Remontrance  du  S»  Aouft  jn 
ji.  Remontrance  du  mois  d’Aouft  i'îij. 

. üi 


ji.  Remontrance  du  a.  Juin  1617.  jt .4 

jj.  Remontrance  du  iL.  Juillet  1617. 

contre  Us  duels  , 514 

J4-  Remontrance  de  l’an  u»iq.  jif» 

Jj.  Remontrance  du  iiL  Oftobre  1611. 

illL 

j 6.  Remontrance  du  jo.  May  1614.  CI7 

J7-  Remontrance  du  19.  Juin  i6ij.  ibid. 

j8.  Remontrance  du  ij.  Février  1616. 

Ll 

J9,  Remontrance  du  12^.  Juillet  i6jj. 
contre  Ll  Regale , ;i8 , 519 

40.  Remontrance  du  17.  Février  it>j6. 

ibid. 

41.  Remontrance  du  !$•  Novemb.  16)6. 

, & 

^Remontrance  du  10.  Avril  16)6. 

. : Remontrance  du  jo.  Aouft  i6+i.ibid. 
Remontrances  faites  au  Roy  Louys  LP. 
& à la  Reyne  fa  Mere. 

44.  Remontrance  à la  Reyne  Mere,  du 

a-,  juillet  164?.  4 xj 

45^  Remontrance  à la  Reyne  Mere, 
en  164-5. 

4 6.  Remontrance  , ou  Harangue  faite 
à l’Aflemblée  de  1646.  de  la  part 
de  la  Reyne  d'Angleterre  du  19. Fc- 
rier , 

47.  Remontrance  du  19.  Avril  1646. 
contre  les  blafphernateurs , 

45.  Remontrance  du  jo.  Juillet  1646. 

, - HZ. 

49.  Remontrance  du  it.  Juillet  1650. 
contre  M.  le  Duc  d Efpernon , jiS 

jo.  Remontrance  du  Janvier  16 ji. 

Î12. 

ji.  Remontrance  du  ij.  Février  1651. 

HL 

$1^  Remontrance  du  xl.  Mars  1651. 

jj.  Remontrance  du  11.  Avril  i6ji.  <; 4. 

54.  Remontrance  du  7^  Aouft  1651. 

^Remontrance  du  IL. Juin  1654  con- 
tre les  entreprifes  de  ceux  de  la  R.  P.  R. 

. Si7- 

j 6.  Remontrance  du  t*.  Avril  h>j 6.  con- 
tre ceux  de  lad.  R. P.  R.  jjS,  JJ9,  J40 

A A aaa 


£7-  Remontrance  du  ij.  Novembre 

1656.  _j_+i 

jS-  Remontrance  du  y.  May  i6;7-  >-4} 

yg.  Harangue  du  7.  Juillet  1660.  fur  U 
Paix , CT  fur  le  Mariage  du  Roy , {4.4. 
fio.  Harangue  dudit  jour,  faite  aux  f'cy- 
fies , fur  le  mefmc  fujet , fi  . , 47 
61.  Remontrance  du_7-  Février  1661. 

contre  ceux  de  la  R.  P • R.  (J.S 

61.  Remontrance  de  YtuxsMi.  prenant 
congé  de  Sa  Majefté , _jj.8 

_6y.  Remontrance  du_6.  Octobre  NS<5y. 

H9 

64.  Remontrance  du_jx.  Ianvier  1666. 
contre  Us  Grands  Jours  de  Clermont , y ; o , 

SL1  !_ya 

_6y.  Remontrance  du  17.  Avril  1666. 

. „ __LU 

_JL6.  Remontrance  de  Ian  ifijo.  contre 
l:s  entreprifts  de  ceux  de  la  R-  P.  R. 

U? 

67.  Remontrance  de  l’an  1670.  touchant 
Us  ConciUs  Provinciaux , avec  la  ri* 
ponfe  du  Roy,  H4.  JfJ,  y8 

CS,  Remontrance  , ou  Harangue  de  M. 
Poncct  du  10.  Iuin  1675-  '(8 

69.  autre  Harangue  de  M.  Poncet  du  17. 

Juin  167 j.  ygp.yg  1,  361 

70.  Remontrance  du  17.  Aouft  167}. 

contrcJa  R ■ P.  R ■ ,6$ 

71.  Et  derniere  Remontrance  du  Cler- 
gé du  14.  Septembre  16  sy  en  pre- 
nant congé  de  Sa  Majefté  , y 63 

Renonciation  aux  vœux  , 31 

Rentes  confti tuces  fur  les  Bénéfices, 

180  ,_J}i 

Ne  peuvent  eftre  rachetées  par  con- 
trainte , , hid. 

Les  arrerages  en  efpeces , ne  feront 
commuez  en  argent . _xSi 

Rentes  fur  l’Hôtel  de  ville  de  Paris  8c 
de  Touloufe  , payées  par  le  Clergé. 
De  leur  origine,  391,  191 

D’où  cft  venu  tout  le  mal , 93 

V.  Arréragés • 

Réparations  des  Eglifes , &:  des  Béné- 


fices . 


Quelle  part  en  doivent  les  Decima- 
tcurs , yiy , yig 

Réparations  faites  par  les  Juges  Royaux 
pour  avoir  connu  des  caufes  des  Ec- 
clefuftiques,  „ 13.8  , 14.9  , lyo 

Referves  generales_&  Tpecialesfur  les 
Bénéfices , _2iy 

R eferve  des  Bénéfices  au  Pape,  218 
Rcfidence  , _J9  , ijf  . 216  i\-/  , 238 

De  ceux  qui  en  font  difpenfez,  19.  14 
Ordonnée  aux  Prélats  de  Provence 
par  Arreft  du  Parlement  d’Aix,  qui 
fut  cafte  par  celuy  du  9. Septembre 

Rcfidence  dans  les  Monaftetcs  , a qui 
defïcndiie , 149 

Refignation  dEvéchez,  13,  14 

Rcfignation  d’un  Bénéfice,  extorquée 
d’un  mineur , comment  punie  , 11Î0 

D’un  Bénéfice  afFeété  aux  Maîtres 
de  Mufique  ou  Enfans  de  Chœur,  eft 
nulle  , 261 

Revenus  des  Eglifes  , par  qui  8c  com- 
ment peuvent  être  augmentez , 104. 

S. 

S Acre  des  Evêques  , i,  3.  v.  Evêques. 
Sacremens  doivent  être  ulitez , 8c 
comment , ^_y7 

Saint  Sacrement,  comment  peut  etre 
vifîté  , 123 

Comment  ex  pôle , 79-  *ê>id. 

Satisfaisions  faites  aux  Evêques  pour 
les  contraventions  à leurs  defenfes , 
de  prêchcL_&  confcfter , _lî8 

Satisfaction  des  Juges  Royaux  pour  a* 
voir  entrepris  contre  l’Eglile  , v.  Ré- 
paration. 

Sede  des  illuminez , 143 

Secular  fation  de  la  Congrégation  de  la 
doétrine  Chrétienne,  111 

Séculiers,  y.  Ecclcfîaftiques. 

Seigneurs  Hauts Jufticiers  Catholiques, 
ou  de  la  R.  P.  R.  ne  peuvent  établir 
dans  leurs  terres  des  Officiers  autres 
que  des  Catholiques , fur  quelle  pei- 
ne, p6 
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Seigneuries  8c  Juflices  Ecclcfiaftiques 
en  pariage  avec  le  Roy,  1S4,  1S3,  i_KL 
Séminaires  8c  de  leur  éttbfiÏÏemcnc,  4^ 

Où  feront  établis,  à qu'elle  fin ,ibid. 
Age  & qualitez  pour  y entrer , 4! 

Ceux  qui  y entreront , comment  fe- 
ront habillez , 41 

A quoy  s'appliqueront , 41 

Séminaires  établis  en  plufieurs  Villes. 
A Xaintes  en  1644.  4} 

A Paris  celuy  de  faint  Nicolas  du 
Chardonnet  en  1644.  ibid. 

A fâint  Malo  en  1646.  ibid. 

En  la  Ville  de  Laon  en  1661.  ibid. 
A Luçon  en  1663. 

A la  Rochelle  en  1C64. 

A Aix  en  Provence  en  1666. 
AChâlons  en  Champagne  en  1630  44^ 
Sentences  d’un  Official,  où  fe  porte  lap- 
pel , * tjH. 

Sentences  donc  on  ne  peut  appeller , pas 
meme  comme  d’abus  , >41 

Sentences  des  Juges  Ecclcfiaftiqucs , & 
de  leur  execution , 146 

Sépultures  des  Catholiques , CA 

Des  Chanoines , ibid. 

Des  decedez  où  doivent  être  faites , 
114.  v-  Enterrement. 

Serment  de  fidelité  des  Evêques  à la 
clôture  de  la  Regale , ui 

Service  divin.  De  la  reverencc  avec  la- 

2uelle  il  doit  être  fait, 

!c  qu'il  y faut  obferver  , ibid. 
Qui  en  doit  connoîcre  , Ci  fl 

Juges  feculiers  n’en  peuvent  connoître, 

, # C iS 

Service  divin , pendant  la  teniie  des  Af- 
femblées , 3-  , 374 

Simonie  confidence,  740, 141 , 741, 

*41.  *12.’ 

Sindics  des  Diocefes , 

Sindics  generaux  du  Clergé  8c  de  leur 
pouvoir,  408 

Sinodes  Diocefains , comment  l'on  s’y 
doit  comporter  , 6_Z 

Soûducres  CL  Diacres. 


Age  pour  être receu,  107 

C omm  en  t doivent  être  rcceus , ibid. 
Ce  qu'il  y faut  obferver , r07 

• Ce  qu'ils  doivent  faire  avant  que  de 
recevoir  l'Ordre  de  Prêtrife  , 107 

De  leurs  Privilèges , 148 

Subventions  extraordinaires  ou  dons 
gratuits , 4^ 

Contrats,  palîez  en  confequcnce, 
450.  jufqu’à  434 
Reglement  couchant  lefdires  fubven- 
lions , 4f+ , 411 

Supérieurs  des  Congrégations , leur  de- 
voir , 

Supérieures  des  Religieufes. 

De  leur  clcâion , 40^ 

Vj_  Religieufes , Abb  effet. 

T. 

T Ailles.  Les  Clercs  en  fon  exempts, 

<7i 

Taxes  de  l'expedition  des  Bulles  desAr- 
chevêchez  & Evcchez  de  France  , 

163,  t(?4 

Taxes  des  Députez  aux  Aflembltcs  ge- 
nerales , 

Taxes  faites  fur  les  Ecdefiafliques , jh 

Ui 

Pour  le  don  gratuit,  i qui  renvoyées, 

-r-  121 

Taxes  des  Francs-Fiefs  ôc  nouveaux  ac- 
quefts , 34  <i 

Te  Deux.  v.  Proceffutii , prières  pu- 
bliques. 

Témoins  des  Sinodes  , leurs  qualitez  & 
ce  qu'ils  doivent  obferver  , Ci,  <& 
Teftamens  receus  par  les  Curez  &-  Vi- 
caires , ij_ 

Titres  & papiers  des  Hôpitaux,  par  qui 
inventoriez , i*;i 

Titres  des  biens , meubles  8c  immeubles 
de  l Eglifc  inventoriez , CA 

Titres  & papiers  des  biens  Eccleiufli- 
ques , 

Titre  Sacerdotal,  ou  patrimoine  desEe- 
clefiaftiques  110 

Comment  doit  être  obfervé,  no,  ni 

A Aaaa  ij 
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Héritages  donnez  pour  fervir  de  titre 
Sacerdotal , ni 

Tonfure  comment  doit  être  conférée,  & 
ce  qu’il  y fautobferver , 107, 109 

Traitez  faits  avec  les  Chevaliers  de 
Malte , 404 

r.  CowfoJiti$ndes  Rhtdtcm. 

Ttanflation  d’Evêché.  v.  Evc'chi. 
Tutelles  & Curatelles  ne  conviennent 
aux  Ecclefiaftiques  , üi> 

Tuteurs.  De  leur  confentement  au  ma- 
riage de  leurs  mineurs , j>S 

V. 

VEnte  du  temporel  de  l’Eglife.  v- 
Alienation. 

Vicaires  des  Curez,  xj_ 

Vicaires  perpétuels,  1 3. 

Vicaires  generaux  des  Archevêques  8c 
Evêques , ai. 

Leurs  quali'tez , ibid. 

Doivent  ctre  originaires  François,  ü 
Les  Religieux  ne  le  peuvent  être , 13 
Employez  par  les  Evêques  , font  te- 
nus pour  prefens  , i£ 

Reprefcntent  les  Prélats  dans’les  Etats 
8c  A ffemblces  , 4^ 

Election  d’un  grand  Vicaire,  faite  en 
l’abfencc  de  celuy  de  l’Evcque , nulle. 

Vicariats  des  Archevêchez  , à qui  doi- 
vent eftre  donnez,  ü 

Non  enregiftrez , font  fans  effet , 


Violence  faite  à M.  l’Ev.  de  Cahors  < 
dans  H maifon  , JjjL 

Vifa  des  Ordinaires,  198 , 199  » 173 
Ne  peuvent  eftre  contraints  à le  don- 
ner , «22. 1 100  > ÏZi 

Reglement  touchant  le  Vifa  , 100, 

««  S7i,  LIA-  ,,  _ 

Vifites  des  Abbez  £c.  Prieurs , Abbeffes 
5c  Prieures,  1 «J 

Vifites  des  Archev.  &.Euêques , 3i»  36» 
ni  , ni , 11} , 571 
Par  qui  5c  comment  doivent  eftre 
fa  ites , ibid.  8c  , 1 1 j , u6_ 

Lieux  fujets  à vifites  , ni , ni,  nj  , 
JZLi 

Argent  ne  doit  eftre  pris  pour  lef- 
dites  vifites , iil 

Vifites  des  Eglifes , 5c  ce  qu’il  y 
faut  obferver  , 54  , 5; , 111.111,  113 
Celles  qui  fc  prétendent  exemptes , 
comment  viAtées  , ni , 575 

v-  Arthcv  EvCpJHCS. 

Vifites  dans  les  Monafteres  5c  Eglifes, 

1 10  ibid. 

Unions  des  Bénéfices,  par  qui  faites,  30 
U ni  verfitez.de  leurs  privilèges  170.1-’! 
Maures , Regens  5c  Ecoliers  d’icel- 
les , où  convenus  en  juftice , 171 

Vieux,  Si  un  Religieux  affligé  du  mal 
caduc  en  peut  eftre difpenle  , 

Ufure.  Ce  que  c’eft  , comme  il  s’y  faut 
comporter  pour  l’éviter, 

Ufurpateurs  des  Bénéfices  401 


Fin  de  la  première  Table. 


SECONDE  TABLE 


DES  MATIERES, 

CONCERNANT  LA  RELIGION 

PRETENDUE  RE  FORME’ E, 

CONTENUES  EN  CE  LIVRE. 


A* 

A Age  des  enfans  de  la  R.  P.R.  pour 
pouvoir  faire  abjuration  , fin 
Abjurations.  Comment  les  a&es  en  fe- 
ront receus , 613 

Abolition  de  tous  crimes.  633,636, 
63  7.  661. 670.  676.  678. 6 81.  694. 713 
11  y en  a d exceptez,  v.  Crimes. 
Academies  pour  la  Nobleüe  défendues 
à ceux  de  la  R.  P.  R.  609 

Academie  de  Théologie,  tentée  parles 
Rcligionaircsdans  la  Ville  de  Nifînes, 

«W 

Ajoints  comment  feront  pris  par  les 
Commiilaires.  de  l'une  & de  l'autre 
Religion  pour  l'inftruâion  des  pro- 
cez , 678  691 

Avocats  de  la  R.  P.  R.  leur  nombre  au 
Parlement  de  R oiien  , 645 

Ambafladcurs  de  France  en  pais  Etran- 
gers , protégeront  les  François  de  la 
R.  P.  R.  qu’ils  ne  foient  recherchez, 

701 

Amitié  ordonnée  entre  les  fujets  de  ù 
Majefté,  637 

Idem.  Dans  le  commencement  de 
tous  les  Edits. 

Amniftie  pour  Monfieur  le  Prince  de 
Condé  & ceux  qui  l’ont  fuivy  704. 
v.  Pardon , Rêtabhjfcment , / leolition . 
Anglois  & leurs  adherens,  714 


Appel  comme  d’abus  relevé  des  delibe- 
rations de  Confiftoire , 6i. 

Appellations  des  Ordonnances  des  5y- 

. 399 

Apoftats , ne  peuvent  contrarier  ma- 
™ 8e > 617 

Ne  peuvent  porter  l’habit  EcclefîaQi- 
que  ou  Religieux  parmy  ceux  de  la 
R.  P.  R.  141.  695.  f/.  Relaps. 

Arrefts  & J ugcmensjrendus  contre  ceux 
delà  R. P.  R.  pendant  les  Troubles, 
caliez,  691-701,706 

Articles  particuliers  de  l’Edit  de  Nantes , 

693 

En  quoy  diffèrent  audit  Edit , ibid. 
Articles  fccrets  de  l’Edit  de  1377.  don- 
nez à Bergerac,  É7+ 

Articles  de  la  Conférence  de  Nerac,  677 
Articles  de  la  Conférence  de  Flex , 68 o 
Articles  particuliers  de  la  Conférence 
de  Loudun , ?0g 

Articles  de  paix  pour  les  habitans  de  la 
Rochelle,  7,} 

Articles  faits  par  la  Théologie  de  Paris, 
publiez  aux  Prônes  des  Eglifes  , 383 

Artillerie  prife  pendant  les  Troubles  , 
quand  reftiruée  à fa  Majefté , 676.683 
Artifans  Catholiques  égaux  du  moins  à 
ceux  delà  R.  P.  R-v- Maîtres, Mat. 
tri  fi  s. 

Aflèmblées  des  Villes  & Communau- 
tez , ce  que  l’on  y doit  oblerver  , 

A A a a a ii< 


* \N 


641.  6;j.  66 1.  678. 
Aflemblées  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  quand 
& comment  défendues,  598  659. 
«J3 

Aflemblées  d'Etats  au  pays  de  Foix, 
comment  feront  faites  , 717 

Aflemblées  , Colloques  6c  Synodes , 
comment  feront  tenus , 599.  639.  699. 
700.  711.  71a.  717. 

Ce  qu'il  y faut  obferver,  J99.  659. 
6 jj.  700.  711. 711 

Ne  feront  faites  au  fonde  la  Cloche, 
6);  644 

II  y aura  un  Officier  de  la  part  du 
Roy,  601 

Reglement  de  Louys  XIII.  pour  lef- 
dites  Aflemblées  , 600 

Déclaration  pour  le  même  effet,  701. 
709.  711.  71X 

Allocutions  défendues  avec  les  Etran- 
gers , 6; 7.  684.  69 4.  70X.  v ■ Corref- 
pondance. 

Aumônes  diffribuées  également  aux 
pauvres  Catholiques , Sc  à ceux  de  la 
R.  P.  R.  6)6. 64).  v Hôpitaux- 
Aumônes  à 1a  difpolïtion  des  Chapitres, 
comment  diffribuées , 64),  6)9 

B. 

BAillages  anciens , ce  que  c'eft , 674 
Baillages.  v.  Lieux  de  1! tillages. 
Baillages  oubliez  dans  les  Edits  y fera 
pourveu , 6 jS 

B.ullage  de  Gex  n'a  que  Scrgy  pour  l’e- 
xercice de  la  R.  P.  R,  <jj7 

Baptêmes.  Les  Miniffrcs  en  tiendront 
Regiftre.  6)9.  v-  Enfant- 
Bicards , & expofez.  v.  Enfant- 
Baux  des  biens  de  ceux  de  la  R.  P.  R. 

676 

Biens  des  Catholiques  reffituez  , 669. 

681.  68).  68; 

Biens  Ecclcfiatliques  vendus  , ou  ufur- 
pez,  quand  rendus  , 6; x.  67;.  68). 
685.69;.  714. 

Biens  de  ceux  qui  ont  fuivy  le  party  des 
Religionaixes  rétablis  , 699 


Biens  de  ceux  qui  fefônt  retirez  à Ge- 
nève confifqucz , ;8j, 

Blafphcmatcur» , comment  punis,  590. 

v 1 npiete^ , profan.ttions , punition. 
Boucheries  quand  fermées  pat  ceux  de 
la  R.  P.  R.  590.  6;;.w.  Fêtes. 
Bouchets  delà  R.  P.  R.  quand  ne  ven- 
dront publiquement  leurs  viandes. 
614.  v.  Fêtes. 

Brulemcns  d’Eglife  , comment  remis. 
v-  Abolition  , pardon. 

c. 

CAtholiques  feront  préférez  pour 
porter  la  parole  dans  les  dépu- 
tations. v.  D.put.itions. 

Catholiques,  ne  feront  fubornez  par 
ceux  delà  R.  P.  R.  614.  v-  Officiers. 
Catholiques  Bencficiers  qui  auront  fui- 
vy ceux  de  la  R.  P.  R.  comment  ré- 
tablis , 67; 

Catholiques  qui  changeront  de  Religion, 
ce  qui  fera  obferve  dans  leurs  maria- 
ge , 614 

Caufes  criminelles  où  lés  Ecdefïaffiques 
font  parties , pardevant  qui  feront 
traînées,  644.  v.  Procez. , Juges , 
Officiers. 

Caufès  d'un  nouveau  convcrty  renvoyées 
au  Parlement  de  Grenoble  , 614 

Cemetieres  des  Catholiques  ne  fervi- 
ront  à ceux  de  la  R.  P.  R . 6x6 

v.  Enterrement. 

Cemetieres  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  com- 
bien doivent  eftre  éloignez  de  ceux 
des  Catholiques  , 616 , 640 

Sera  pourveu  de  lieux  pour  lefdits 
Cemetieres , 687.  700 

Chair  ne  fera  mis  en  vente  les  jours  dé- 
fendus par  l’Eglife  , 6);.  644,  659 

Chambres  de  l’Edit  , quand  créées  , 
668.  6S7.  688 
Sont  Souveraines  , 6t  jugent  en  der- 
niers redort , 67a.  688 

De  Paris  & de  Rouen  fupprimées , 

6x4 

De  Béziers  remife  à Cadres , 718 


De  Cadres  transférée  à Cadelr.au- 
dary,  6x4 

De  Grenoble  à le  reflort  de  Proven- 
ce , 688 

De  Cadres  & de  Bordeaux  quand 
réunies , 675.  688 

De  Montpellier,  quand  établie  , 668 
Et  celles  de  Grenoble,  Bordeaux, 
Aix  , Dijon,  Roücn  , Bretagne, 668. 
688.  689 

De  Touloufe  , 671.  688 

Chambres  de  l’Edit,  dequoy  connoif- 
fent,  671.  678.688 

Ne  peuvent  députer  vers  le  Roy, 

6l+ 

Ny  connoltre  des  élections  Conlu- 
laires,  6x4 

Ny  des  procez  des  Villes  5c  Com- 
munautez. 

Ne  peuvent  recevoir  des  appellations 
comme  d’abus,  6x5 

Doivent  juger  en  nombre  égal  d'Of- 
ficiers,  669.  681.  690 

Celle  de  Guyenne  juge  en  plus  grand 
nombre  de  Catholiques  que  de  ceux 
de  la  R.  P.  R.  6x4 

Quand  établie , 681 

Ne  peuvent  edre  troublées  par  les 
autres  Cours  8c  JurifdidUons , 681. 
69X 

Leurs  Arreds  comment  exécutez , 
681.  690.  v ■ Officiers. 

Garderont  la  forme  8c  le  dyle  des 
Parlemens  où  elles  font  établies  , 690 
Chancellerie  de  la  Chambre  de  Bor- 
deaux , comment  tenue,  689 

Chapelles  & Colleges  ne  doivent  edre 
démolis , jvj 

Charges  impofees  fur  les  Villes  , com- 
ment portées,  717 

Charges  peuvent  edre  tenues  par  ceux 
de  la  R.  P.  R.  663.  687.  v-  Officiers 
R:l:gionttires. 

Cloches  en  quels  lieux  ne  peuvent  edre , 

6 5 

Quand  doivent  ccfTer  de  fonner , 
6ib  *44 


Des  Catholiques  ne  fervïront  à cetnt 
de  la  R.  P.  R.  6l6 

College  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  ne  peut 
edre  dit  Royal:  Regens  duColIeg#  de 
Mon  tpellier  feront  Catholiques, 633 
Colloques,  quand  défendus,  398,701 
Ne  feront  nflèmblez  que  durant  le 
Synode,  J99- 634-639 

^ ommcrcc  rccably  , ^ 

Commiilaires  envoyez  aux  Provinces 
pour  l'execution  des  Edi»,  7I2 
Compétence,  v ■ Procez.. 

Comptes  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  com- 
ment feront  ouïs  , Cpf  , 

Le  Procureur  du  Roy  y doit  a/ïïder. 

Condamnez  à mort , comment  exhorte z, 
v.  Frifonnicrs. 

Confcillers  des  SencchaufTccs  de  la.  R. 
P.  R.  ne  peuvent  prefider  en  J‘ab- 
fencc  de  leurs  Chefs.  C)+.  641 
Confeillers  des  Chambres  my-partics. 
v.  Officiers. 

Confiltoires  ou  Synodes,  v-  AJfemblces. 
Colloques , Synodes. 

Comment  tenus,  ^ 

Ne  jugent  de  la  validité  des  maria- 

ges v-  M an  Ages. 

Ne  peuvent  edre  heritiers , 6if 

Ny  pofTeder  des  biens , ibid. 

N ont  point  de  Jurifdiâion , 6x4,  61 5 
Confulats  premiers  occupez  par  les  Ca- 
’ tholiques  , 611.  633.  641 

Dcfenfes  à ceux  de  la  R.  P.  R.  de  les 
demander , 

Ordre  ancien  des  Confulats  fera  gar- 

^ ’ 7*7 

Confuls  8c  Officiers  politiques  des  Vil- 

1**  > 610  , 6n 

Refponfables  de  l’execution  des  Edits, 
6ix,  684. 687  > 

Admis  en  nombre  égal , 

Quand  prêteront  ferment , 684 

Ne  mettront  des  marques  dans  les 
bancs  de  leur  Temples. 

Obligez  pour  les  affaires  des  Villes 
comment  déchargez , “ 717 


Concertations  , querelles  & dilputes  dé- 
fendues , _£6x,  6S 4 

Convcnticules  illicites  défendues , fous 
quelles  peines , 581.  J97 

Dénonciateurs  feront  abfous , j8i 
v.  jifftnJbUet , Confjloires  , Synodes • 
Convertis  , déchargez  des  dettes  de 
ceux  delà  R.  P.  R.  611 

Ne  feront  intimidez  ny  moleftez  , 
fous  quelles  peines,  611 

Ne  feront  fuoornez  par  argent , ny 
autrement , 6y 

Nouveau  converry  déchargé  de  fes 
dettes  pendant  trois  ans  , 6 14 

Correfpondances  défendues  avec  "les 
autres  Provinces  , 599. 615.  6)9.684. 
701.  v yljfociution. 

Corps  morts  de  la  R.  P.  R.  ne  feront 
expofez  devant  leurs  maifons , 640 

Où  peuvent  eftrc  enterrez  , ibid. 
Criées  d’heritages  où  faites,  691 
Crimes  non  pardonnez  par  les  Edits , 

6\7.  676 

Et  qui  ont  efte  refervez  , 694.  707 

D. 

DEttes  contrariées  par  ceux  de  la 
R.  P.  R.  comment  payées  , d;;. 
6 4’-.  717 

Déclarations  des  Rois  en  conlequencc 
des  Edits,  v-  Les  Edits:  elles  font  enfuit e. 
Déclaration  du  x.  Avril  1 666.  6;3 

Défenfcs  à!  ceux  delà  R.  P.  R.  de  fe 
retirer  chez  les  Etrangers  , 711 

Degrcz  de confanguinité  pour  matiage. 
v.  Loix,  tri Ages. 

Deliberations  , comment  feront  prifes 
dans  les  Synodes , 598 

Deliberation  du  Synode  de  Nifme  caf- 
fée,  Sc  comment. 

Autres  deliberations  calices,  ibid. 
Deliberations  publiques  par  qui  feront 
faites , <190 

Deniers  publics.  Ceux  qui  les  ont  ma- 
nié pendant  les  Troubles  déchargez, 

ZtS 

Démolition  des  Temples,  v ■ Temples, 


-g ai.  & fuivans. 

Démolition  des  Eglifes  Sc  Chapelles  dé- 
fendue , j Si 

Députations.  Catholiques  préférez  pour 
porter  la  parole  aux  députations, 
Difcours  à fa  Majerté  par  ceux  de  la 
R-  P.  R.  défendus. 

Difcours.  v-  Remomrnnces , Harangues. 
Difputes  de  la  foy  défendues  aux  Etran- 
gers & aux  illiterez  , jSt 

Dûmes  , feront  payées  par  ceux  de  la 
R.  P.  R.  gg s.  6S7 

Donations  faites  aux  Minirtres  & pau- 
vres de  la  R.  P.  R.  à qui  renvoyées, 
3°7.  309.  699 

Droit  annuel  non  payé  par  les  Officiers, 
quand  y feront  receus  , 71g 

Droits  honorifiques,  v.  Seigneurs. 

Droit  de  Patronage  ,furcis  dans  les  E- 
glifes  tant  que  les  Patrons  feront  de 
la  R. P.  R.  36 

E. 

ECclefiaftiques  rétablis  dans  leurs 
biens  , 68;.  69;.  v-  Biens. 

Ecoles  ne  peuvent  eftre  tenues  lins  per- 
miffion  de  l’Evêque  , 6x3 

Ecoles  publiques , 609.  64;.  699.  ce 
qu’on  y doit  enfeigner,  ibid. 

Défendues  à Roiien , g t »> 

Comment  établies,  (.;C, 

Enfans  Sc  ferviteurs  de  la  R.  P.  R. 
iront  aux  Ecoles  des  Maîtres  Catho- 
liques , ;S~.  g 8g 

N’y  aura  qu'une  feule  Ecole  dans  le 
lieu  de  l’exercice , gin,  g 86 

Petites  Ecoles  comment  tenues , gVg. 
66;.  CxSù 

Edits  de  fa  Majerté  feront  obfervez, 

;S{ 

Officiers  de  la  Majerté  y t endront 
la  main , 6;4 

Serment  prêté  pour  leur  obfervation, 
6~;.  v.  Scr>nem. 

r.  Edit  de  ij6t.  6jj  * 

1.  De  Ml  Çjf 

i-  De  jj68.  " ' Mi 

4.  De 


4* 


4*  De  If7°.  ' éü-i- 

j^De  i£7^_  iliù 

6^_  De  ij7 6.  66 7 

7_!_De  1577*  fcu- 

fL.Edit  de  Nantes  dé  159S.  6 S1  4 

^Edu  de  1616.  701 

10.  Edit  de  i6i<$.  7jj_ 

11.  Edit  de  163.9-  Edit  de  Grâce,  yu_ 
Edit  de  Châceau-Briant.  f-;3.  jufqu  à y 83 
Edit  de  Nantes  fêta  execucé , 8c  en  quels 

lien*  , S3y-  697 

A elle  confirmé  par  tous  les  Edits 
qui  l’ont  fuivy  , 7ü_7jA_ 

Edits  de  pacification  , &_  Déclarations 
enfuite  feront  obfervez  dans  la  Sou- 
veraineté de  Sedan. 

Education  des  enfans,  61t.  699 

».  Enfans. 

Eglifes  .rétablies  alentour  delà  Ville 
de  Privas.  fSy 

Enfans  de  la  R. P.  R.  dont  les  peresfont 
Catholiques  , 64; 

O ù doivent  eltre  mis  , 611 

Où  baptiftz,  611.  614.  <4ô-  6fj- 

<r,i 

Où  élevez  , 6jj^_6;6.  6+j 

Enfans  ezpofez  , où  portez  , 6^.  64; 

Enfans  de  la  R.  P.  R.  quand  fc peuvent 
convenir,  611 

Rcccus  aux  Colleges  Catholiques , 

siz_ 

Dcfenfes  de  cenfurer  leurs  pères  , 
599-  6+0 

Enfans  convertis , ne  peuvent  eltre  dés- 
héritez, 611 

Seront  nourris  aux  dépens  de  leur 
pere , ibid- 

Enfant  convcrty  enlevé  par  fes  parens , 
ce  qui  en  a elle  ordonné,  611 

Enfans  nez  hors  du  Royaume  pendant 
les  Troubles  feront  Regnicoles,  69; 
Enrollcnicns  de  Gcns-dc-Guerre  défen- 
dus , <14- 

Entcrrcinens  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  com- 
ment 8c  quand  feront  faits,  <16,  617. 

<4.0  700. 

Ne  fesout  faits  de  jour , <16 


Hors  des  Cemetieres  Si  Eglifes  Ca- 
tholique* , 615,  640 

Ne  feront  faits  dans  les  Eglifes , Mu- 
nallcres  & Cemetieres  Catholiques  , 
tbuL  {94.  6 1 y.  6±6- 
Lieux  leur  feront  indiquez  pour  les 
Sepulcnres  , aSi.  400 

Catholique  enterré  avec  ceax  de  la 
R.  P.  R.  ce  qu’il  y a à faire , Sj_ 
Religionaires  privez  de  la  Sépulture 
Ecclefiaùique , 8. 

Quand  ils  feroient  fondateurs , ibutT 
Corps  d’un  de  la  R.  P.  R.  efltérrc 
dans  une  Eglife  en  fut  ôté,  rîiy 
Autres  enterrez  en  Ccmetierc  Cal” 
tholique  deterrez  , 6iy , 6\6 

Entreprifes  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  où 
j'^ecs  , fSy.  <1; . 614 

».  Les  Rcmtntranccs  faites  fur  ce  fîjct. 
Entreprifes  contre  les  Capucins  de  Ffo- 
rac,  6;o 

Etrangers  ne  feront  admis  aux  Offices 
de  la  Couronne  , 70$ 

Etrangers  ne  peuvent  eftre  Miniftres, 
ny  Regens , 600.  &ûi . <17 

Ne  doivent  difputer  de  la  Religion , 
j$2.  ».  Miniftres. 

Evocations  desChambres  my-parties  où 
renvoyées , 69a 

Examen.  ».  Officiers. 

Exercice  publie  de  la  R.  P.  R.  quand 
permis  en  France  , & en  quels  lieux  , 
gyy.  667.  CÜ 1.  gSy.  696.  <97.  698 
Où  ne  peut  dire  fait,  5ç_en  quels 
lieux  , j?$.  f«j;.  6\6.  66y.  6r,S.  674. 
686,  696 , 697  . 6 98 
Ne  peut  eftre  fait  dans  les  Villes  où 
il  y a Archevêché  ou  Evêché , 61S. 
,'ASjL. 

Comment  ledit  exercice  doit  eftre 
prouve , j)ü 

Ne  peut  eftre  fait  qu’és  lieux  deftTT 
nez  , i-i).  ÿ)~.  618 

Cefle  quand  la  Proceflion  du  faint 
Sacrement  parte.  ».  Saint  Sacrement. 
Exercice  défendu  dans  la  Ville  Sc  Faux- 
bourgs  dü  Paris,  6ÿt 
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Lieux  où  fera  donné  pour  Paris , 

69  8 

Exercice  de  la  Religion  ôté  de  divers 
lieux. 

De  Mougon , Corbigny  & Chauvi, 
gny.  594 

De  Bourgueil  8c  de  Champrofc  , 595 
De  Saint  Ceré  en  Quercy , 595 

De  Croific  & de  Royan , 595, 596 

De  Romoules  , de  Lucq  , 59  6 

De  Paroy  en  Charrolois  , 617 

De  làint  Silvain  , 618 

De  Villicrs  le  Bel,  8c  lieux  circonvoi- 
fïns , 619 

De  Lants , la  Colle  & Gignac , &c. 

6)} 

De  Privas  8c  de  Tournon  , 6 43 

Ne  fera  étably  dans  les  terres  de  la 
Reyne  Mere,  67+ 

Exercice  de  la  R.  P.  R. 

Permis  au  Sieur  de  la  Verune  dans 
fon  Château  , 8c  à quelle  condition  , 

596 

Permis  à la  Dame  de  la  Lande  Blan- 
che en  fa  maifon  , 596 

Ne  fera  continue  és  lieux  dont  les 
Seigneurs  font  Catholiques , 617 

Où  fera  continué  , CSf 

Au  Baillage  de  Gex,  réduit  à deux 
Temples,  Sergy  8c  Fernez,  632, 
Sera  rérably  en  certains  lieux , 660. 
674.  6Sj.  686.  704.  713 
Exhérédations  faites  en  haine  de  la  Re- 
ligion nulles  , 669.  6S7 

Extrait  des  Baptêmes  & Mariages,  v- 
'Baptême. 

F. 

F Etes  de  l’Eglife  Catholique  feront 
obfetvées  par  ceux  de  la  R.  P.  R. 
59°  > 59l-  644*  <»Î9*  686. 
Dcfenfes  de  travailler,  ny  de  tenir 
les  Boutiques  ouvertes  leldits  jours  , 
590.  686 

Et  d’aller  au  Cabaret  pendant  le  Ser- 
vice divin  , 591 

Juges  de  ladite  Religion  ne  peuvent 


connoître  de  la  tranfgreflîon  des  Fê- 
tes , 619 

Femmes  de  la  R.  P.  R.  exclues  de  la 
Maîtrife  des  Lingercs  de  Paris , 6 11 
Filles  de  la  R.  P.  R.  comment  receucs 
dans  la  maifon  de  la  propagation 
de  la  Foy  à Sedan  , 6 13 

Fondateur  d'une  Eglife,  mourant  dans 
la  R.  P.  R.  n’y  peut  eftre  enterré,  616 
v • Enterrement , Seigneurs. 
Fortifications  de  Cadres  feront  rafees  , 
71S.  v-  f'illes. 

G. 

GArnifons,  vuideront  les  Places  8c 
Villes,  671.  674.  67 6 

Gouverneurs  de  Provinces  prêteront 
ferment  de  faire  obfcrvcr  les  Edits, 
<>71.  676 

Greffiers  des  Maifons  de  Villes  feront 
Catholiques , 64.  t 

II. 

H A bilans  de  Paris  de  la  R.  P.  R.  où 
fe  pourront  retirer,  Cf 8 

Habitans  des  Villes , mis  à la  garde  les 
uns  des  autres,  66  f.  684.  v ■ follet. 
C enfui  s. 

Ceux  des  Villes  rendues  à fa  Majeflé 
rétablis  en  leurs  biens , 71 6 

Habitans  de  la  Ville  d’Aymet , comment 
punis  de  leurs  impirtez,  588,  5S9 
Habitans  de  Poitiers  comment  rétablis, 

70t 

Herefie  , à qui  en  appartient  la  connoif- 
fance,  , 577,578,579 

Hérétiques , comment  recherchez  en 
France , & comment  punis , 778 

Leurs  dénonciateurs  comment,  re- 
compenfez , . j8i 

Dêfcnfc  de  les  protéger  en  France,  jSr 
H i (foire  des  Troubles,  v.  Mémoires  Hi- 
ftoriques. 

Hôpitaux  Catholiques  , recevront  ceux 
de  la  R.  P.  R.  coijtmc  les  autres, 
643.  659.  666.  687 
Reçoivent  les  enfans  expofez , 643 


Hôpitaux  défendus  à ceux  de  U R.  P. 
R.  507 

Hôpiul  nouveau  érably  au  Taux-bourg 
Saint  Marcel  lez  Paris , pat  ceux  de 
la  R.  P.  R.  fut  fuprimé  , 505 

Hôpital  de  Scfanne  , comment  rétably, 

4m 

L 

IMpictez  & blafphemes , comment 
punis , 122 

v.  Profanations , punition , inveCHves  , 
blafvhemes. 

Importions  Sc  levées  de  deniers , com- 
ment défendues  à ceux  de  la  R.  P. 
R.  6^4 

Faites  fans  permiflion  du  Roy  , com- 
ment punies , £*£ 

Comment  doivent  eftre  faites , 6 if, 
616.  6^4.  677 . 67S 
Oil  ne  feront  point  cottifees,  644.. 
661 

Imprimeurs , n’imprimeront  Sc  ne  ven- 
dront des  Livres  ccnfurcz,  66s,.  v. 
Livres. 

Infra&ion  des  Edits  , £22 

Inveûivc  contre  le  Pape  Sc  l’Eglife , 
par  le  Miniflre  Sauvage  de  Florac , 

(?;a 

Journée  de  fàint  Barthélemy  , 

Sa  Majefté  en  témoigne  regret  Sc  de- 
plaifir,.  ££2 

Veuves  de  ceux  qui  ont  efté  tuez  ont 
des  exemptions,  ih  Veuves. 

Juges  d’Eglife  connoilTent  du  crime  d’he- 
relie,  122 

Juges  de  la  R.  P.  R.  ^ £ü  » 614 
Ne  peuvenr  connoître  de  la  tranf- 
greflion  des  Fctes  , £22 

Pourront  eftre  reeufez  par  les  Ca- 
tholiques , 664-  v-  Officiers. 

Jugemcns  donnez  contre  ceux  de  la  R. 

P.  R.  quand  rendus  nuis , £21 

Juftices  , comment  rétablies  en  plnfieurs 
lieux  , 


L. 


P.  R. 

£22 


LEgs  faits  par  ceux  de  la  R 
quand  auront  effet  , 

Lcg  fait  par  un  de  la  R.  P.  R.  aux 
pauvres  de  ladite  Religion  à qui  attri- 
bué, ;o7 . ;i'9 

Levée  de  deniers  comment  Ce  doit  faire 
fur  ceux  de  la  R.  P.  R.  6} 4.  641.  678 
v ■ Impofîtien. 

Libels  diffamatoires  défendus  , <^4.707 
Libraires  ne  vendronr , ny  imprimeront 
des  livres  fans  permiflion , 

Lieux  où  i’excrcice  peut  eftre  fait  pour- 
ront eftre  acheptez  par  ceux  de  la  R. 
P.  R.  678.  V ■ Exercice. 

Lieux  de  Bailliages , 6^6.  686 

Aucun  ne  fera  donné  pour  le  Bail- 
lage  de  Beaujolois , 674.  696 


v.  Exercice. 

Hjy  en  a deux  en  chaque  Bailliage,  696 
Bailliage  où  il  n’y  en  à qu'un  , 6ÿz 
Littres  ou  ceintures  funèbres  ne  feront 
appofées  pour  les  Seigneurs  delà  R. 
P.  R . 616.  v-  Droits  Seigneuriaux. 
Livres  de  la  R.  P.  R.  ne  feront  impri- 
mez fans  atteftaiion  des  Miniftrcs  , 
& fans  permiflion  des  Magiftrats  , 
6', 4.  £i S.  ûM 

Ne  feront  vendus  ny  débitez  en 

France , 668.  686 

Livres  brûlez  par  l’Executeur  de  la 
haute  Juftice,  609.  6m 

Livres  de  Geneve  , ou  foubçonnez  d'he- 
refie , ne  feront  apportez  en  France , 
fur  quelles  peines  , c8o.  6 09.  668 
Livre  imprimé  par  des  Miniftres , Sc 
adrefle  à fa  Majefté , défendu , 609 
Livres  feront  approuvez  Sc  atteftez, 

6n. 

Cenfurex  par  la  Faculté  de  Paris , ne 
feront  vendus  ny  imprimez , 66f.  686 
Loix  policiquesdu  Royaume,  Sc  celles 
de  l’Eglife  Catholique  pour  les  de- 
vrez de  confanguinité  au  mariage, 
feront  obfervées  , <141, 6s, 4. 686. 699 
Luthériens  recherchez  en  France , {77 
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M, 

Agiftrats.  v-  Confiât. 

Maîtres  d’Ecoles  feront  Catholi- 
ques , &L  ne  feront  établis  (ans  ap- 
probation , 

Maîtres  Brodeurs  delà  R.  P.  R.  sau- 
ront des  Apprentifs  Catholiques , (Lxx. 
Maîtrilcs  pour  la  R.  P.  R.  comment 
réglées , (Lu. 

Leurs  Aflemblées  , 6j6.  64.1 

Malades  de  la  R.  P.  R-  ne  feront  vi(i- 
tcz  par  les  Ecclefïaftiques  ny  Reli- 
gieux qu’en  certain  cas  , 641 

Seront  receus  dans  les  Hôpitaux  in- 
différemment , 64^.  v-  Hôpitaux- 
Mariages  de  ceux  de  la  R.  P:  R.  com- 
ment contrariez , <?4-i 

Qiymd  peuvent  eftre  célébrez , 601 
Combien  de  perfonnes  y peuvent 
affifter , 60 1 

En  quels  degrez  défendus  , Cy) 
Minilires  en  tiendront  Regiftrc,  ikieL 
Validité  des  mariages , par  qui  jugée, 
64.0.  644..  674.  699 
Mariages  des  Apoftats  & Relaps,  699. 
v-  Àpeflats  & Relaps. 

Quand  11’en  peuvent  eftre  recherchez, 

*22. 

Mariagc  entre  Catholiques  & ceux  de 
la  R P.  R.  ce  qu'on  y doit  obferver, 

<>19 

Médecins  de  la  R.  P.  R.  de  Rouen  ré- 
duis à certain  nombre , (Lli 

Ne  peuvent  eftre  admis  au  Decanat 
du  College dfe  Médecine , 64s 

hfemoires  Hiftoriques  fur  les  Edits ~ 
Pacification  , contenant  l'Hiftoires 
des  Troubles  , 646  jufqu’a  *11 

Mmtftoesdela  R.  P.  K, 

Doivent  prêter  ferment  de  fidelité  à 
(a  Mnjefté , 6x7.  654 

Doivent  refidér  & ne  prêcher  qu'au- 
beu.de  hrxçrcice  , î9i.  597.  <99-  Cm. 
6ot. 6 17,  6iy  61, 4.  6(8.  660 
Ne  doivent  prêcher  en  plnfieurs 

Hfltnt. , 59+-  J 97.  «JZi.  *1* 


Ny  porter  Sottanes , ny  Robes  lon- 
gues , <?3o.  614..  Cl, ) . 

Contrevenans , comment  punis , 5 96.' 

Cnn 

Ne  doivent  faire  des  exhortations 
dans  les  rues , ^97.  6^.  C 96 

Ny  prêcher  des  inveûives  ny  choies 
feditieufes  &.  ofFenfives  , 6;S.  C44 

Ny  parler  contre  les  Ceremonies  de 
l’Eghfc  , 6±± 

Ne  doivent  Ce  nommer  autrement  que 
Mimftrcs  delà  R.  P.  R.  r84-S94-  614. 
Et  non  Mimftres  delà  pat  oie  de  Dieu, 
614.  •'  uI 

Ny  P adores  v'gUantiJfuni  , 614. 

Ny  appeller  leur  Religion  Orthodo- 
xe, _ 584-  sil 

N’ont  aucune  Jurifdiûion  , 6fy 
Mini  (1res  doivent  eftre  naturels  Fran- 
çois , 61 7 

Parleront  avec  rcfpeék  des  Mifteres 
de  l’Eglife,  & non  de  perfecudons 
ny  de  malheurs  du  temps  , &c.  (99 

Etrangers  ne  peuvent  eftre  Mmiftres, 
& le  doivent  retirer , dns. , V»--  i 
Ny  Regens  des  Colleges , & leur  eft 
défendu  de  s’ingérer  es  fondions  de 
Mmilhcs,  ton 

Ayant  pris  la  qualité  de  Pafteurs  de 
f’Eglife  de  Paris, comment  punis,  don 
Ne  donneront  que  des  atteftations 
aux  livres  , &.  non  des  pccmiûions , 
dio.  Acfuivans. 
Sorrans  du  Royaume  . & y rcvcnans 
renouvelleront  leur  fcnucnc,  6x7- 
Ne  pourront  fervit  de  témoins  contre 
leur  Religion  , P99 

Miniftrcs  anciens  ou  Diacres  ne  doi- 
vent révéler  les  choies  déclarées  dans 
les  Confidentes,  699 

Ne  pourront  tenir  aucun,  pnfutmier 
qu'il  ne  foit  de  la  R.  P.  R.  64.4  ■ 
Miniftrcs,  font  exempts  des  Gardes  & 
des  Tailles  , . ou.  d ix.. .(>99. 

Ec  du  logement  des  Gens  de  Guerre , 

<>4x.<Î99 

Sont  fous  la  proteûion  du  Roy  & 


des  Seigneurs , £59 

Minières  conTettis  jouyflènt  des  mêmes 
droits  4 £13 

Sont  déchargez  des  Tailles , ibid. 
Ont  des  pétillons  pour  leur  fubfiftan- 
ce,  £1  j 

Miniftrc  Camps , puny  pour  irrévéren- 
ce au foim  Sacrement,  y SS 

Miniftrc  du  jviolin  interdit.  Se  ponr- 
quoy  T 60 1 

Miniftrc  Sauvage, puny  de  fes  inveôi- 
ves  contre  Virglilc  , Se  contre  le  Pape, 
£30 , £31 

Millionnaires  de  la  Ville  de  Florac, 
comment  excédez  , £30  , £31 

Monoye,  fabrication  rétablie  à Mont- 
pellier apres  les  troubles  , 678 

N. 

Notaires  de  la  R.  P.  R.  comment 
recens  dans  h Ville  de  Mont- 
pellier , fiii.  618 

Rccevans  les  teftamens  , ce  qu'ils 
doivent  oWerver , fiy£.  £38 

O. 

OBlats.  Ceux  de  la  R.  P.  R.  ne  peu- 
vent eftrc  Oblats , £zi 

Obligation  ou  promeflè  de  fe  faire  Ca- 
tholique , nnfle,  £££ 

Officiers  Catholiques  prefïdent  à Fax- 
cluiî on  éc  ceux  de  la  R.  P.  R.  £ao 
Comment  feront  continuez , 689 

Sont  préférez  pour  porter  La  parole , 

£ai 

Ofïcicrs  de  la  R.  P.  R,  jugeront  en 
nombre  égaux  , £99 

Pourront  effre  reeufëz  par  les  Gois 
«FEglifr,  £13 

Sont  déchargez  des  Ceremonies  con- 
traires à leur  Rchgion  , ££1. 668.  68 7 
Ne  peuvent  foire  mettre1  des  Tapis 
avec  des  fleurs  de  lis  aux  bancs  qu'ils 
ont  dans  les  Temples , 606.  6ya,  £91 
Comment  receus.  ££9.  & examinez , 
£90.  691 

Officiers  Royaux  depofTedez  a caufc 


des  Troubles , rétablis,  ££7.701.717 
Officiers  des  Chambres  affifteront  au* 
jfigemefts  de  tous  les  proccz,  6Si.  700 
Ne  tiendront  aucuns  confeils  paiti- 
culicrs  hors  leurs  Compagnies , £81 
v.  Cb Ambra  .Jures. 

Officiers  de  la  Chambre  de  l'Edit  dd 
Paris  , comment  feront  choifil , 700 
Officiers  des  Seigneurs  11e  pourront 
cflre  de  la  R,  P.  R.  £10 

Officiers  du  Roy  rechercheront  Se  pu- 
niront les  beieiiques,  j8o 

Feront  executer  les  Edits , fur  quel- 
les peines , 661 

Offices  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  quand 
déclarez  vacans,  £19.  quand  reilituez , 

7i£ 

Oppofitionà  la  réception  de  M.  Hcrval, 
à la  chaige  d'intendant  des  Finances, 

£19 

Raifons  de  ladite  oppofition,  ihd. 
Oobly  du  palf.-  quand  ordonné,  £84. 

P. 

PArdonr  accordé  au  Duc  d'Alençon, 
au  Prince  de  Condé , Si  au  Ma- 
réchal d'Aihville  , £70. 70  j 

Au  Comte  Palatin  , aux  Suiflcs,  £71 
Au  Duc  de  Vendôme,  70 £ 

A Mçflieurt  de  Rohan  & deSoubi- 
ze,  71  £ 

Pardon  general,  v-  Abefaîtsi. 

Parlemens  prêteront  ferment  pour  foire 
obfèrver  les  Edirs  , £71 

Ne  pourront  connoître  des  matières 
attribuées  aux  Chambres  my- par- 
ties1, 68 1 

Piroiflès  feront  pourveuës  de  bons  Cu- 
rez , 71  £ 

Parcages  des  proecz  où  renvoyez  , 613 
Patrons  de  la  R.  P.  R-  ne  puiveht 
jouir  des  droits  honorifiques  dans  les 
E gifles , 8<f.  £19 

Phxrtres  dte  la  R.  P.  R.  font  receus  dans 
les  Maladerics,  £36.  v . Hôpitaux . 
Alidade!. 

Péages  & fübfides  nouveaux  quand  fu- 
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primer , 

Plaintes  conrre  ceux  de  la 


6S; 

R.  P.  R. 

v-  Les  R{monrrances  dam  U Table  pre- 
cedente contre  leurs  entreprifet. 

Prêches  & exeicice  de  la  R.  P.  R.  où 
défendus  , jj>j.  ûvi.  v.  Exercice. 
Piedicateurs  n’exciteront  les  peuples  aux 
armes , 6t9  671 

Prédicateurs,  envoyez  parles  Evêques, 
dans  les  lieux  où  il  y a exercice  de 
la  R.  P.  R,  doivent  eftre  receus , a- 
vec  défenfes  de  les  troubler  , jÿi  , 
JE2» 

Jeluites  refufez  pour  prêcher  dans  les 
Villes  de  feureté  , ce  qui  a efté  or- 
donné là  dclliis , 591 

Prédicateur  fo  hçonné  d’herefie  , ne 
peut  piêcher  qu’il  ne  foit  purgé  plei- 
nement , fS} 

Prefidcns  des  Chambres  , comment  pre- 
fidcront  à l’Audiance , 701 

Prince  d’Orange  reRitué  en  fes  biens , 

677 

Prince  de  Condé , idem  70;.  v ■ Pdrdtn. 
Prifonniers  _&  envoyez  aux  Galleres 
pour  le  fait  des  Troubles  , comment 
délivrez , 661.  678.  6>)f 

Prifonniers  , comment  confolez  par  les 
Minières  dans  les  Conciergeries, 
goo.  6t,6.  6; S.  696.  707 
Privilèges  de  ceux  de  la  Rochelle , Nif- 
mes  fie  Montauban  confcrvez,  667. 
676 

Procédions  du  faim  Sacrement,  v.  S 4. 

crement. 

Proccz  criminel  comment  faits  à ceux 
delà  R.  P.  R.  par  les  Prcfîdiaux  , 8c 
par  le  Prevoft , Cit, , 614..  C91.  634. 

64.0.  Cgi. 

Compétence  par  qui  jugée , 640 

Quand  renvoyez  aux  Patlemens , 

_l6j 

Procez  des  Vagabons , par  qui  _&  com- 
ment jugez , 667.  gRi.  67 1 

Profanations  8c  impietex  des  fiabitans 
d’ Aymet , comment  punies , <S8 , (89 
Pfeaunies,  ne  feront  chantez  que  dans 


les  Temples , 79  a. 

Ne  feront  chantez  quand  la  Procel- 
fion  du  S.  Sacrement  pade  , ;ÜS.  g 41 
Ny  à haute  voix  par  les  tues,  {94  g^g 
Ny  aux  feux  de  joye,  ny  executions 
de  criminels , 64a 

Ny  és  maifons  privées  , j£gr 

Punition  d’un  nommé  Morifot,  pour 
avoir  parlé  injurieufement  contre  les 
Ceremonies  de  l’Eglilê  , & contre 
les  Minières , , a 

Punition  de  deux  Ecoliers  de  la  R.  PTK, 
qui  communièrent  la  veille  de  Noël , 
dans  une  Eglifc  de  Saumur , 590 

R. 

REbellion  delà  Ville  de  la  Rochelle, 
710.  fa  paix  , 7U 

Recherches  defendiies.  ».  Abolition- 
Récusations  , comment  jugées  , gftt. 
g9Q.  69t. 

Regens.  ».  Colleges,  Ecoles. 

RegiRres  des  baptêmes  & mariages. 

V.  F apte  me  s & m triages. 

Relaps  & ApoRats , quand  ne  feront 
recherchez  pour  leurs  mariages,  699 
Relaps  & ApoRats,  bannis,  617  ylaS 
Seront pris_&  arrêtez,  618 

Jugez  par  les  Parlemens  , 6:8 

Religieux  qui  quitteront  la  Religion 
Catholique  , pour  fuivre  la  pretendiie 
reformée , ne  pourront  paroître  aux 
Allemblées  avec  leurs  habits  de  Re- 
ligieux , ut 

Religion  Catholique,  Apoflolique  _Cc 
Romaine  rétablie  par  tout  où  l’exer- 
cice avoit  cellï, 

En  Béarn  , 5 

Religion  pretendiie  reformée  fera  ainft 
nommée  en  tous  aûes  ; & non  aurre- 
ment , 58a.  • 

Religionaires  , où  ceux  de  la  R.  PT  R. 
peuvent  vivre  & demeurer  par  tout , 

6;g.  6 {g-  g.  6Sf.  71g  . 
Seront  receus  aux  Charges  de  J udica- 


tures  68 7 

Quand  n’y  feront  receus , 619 

Quand  exclut  des  Charges  politiques, 
610 , 6x1 

Ne  peuvent  former  aucun  corps  d'E- 
glife  ou  Confi  (foire , 599 

Ne  feront  contraints  en  leur  confiden- 
ce , 661.  67 6 

Peuvent  vendre  leurs  biens  & fe  re- 
tirer où  ils  voudront , 666 

Quand  ne  peuvent  quitter  leur  de- 
meure , 711 

S ont  déchargez  de  toutes  recherches, 
693.  694.  701.704,  70; 
Ne  feront  furchargez  plus  que  les 
Catholiques , 69) 

Sont  mis  fous  la  protection  de  fa  Ma- 
jefié , 6j6.  659.  66; 

Cas  efquels  ils  contribuent  aux  ré- 
parations des  Egliles  & aux  frais 
de  Chapelles  ou  Confrairies  , 641. 
696 

Quand  en  font  déchargez  , 696 

Titulaires  des  Bénéfices  les  refïgne. 
ront,&  quand,  675.  701 

Aux  aumônes  impofees.  v.  Aumônes  , 
impojîtitns. 

Payeront  les  droits  des  entrées  , 687 
Souffriront  la  tenture  devant  leurs 

fortes  , 696.  v . Saint  Sacrement. 
orteront  refpeéf  au  faim  Sacrement, 

Idem. 

Ceux  qni  décéderont  dans  la  Ville  de 
Paris  où  feront  enterrez , 6)8  , 639. 
668 

Religionaires  établis  à la  Rochelle  , 
leurs  Reglcmcns , <5 35.  leurs  privilè- 
ges , 676 

Certains  qui  s’y  eftoient  établis  en 
ont  cfté  expulfez , 6 1 

Religionaires  des  Refïorts  de  Bourgon- 
gne  où  plaideront , 688 

Rétabliflcment  de  M.  le  Prince  de  Con- 
dé , 705 

Et  de  ceux  qui  l’ont  fiiivy,  70  6 

R établilTement  du  Duc  de  Vendôme,  & 
ceux  qui  l’ont  fuivy  , 706.  v.  Pardon. 


Revenus  des  Communautez  à quoy 
appliquez , 

S. 

SAint  Sacrement  de  l’Atire! , de  la 
vénération  qui  luy  eft  dciic  , 587. 
59' 

Religionaires  finiffriront  que  l'on  ta- 

fiifTe  devant  leur  maifon  au  temps  de 
a Proceflion  , {87.  618.  641.  (96 

A la  diligence  des  Confuls , iiid, 
Religionaires  rencontrant  le  Saint 
Sacrement,  ce  qu'ils  ont  à faire, 
p88.  641 

Irrcverence  comment  punie , j88 

Pfeaumes  ne  feront  chantez  pendant 
que  la  Proceflion  paflè , 588.  641 

Scandale  défendu  contre  le  faim  Sacre- 
ment , & contre  les  Ceremonies  de 
lEglife,  5 87 

Et  fur  quelles  peines , jS8 

Seigneurs  de  la  R.  P.  R.  ne  peuvent 
jouyr  des  droits  honorifiques  dans  les 
Eglifes  dont  ils  font  Patrons , 86.  619 
Seigneurs  ayans  Jufficc  peuvent  faire 
faire  l’excicicc , 6j6  6J7 , 6 58.  68p. 
697 

Quelles  perfonnes  y peuvent  rece- 
voir , 6j6 

Ne  peuventavoir  Temples  .Cloches, 
bancs  , Littrcs  , ny  aucune  marque 
d’exercice  public , 6)8.  64$ 

Ne  peuvent  fc  fer.  ir  des  Cloches  ny 
des  Eglifes  Catholiques  , *77.  616 

Ny  avancer  ny  reculer  le  Service  di. 
vin  des  Curez,  77 

Ne  peu  ver.»  nommer  des  Officiers 
dansleu'S  teires  qui  ne  foient  Catho- 
liques, J76.  v-Offu-ert. 

Seigneurs  Hauts  JuSic'.eis,  tenans  plein 
Fief  de  Haubert  , comment  peuvent 
faire  l’exercice,  61  ■ 6)6.  6y 7.  677. 

68 j 

Conditions  neccflàirts  ,6,6.  651. 66 o 
Seigneurs  de  la  Piovince  de  Piovcncc  , 
comment  feront  le  PiccIk  dans  ieurs 
maifous , 661 


□ 


: 


Serment  pour  l’oblervation  des  Edit) , 

674-  6-fÿ-  CiyC^. 

Service  divin  ne  fera  troublé  par  ceux 
de  la  R.  P.  R.  fur  quelle  peine, 

i6°-  Fî* , , 

Senrrctablv  ou  i|  a celle , 6£*r 
v • Religion  Catholique. 

Serviteur)  de  la  R.  1>.  R.  iront  aux  Eco- 
les des  Catholiques , 4S7- 

Subornationdcs  Catholiques  défendues, 

ériélr  64X 

Sujets  de  fa  Majefté  ne  pourront  dire 
recherchez  en  pays  Etrangers  pour 
leur  Religion  quelle  qu’elle  foit,  646- 
Sujets  de  là  Majefté  invitez  par  elle  à 
fc  remettre  au  giron  de  l’Eglife , 71$. 
Subftituts  des  Procureurs  generaux  des 
Chambres  my- parties,  quand  créez  , 

689 

Synodes  comment  tenus , 

Ce  qu’il  y faut  obfctvcr , yca. 

Ne  fe  peuvent  communiquer  par  dé- 
putez. 

Miruftrcs  des  Seigneurs  n'y  peuvent 
eftrc  admis , 644. 

v-  Confijloires , Ajfcmblécs , Colloques, 
Convcmicules. 


T Ailles , comment  faites  à Moiupel- 
lier,  Çjf 

Miniftres  en  font  exempts,  v-  Mini- 
Sires. 

TapilTeries  devant  les  maifons  des  Reli- 
gionairesà  la  Fctes  du  Saint  Sacre- 
ment , jSt.  64a 

Taxes  frites  fur  ceux  de  la  R.  P.  i< . 

comment  executoires  , érr 

Temples  , quand  permis  d'en  bâtir,  (rthr 
Eglilcs  ne  pourront  fêtvir  de  Tem- 
ples, 

Temples  bâti)  depuis  l’Edit  de  Nantes 


démolis , - 4*$ 

l âtis  fur  les  terres  de  l'Eglifc  aulïï 
démolis , aoa 

Temples  réedifiez  démolis , eyy 

Temples  démolis  en  divers  Keux , 601. 
jtilqu  a froS- 

Temples  & Centctietes  ôtez,  quand 
rellituez , 

Temples  ne  peuvent  eftre  appuyez  fur 
les  murailles  des  Villes,  frro 

Temples  de  la  R.  P.  R . ne  font  exempts 
de  la  Taille  , 64a- 

Teftamcns  ;qui  connoit  de  leur  validité, 
691.  v.  Notaires. 

Titres,  papiers  & cnleignemens  pris 
pendant  les  Troubles  feront  rellituez, 

’ 644.677- Cÿi 

Troubles  arrivez  dans  le  Royaume,  Se 
de  leur  origine  , 6474  646. 

V-  Mémoires  Hijloriqsus. 


VEuves  de  ceux  qui  ont  erté  tuez  le 
jour  faint  Barthélémy , déclarées 
exemptes  de  toutes  contributions,  & 
de  Tailles  pendant  fix  ans  , 

Veuves  6c  heritiers  de  ceux  qui  font 
morts  au  fervicc  du  Prince  de  Condc, 
comment  déchargez , 7 ^ 

Villes  ruinées  & dcmantellées  pendant 
les  Troubles,  comment  rétablies, 
671.  faor.  Cÿj- 
Villcs.  données  en  garde  à ceux  de  la  R. 

P.  R . 664..  677,  6 ; 6.  679,  7 U 7- 

Villes  reniifc»  à fa  Majefté , leurs  for- 
tificanons  démolies  r 
Villes  rétablies  dans  leurs  memes  privi- 
lèges qu’elles  avoient  avant  les  trou- 
bles, 670.  678.  Cyÿ 

Viandes  ne  feront  vendues  les  jours  que 
l’Eglilô  les  défend , yj-  , jji.  6-j 
v.  Fêtes , Chair. 
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